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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.      <85 


Convention  entre  la  d^ande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  avec  les  îles  Ioniennes  y  signée  à 
Londres,  le  ii  Janvier  1852. 

(En  anglais  et  en  hollandais.  ) 

Art.  I.  The  inhabitants  and  vessels  of  the  lonian  Islands  shall 
enjoy,  in  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
ail  the  advantages,  which  are  granted  by  the  treaty  of  the  27th  of 
October  1837,  betweeu  the  Netherlands  and  Great  Britain,  and  by 
the  convention  additional  to  that  treaty,  signed  on  the  27lh  of  March 
4851 ,  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  as  soon  and  for  so  long  as  the  Government  of 
the  lonian  Islands  shall  grant  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
Netherlands  the  same  advantages  which  are  granted  in  those  islands 
to  the  inhabitants  and  vessels  of  Great  Britain  ;  on  condition  that,  in 
order  to  prevent  abuses,  every  lonian  vessel,  claiming  the  privi- 
lèges of  the  said  treaty  and  convention,  shall  be  provided  with  a 
patent  signed  by  the  Lord  High  Commissioner  or  his  représentative. 

Art.  II.  The  présent  convention  shall  hâve  the  same  duration  as 
the  said  treaty  of  the  â7th  of  Octobre  1 837. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London,  as  soon  as  may  be  withîn  three  months  after  the  day  of 
signature. 

In  witness  whereof ,  etc. 
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SARDAIGNE  ET  SUÈDE. 


'852  SARDAIGNE  ET  SUEDE, 


Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Sardaigne  et  la  Suède,  c?w  28  Novembre  1839,  signée 
à  Turin,  le  25  Janvier  1 852. 

Art.  I.  A  dater  du  ^"  Mai  1852,  les  fers,  les  cuivres  et  les  pois- 
sons secs  et  salés  de  toute  espèce,  provenant  des  royaumes-unis  do 
Suède  et  de  Norvège  seront  assimilés  pour  les  droits  à  payer  lors 
de  leur  importation  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  aux 
mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays  placé  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Par  conséquent  les  réductions  de  droits  accordées  à  la 
Grande-Bretagne  par  le  traité  du  27  Février  1851  sur  les  produits 
mentionnés  dans  Tarticle  précédent,  telles  qu'elles  sont  indiquées 
dans  la  note  annexée  à  la  présente  convention,  seront  étendues  aux 
mêmes  produits  provenant  des  royaumes-unis  de  Suède  et  Norvège  ; 
de  même  toute  réduction  de  droit,  qui  pourra  être  ultérieurement 
accordée  par  le  gouvernement  sarde  sur  les  mêmes  objets,  sera 
également  étendue  à  ceux  de  provenance  suédoise  ou  norvégienne. 

Art.  lU.  En  échange  de  ces  avantages  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège  s^engage  de  son  côté  à  assimiler  toutes  les  provenances 
du  sol  et  de  Tindustrie  du  royaume  de  Sardaigne  aux  mêmes  pro- 
duits provenant  du  soi  ou  de  Tindustrie  des  nations,  qui  jouissent 
en  Suède  et  en  Norvège  du  traitement  le  plus  privilégié  ;  de  sorte 
que  les  objets  provenant  du  sol  et  de  Tindustrie  du  royaume  do 
Sardaigne  ne  payeront  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  que  les 
mêmes  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de  tout  autre  pays. 

Art.  IY.  En  vertu  du  même  principe  les  faveurs  ou  réductions 
de  droit,  qui  par  des  traités  antérieurs  ont  été  concédées  aux  pro- 
duits d'autres  nations  lors  de  leur  importation  en  Suède  et  en  Nor- 
vège seront  également  étendues  aux  mêmes  produits  provenant  des 
États  sardes  ;  de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous  les 
avantages,  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de  navigation 
pourront  être  accordés  à  l'avenir  à  ceux  de  toute  autre  nation. 

Art.  y.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en  outre  à 
n'appliquer  dans  aucun  cas,  tant  que  durera  la  présente  convention, 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume  de  Sardaigne  les 


surtaxes,  qui  en  vertu  de  U  législation  existante  en  Suùde  et  en  1852 
Norvège  pourront  être  imposées  aux  produits  d'autres  nations.  ] 

Art.  VI.  Dans  lo  cas  que  les  réductions  de  droits  accordées  jus- 
qu'ici dans  les  ports  du  royaume  de  Suède  aux  bâtimeus  nationaux 
à  l'importation  de  certains  articles  de  provenance  transatlantique 
venaient,  après  l'époque  fixée  pour  leur  abolition,  à  i>tre  rétablies 
ou  que  d'autres  faveurs  analogues  fussent  accordées  à  la  navigation 
nationale,  les  bâtiniens  sardes  y  participeraient  pendant  toute  la 
durée  de  la  présente  convention. 

Aht.  vu.  Si  par  suite  des  révisions,  que  pourront  subir  succes- 
sivement les  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  en  Suède  et  en  Norvège, 
les  droits,  qui  frappent  actuellement  le  sel  marin  à  son  importation 
dans  les  ports  des  royaumes  unis  venaient  â  être  réduits  de  30  pour 
cent,  alors  le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  convention 
aux  objets,  dont  il  y  est  fait  mention,  provenant  do  sol  et  de  l'in- 
dustrie des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  lors  de  leur 
importation  dans  les  Étals  sardes,  serait  par  ce  fait  étendu  à  toutes 
les  provenances  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  royaumes -unis,  de 
sorte  que  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de  leur  importation  dans 
les  États  sardes,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  les  mêmes  pro- 
duits provenant  de  tout  autre  pays. 

Abt.  VIII.  La  présente  convention,  considérée  comme  additionnelle 
au  traité  du  28  Novembre  4839,  sortira  ses  effets  h  dater  du  1"'  Mai 
1852,  et  restera  en  vigueur  pendant  trois  ans  à  dater  du  mémo 
jour,  et  au-delà  de  ce  terme  ultérieurement  jusqu'à  l'expiration  de 
12  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  an- 
noncé â  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets;  —  sa  ces- 
sation éventuelle  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  continuation  du 
traité  de  1839. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Naples  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  du 
jour  de  sa  signature  ou  plus  tût,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  pIc. 

fiole  annexée. 

a]  Cuivre,  en  pain,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudières,  en  plaques, 
cuivre  ouvré  et  non  ferré  ;  réduction  de  moitié  dos  droits  actuels. 

b)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins  de  fer,  fr. 
8,00  au  lieu  de  fr.  15,00  les  100  kilog.  Fonte  garnie  d'autres  mé- 
taux, fr.  12,00  au  lieu  de  fr.  2o,00.  Fer  de  première  fabrication, 
rails,  fr.  10,00  au  lieu  de  fr.  16,00  ;  de  seconde  fabrication,  fr.  15,00 
au  lieu  de  fr.  30,00;  garni  d'autres  métaux,  fr.  _20,00  au  lieu  de 


i  PUISSANCES  MARITIMES  DE  LA  MÉDITERRANÉE. 

1 852  fr.  40,00  ;  ancres,  canons,  fr.  10,00  au  lieu  de  fr.  20,00;  instrumens 
propres  aux  arts  mécaniques,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr.  25,00  ;  clous 
de  toute  espèce,  chevilles,  etc.,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr.  25,00  et  de 
fr.  70,00;  machines  et  mécaniques,  fr.  5,00  au  lieu  de  fr.  iO,00  ; 
faux,  faucilles  ou  serpettes,  fers  à  repasser,  etc.,  fr.  42,50  au  lieu 
de  fr.  25,00  ;  enclumes,  massues,  socs  de  charrue,  fr.  40,00  au  lieu 
de  fr.  20,00  ;  ressorts  de  voiture  et  similaires,  fr.  30,00  au  lieu  de 
fr.  60,00  ;  vis  de  fer  de  toute  espèce,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr.  25,00  ; 
fils  de  fer,  fr.  40,00  au  lieu  de  fr.  20,00  par  400  kilogrammes. 

c)  Armes,  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de  moitié  ;  canons 
de  fusils  de  chasse  fr.  4,00  au  lieu  de  fr.  2,00  la  pièce  ;  canons  de 
pistolets  fr.  0,35  au  lieu  de  fr.  0,75  la  pièce. 

d)  Morue,  réduction  de  25  pour  cent. 
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Convention  sanitaire  entre  la  France,  F  Autriche,  les  Deux- 
Siciles,  F  Espagne,  le  Saint-Siège,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sar daigne,  la  Toscane  et  la 
Turquie,  signée  à  Paris,  le  3  Février  1852. 

Le  prince-président  de  la  république  française,  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  S.  M.  la  reine 
des  Espagnes,  S.  S.  le  Pape,  S.  M.  la  reine  du  royaùme-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  S.  M.  la  reine 
de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  S.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  grand-duc  de 
Toscane,  S.  H.  l'empereur  de  Turquie,  étant  également  animés  du 
désir  de  sauvegarder  la  santé  publique  dans  leurs  États  respectifs, 
et  de  faciliter ,  autant  qu'il  dépend  d'eux ,  le  développement  des  re- 
lations commerciales  et  maritimes  dans  la  Méditerranée,  et  ayant 
reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  amener  ce  résul- 
tat était  d'introduire  la  plus  grande  uniformité  possible  dans  le  ré- 
gime sanitaire  observé  jusqu'ici,  et  d'alléger  ainsi  les  charges  qui 


pèsent  sur  la  navigation,  ont,  chacun  dans  ce  but,  chargé  deux  dé-  i  go2 
k^gués,  réunis  en  conférence  à  Paris,  de  discuter  et  poser  tes  prin-  ■ 

cipes  sanitaires  sur  lesquels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s'entendre. 

Le  travail  de  la  conrérence  ayant  été  approuvé  par  eux,  ils  ont 
résolu  de  négocier  une  convention  spéciale,  suivie  d'un  règlement 
sanitaire  international,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  ;>our  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

[Suivent  les  noms  des  piénipolenliaires.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Ani.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de 
se  prémunir,  sur  leurs  frontières  de  terre,  contre  un  pays  malade  ou 
compromis,  et  de  mettre  ce  pays  en  quarantaine. 

Quant  aux  arrivages  par  mer,  elles  conviennent  en  principe, 

)"  D'appliquer  à  la  peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au  choléra  les  me- 
sures sanitaires  qui  seront  spécifiées  daus  les  articles  ci-après  ; 

2^  De  considérer  comme  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments,  la 
production  d'une  patente,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  le 
règlement  sanitaire  international  annexé  h  la  présente  convention. 

Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un  bâtiment 
ayant  à  bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que  le  typhus 
et  la  petite  vérole  maligne. 

Les  administrations  sanitaires  respectives  pourront,  sous  leur 
responsabilité  devant  qui  de  droit,  adopter  des  précautions  contre 
d'autres  maladies  encore. 

11  est  bien  entendu,  toutefois, 

1°  Que  les  mesures  exceptionnelles  mentionnées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  navires 
infectés  et  ne  compromettront,  dans  aucun  cas,  le  paya  do  pro- 
venance ; 

2'  Que  jamais  aucune  mesure  sauitaire  n'ira  jusqu'à  repousser 
un  bâUment  quel  qu'il  soit. 

ÂHT.  11.  L'application  dos  mesures  de  quarantaine  sera  réglée  il 
l'avenir  d'après  Ju  déclaration  officiellement  faîte  par  l'autorité  sani- 
taire instituée  au  port  do  départ,  que  la  maladie  existe  réellement. 

La  cessation  do  ces  mesures  se  déterminera  sur  une  déclaration 
semblable,  que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois  l'expiratjon 
d'uu  délai  fixé  à  trente  jours  pour  la  peste,  à  vingt  jours  pour  la 
fièvre  jaune,  et  à  dix  jours  pour  le  choléra. 

Abt.  111.  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  convi-iS- 
tioQ,  il  n'y  aura  plus  que  deux  patentes,   la  palcole  brute  et  Ia 
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1852  patente  nelte;  la  première  pour  la  présence  constatée  de  maladie, 
la  seconde  pour  l'absence  attestée  lIi3  maladie.  La  patente  constatera 
l'étal  hygiénique  du  bâtiment.  Un  bâtiment  en  patente  nelte,  dont 
les  condilioDS  seraient  évidemment  mauvaises  et  compromettantes, 
pourra  élre  assimilé,  par  mesure  d'hygiène,  à  un  bâtimout  en  pa- 
tente brute,  el  soumis  au  même  régime. 

Art.  iV.  Pour  la  plus  facile  application  des  mesures  quarante- 
natres,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'adopter  le 
principe  d'un  minimum  et  d'un  maximum. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum  est  fixé  à  dis  jours 
pleins,  et  le  maximum  à  quinze. 

Dès  que  le  gouvernement  ottoman  aura  complété,  dans  les  termes 
prévus  parle  règlement  annexé  à  la  présente  convention,  l'organi- 
sation de  son  service  sanitaire,  et  que  des  médecins  européens 
auront  été  établis,  h  la  diligence  des  gouvernements  respectifs,  sur 
tous  les  points  où  leur  présence  a  été  jugée  nécessaire,  les  prove- 
nances de  l'Orient  en  patente  nelte  seront  admises  en  libre  pratique 
dans  tous  les  ports  des  hautes  parties  contractantes.  En  attendant, 
il  est  convenu  que  ces  mêmes  provenances  arrivant  en  patente  nelte 
seront  reçues  en  libre  pratique,  après  huit  jours  de  traversée, 
lorsque  les  navires  auront  à  bord  un  médecin  sanitaire,  et  après 
dix  jours,  quand  ils  n'en  auront  pas 

Le  droit  est  réservé  aux  pays  les  plus  voisins  de  l'empire  otto- 
man, tout  en  continuant  leur  régime  quarantenaire  actuel,  de 
prendre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  qu'ils  croiront  indispen- 
sables pour  le  maintien  de  la  sanilé  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  Bèvro  jaune,  el  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
d'accident  pendant  la  traversée,  le  minimum  sera  de  cinq  jours 
pleins,  et  le  maximum  de  sept  jours. 

Ce  minimum  pourra  élre  abaissé  à  trois  jours,  lorsque  la  traver- 
sée aura  duré  plus  de  trente  jours  et  si  le  bâliment  est  dans  de 
bonnes  conditions  d'hygiène.  Quand  des  accidents  se  seront  pro- 
duits pendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  quarantaine  à  imposer 
aux  bctliments  sera  de  sept  jours ,  et  le  maximum  de  quinze. 

Enfin  pour  le  choléra,  les  provenances  des  lieux  ofi  régnera  cette 
maladie  pourront  être  soumises  à  une  quarantaine  d'observation  de 
cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps  de  la  traversée.  Quant  aux 
provenances  des  lieux  voisins  ou  intermédiaires,  noloircmcnl  com- 
promis, elles  pourront  être  aussi  soumises  à  une  quarantaine  d'ob- 
servation de  trois  jours,  y  compris  la  durée  de  la  traversée. 

Les  mesures  d'bygiène  seront  obligatoires  dans  tous  les  cas  et 
contre  toutes  les  maladies. 
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Art.  V.  Pour  l'applicalioD  des  mesures  sanitaires ,  les  marchao-  1852 
ilist's  seront  rangées  en  trois  clfisses  :  la  première  pour  les  mar-     ■    , 
cbQiidises  soumises  à  unequaranlaioe  obligatoire  et  aux  puriScalionsi 
la  seconde  pour  eelles  assujetties  à  une  quarantaine  facultative;  la 
troisième  enfin,  pour  les  marchandises  exemptées  de  toute  qua- 
rimlaino. 

Le  règlement  sanitaire  intematioual  spécifiera  les  objets  el  mar- 
chandises composant  chaque  classe,  et  le  régime  qui  leur  sera 
applicable  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra. 

Art,  VI.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
maintenir  ou  à  créer  pour  la  réception  des  bAtimenls,  des  pa.ssagers, 
des  marchandises  et  autres  objeLs  soumis  à  quarantaine,  le  Douibre 
de  lazarets  réclamé  par  les  exigences  de  h  santé  publique,  par  le 
bien-èlre  des  voyageurs  cl  par  les  besoins  du  commerce;  le  tout 
dans  les  termes  énoncés  par  le  règlement  sanitaire  interoatioDal. 

Art.  Vil.  Pour  arriver,  autant  que  possible,  à  Tunirormilé  dans 
les  droits  sanitaires,  et  pour  n'imposer  à  la  navigation  de  leurs  États 
respectifs  que  les  charges  nécessaires  pour  couvrir  simplement 
leurs  frais,  les  hautes  parties  contractantes,  sous  la  réserve  des 
exceptions  prévues  dans  le  règlement  sanitaire  international,  ar- 
rêtent en  principe, 

V  Que  tous  les  navires  arrivant  dans  uu  port  payeront,  sans 
distinction  de  pavillon,  un  droit  sanitaire  proporlional  sur  leur 
tonnage  ; 

2°  Que  les  navires  soumis  à  une  quarantaine  payeront,  en  outre, 
un  droit  jouriiaiier  de  station; 

li"  Que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  les  lazarets  payeront 
un  droit  fixe ,  pour  chaque  journée  de  résidence  dans  ces  établisse- 
ments ; 

i"  Que  les  marchandises  déposées  et  désinfectées  dans  les  laza- 
rets seront  assujetties  à  une  taxe  au  poids  ou  à  la  valeur. 

Les  droits  el  taxes  mentionnés  dans  le  présent  article  seront 
fixés  par  chaque  gouvernement  et  signifiés  aux  autres  parties  con- 
tractantes. 

Art.  VIIL  Afin  d'amener  également  la  plus  grande  uniformité 
possible  dans  l'organisalion  des  administrations  sanitaires ,  les 
hautes  parties  contractâmes  conviennent  de  placer  te  service  de  la 
santé  publique  dans  les  ports  de  leurs  États  qu'elles  se  réservent 
(le  désigner,  sous  la  direction  d'un  agent  responsable,  nonmié  cl 
rétribué  par  le  gouvernement,  et  assisté  d'un  conseil  reprësenliint 
les  intérêts  locaux.  Il  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  pays,  un  service 
d'inspection  sanitaire  qui  sera  réglé  par  les  gouverDoments  respectifs. 


À 


;S  DE  LA  MËUiTERRANÉE, 

i  Dans  tous  les  ports  où  les  puissances  contrautantes  entrclieDDCul 
lies  consuls,  un  ou  plusieurs  de  ces  consuls  pourront  être  admis 
aux  délibcralioDS  des  conseils  sauilaires,  pour  y  faire  leurs  obser- 
vations, fournir  des  renseigoemenls  et  donner  leur  avis  sur  les 
questions  s  uni  ta  ires. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  «ne  résolution  spéciale  à 
l'égard  d'un  pays,  et  de  le  déclarer  en  quarantaine,  l'agent  consu- 
laire de  ce  pays  sera  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  entendu  dans 
ses  observations. 

Art,  IX.   L'application  des  principes  généraux  consacrés  par  les 
articles  qui  précèdent,  et  l'ensemble  des  mesures  administratives 
qui  en  découlent,  seront  déterminés  par  le  règlement  sanitaire  ii 
lernationa!  annexé  â  la  présente  convention. 

Abt.  X.  La  faculté  d'accéder  à  la  présente  convention  et  à  son 
annexe  est  expressément  réservée  h  toutes  les  puissances  qui  con- 
sentiront à  accepter  les  obligations  qu'elles  consacrent. 

Aat.  \l.  La  présente  convention  cl  le  règlement  sanitaire  inter- 
mitional  y  annexé  auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucum 
des  hautes  parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  offi- 
cielle, annoncé  son  intention  d'en  faire  cesser  les  elTels  en  ce  qui 
la  concerne,  ils  resteront  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation. 

Abt,  XII.  Il  est  bien  entendu  que  les  hautes  Puissances  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement,  les  unes  envers  les  autres,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'ensemble  comme  les  détails  de  la  présente 
convention,  dont  le  protocole  demeurera  ouvert  à  la  signature  des 
plénipotentiaires  respectifs. 

Akt,  XIII.  La  présente  convention  et  son  annexe  seront  ratiBées 
suivant  les  lois  et  usages  de  chacune  des  hautes  parties  cootrac 
tantes,  et  les  raliiicutions  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Nous  croyons  devoir  nous  di.'ipensLT  à  faire  suivre  ici  V Annexe  Ha 
ci-llo  convention  relatif  au  rtfglemetU  sanilaire  inlcrnalional,  formula 
en  137  paragraphes.  Noua  nous  bornons  à  en  indiquer  les  divers 
litres. 

Titre  4".  Dispositions  générales.  —  Titre  â^  Mesures  relatives 
au  départ.  —  Titre  3'.  Mesures  sanilaiies  pendant  la  traversée.  — ' 
Titre  l'.  Mesures  sanitaires  à  l'arrivée.  —  Titre  5",  Des  qiiaran- 
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tuincs.  —  Titre  lî^.  Des  lazarets.  —  Titre  7°.  Des  droits  sanitaires.  18 
—  Titre  S''.  Des  autorités  sanitaires.  —  Titre  9'.  DisposilroDS  par- 
ticulières pour  l'OrieDt.  —  Titre  10'.  Dispositions  relatives  ùl'Aimi- 
rique.  ' 


FRANCE  ET  SAKDAIGNE. 


1. 

Convention  consulaire  enlre  la  France  el  la  Sanlaitjne .  signée  « 
Turin,  le  *  Février  1832. 

AiiT.  I.  Les  coiisuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  uonitui^s 
par  la  Sardaigno  et  la  France  seront  réciproquement  admis  et  re- 
connus en  présentant  leurs  provisions  selon  la  Tonne  établie  dans 
les  territoires  respectifs.  L'eœequatur  nécessaire  pour  le  libre  exer- 
cice de  leurs  foDClious  leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  l'exhibi- 
tion du  dit  eœequatur,  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
des  ports,  villes,  ou  lieux  de  leur  résidence  les  y  feront  jouir  immé- 
diatement des  prérogatives  attachées  à  leurs  fonctions  dans  leur 
arrondissement  consulaire  respectif. 

Art.  il  Les  consuls  ({éoéraux,  les  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges  généralement  attri- 
bués à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires, 
el  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobiliaires  ou  somptuaires,  â  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce, pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  char- 
ges et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront 
en  outre  de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour  les  faits  et  actes 
ijue  ia  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de  crimes,  et  punit 
comme  tels;  et  s'ils  sont  négociants  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce,  et  non 
pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription 
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2  portant  ces  mots;  Consul  de  Sardaigne,  ou  Consul  de  France;  et  ai 
jours  de  solemnités  publiques,  naliouales  ou  religiouses,  ils  poi 
ront  aussi  arborer  sur  la  maison  consulaire  uti  pavillon  aux  couletii 
ik'  leur  pays.  Il  est  Lien  entendu  que  ces  marques  extérieures 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  dr 
d'asile;  mais  serviront  avant  tout  ii  désigner  aux  matelots  ou  ai 
nationaux  l'habitation  consulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  et  leurs  chanceliers' 
ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme  témoins  devant  les 
tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel- 
que déclaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur  demander 
par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vivï 
voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
vice-consuls,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires  seront,  de  plein  drait^ 
;)dmis  h  gérer,  par  intérim,  les  aQaires  des  dits  consulats  ou  vice- 
consulats  sans  empâchcment  ni  obstacle  de  la  part  des  autorités 
locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  et 
assistance,  et  les  feront  jouir  pendant  la  durée  de  leur  gestion  intë^ 
rimaire  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  stipulées  dans  lai> 
présente  convention  en  faveur  des  consuls  généraux,  consuls  i 
viee-cousuls. 

Abt.  III.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  de  chai 
collerie  des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et  sous  aucv 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  vîsih 
par  l'autorité  locale. 

Art.  IV.    Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuis  des 
di'Ui  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  résidence,  et 
iiu  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
au  gouvernement  suprême  de  l'Étal,  auprès  duquel  ils  exercenl 
leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aui 
été  commise  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  du  dit  Étal  aux  traîi 
lés  ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  ou  contre 
autre  abus  dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  aun 
le  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaii 
pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 

Abt.  V.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respeclifs  seront  libres 
d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls  dans  les  différentes 
villes,  ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  consulaire,  où  le  bien 
du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu,  l'appro- 
bation et  Vexequatiir  du  gouvcrnemenl  territorial.  Ces  agents  pour- 
ront être  indistiactcment  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  payj 
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comme  parmi  les  étrangers,  el  seront  munis  d'uo  brevet  délivré  par  f  85] 
le  consul  qui  les  aura  nommés  el  sous  les  ordres  duquel  ils  devront 
être  placés.  Us  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes  privilèges  et  immuni- 
tés stipulées  par  la  présente  convention,  sauf  les  exceplious  con- 
sacrées par  l'article  II,  et  le  cas  où  ils  seraient  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résident. 

Art.  TI.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs auront  le  choix  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  domi- 
cile des  parties ,  OU  à  bord  des  navires  de  leur  pays  les  déclarations 
et  autres  actes,  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négociants 
ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leur  testament 
ou  dispositions  de  dernière  volonté,  et  tous  autres  actes  notariés, 
alors  même  que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypo- 
thèque, dans  lequel  cas  il  leur  sera  appliqué  les  dispositions  stipu- 
lées au  §  1  de  l'article  XXII  du  traité  du  H  Mars  1760. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront 
en  outre  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  actes 
conventionnels  entre  un,  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres 
personnes  du  pays  où  ils  résident,  el  même  tout  ode  conventionnel 
concernant  des  citoyens  de  cb  dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien 
entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  h  des  biens  situés,  ou  à  des 
affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  h  laquelle  apparlicndrii 
le  consul,  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  dûment  légalisées  par  les  consuls 
et  vice-consuls,  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat  feroni 
foi  en  justice  devant  tous  les  tribunaux,  juges  et  autorités,  soit  en 
Sardaigne,  soit  en  France,  au  même  titre  que  les  originaux,  el 
auront  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  reçus  par  des  notaires  et 
autres  fonctionnaires  publics  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  que 
ces  actes  soient  passés  d'après  les  formes  voulues  par  les  lois  de 
l'Ëlat  auquel  le  consul  appartient,  et  qu'ils  aient  élé  ensuite  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  ou  insinuation,  et  à  toutes  les  autres 
formalités  qui  régissenl  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  doit  rece- 
voir son  exécution. 

Aht.  vil  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir 
lesté,  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire, 

1"  Apposer  les  scellés,  soil  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  par- 
ties intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  el  les  papiers  du  défunt,  en 
prévenani  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétenlc 
qui  pourra  y  assister  el  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
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l8B2  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  élé  apposés  par  le  consul,  et  dûs-lori 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 

i"  Dresser  aussi  eu  présence  de  l'autorité  compétente  du  pay8)| 
si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession  ; 

3'  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  etFeti 
mobiliers  en  dépeodaot;  enlln  administrer  et  liquider  personnellei 
ment  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  adm 
trer  et  liquider  la  succession  sans  que  l'autorité  locale  ail  à  intcr^ 
venir  dans  ces  nouvelles  opératious,  à  moins  qu'un  ou  plusiein 
citoyens  du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession,  ou  ]e( 
citoyens  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  | 
cette  mi-^me  succession  ;  car,  dans  ce  cas,  et  s'il  survient  quelques 
difQcuJtés  entre  les  intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
du  pays,  le  consul  agissant  alors  comme  représentant  la  succession. 

Mais  les  dits  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  seront 
tonus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt,  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  cl  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession,  ou  de  son  produit  aux 
héritiers  légitimes,  ou  à  leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  a 
quitter  toutes  les  dettes  que  le  défuql  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  bT. 
date  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  conlrâ 
la  succession. 

Art,  VUI.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment et  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises^, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respect ivemeoÉ 
soumis  au^  lois  et  statuts  du  territoire  ;  cependant  les  consuls  génâ^ 
raux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivement  chai 
gés  do  l'ordre  inlérieur  h  bord  des  navires  de  commerce  de  lei 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraîei 
intre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  oFRciers  de  l'équipage  ;  mai 
les  autorités  locales  pourront  intervenir,  lorsque  les  désordres  s 
venus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terr 
ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces  différendis 
lorsqu'une  personne  étrangère  à  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  dites  autorités  se  humeront  à  prêter 
main-forte  aux  consuls  généraux,  consuls  cl  vice-consuls,  lorsqiH 
teux-ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  c 
dos  individus  de  l'équlpago  quils  Jugeraient  à  propos  d'y  envoyei 
la  suite  de  ces  différends. 

Art.  LV.   Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectif 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soil  dans  leur  payi;^ 


FRANCE  ET  6ABDAIGNE. 

tes  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  Taisant  régulièrcmenl  |8SS 
partie  des  é(|uipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective,  à  un 
autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  des  dits  bAti- 
mcnts.  A  cet  effet  ils  s'adresserout  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétenles,  et  jusliBeronl  par  l'exliibition  des  registres  du  bâti- 
mont  et  du  rAIe  d'équipage,  ou  si  le  navire  était  parti,  par  copie 
des  dites  pièces,  dûment  certiliéo  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  ei 
arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrétt^-s  pour  la 
même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales, 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit,  el  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  foi- 
sant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  oii  la  désertion  a  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Aet,  X.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
ries que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en 
se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation,  h  moins  cependant 
que  les  habitants  du  pays  où  résideraient  les  consuls  ou  vice-consuls 
ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car  h  moins  de  com- 
promis amiables  entre  toutes  les  parties  intéresses,  elles  devraient 
être  réglées  dans  ce  cas  par  l'autorité  locale. 

Art.  XI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  eûtes  du  royaume  de  Sardaigne  seront 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France, 
et  réciproquement  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
sardes  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cAtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  »ura  seulement  lieu  dans  lew 
deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 


sauve-  ^ 
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jâSSS  teurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exéculion  des  dispositions  k  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  de.s  codsuI* 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorilés  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  proLeclii 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  h  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respeclib 
ainsi  que  les  chanceliers  ou  secrétaires  Jouiront  dans  les  deux  pays 
(le  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordés  aux  agents  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Aht.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifié  conformément  aux 
constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  d'un  mois,  oupluslôt  si  faire  se  peut, 

Déclaralha. 

Il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  les 
stipulations  relatives  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
seront,  en  tout,  applicables  aux  appliqués  consulaires  sardes,  et 
aux  élèves-consuls  français,  lorsqu'ils  se  trouveront  provisoirement 
chefs  de  postes,  et  que,  lorsqu'ils  seront  attachés  en  sousordre  aa 
service  d'un  poste  consulaire ,  ils  jouiront  des  privilèges  et  immuni- 
tés personnelles  stipulés  par  l'art.  II  de  la  convention  en  date  de 
ce  jour. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  convention,  et  aura  la  même  force  et  valeur,  que  si  elle  y  était 
insérée  raot-à-mot.  Mention  spéciale  en  sera  faite  dans  le  protocole 
d'échange  des  ratilications. 

En  Foi  de  quoi,  etc. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  signé  à  Turin,  le  M  Février  Ï8B2. 

A«T,  I.  a)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées,  y  com- 
pris les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  dans 
les  deux  pays  à  leur  sortie,  sauf  l'obligation  des  déclarations  vou-, 
'ues  par  les  règlements  de  douane. 


J 
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Seront  aussi  alTraocbies  de  tout  droit  il  leur  sortie  des  liitals  sar-  1852 
des  ]es  bourres  de  soie  en  masse  écrues  ou  teiotcs.  ■ 

b)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges  ou  mouliiii^es, 
y  compris  les  dauppions,  seront  afTrancbies  de  tout  droit  quelconque 
ù  leur  entrée  dans  les  deux  pays. 

Art.  II.  Les  petites  peau.t  brutes  d'agneau  et  do  chevreau, 
seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  h  leur  entrée  dans  IfS 
deux  pays. 

Les  niâmes  peaux  seront  alfranchies  de  tout  droit  quelconque  en 
Sardaigne  à  leur  sortie  pour  France. 

Art,  IIL  Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  production  friin- 
çaise  importés  directement,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon sarde  ou  sous  pavillon  français,  seront  soumis,  à  leur  entrée 
dans  les  Ëlats  sardes,  au  droit  uniforme  suivant  : 

En  cercles  ;  trois  francs  et  trente  centimes  par  hectolitre. 

En  bouteilles  ;  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas 
le  litre. 

Il  demeure,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  comté  de  Nice,  ne 
sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le  présent  article  qu'.'i 
dater  du  1°'  Janvier  1851  et  que  jusqu'à  cette  époque  on  ne  per- 
cevra, conformément  ii  la  loi  du  11  Juillet  18SI,  que  les  deux  cin- 
quièmes de  ce  droit. 

Art.  IV.  Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  française  impor- 
tées direclement'soil  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  sarde, 
ou  sous  pavillon  français,  seront  soumises  à  leur  entrée  dans  les 
États  sardes  au  droit  suivant  : 

.      \  Supérieures  à  32  degrés,  à  dix  fr.  par  hectolitre 
I  de  33  degrés  et  au-dessous,  cinq  fr.  et  50  cent 

En  bouloilles,  à  dix  cent,  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas  le  litre. 

ÂHT.  V.  Toutes  les  huiles  de  production  des  Étals  sardes  dont 
l'origine  sera  dament  jusliliée,  importées  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  sous  pavillon  français,  ou  directement  sous  pavillon  sarde, 
seront  soumises  h  leur  entrée  en  France  à  un  droit  uniforme  de 
f  5  francs  les  cent  kilogrammes. 

Celte  réduclioD  ne  sera  toutefois  étendue  au  comté  de  Nrce  i|uc 
lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  soumises  â  leur  importation 
aux  droits  en  vigueur  sur  les  autres  froolières  de  l'État. 

AsT.  VI.   Le  gouvernement  français  accorde  à  la  Sardaigne  : 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  actuel  d'entrée  sur  les  from»K''^ 
de  pâte  molle  de  la  Savoie,  aux  conditions  énonci^es  dans  le  ^  a  de 
l'article  VIL 

b]  L'ouverture  de  deux  bureaux  de  douAne  snr  la  frontière  do 
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^52  département  de  l'ÂiD  où  les  bestiaux  des  Étals  sardes  seront  admw 
aux  droits  établis  par  les  articles  XII  du  Irailé  du  5  Novembre  4859, 
et  III  de  la  convention  additionnelle  ilu  30  Uai  1851  aux  conditions 
énoncées  dans  le  §  6  de  l'art.  VII. 

c)  L'ouverture  d'un  bureau  de  douane  sur  la  frontière  de  Cbap»- 
reillan  où  les  Tontes  aciéreuses  de  la  Savoie  seront  admises  au  droit 
de  trois  Trancs  le  quintal  métrique,  jusqu'à  concurrence  de  douie 
mille  quintaus  métriques  par  an,  aux  conditions  i^noucées  dans  le' 
§  c  de  l'article  VU, 

Art,  vu.  a)  Afin  de  garantir  l'administra  Lion  française  coblra 
l'introduction  par  les  frontières  de  la  Savoie  en  France  des  fromages 
de  pâLe  molle  étrangers,  l'administration  des  douanes  sardes  n« 
dégagera  de  l'acquit  â  caution  l'introducteur  des  fromages  de  la  ititB 
qualité  passés  en  transit  pour  la  Franco,  que  lorsqu'il  aura  présenté 
l'acquit  du  bureau  de  la  douane  française. 

b)  Pour  offrir  la  même  garantie  quant  aux  bestiaux,  l'administra- 
tion des  douanes  sardes  fera  marquer  au  fer  chaud  à  leur  entrée 
par  les  frontières  de  la  Savoie  les  bestiaux  de  provenance  étrangère 
des  qualités  indiqués  dans  l'article  XII  du  traité  du  5  Novembre 
1850  et  dans  l'article  lU  de  la  convention  additionnelle  du  20  Mai 
1851 ,  qui  seraient  introduits  en  transit  des  dites  frontières  pour  It 
France.  Lu  décharge  des  acquits  de  transit  délivrés  par  la  douane 
sarde,  restera  subordonnée  à  la  représentation  de  la  quittance  de 
la  douane  française. 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l'administration  française  la  qualité 
spéciale  des  fontes  aciéreuses,  il  est  entendu  qu'on  ne  regarden 
comme  telles  que  celles  produites  dans  le  bassin  de  l'Arc  et  le  bassin 
do  l'Isère. 

Aht.  XIIL  Le  gouvernement  sarde  garantit  que  dans  aucun  cas  les 
vins  et  les  eau-de-vic  françaises,  ne  seront  assujettis  par  les  adniï- 
nistratioDS  communales  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommalioD 
autres  ou  plus  élcvtïs  que  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vim 
et  les  eaux-de-vie  du  pays,  et  viceversa  le  gouvernement  frnnçaa 
garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  Etats  sardes  ne  seront 
tissujetties  par  les  administrations  communales  â  un  droit  d'octroi 
ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui,  auquel  seront 
imposées  les  huiles  du  pays. 

Akt.  I.\.  Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des  droits  de 
consommation  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vio  plus  élevés  que  ceuxl 
qui  pourraient  exister  aujourd'hui,  seraient  établis  au  profil  du, 
trésor  sarde,  le  gouvernement  français  serait  autorisé  à  frapper  les' 
liu-les  sardes  à  leur  imporlaticn  d'un  droit  de  douane  correspondant, . 
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el  réciproquemeDt  si  des  droits  de  coDsommatioD  plus  élevés  que  1 8 
ceux  qui  pourraient  exister  aujourd'hui,  étaient  établis  par  lo  gou- 
vernement français  sur  les  huiles,  le  gouvernement  sarde  serait 
autorisé  h  imposer  un  droit  de  douane  correspondant  <i  l'impartatioD 
des  vins  et  eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera  poiot  considéré  comme  donnatit  ouverture  h  l'application 
du  présent  article  tout  remaniement  des  différens  chapitres  des 
droits  d'accise  el  de  consommation  perçus  au  proiît  du  trésor,  qui, 
en  augmentant  certains  de  ces  droits,  ou  même  en  créant  de  nou- 
veaux, en  diminuerait  ou  eQ  supprimerait  simultanément  d'autres 
dans  une  proportion  identique,  de  telle  sorte  que  les  vins  et  les 
spiritueux  Trançais  dans  les  États  sardes  et  les  huiles  sardes  en 
France  n'eussent  h  supporter  que  des  charges  dont  l'ensemble  fOt 
exactement  le  même  que  l'ensemble  de  celles  qui  résultent  des 
taxes  existantes  aujourd'hui,  et  Tût  représenté  dans  chaque  localité 
par  le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant  ouverture  à 
l'application  du  présent  article  la  simple  extension,  sans  augmenta- 
tion de  quotité,  aux  autres  provinces  des  Étals  sardes  des  droits 
de  consommation  qui  pourraient  être  perçus  aujourd'hui  en  PiémonI, 
pour  le  compte  de  l'État,  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie. 

Abt.  X.  11  est  entendu  entre  les  hautes  parties  coutraolantes  que, 
sauf  les  modilications  stipulées  par  le  présent  traité,  les  conventions 
aotérieures  du  5  Novembre  1850  et  20  Mai  1851,  conservent  toute 
leur  Torce  et  valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient  insérées 
mot-â-mot  dans  le  présent  acte. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  ratiSé  et  les  ratiTications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  les  effets  do 
son  exécution  simultanée  commenceront  deux  mois  après  le  jour  où 
cet  échange  aura  eu  lieu. 

Il  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce  et  do  navigation 
du  5  Novembre  1850,  et  sera  soumis  aux  mêmes  conditions  de 
temps  pour  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite  par  chacune 
des  deux  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Procès  verbal  d'échange  des  ralificalions. 

Les  soussignés  s'élant  réunis  à  l'efTel  de  procéder  à  l'échange  des 
actes  des  ratifications  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne  el  du  prince-pré- 
sident de  la  république  française  sur  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Turin  le  1 4  Février  dernier  entre  la  Sardaigne  et 
la  France,  les  instruments  desditos  ratifications  ont  été  produits,  et 
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1852  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
réchange  en  a  été  opéré ,  sous  la  réserve  de  Finserlion  dans  le  pré- 
sent procès- verbal  :  4)  D^une  note  échangée  entre  le  plénipotentiaire 
sarde  et  le  plénipotentiaire  français,  à  la  même  date  du  14  Février 
dernier,  pour  déterminer  et  expliquer  le  mode  de  satisfaire  aux  ré- 
clamations qui  pourraient  s'élever  de  part  ou  d'autre  sur  les  dispo- 
sitions de  l'article  IX  dudit  traité.  2)  D'une  déclaration  en  date  de 
ce  jour  échangée  entre  les  soussignés  pour  indiquer  le  choix  des 
bureaux  de  douane  ouverts  aux  bestiaux  sardes,  et  povir  réserver  à 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  la  liberté  de  propo- 
ser à  l'autre  la  substitution  de  nouveaux  bureaux  de  douane  à  ceux 
mentionnés  dans  le  traité  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses  et 
des  bestiaux  sardes.  3)  D'une  note  expliquant  ce  que  sont  exclu- 
sivement les  huiles  d'olive  que  les  plénipotentiaires  ont  entendu  dé- 
signer à  l'article  V  du  traité. 

Note  du  \k  Février  1852. 

Bien  que  les  deux  plénipotentiaires  soussignés  soient  convaincus 
que  les  dispositions  de  l'article  IX  du  traité  de  ce  jour  ne  seront 
jamais  appliquées,  attendu  les  sentiments  de  loyauté  et  de  bon  vou- 
loir qui  animent  les  deux  hautes  parties  contractantes  l'une  envers 
l'autre,  toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où  par  suite  d'une  modifica- 
tion dans  les  droits  d'accise ,  ou  de  consommation  perçus  pour  le 
compte  du  trésor  de  l'État,  des  réclamations  s'élèveraient  de  paît 
ou  d'autre ,  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  réclamations  de  la  nation  qui  se  croirait  lésée  seront  sou- 
mises à  l'arbitrage  d'une  commission  de  quatre  membres  dont  deux 
nommés  par  la  France  et  deux  nommés  par  la  Sardaigne. 

Cette  commission  se  réunira  à  Turin  ou  à  Gènes  si  c'est  la  France 
qui  réclame;  à  Paris  ou  à  Marseille  si  c'est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  appliquer  les  dispositions  du 
premier  paragraphe  de  l'article  XI.  Elle  indiquera  le  chiffre  qu'elle 
jugera  devoir  représenter  équitablement  la  surtaxe  de  douane  à 
établir  en  représailles  de  la  surtaxe  d'accise  ou  de  consommation 
qui  aura  donné  lieu  à  la  réclamation  de  la  puissance  lésée. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix ,  un  cinquième  commissaire  sera 
nommé  par  une  puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré  au  sort, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l'Espagne,  la  Hollande  ou  la  Suède. 

Aucune  mesure  de  représaille  ne  pourra  être  appliqué  avant  que 
la  commission  ait  prononcé  sa  décision.  Mais  cette  décision  devra 
être  rendue  d'urgence  et  dans  un  délai  de  trois  semaines  à  partir 
du  jour  où  la  puissance  lésée  aura  désigné  ses  commissaires,  ou 
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15  jours  après  la  nomination  du  cinquième  commissaire,  dans  le  1852 
cas  de  partage  des  voix. 

[Signatures.) 

Déclaration, 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  rechange  des  actes 
de  ratification  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
44  Février  dernier  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  sont  convenus, 
d'après  la  proposition  et  Facceptation  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, que  les  bureaux  d'admission  ouverts  aux  bestiaux  sardes, 
aux  termes  de  Part.  VI  du  traité ,  seront  ceux  de  Saint-Biaise  et  de 
Seyssel. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où  le  choix  des 
bureaux  de  douane  désignés  à  l'art.  Vl  do  traité  (§  c),  et  dans  la 
présente  déclaration  pour  l'admission  des  fontes  acîéreuses ,  ou  des 
bestiaux,  ne  se  trouverait  pas  répondre  à  l'objet  que  les  plénipoten- 
tiaires ont  eu  en  vue,  à  savoir:  l'accroisement  et  l'accélération  du 
mouvement  des  échanges  entre  les  deux  pays,  entendent  réserver 
expressément  à  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  par 
la  présente  déclaration  échangée  entr'eux,  le  droit  réciproque  de 
proposer  à  l'agrément  de  Tautre  telle  substitution,  dans  la  désigna- 
tion desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  appropriée  à  l'économie  ou 
à  la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Note  explicative  sur  les  huiles  d'olive. 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
ticle V  du  traité  du  44  Février  4852,  les  soussignés,  au  moment  de 
l'échange  des  ratîBcations ,  ont  déclaré  que  les  plénipotentiaires 
avaient  entendu  désigner,  exclusivement,  dans  ledit  article,  les 
huiles  d'olive. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Les  dispositions  des  notes  et  déclaration  qui  viennent  d'être  insé- 
rées dans  ce  procès- verbal,  auront  la  même  force  et  valeur  que 
celles  du  traité,  dont  elles  deviennent  des  annexes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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BELGIQUE  ET  LE  ZOLLVEREIN. 


Convention  cMiHonneUe  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  i^^  Septembre  1844  entre  la  Belgique  et  l'Association  aUe- 
mande  de  douane  et  de  commerce,  signée  à  Berlin ^  le  \S  Fé- 
vrier 1852. 

(En  allemand  et  en  français.) 

Art.  1.  Le  traité  du  \^'  Septembre  1844,  ainsi  que  la  convention 
pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin  1846,  sont  maintenus  en 
vigueur  jusqu'au  1®*^  Janvier  1854,  sous  les  clauses,  conditions  et 
modifications  suivantes. 

ART.  II.  Le  pavillon  des  États  du  Zollverein  jouira,  à  Fimportation 
par  mer  en  Belgique  des  marchandises  de  toute  espèce,  du  régime 
accordé  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du  27  Oc- 
tobre 1851,  ou  à  lui  accorder  à  Tavenir.  Seront  également  étendues 
aux  importations  provenant  des  ports  du  Zollverein,  toutes  les  abo- 
litions du  droit  extraordinaire  de  provenance,  accordées  à  la 
Grande-Bretagne  par  ledit  traité  ou  que  la  Belgique  pourrait  accor- 
der ultérieurement  aux  provenances  des  entrepôts  britanniques. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  le  sel  gemme  brut  (Steinsalz)  origi* 
naire  du  Zollverein  sera,  lors  de  son  importation  en  Belgique,  soit 
par  le  Bhin  et  PEscaut,  ou  le  Bbin  et  la  Meuse,  sous  pavillon  d'un 
des  Etats  du  Zollverein,  soit  par  le  chemin  de  fer  belge  rhénan, 
également  reçu  au  droit  de  1  fr.  40  c.  par  100  kilogrammes,  sauf 
les  mesures  à  prendre  par  l'administration  belge  pour  prévenir  la 
fraude.  Les  conditions  réglementaires  imposées  aux  navires  belges 
seront  également  applicables  aux  navires  du  Zollverein. 

Art.  IlL  Les  navires  belges  seront  affranchis  du  droit  extraordi- 
naire de  pavillon,  mentionné  à  l'article  séparé,  qui  fait  suite  à 
l'article  Y  du  traité  du  1^'  Septembre  1844. 

Les  marchandises  de  toute  espèce  sans  distinction  d'origine ,  im- 
portées dans  les  ports  belges  et  de  là  réexpédiées  dans  le  Zollverein 
par  la  voie  du  chemin  de  fer  belge  rhénan  ou  des  eaux  intérieures 
des  Pays-Bas  ou  de  la  Meuse,  seront  admises  dans  le  Zollverein 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  directement  importées  dans 
un  port  ()u  Zollverein  sous  pavillon  du  Zollverein. 

Art.  IV.  Par  extension  de  l'art.  XVIH  du  traité  du  1*^'  Septembre, 
la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques 
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arlicles  csl  levée  sur  les  chetnias  de  fer  de  l'État  ;  sauf  en  ce  qui  1 852 
concerDe  la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  l'expédilîoQ  vers  la  France 
des  Qls  et  lïssus  de  lin  et  de  la  houille. 

Les  fers  venant  du  Zoliverein  par  le  chemiu  de  fer  belge  rhénan, 
ou  par  le  Rhin  et  l'Escaut,  ou  par  le  Rhin  et  la  Meuse  pour  rentrer 
daus  le  Zollvcreiu  par  un  port  du  Zoliverein  ou  par  on  port  de 
l'Ems,  du  Weser  ou  de  l'Elbe,  seront  admis  à  transiter  par  la  Bel- 
gique, eu  exemption  de  tout  droit,  sans  préjudice  des  mesures  de 
contràle  à  prendre  de  commun  accord. 

Pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  soumises  h  l'accise,  les 
expéditeurs  auront  à  se  conformer  aux  mesures  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  belge  pour  empêcher  la  fraude  de 
l'accise. 

Art.  V.  L'art.  XVII  du  traité  du  1"  Septembre  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  y  allanl, 
passant  par  les  territoires  ci-après  désignés  du  Zoliverein,  sera  sou- 
mis au  maximum,  aux  droits  suivants  par  quintal  [Zoll-Centner). 

t"  Pour  toutes  les  marchandises  qui  se  dirigent,  par  le  territoire 
du  Zoliverein,  de  la  Belgique  vers  la  France,  de  la  Belgique  vers  les 
Pays-Bas  et  de  la  Belgique  vers  la  Belgique,  ou  vice-versa,  un 
demi-silbergros  ; 

2"  Pour  toutes  les  marchandises  qui  de  la  frontière  belge  se 
dirigent,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  vers  un  des  portsdeceUeuve, 
ou  vice-versa,  un  demi-silbergros; 

Z"  Pour  toutes  les  marchandises  qui,  arrivées  è  Cologne  par  le 
chemin  de  fer  belge  rhénan ,  sont  exportées  : 

a)  Par  le  Rhin,  le  Mein,  le  canal  de  Danube  et  du  Mein,  et  le 
Danube,  ou  vice-versa,  un  demi-silbergros; 

b)  Par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Mayence,  un  port  rhénan  plus  en 
amont,  ou  vers  un  port  du  Mein  et  du  Neckar  et  qui  ensuite,  trans- 
portées par  terre,  traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Neubourg  et 
Millenwald,  ou  vice-versa,  T^f,  pfennings  ; 

c)  Par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Mayence,  un  port  rhénan  plus  eu 
amont,  ou  vers  un  port  du  Meiu  et  du  Neckar  et  qui,  transportées 
par  terre,  traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Hitteuwald  et  le 
Danube,  ou  vice-versa,  trois  ailbergros  ; 

4"  Pour  toutes  les  marchandises  qui  suivent  des  directions  autres 
que  celles  indiquées  plus  haut  et  qui,  sans  néanmoins  franchir  |a 
ligne  de  l'Oder,  traversent  le  territoire  du  Zoliverein,  cinq  silbergros. 

11  est  convenu ,  en  outre ,  que  le  transit  des  marchandises 
de  la  Belgique  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire  du  Zoll' 
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i852  ne  sera  pas  soumis  à  des  conditions  plus  onéreuses  et  ne  payera 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollverein. 

Art.  VI.  Est  réduite  de  moitié  la  faveur  différentielle  accordée  à 
la  Belgique,  par  les  §§  a  et  fr  de  Tarticle  XIX  du  traité  du  i^'  Sep- 
tembre, pour  les  fers  désignés  sous  les  litt.  ^4  et  jB  au  tarif  du  Zoll- 
verein et  importés  dans  les  États  du  Zollverein,  sojt  par  la  frontière 
de  terre  entre  les  deux  pays,  soit  par  le  bureau  d'Emmerich  par  la 
voie  de  la  Meuse  et  du  canal  de  Bois-le-Duc  ou  par  PEscaut  et  les 
eaux  intérieures. 

Art.  vil  L'arrangement  arrêté  sous  la  date  du  26  Juin  4846,  en 
exécution  de  Tarticle  XXXIV  du  traité  des  limites  du  méaie  jour, 
continuera  à  être  observé. 

Les  semences,  autres  que  graines  oléagineuses,  originaires  du 
Zollverein,  seront  admises  en  Belgique  à  la  moitié  du  droit  d'entrée 
actuellement  en  vigueur. 

Art.  Vin.  Dès  que  le  gouvernement  belge,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  Décembre  1854,  aura  assuré  l'exécution  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg  belge,  le  gouvernement  prussien  de  son  côté  s'occu- 
pera des  moyens  propres  à  favoriser  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  Sarrebruck  à  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg; 
et  s'il  y  a  lieu ,  les  deux  gouvernements  s'entendront  pour  obtenir 
du  gouvernement  grand-ducal  la  jonction  dans  le  grand-duché. 

On  s'entendra  de  même  par  rapport  aux  droits  de  transit  à  ré- 
duire sur  ladite  router 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  dénoncer  la  présente  convention,  quatre  mois  avant  la 
fin  de  Tannée  4852  ;  en  ce  cas  le  traité  du  4^^  Septembre  4844  et 
la  présente  convention  seraient  mis  hors  de  vigueur  le  34  Dé- 
cembre 4852. 

La  présente  convention  sera  immédiatement  soumise  à  la  ratifi- 
cation de  tous  les  gouvernements  respectifs  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  le  34  Mars  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


Protocole  appartenant  à  la  convention. 

Les  négociations  entre  la  Belgique  d'une  part,  et  la  Prusse  et  les 
autres  Etats  du  Zollverein,  d'autre  part,  ayant  amené  la  conclusion 
d'une  convention  additionnelle  au  traité  du  4^^  Septembre  4844,  les 


plénipotentiaires  des  haules  p<irlie5  coDlractanlos  se  snnl  r<^unis  |8i^ 
pour  la  sigoalure  de  celte  convenlîon. 

En  procédant  à  cet  acte,  les  pléaipotcntiaires  respeclirs  ont 
arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  consignées  dans  le  pré- 
sent protocole. 

g  t.  Le  §  1"  de  l'art.  XXIV  dû  traiU'  du  1"  Septembre  iSii 
stipulant  que  les  ouvrages  dits  do  Nuremberg  compris  au  tarif  des 
douanes  belges  dans  lu  catégorie  dt;s  «  merceries  »  seront  classés 
séparément  au  droit  de  5  p.  c.  ad  valorem,  et  l'énumeralJon  insérée 
dans  le  premier  procès-verbal  d'échange  du  19  Octobre  ISii, 
n'étant  qu'énoncialivc,  le  gouvernement  belge,  à  qui  une  liste  dfs- 
dits  ouvrages  a  été  communiquée,  appliquera  le  droit  de  o  p.  c.  â 
tous  ceux  de  ces  objets  qui  sont  compris  li'uprés  le  tarif  belge  sous 
la  rubrique:  mercerie,  quincaillerie  et  jouets  d'enrants.  En  consé- 
quence, ledit  droit  de  3  p.  c.  ad  valorem  s'appliquera  non-seulement 
au.v  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmentionné  du  fOOctobre 
1 8i4 ,  mais  aussi  aux  articles  suivants  : 

Lunettes  en  faux  métal  (aussi  argenté)  et  montées  en  corne  ; 
,    Crayons  ; 

Doites  à  coudre  en  bois  et  on  carton  ; 

Perles  en  verre  (fausses  perles]  ; 

Peignes  en  corne,  de  pieds  de  bœuf,  de  bois  et  d'ivoire; 

Gratte- brosse  s  en  laiton  et  en  acier  ; 

Trompes  (guimbardes]  ; 

Aiguilliers  en  bois  et  en  verre  ; 

Mèches  pour  lampes  de  nuit  sur  ptipier  et  aur  bois ,  veilleuses  ; 

Souvenirs,  portefeuilles,  étuis  à  cigares  ainsi  que  toutes  les  sortes 
d'ouvrages  en  peau  ; 

Pains  à  cacheter  (oublies]  ; 

Carnets  (tablettes]  en  parchemin  ; 

Chapelets  en  bois,  en  os,  eu  verre  ; 

Poulies  (rouleaux)  un  laiton  et  en  fer  fondues  et  battues  (frappées 
au  marteau]  ; 

Fermoirs  en  métal  jaune  ou  blanc  ; 

Boites  de  fer-blanc,  de  corne,  de  papiiT  mâché,  pour  tabac  en 
poudre  [t*ibatii>res)  et  à  fumer; 

Couleurs  et  encre  de  Chine  en  petites  boites; 

Objets  travaillés  en  os  ; 

Compresses,  petites  ; 

Métal  battu  jaune  et  blanc  ; 

Clinquant  jaune  et  blanc  ; 

Hameçons  ; 
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1 892      i^ux  d'échecs  et  de  dominos  eo  bols  et  en  os  ; 

Jetons  [on  marques  de  jeu)  en  laiton  ; 

Tojraox  élastiques  et  antres  ponr  pipes. 

Poor  ce  qui  regarde  les  autres  articles  contenus  dans  la  liste  pré- 
ettée^  ils  continueront  à  être  spécialement  imposés  au  tarif  beige 
ainsi  qu*il  suit  : 

Fil  d*ardial  en  cuivre  doré,  comme 
cuivre,  fil les  100  kilog.,  fr.       9     » 

Clochettes  et  balances  en  laiton 
comme  cuivre  ouvré ad  valorem,  6  p.  c. 

Fil  d'acier  pour  cordes  de  piano, 
comme  acier,  fil les  400  kilog.,  4     40 

Limes,  comme  acier  ouvré     .     .     .  ad  valorem,  40  p.  c. 

Ouvrages  d'optique  et  étuis  de  ma- 
thématiques, comme  instruments  de 
mathématiques ad  valorem,  3  p.  c 

Balances,  comme  fer,  ouvrages  .    .  les  100  kilog.,         25     » 

Clefs  de  montre  en  or  et  en  argent, 
comme  or  et  argent  ouvré     .     ...  ad  valorem,  6  p.  c. 

Galons  faux  et  tresses  lainées,  comme 
passementerie  de  laine les  100  kilog.,        250     i» 

Pinceaux I  brosses  à  cheveux,  à  ha- 
bits, brossettes  à  dents,  comme  bros- 
serie      ad  valorem,  6  p.  c. 

Têtes  de  pipe  de  terre ,  comme  ou- 
vrages de  quatre  espèces,  terre      .     .  les  100  kilog.,      8,12,48,27 

Glaces  vertes  et  couvertes  de  vif- 
argent ,  comme  verreries,  glaces    .     .  ad  valorem,  12  p.  c. 

Cire  à  cacheter,  comme  cire  à  ca- 
cheter   ad  valorem,  3  p.  c. 

g  2.  Le  §  2  de  Tari.  XXIV  du  traité  du  \^'  Septembre  1844  doit 
être  entendu  en  ce  sens  qu'il  comprend  parmi  les  ouvrages  de  mode 
les  chêles  dont  les  franges  sont  prises  dans  la  chaîne  ou  dans  la 
trame  des  tissus ,  les  châles  sous  laine  et  mi-laine  avec  franges  tra- 
vaillées Il  Tétoiïe  et  les  gants  de  laine  coupés  à  la  pièce  et  dont  les 
parties  diverses  sont  réunies  par  la  couture. 

§  3.  Le  paragraphe  dernier  du  même  article  s'applique  aux  cru- 
chons contenant  l'eau  minérale  aussi  bien  qu'à  l'eau  minérale. 

§  4.  En  ce  qui  concerne  le  §  2  de  l'art.  11  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  ce  jour,  on  a  constaté  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Il  est  bien  entendu  que  les  sels  bruts  originaires  du  Zoliverein, 
introduits  par  mer  sous  pavillon  belge  dans  les  ports  de  la  Belgique, 


y  jouiront  des  mâmes  avantages  que  les  sels  bruis  de  la  nation  [a  18fi 
plus  fiivorisée,  y  entrant  par  mer  sous  pavillon  beige. 

Le  sel  brut  importé  par  mer  sous  pavillon  belge  étant,  d'après  la 
léfi^islalion  existante  en  Belgique,  exempt  de  tout  droit  d'entrée,  la 
disposition  ci-dessus  aura  pour  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
d'assurer  au  sel  gemme  du  Zollverein  importé  par  mer  sous  pavil- 
lon belge,  la  Tranchise  de  tout  droit  d'entrée. 

Du  set  chargé  dans  un  entrepAl  néerlandais  et  importé  de  là  en 
Belgique,  sous  pavillon  belge,  par  les  eaux  intérieures  des  Pays- 
Bas,  ne  serait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  législation  belge. 

Les  sels  bruLs  arrivant  des  États  du  Zollverein  par  le  Rhin  et  ses 
arUuenls  dans  un  port  néerlandais,  pour  y  être  transbordés  sous 
pavillon  belge,  élre  expédiés  sous  ce  pavilloa  par  la  pleine  mer  et 
entrer  ainsi  en  Belgique ,  y  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les 
sols  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée  y  entrant  sous  pavillon 
belge  par  la  même  voie. 

Les  pavillons  des  hautes  parties  contraclaoles  demeureront  assimi- 
lés, pour  les  importations  fluviales,  aux  termes  de  l'art.  XII  du  traité 
du  1"'  Septembre. 

Si  le  droit  de  fr.  l.iO  était  réduit  en  faveur  des  importations  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  cette  réduction 
serait  immédiatement,  de  plein  droit  et  sans  équivalent,  acquise  au 
Zollverein  pour  l'importation  du  sel  gemme  brut  originaire  du  Zoll- 
verein, soit  par  le  flliin  et  l'Escaut  ou  le  Rhin  et  la  Ueuse,  soit  par 
-  le  chemin  de  Ter  belge-rhénan. 

§  5.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  présent  protocole 
aura  la  même  durée  et  vigueur  que  la  convention,  qu'il  sera  soumis 
en  même  temps  aux  hautes  parties  contractantes,  et  que  les  dispo- 
sitions qui  y  sont  contenues  seront  censées  avoir  obtenu  la  ratifica- 
tion des  gouvernements  respectifs  dés  que  celles  de  la  convention 
même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exemplaires,  les- 
quels, ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été  signés  par  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  et  scellés  de  leurs  cachets. 


i 
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Convention  de  pêche   entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne, 
signée  à  Londres,  le  22  Mars  1852. 

(En  anglais  et  en  français.) 

Art.  1.  Les  sujets  belges  jouiront,  pour  la  pèche  le  long  des  côtes 
(lu  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  du  traitement 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  il  Les  poissons  de  pèche  anglaise  importés  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous  pavillon  belge  ou  bri- 
tannique ,  seront  admis  en  Belgique  à  des  droits  d'entrée  égaux ,  ne 
dépassant  en  aucun  cas  les  chiffres  indiqués  ci-après,  savoir: 

Harengs.  —  En  saumure  ou  au  sel  sec,  la  tonne  de  fr.     c. 

150  kilog.,  poids  brut 13. 

—  Autres,  les  1000  pièces 8. 

Homards.  —  En  destination  des  parcs,  les  100  francs  .  6. 

—  Autres,  les  100  francs 12. 

iiuitres.  —  En  destination  des  parcs,  les  100  francs     .  1. 

—  Autres,  les  100  francs 12. 

Morue.  —  En  saumure  ou  au  sel  sec,  la  tonne  de  150  à 

160  kilog.,  poids  brut 22.    50 

Slockfish.  —  Les  100  kilog 1. 

Art.  IlL  La  présente  convention  est  conclue  pour  le  terme  de 
sept  ans  ;  et  elle  demeurera  en  vigueur  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à 
l'oxpiration  de  douze  mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser: 
chacune  des  parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration  au  bout  des  sept  années,  ou  à  toute  autre  date  ultérieure. 

Elle  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Londres, 
le  10  Avril  prochain  ou  plustôt,  si  faire  se  peut:  elle  entrera  en 
vigueur  à  partir  du  10  Avril  prochain. 

Fin  foi  de  quoi ,  etc. 
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Traité  d'fimilié,  de  commerce  et  de  natitjalion  etilre  le  Portugal 
et  la  Confédération  Argeittirte,  signé  à  Buenos-Ayres.  le  9  .4o(î( 
t852,r(i(i/!pie26  Mars  1855. 

(  En  purlugais  et  en  es{>iignol  i 

Akt.  I.  Ilaverà  libcrdade  reciproca  de  commercio  e  navegaçào 
entre  os  Eslndos  de  Sua  Magestude  Fidelissinia,  e  »  Coofederaçâo 
Argentina.  Os  subditos  de  cada  um  dos  Eslados  respectivos,  pode- 
l'ào  frcquentar  livre  e  seguruiuenie.  todos  os  logares,  enseadas,  rios, 
porlos,  e  paragens  do  outre,  tmAe  o  commorcto  cslrangeiro  é  pcr- 
mittdo,  ou  o  fôr  no  Tuturo  ;  e  alli  gosarào  quanto  as  suas  proprie- 
dades,  da  mesma  p^olec(^ùo,  e  das  raesinas  gai'antiss  que  os  aacio- 
iiaes ;  cooforaïaiido-se  todavia  as  leis,  e  regulameotos  do  paix,  e  an 
pagatnento  dos  inesraos  impostos-  Nâo  se  compreliendetn  (odavia 
nestas  TraDquezas  dadas  bo  commercio  eslraiigeiro  as  que  ao  pré- 
sente tenham,  ou  podease  ter  o  commercio  dos  Bstados  ribeirinhos 
do  Rio  da  Prala,  ou  de  seus  affluentes. 

Art.  II.  Os  navios  respectivos,  de  porte  de  mais  de  ccoto  e  viule 
toDelladas,  que  foreui  aos  portos  de  uma,  ou  da  outra  Parte  Coii- 
Iractaote,  em  iastro,  ou  earrcgados,  serào  tractados  tatilo  à  sua  en- 
Lrada,  como  à  sua  saida,  no  mesmo  pé,  que  os  navios  naciotiaes. 
quanto  aos  direitos  de  porto,  de  tonclagem,  de  Tarôes,  de  pilotagem, 
assim  como  quanlo  n  qualquer  oulro  direito,  ou  imposto,  de  qual- 
quer  especie,  ou  denominaçào  que  sep,  quer  se  cobre  para  o  Es- 
tado,  ou  para  quaesquer  corporaçÔes  ou  individuos. 

Art,  UI.  Todas  as  mercadorias,  e  objectes  de  commercio,  qu<; 
forem  producçào  do  solo,  ou  da  industria  dos  dois  Estados  respec- 
tivos, cuja  importaçùo,  ou  cx'portaçào  é  permitlida  aos  navios  aacio- 
naes  de  uma  das  Parles  Contractantes,  poderao  igualmeulo  ser  îni- 
porLados,  ou  exportados  nos  navios  da  outra,  sem  sérum  sujeitos  a 
inaiores,  ou  diverses  direitos  de  enlrada,  ou  de  saida,  de  qualquor 
dfnominaçào  que  sejam,  do  que  se  as  mesmas  mercadorias  ou  ob- 
jeclos  tivessem  sido  iniportadus  ou  exporlados  cm  navios  nacionaes. 

Art.  IV,  Todas  as  mercadorias,  e  todos  os  objeclos  de  commer- 
cio ,  que  DBo  Torem  producçào  do  solo ,  ou  da  industria  dos  K^tados 
submetlidos  ao  dominio  de  uma,  ou  de  oulia  das  duas  Parles  Cou- 
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dos  Estados  respectives,  poderao  ser  igual mente  exportados  nos 
navios  do  outro,  sem  pagarem  direitos  de  safda  maiores,  ou  diver- 
ses, de  qualquer  denominaçao  que  sejam,  do  que  se  as  mesmas 
niercadorias ,  e  objectos  tivessem  sido  exportados  em  navios  na- 

cionaes. 

Art.  y.  Nao  se  imporao  nos  Estados  de  cada  uma  das  Partes 
Contractantes  direitos  maiores  sobre  a  importaçao,  ou  exportaçao, 
legalmente  feita,  pelos  navios  da  outra,  de  todos  e  quaesquer  génè- 
res, e  mercadorias,  dos  que  os  que  forem  pages  pelos  navios  de 
naçâo  mais  favorecida ,  na  importaçao  ou  exportaçao  de  iguaes  gé- 
nères, ou  mercadorias.  Em  nenhum  dos  dois  paizes  se  porâ  restric- 
çao  ou  prohibiçao  alguma  na  importaçao ,  ou  exportaçao  de  génères 
dd  producçao  do  solo,  ou  da  industria  do  outre,  que  nao  seja  appH- 
cavel  a  qualquer  outra  naçao.  Â  importaçao  das  fazendas  da  Asia 
em  Portugal ,  e  a  exportaçao  que  do  mesmo  reine  se  faz  do  vinho 
do  Porto,  ficam  sujeitas  aos  seus  respectives  regulamentos. 

Art.  Yl.  Serao  considerados  navios  Portuguezes,  ou  da  Gonfede- 
raçao  Argentina,  para  gosarem  do  bénéficie  deste  Tractado,  aqaelles 
que  navegarem  debaixo  da  bandeira,  e  segundo  as  Leis  de  cada 
um  dos  respectives  paizes  a  que  pertencerem. 

Art.  Yll.  Nenbuma  das  estipulaçoes  do  présente  Tractado  sera 
applicavel'ao  commercio  de  cabotagem  entre  os  portos  pertencenies 
a  Portugal,  ou  â  Confederaçao  Argentina,  porque  cada. uma  das 
Partes  Contractantes  fazem  délie  expressa  réserva  para  os  navios 
nacionaes. 

Art.  YUI.  Sera  permiltido  aos  navios  da  Confederaçao  Argentina, 
ircm  directamente  dos  portos  da  mesma  Confederaçao,  aos  portos 
dos  dominios  ultramarinos  de  Sua  Magestade  Fidelissima,  que  estao, 
ou  de  future  vierem  a  ester,  abertos  para  os  navios  de  qualquer 
naçao  estrangeira  ;  e  importer  todas  as  mercadorias ,  e  objectos  de 
commercio,  que  forem  producçao  do  solo,  ou  da  industria  da  dita 
Confederaçao  Argentina,  nao  sendo  os  dites  génères  daquelies  cuja 
importaçao  seja  prohibida  nos  dites  dominios,  ou  dos  que  sô  sejam 
nelles  admittidos  dos  mais  dominios  de  Sua  Magestade  Fidelissima  ; 
e  tanto  os  mencionados  navios  da  Confederaçao  Argentina ,  como  as 
referidas  mercadorias,  e  objectos  de  commercio  assim  importados, 
nao  pagarao  alli  maiores  direitos,  ou  diverses,  do  que  pagarem  os 
navios  Portuguezes  que  importarem  iguaes  mercadorias,  ou  objectos 
de  commercio ,  ou  do  que  estes  pagariam  sendo  producçao  do  solo, 
ou  industrie  de  qualquer  paiz  estrangeiro,  cuja  importaçao  nos  dites 
dominios  fosse  permittida  aos  navios  Portuguezes.   Sera  igualmente 
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pormiUiJo,  aos  uavios  da  ConfederaçSo  Argentin»,  de  exporlar  dos  ifioi 
ditos  dominios  ullramarinos  de  Sua  Msgestade  Fidelissima,  para 
qiialqiier  logar  que  nào  perlença  à  Corûa  de  Porlugal,  quaesquer 
morcadorias,  ou  objeclos  de  comniei-cio,  cuja  cxportaçào  nào  scja 
geralmcnlo  prohibida  nos  mesmos  dominios;  ^tanto  os  monciona- 
dos  navios  da  Confederaçào  Argentins,  coino  as  dilas  mercâdorîus, 
e  mais  generos  assitn  exporlados,  Dào  scrùo  sujeiios  a  paj^ar  na- 
quelies  dominios  dircilos  niaiores,  ou  diverses,  do  que  os  que  se- 
riam  pagos  pelos  navios  Porluguezes  que  e^tporlassem  iguaes  mer- 
cadorias ,  ou  objectos  de  commerdo ,  ou  do  que  estes  pagariain 
sendo  exportados  eni  navios  Portuguezes,  e  torâo  jus  «ts  mesntas 
restituiçÔes  de  direilos  ou  graiificaçôes,  que  a  estes  seriani  coii- 
cedidas. 

Abt.  IX.  Em  retribuiçâo  da  concessào  feila,  pelo  Governo  de  Sua 
lUageslade  Fidelissima,  no  artigu  anterior,  e  desejando  tainbcm  o 
da  Couredcraçào  Argenttua  promover,  e  fonientar  o  incremeDlo  das 
relaçÔËS  commerciaes  entre  ambos  os  paizes,  se  estabelece  que  us 
vinhos,  e  agoas-ardentes,  e  mats  productos  agricolas  do  reiuo  du 
Portugal,  e  seus  dominios  pagarào  na  sua  introducçao  na  Confede- 
raçào Argenlina  os  mesmos  direitos  que  iguaes  productos  pagareiu 
de  produccào  de  Hespanba,  devendo  a  avaliaçào  daquelles  produttos 
de  Porlugal,  e  seus  dominios,  para  o  pagamento  de  dircilos,  sir 
regulado  pelo  œinimo  em  que  o  forem  os  de  Hespanba  na  mcsma 
época  ;  e  nos  productos  industriaes,  e  manuracturas  gosarào  do 
mesmo  Tavor  que  se  concède,  ou  fdr  concedîdo  a  outra  naçào. 

Art.  X.  Todas  as  vezes  que  succéder  que  um  navio  de  guerra, 
ou  mercanle,  pertencente  a  um  ou  outro  dos  Ëslados  Contractantes, 
venba  a  nauFragar  nos  portos,  ou  nas  costas  de  seus  lerHtorios  res- 
pectives, as  auctoridades-,  o  ofliciaes  das  Alfandegas  do  Dislriclo, 
darào  todo  o  auxibo  possivel  para  salvar  as  pessoas  e  Tazendas  nau- 
fragadas;  e  proverao  à  segurança  e  conservaçâo  dos  objectes  salva- 
dos,  a  fim  de  serem  restituidos  aos  seus  respeelivos  Govemos,  se 
o  navio  oaufragado  fôr  de  guerra,  ou  se  f6r  um  navio  mereante  ao 
seu  dono,  ou  ao  seu  procurador  devidamcnte  auctorisado,  e  na  falta 
destes  aos  respectives  Consiiies  da  naçào  a  que  perlençaui  os  pro- 
prietarios  dos  ditos  navios,  embarcaçres,  ou  generos,  logo  que  se 
reclamar  a  dita  cntrega,  e  logo  que  estiverem  pagas  as  despezas,  e 
gratificaçôes  de  salvadego,  e  conservaçâo  ou  armazenagem,  as  quaes 
nunca  serào  maiores  do  que  para  os  navios  nacionaes.  As  mercu- 
dorias  salvadas  do  naufragîo,  nào  serào  sujeîlas  a  direito  algum, 
salvo  se  forem  deslinadas  para  commercio. 

Art.  XI.   Todo  o  navio  mereante  dos  subditos  de  cada  uma  dus 
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1 852  duds  Partes  CoDtractantes,  que  entrar  por  arribada  forçada  em  um 
porto  dos  Estados  da  outra  Parte,  sera  nelle  isento  de  todo  e  qual- 
quer  direito  de  porto,  ou  navegaçao,  se  as  causas  que  o  obrigaram 
à  arribada  forem  reaes,  e  évidentes,  e  com  tanto  que  nao  realise 
no  porto  da  arriba(}a  operaçao  algunaa  de  commercio ,  carregando 
ou  dcscarregando  fazendas  ;  ficando  todavia  bem  intendido  que  as 
descargas  e  cargas  motivadas  pela  necessidade  de  reparar  o  navio, 
nao  serao  consideradas  como  operaçoes  de  commercio  para  darem 
occasiao  a  pagar-se  direitos,  e  comtanto  que  o  navio  nao  prolongue 
a  sua  estada  no  porto  além  do  tempo  précise  segundo  as  causas 
que  originaram  a  arribada. 

Art.  XII.  Gada  uma  das  Partes  Contractantes  concédera  â  outra 
a  faculdade  de  ter  nos  seus  portos,  e  praças  de  commercio,  Coq- 
sules-Geraes,  Consules,  ou  vice-Gonsules,  reservando-se  todavia  o 
direito  de  excluir  da  residencia  délies  as  localidades  que  jolgar  de- 
ver  exceptuar  desta  concessao  para  todas  as  naçoes.  Os  dites  Agen- 
tes  Gonsuiares,  de  qualquer  classe  que  forem,  estando  djevidamente 
nomeados  por  seus  respectives  Governos ,  o  depbis  de  haverem  ob- 
tido  0  exequatur  daquelle  em  cujo  territorio  deverem  residir,  gosarao 
nelle,  tanto  pelo  que  respeita  as  suas  pessoas,  como  ao  lexercicio 
de  suas  funcçoes,  dos  privilégies  de  que  gozarem  os  Âgentes  Gon- 
suiares de  igual  catbegoria  da  naçao  mais  favorecida.  Os  archives, 
e  papeis  dos  Consulados  serao  respeitados  inviolavelmente  ;  e  por 
nenhum  prétexte  poderà  qualquer  Magistrado  embargà-los,  ou  de 
outre  modo  intervir  a  respeito  délies. 

Art.  XIII.  Os  subditos  de  qualquer  das  Partes  Gontractantes, 
gosarao  nos  dominios  da  outra,  de  todos  os  privilégies,  immunîda- 
des,  e  protecçâo  de  que  gozarem  os  da  naçao  mais  favorecida. 
Serao  isentos  de  emprestimos  forçados ,  ou  de  contribuiçoes  extra- 
ordinarias,  que  nao  sejam  geraes,  ou  estabelecidas  por  Lei,  e  bem 
assim  de  todo  o  service  militar  obrigatorio,  quer  de  mar,  quer  de 
terra  ;  e  nenhum  exame  ou  inspecçao  se  farà  nos  seus  livres,  e  pa- 
peis, ou  contas^  sem  ser  por  mandado  légal  de  um  Tribunal,  ou 
Juiz  compétente. 

Art.  XIV.  No  caso  de  fallecer  ab  intestato  algum  subdito  de  Sua 
Magestade  Fidelissima  a  Rainha  de  Portugal ,  no  territorio  da  Con- 
federaçao  Argentina,  ou  algum  cidadao  argentine  no  territorio  de 
Portugal,  sem  ter  nelle  herdeiros  forçados,  segundo  asLeis  respec- 
tivas,  os  Consules  das  Partes  Contractantes,  résidentes  em  um  ou 
outre  territorio,  e  na  sua  ausencia  quem  os  rcpresentar,  terao  o 
direito  de  nomear  Curadores  que  se  encarreguem  de  administrar  a 
propriedndc  do  fallecido,  em  beneficio  de  seus  légitimes  herdeiros 
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devLTii  ser  communicada  nos  Governos  respecUvos,  pnra  conhccî- 
mento  das  nucloridades  judiciaes,  e  nos  inventarios  que  eslus  fize- 
rcin  dos  bons  do  fallecido,  inlervirJïo  os  dites  Curailores,  semprc 
que  o  permittam  as  distancias,  c  u  dt^mora  nâo  prpjudiqiie  a  con- 
servaçâo  dos  mcsmos  beiis,  para  por  elles  tomarcm  conla  da  ad- 
ministra ç  à  o.  A  liquidaçào  das  les  la  m  en  ta  ria  S  fica  sujeila  as  l.eis  dos 
respeclivos  paizes,  o  beni  assim  o  pagainenlo  das  coutribuiçôes  fis- 
cacs  abouaveis  pelos  berdeiros. 

Art.  XV.  Os  subditos  de  cada  uma  das  Parles  Contracta  nies, 
quando  acceitareni  heranças  nos  territorios  da  outra  Parte ,  du 
quando  délies  fizerem  sair  a  sua  propriedado  individual,  ou  n  f«n>ii- 
da,  nào  pagarào  outres  direitos  ou  imposlos  senào  os  que  fuivrii 
pagos  pelos  nacionaes,  pclos  mesmos  motivos. 

Art.  XVI.  Deveodo  a  na^ào  PorEuguoza,  e  a  ConFcdcraçâo  Ai- 
genlÎDa,  coDsidcrarem-se  muluamente  como  as  mais  favorecidas  n 
lodos  os  respeitos,  nos  seus  respectives  terrilorios,  proracltem  tajii- 
bem  reciprocamenle  as  duas  Partes  Contractâmes,  qui'  uma  nào 
concédera  para  o  fuluro  favor,  privilegio,  ou  immunidade  alf^uiiiii 
em  commercio  ou  navegaçâo  a  ouïra  alguma  naçâo  que  nào  sejn 
lambem  logo  extensivo  aos  subditos  da  outra  Parle;  gratuit<imrn1t< 
se  a  CDoeessào  etn  faver  da  outra  naçâo  fôr  gratuit»,  e  com  a  mcsin'i 
compensaçâo ,  ou  com  o  équivalente  se  a  conccssào  fAr  condilional. 

Art.  XVII.  No  desgraçado  caso  de  guerra  de  uma  das  Partes 
Cl  intractantes  com  uma  terceira  Potencia,  aquclla  que  permanccrr 
neutral  nào  permittirii  que  do  seu  lerrilorio  se  fornei;am  à  Potenciii 
bclligeraulc  arligos  de  conlrabando  de  guerra.  Sào  declarados  arii- 
gos  de  conlrabando  de  guerra;  1"  artilheria,  morteiros,  obuzos,  pe- 
dreiros,  Irabucos,  mosquctes,  refies,  clavinas,  espîngardas,  pislolas, 
piques,  espadas,  terçados,  lanças,  venabulos,  alabardas,  granadas, 
Toguetes,  bombas,  polvora,  mechas,  palas,  e  todas  as  outras  cousas 
porlencenles  ao  uso  destas  armas;  2"  escudos,  cascos,  couraças, 
colas  de  malha,  corrcames,  o  Tardamenlos,  para  uso  mililar;  3°  cor- 
reagem  de  cavallaria,  sellas,  e  qualquer  outra-cousa  relativa  a  esta 
arma  ;  1"  e  igualmente  todo  a  classe  do  armas  e  instrumentos  de 
fotTO,  aço,  latào,  e  de  quaesquer  outras  materias  manufaclurad.i.s, 
preparadus,  ou  Tormadas  expressamcnte  para  fazer  a  guerra  por 
mar  ou  por  terra. 

Art.  XVIll.  No  referido  caso  de  guerra  as  duas  Parles  Contrac- 
tantes adoptam  os  seguinles  principios  : 

1"  Que  a  Bandeira  neutral  cobro  o  navîo,  e  as  pessoas,  li  evcep- 
çiîo  dos  OfRciaes  e  Soldados  em  efTectivo  servjço  do  iiiimigo  : 


J 


PORTUGAL  ET  CONFÉD.  ARGENTINS. 

82  2"  Que  a  Bandeira  neutral  cobre  a  carga,  à  escppçào  dos  artigos 
de  contrabando  de  guerra.  Fica  lodavia,  entendida  e  ajustado,  que 
as  estipuiaçôes  que  precedem,  declaraudo  que  a  Bandeira  cobre  a 
carga,  serâo  unicameule  applicaveis  àquellas  Potoncias,  que  recon- 
hecem  e  adoplam  eslo  principio  ;  porém,  se  uma  das  Parles  Cod- 
traclanlcs  esliver  em  guerra  com  uma  terceira  (icando  a  outra 
neutral,  a  Bandeira  da  neutral  cobrirà  a  propriedade  dos  iainiigos, 
cujos  Governos  reconhecereni ,  e  observareni  este  priacipio,  e  nào 
a  de  oulros  : 

3"  Que  a  Bandeira  iaimiga  nào  salva  a  carga  do  neutral  senào  no 
Ciiso  de  quG  esta  fosse  posta  a  borde  daquelle  inimigo  antes  da  do- 
claraçào  de  guerra,  ou  mesmo  depois,  se  o  Toi  sem  ter  noticia  délia. 
Fica  lanibem  entendldo  que  se  a  Bandeira  do  neutral  nào  protège  a 
propricdade  inimiga,  serào  livres  os  generos,  e  iiiercadorias  do 
neutral,  que  estivessem  embarcados  enn  navlo  inimigo  : 

4"  Que  os  subditos  do  paiz  neutral  podem  navegar  Ijvremeote 
com  seus  navios,  saindo  de  qualquer  porto  para  outro  pcrtencente 
ao  inioiigo  de  uma  ou  da  outra  Parle  Contractante,  fîcando  expres- 
sameute  probibido  niolest;'i-los  de  qualquer  modo  nessa  navegaçào; 

3"  Que  qualquer  navio  de  uma  das  Partes  Contractantes,  que  se 
encontrar  navegando  para  um  porto  bloqueado  pela  outra,  nào  seja 
detido  nem  confiscado  senào  depois  da  notiiîcaçào  especial  do  blo- 
queio,  registado  peJo  Cbefe  das  forças  bloqueadoras,  ou  algutn  Offi- 
ciai as  suas  ordens,  no  passaporte  do  navio  : 

G"  Que  nenbuma  das  Partes  Coatractantes  pcrmîttirà  que  se 
conservem,  e  vendam  nos  seus  portos  as  prezas  maritimas  Teitas 
por  algum  outra  Estado  àquella  com  quem  este  estiver  em  guerra. 

Abt.  XIX.  Nenhuma  das  Partes  Contractantes  admiltirà  eui  seus 
portos  piratas,  ou  ladrÛes  de  niar,  obrigando-se  a  persegui-Ios  por 
lodos  os  mcios  ao  seu  alcance,  c  com  todo  o  rigor  das  Leis,  assiu.- 
tomo  aos  que  forem  convictos  de  cumplicîdade  nesse  crime,  e  a 
occulladores  dos  bens  assim  roubados,  e  a  devolver  os  navios  4 
cargas  a  seus  legilimos  douos,  subditos  de  qualquer  das  Parla 
Contractantes,  ou  a  seus  Procuradores,  e  na  falta  destes  aos  Agentc 
Consulares  respeclivos. 

AuT.  XX.  0  présente  Tractado  ficarà  em  vigor  par  tempo  de  dfll 
annos,  contados  do  dia  da  Iroca  das  ralificaçiûes  ;  e  por  mais  d^ 
iinno  depois  que  uma  das  Parles  Contractantes  liver  inlimado  4 
outra  a  sua  inlençao  de  o  dar  por  acabado,  reservando-se  cada  um 
das  Partes  Contractantes  o  direito  de  f.izer  essa  iiitimaçrio  em  qua) 
quer  tempo,  depois  de  baver  cxpirado  o  referido  prazo  de  dei 
"inos  ;  e  do  mesmo  modo  fica  convencionado  entre  anibas,  que  uHI 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  VILLES  ANSËATIQUES.  ïj 

aniio  depois  de  ser  recebida  par  uma  délias  da  ouïra  Piirio  a  dita  1852 
inli[iia<;ào,  esle  Traclado  cessacâ,  c  acabarâ  intoirameule. 

Abt.  XXI.  0  preseule  Traclado  sera  ralificado  pelas  duas  Parles 
CoDlractaoles,  e  as  ratificaçÔes  serào  trocadas  em  Buenos  Ajres  no 
prazo  de  doze  mezes,  depois  da  sua  assigoatura,  ou  antes  se  r6r 
possivel. 

En  teslimunlio  do  que,  elc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  VILLES 
LIBRES  ANSÉATilQDES. 


Convention  entre  les  États-Unis  d Amérique  et  les  villes  libres  an- 
séatiques,  concernant  les  fonctions  des  consuls  yespec-(ifs.  siynée 
à  Washington,  le  30  Avril  1852. 

lEn  anglais  et  un  allemand.) 

Abt.  L  Die  Consuin,  Vice-Consuin,  Handels-  und  Vice-Handc!s- 
Ageateu  sollen  das  Recht  haben,  als  solchc,  bei  SlreiLigkeiteni 
welche  zwiscben  den  Capitainea  und  Hanoschanen  der  SchilTe  der 
Nation,  deren  Interessen  sie  wahrzunehmen  beauriragt  sind,  ent- 
stcbeD  mUgen,  als  Kiuhter  und  Schiedsuiflnner  zu  handcin,  ohnc 
DaïW'isclienkuQn  der  Orls-BehOiden,  wenn  nichl  elwa  das  Benoh- 
meu  der  Maunschartcn  oder  des  Capitaius  die  Ordouiig  oder  Rulio 
des  Landes  sliirt,  oder  die  besagtcn  Consuin,  Vice-Consuln,  Ilan- 
dels-Âgenlen  oder  Vice-tlandels-Agenlen  deren  Beisland  zur  Voll- 
ziehung  oder  Aufrechthallung  iheer  Entscbcidungen  in  Ausprucli 
nefamoD.  Es  versleliL  siuh  jedocb,  dass  dièse  Arl  von  Urtheil  oder 
schiedsrichlerlicher  F.ntscheidung  die  slreilendeo  Tbi^ile  iiieht  des 
ihnen  zustehenden  Rocbts  berauben  soll,  bei  ibrer  ZurUckkunn  an 
die  richterlicbe  Behûrde  des  eigenen  Landes  sicb  zu  wenden. 

Aar.  IL  Der  gegenwartige  Verlrag  soll,  vom  Tage  der  RaliGca- 
Uons-Urkunden  an  gerechnet,  zw Olf  Jahre  in  Kraft  bleibcn  und  Uber- 
dein  bis  oachAblauf  von  zwUirMonaleo,  nacbdem  die  uinc  oder  dio 
andere  der  Regierungen  der  llansealisoben  Freistaalen  Uamburg, 
Bremen  und  Lubeck  einerseils,  oder  die  Regierung  der  Vereiniglen 
Slanten  andererseits  ibre  Absicht,  ibn  zu  eodigen,  der  anderen  an- 
goklindigt  haben  wird;  indein  jeder  der  conlrahirenden  Theilo  sicb 

Vil. 
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^852  gegeu  den  andero  die  Befugniss  vorbehail,  am  Ende  der  besUnini- 
tsn  FrisL  von  zwillf  Jaliren  eine  solcliia  Erklârung  abzugeljen.  Es  ist 
dabei  zwischen  ihnea  verabredel,  dass  mit  dem  Ahlaule  dur  iwiJif 
Honale,  nachdem  dne  solcbe  Erklîirung  des  einen  Theils  bei  dem 
andern  eÎDgegâugeo,  dieser  Vertrag  uod  aile  seine  Bestinainungea 
iD  Bezug  auT  die  Staaten,  welche  dièse  Erkl^rung  abgegeben  und 
erballen  faabeD,  ihre  verbiodliche  Kraft  verlieren  sollen,  welciies 
verabredelermasseD  so  zu  vcrslehen,  dass,  wenn  einer  oder  mdi- 
rere  der  gcDannlen  Hanseatischen  FreislaaleD  bei  Ablatif  der  zwttlf 
Jahre  vom  Tage  der  Italificalion  die  Erkiârung  Uber  das  Aufharfu 
dièses  Verlrages  abgeben  oder  erballen  soUle,  derselbe  desscn  un- 
geachtet  in  voiler  Krafl  und  Wirkung  in  Bezug  auf  dlejenigen  oder 
denjenigca  der  Hausealiscbcn  Freislaaten  bleiben  soll,  welcbe  eine 
solcbe  ErklSruDg  ^veder  aîigegeben  noch  erholleo  haben. 

Abt.  m.  Ijiigeniviirtiger  Vertrag  ist  abgeschlossen  worden,  vor- 
bebiiUlich  der  RatilicaLiou  der  Senate  der  Hansealischcn  Freistasten 
Hamburg,  Bremen  uod  Lubeck  und  vorbehaltlicti  der  Ratification 
des  PrâsidenteD  der  Vereiaigten  Slâaten  von  Nord-Amerika  unler 
Beiralh  und  Zustimniung  des  Sénats  ;  die  Italilicalionen  sollen  in- 
nerhalb  zwttirMonalen,  vom  hculigenTage  an  gerethnet,  oder  Trllher, 
weon  es  gescbeben  kaun,  in  Washington  ausgunechsell  werden. 

DrkoDdlich  dessen  u.  s,  w- 


KRANCE  ET  REPUBLIQUE  DOMINICAINE. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  nm^igatioti  entre  la  France 
el  la  République  Dominicaine,  signé  à  Santo- Domingo,  le 
8  Mai  1851 

ÂBT.  [.  II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  république 
française,  d'une  part,  et  la  république  dominicaine,  d'autre  pari, 
commu  entre  les  citoyens  de  l'un  el  de  l'autre  État,  sans  excepUoti 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  II.  Les  Français,  dans  la  république  dominicaine,  et  les 
Dominicains,  en  Franco,  pourront  réciproquement,  et  en  toute 
liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  natio- 
naux eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  riviëres  qui  sont  ou 
"tironl  ouverts  au  commerce  étranger. 


Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle,  traitas  rospecliveraent  188 
fl  laiil  qu'il   existera  dans  ce  commt-rcc  une  parfaite  réciprocité, 
comme  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.   Quant  au  cabo- 
tage, il  demeure  exclusivement  n'servé,  de  part  et  d'auiro,  aux 
nationaux. 

Us  pourront  comme  les  nalionaas,  âur  les  turritoire.s  respectifs, 
voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  di'tnil,  louer 
et  occuper  les  maisons,  magasins  el  boutiques  qui  leur  seront  né- 
cessaires; effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et 
recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger,  en 
payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur  pour 
les  nationaux. 

Us  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  pris  des  eiïetâ,  marchan- 
dises et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils 
les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf 
à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Us  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes, 
de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consignataire 
ou  interprèle,  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs 
clTels  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement  ou  le  déchargement 
el  l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  <i  d'autres  charges, 
taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou 
les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  111.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et  dans  l'autrt' 
Etat,  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés  ;  ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile 
Hccès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  dé- 
fense de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de 
juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toutes 
classes  qu'ils  Jugeront  à  propos  ;  enfln  ils  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nationaux  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  S 
ces  derniers. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  na- 
tionales, ainsi  que  de  toute  contribution  de  guerre,  emprunts  forcés, 
réquisitions  ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous 
Its  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis,  pour  leurs  pro- 
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852  priétés,  soil  mobilières,  soil  immobilières,  ù  d'aulres  charges, 
exactions  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seraicnl  soumis  les  Datio- 
naux  eux-mêmes  ou  les  ciloyens  do  la  nalion  la  plus  Tavorisée  sau 
cxceplioQ  ;  bieo  enlendu  que  celui  qui  réclamera  l'applicallon  da  U 
dornière  partie  de  cel  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  detu 
traitements  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable, 

AiiT.  IV.  Los  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Étal  ne  pourront  élK 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo ,  ni  retenus  avec  leurs  n*- 
vires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  pour  une  expédition  nùli- 
laire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soil,  sans  ont 
indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties  inlérM- 
sées  et  suffisante  pour  cel  usage,  et  les  torts,  pertes,  relards  d 
dommages  qui  dépendent  ou  qui  naîtront  du  service  auqutd  ifc 
seront  obligés. 

Art.  V.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  État  jouiront  respedi- 
vcment  de  la  plus  entière  liberté  de  constience,  et  pourront  exercer 
leur  culte  de  la  manière  que  leur  permettront  la  constitution  et  le> 
lois  du  pays  oCi  ils  se  trouveront. 

Art.  VL  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de  posséder 
des  immeubles,  et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  veote, 
donation,  échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  w 
soil,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respw. 
tifs.  De  même  les  citoyens  des  deux  Étals  qui  seraient  héritiers  de 
biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  empêchement  i 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  par  testament  ou  ofr  » 
testât,  et  en  disposer  selon  leur  volonté,  et  lesdits  héritiers  ou  légt- 
taires  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine  et  de  détraction, 
et  ne  seronl  pas  tenus  d'acquitter  des  droit.s  de  succession  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés  dans  des  cas  seok- 
blables  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  Vil.  Si  (co  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  par- 
ties contractantes  venait  ii  être  troublée,  il  serait  accordé,  de  part 
cl  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois  aux  can- 
merçants  qui  se  trouveront  dans  le  pays,  pour  régler  leurs  adirés 
et  disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur 
sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront 
leur  convenance,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par  l'eo- 
nomi,  et  que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de  l'Étal  ne  s'oppose  &  leur 
sortie  par  ce  port. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  cl  permanent 
dans  les  États  respectifs,  ou  y  exerçant  quelque  profession  ou  in- 
'uslrie,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  d'cxer- 
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CCI-  celte  profession  ou  ÏDiJustrie  sans  être  inquiétés  en  aucuno  i 
manière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée,  s'ils  ne  oorumellenl  aucune  oITcnso 
contre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  sé- 
questre, ni  i  d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  De  même,  les  créances  sur  des  particuliers  ou  sur  les 
fonds  publics,  ni  les  actions  des  banques  ou  compagnies  ne  pourront 
jamais  être  saisies,  séquestrées  ou  confisquées  au  préjudice  des 
citoyens  respectifs. 

AiiT.  VIU.  Le  commerce  français  dans  la  république  dominicaine, 
et  le  commerce  dominicain  en  France,  seront  traités,  sous  le  rap- 
port des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation, 
comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favoriséu. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  Franco  sur 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  dominicains,  et  dans  la  répu- 
blique dominicaine  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriciion  d'importation  ou  d'exporta- 
tion u'aura  lieji  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations  ;  et  les  for- 
malités qui  pourraient  être  exigées  pour  justifier  de  l'origine  et 
de  la  provenance  des  marchandises  respectivement  importées 
dans  l'un  des  deux  États  seront  aussi  communes  à  toutes  les  autres 
nations. 

Art.  IX.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des 
deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expressément  prohibée  paye- 
ront dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils 
soient  chargés  sur  navires  français  ou  dominicains.  De  même,  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  dos 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou 
pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments 
nationaux. 

AnT.  X.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  ou  sur  lest  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront  dans  les  ports  dominicains  d'autres  ni  plus  forts  droits  di- 
tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou 
autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

l'ar  réciprocité,  et  jusqu'il  ce  qu'il  convienne  au  ijouvcrncment 


^ 
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É5S  domintciitu  d'uxenipler  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  lonnage, 
comme  lu  France  le  fail  pour  les  siens,  les  navires  dominicains, 
venant  dircutenimil  des  portii  de  la  république  dominicaine  avec 
chargemenl,  el  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ue  paie- 
ront dans  les  ports  deFrance  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  toDDagc 
que  ceux  que  les  navires  français  auront  li  payer  dans  les  porls  do- 
minicains, conformément  â  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront 
L  d'ailleurs  assimilés  aus  navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
et  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  du  pavillon  qui  pourraient  atteindre 
eu  Franco  les  navires  Français  venant  d'ailleurs  que  de  la  république 
dominicaine,  ou  allant  ailleurs,  seront  communes  aux  navires  do- 
minicains fatsanl  les  mêmes  voyages;  et  cette  disposition  sera  ré- 
ciproquement applicable  dans  la  république  dominicaine  aux  na- 
vires français. 

Abi.  XI.  Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et  autres  qui  m 
prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  navires,  devront  être  perçus, 
pour  les  navires  français,  dans  les  ports  de  la  république  domini- 
caine, d'après  le  congé  ou  passeport  du  navire.  Il  en  sera  de  mémo 
pour  les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Aht.  XU.  Les  bâtiments  français  dans  la  république  domiaicaiDe, 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France,  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre 
ensuite  avec  le  reste  de  celte  cargaison  dans  d'autres  ports  du 
même  État,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement 
d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  ea 
ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances 
semblables. 

Abt.  XIU.  Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée, les  navires  de  l'une  des  deux  puissances  contractantes  en- 
treront dans  les  ports  de  l'autre,  ou  loucheront  sur  ses  cAtes,  ils 
1        no  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dé- 
I        nomination  que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les 
'         droits  de  pilotage  el  autres,  représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effeotuent 
aucune  opération  de  commerce,  soit  en  charf;eant,  soit  en  déchar- 
geant des  marchandises.  Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les 
marchaudises  composant  leur  cargaison  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent, et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs 
au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires 
nour  déposer  ces  marchandises  el  réparer  les  avaries  du  bâlimenl. 
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Les  cnpitaiaes  pourront,  sous  la  surveillance  et  direction  du  consul  |8 
de  leur  nation,  procéder  à  la  réparation  de  leurs  avaries,  soit  par 
les  hommes  de  leur  équipage,  soit  par  des  ouvriers  du  pays,  h  Tor- 
Tait  ou  Si  pris  débattu,  sans  être  soumis  â  aucune  restriction,  exi- 
gence de  corporation  privilégiée,  ni  taxe  forcée. 

Abt.  XIV.  SeroM  considérés  comme  français  dnns  la  république 
dominicaine,  et  comme  dominicains  en  France,  les  navires  qui, 
bonu  fide,  appartiendront  ans  citoyens  des  deux  pa^s,  qui  navi- 
gueront sous  les  pavillons  respectifs,  et  seront  porteurs  des  papiers 
de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deui 
Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  du  com- 
merce. Toutefois,  et  en  outre,  le  manifeste  des  navires  domini- 
cains partant  d'un  port  dominicain  pour  un  port  français  devra 
être  revêtu  ou  accompagné  d'un  certificat  constatant  leur  natio- 
nalité ;  et  ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  par  le  consul  ou 
agent  consulaire  de  France  du  lieu  d'expédition,  ou  le  plus  voi- 
sin dudit  lieu.  Les  navires  français  n'auront  point  à  remplir  seni- 
lilable  formalité  avant  de  partir  de  France  pour  an  port  domi- 
nicain, attendu  que  la  législation  française  interdit,  en  principe, 
la  naturalisation  des  bâtiments  de  mer  construits  sur  des  chantiers 
étrangers. 

Art.  XY.  Dans  te  cas  où  des  navires,  marchandises  ou  effets, 
appartenant  aux  citoyens  de  l'un  des  États  contractants,  auraient 
été  pris  par  des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  porls  de 
la  domination  de  l'autre  État,  ils  seront  remis  Ji  leurs  proprié- 
taires, qui  payeront,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise.  Ces  frais 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit 
de  propriété  aura  été  prouvé  devant  eux  par  les  intéressés,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  de  leur  nation,  dans  le 
délai  d'un  an. 

Art.  XVI.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
l'autre  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée:  ils  y 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  honneurs, 
avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  XYII.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes 
soit  en  guerre  avec  un  pays  quelconque,  l'autre  partie  no  pourni, 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  .'i  prendre  ni  accepter  dis 
commissions  ou  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la 
première  ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses 
citoyens. 

Art.  XVUI,   Les  deux  parties  conlractanlcs  nilopl.-mi  dans  leurs 
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1852  relations  rauludles  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise, si  l'une  d'elles  reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec 
une  tierce  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appartiendraient 
aux  ennemis  de  la  seconde. 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assore  aussi 
celle  des  personnes  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puis- 
sance ennemie  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bAtiment  neutre  ne 
pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires ,  et  actuellement  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe ,  sur  l'assimilation  da  pavil- 
lon et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  embarquée  avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou  avant  qu'on 
eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
est  parti.  Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prio- 
cipe,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le 
reconnaissent  également. 

Art.  XIX.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  serait 
en  guerre  avec  une  autre  puissance  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite ,  il  est  convenu  que ,  s'ils  ren- 
contrent un  navire  appartenant  à  la  partie  demeurée  neutre ,  ils} 
enverront  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à  l'examen  des 
papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les  comman- 
dants seront  responsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  to- 
léreraient en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  pas  permise  abord  des 
navires  faisant  partie  d'un  convoi  ;  il  suffira  que  le  commandant  du 
convoi  affirme  verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les 
navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiennent 
à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il  déclare ,  lorsque  ces  na- 
vires sont  destinés  pour  un  port  ennemi ,  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
trebande de  guerre. 

Art.  XX.  Alors  même  que  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre 
avec  quelque  autre  nation ,  les  citoyens  de  celui  qui  restera  neutre 
pourront  continuer  leur  navigation  et  commerce  avec  cette  nation, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués  on 
assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne 
s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  bouches 
et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  ob- 
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'  juls  d'équipement  militaire ,  et  tous  iustruments  quelconques  fiibri-  \  8 

qui's  à  l'usage  de  la  guerre. 
*  Daus  aucun  eus,  un  navire  de  commerce  appartenant  à  des  ci- 
toyens de  l'un  des  deux  États,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port 
bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ni  condamné,  si, 
préalablement,  l'existence  du  blocus  ne  lui  a  élé  notîlïée  par  un 
b.Uiment  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  El  pour  qu'on  ne 
puisse  alléguer  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  i^lé 
dilment  averti  soit  duns  le  cas  d'être  capturé  s'il  tente  ensuite  de 
pénétrer  dans  le  mémo  port  pendant  la  durée  du  blocus,  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  renconltara  d'abord  devra 
apposer  son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire ,  avec  mention  du  jour, 
du  lieu  ou  de  la  hauteur  où  il  l'aura  visité,  ainsi  que  de  la  nutiG- 
cation  qu'il  lui  aura  faite. 

Art.  XXI,  II  pourra  t?tre  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux 
pays  dans  l'autre,  pour  la  protection  du  commerce  ;  mais  ces  agents 
n'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit 
de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 
consuls  ;  les  deux  gouvernements  s'engagcanl  à  ne  s'opposer,  à  col 
égard,  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  dans  le  pays,  ù  toutes 
les  autres  nations. 

Art.  XXII.  Les  consuls  respeclifs,  ainsi  que  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  généralement 
attribués  à  leur  chaire,  tels  que  l'exemption  des  logements  mili- 
taires et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles 
que  mobilières  ou  somptuaires,  h  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  no  deviennent,  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce ;  pour  lequel  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en 
outre,  de  l'immunité  personnelle,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
ni  traduits  en  prison  ,  excepté  le  cas  de  crime  atroce  ;  et ,  s'ils 
sont  négociants,  la  couirainle  par  corps  no  pourra  leur  être  ap- 
pliquée que  pour  les  seuls  faits  de  commerce,  et  non  pour  causes 
civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  ôtro  cités  à  com- 
paraître comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du 
pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  déclaration  juridique  de  leur 
part,  elle  devra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter  il  leur 
domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix.  Eufm,  ces  agents  jouiront 
Je  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  ou  immunités  qui  pourront 
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1852  être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Abt.  XXIU.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  des  obao-  ' 
celleries  des  consulats  respectifs,  seront  inviolables,  et,  sous  aucan 
prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par 
Tautorité  locale. 

Abt.  XXIV.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs 
nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires, \°  apposer  les  scellés,  soit  d*of6ce,  soit  à  la  réquisition  des 
parties  intéressées,  sur  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  conapétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  parle  consul,  et  dès-lors 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ;  S"*  dresser  Pio- 
ventaire  de  la  successioti,  en  présence  de  l'autorité  du  pays,  si  elle 
croyait  devoir  concourir  à  cet  acte  ;  3®  faire  procéder,  suivant  l'usage 
du  lieu,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  en  dépen- 
dants ;  en6o,  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité ,  un  agent  pour  administrer  et  liquider  la- 
dite succession,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
ces  nouvelles  opérations ,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  citoyens  du 
pays,  ou  les  citoyens  d'une  tierce  puissance,  n'aient  à  faire  valoir 
des  droits  contre  elles  ;  car,  dans  ce  cas,  et  s'il  survient  quelques 
difficultés  entre  les  intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux du  territoire ,  le  consul  agissant  comme  représentant  la 
succession. 

Mais  lesdils  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  do 
défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  suc- 
cession ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  manda- 
taires qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays ,  ou  qu'autant  qu'une  année 
se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation 
ait  été  présentée  contre  la  succession. 

Aet.  XXV.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  res- 
pectifs seront  eiclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capitaine 
et  les  officiers  de  l'équipage  ;  mais  les  autorités  locales  pourront 
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iiitei-vcntr  lorsque  les  désordres  survenus  seront  de  naiure  à  troubler  1  g 
la  [ranquilliié  publique  à  terre  ou  duus  le  port,  cl  pourront  égale- 
inenL  connaître  de  ces  dilTérends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou 
uQ  étranger  s'y  trouveront  mêlés. 

Art.  XXVT.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dé- 
serté des  bâlimenls  de  leur  nation.  A  cet  etTel,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  couipétentes ,  et  jusliâeront  par  l'exbibi- 
lion  des  registres  du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage,  ou,  si  le  na- 
vire était  parti,  par  copie  desdites  pièces  dilment  cerlJliée  par  eux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudJt  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justidée,  la  remise  ne  pourra  leur  en  être 
refusée.  Il  leur  sera  donné,  déplus,  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
uiéme  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  cousuls,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  occasion 
de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cetle  occasion  ne  se  présenlail  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  môme  cause. 

Abt.  XXVU.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
ries que  les  navires  de  l'un  des  deux  États  auraient  éprouvées  en 
se  rendant  dans  les  ports  de  l'autre  seront  réglées  par  les  consu's 
de  leur  nation ,  à  moins  que  des  habitants  du  pays  où  résideraient 
les  consuls  ne  fussent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car  alors,  et  s'il 
n'inlervenail  pas  de  compromis  amiables  entre  loulcs  les  parties  in- 
téressées, elles  devraient  élre  réglées  par  l'autorité  locale. 

Aht.  XXVUI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français  naufragés  sur  les  côies  de  la  république  domini- 
caine seront  dirigées  par  les  consuls  de  France ,  et ,  réciproquement, 
les  consuls  dominicains  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cMes 
de  France. 

Les  autorités  locales  des  deux  pays  n'interviendront  que  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice- consul.", 
les  autorités  du  lieu  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  ia  con.'^ervation  des 
eflels  naufragés.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  nian-handiscs  sau- 
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1 852  vées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu^elIes  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XXIX.  La  république  dominicaine  jouira,  dans  toutes  les 
colonies  et  possessions  françaises  en  Amérique ,  des  mômes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  dont 
jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et,  récipro- 
quement, les  habitants  des  colonies  et  possessions  de  la  France  en 
Amérique  jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  traité,  sont  accordés ,  dans  la  république  dominicaine,  aux 
Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  XXX.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes  quindépendamment  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires ,  les  sujets  do  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  Pun  des  deux  États  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée ,  e(^  ce  gratuitement ,  si  la  concession  est  gratuite ,  ou  avec 
la  même  compensation ,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  XXXI.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  perpétuelles 
à  Texception  des  articles  X  et  XIV,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
années,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  ;  mais  si,  un  an  avant 
Texpiration  de  ce  terme ,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'an- 
nonce par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  lesdits  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  cpii  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  jugerait  qu'une 
ou  plusieurs  des  stipulations  du  présent  traité  ont  été  enfreintes  à 
son  préjudice,  elle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  partie  un  ex- 
posé des  faits ,  ainsi  qu'une  demande  en  réparation ,  accompagnée 
des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  la  justifier,  et  elle 
ne  pourra  d'aucune  manière  autoriser  des  actes  de  représailles  ni 
déclarer  la  guerre  qu'autant  que  la  réparation  demandée  par  elle 
aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

Art.  XXXII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  conformément  aux 
constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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DANEMARCK,  AUTRICHE,  FRANCE,      's 
GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE 
ET  SUÈDE. 


Trailé  entre  S.  M.  le  roi  de  Danemarck.  d'une  part,  et  S.  M. 
Fempereur  d'Autriche ,  le  prince-président  de  la  république 
française,  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  S.  M.  le  roi 
de  Prusse ,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rusaies  et  S.  M.  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège,  de  l'autre  part,  signé  à  Londres, 
le  S  Mai  18S2. 

Au  nom  de  la  très-saioLc  et  ÎDdivisible  TrlniLé. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  (etc.),  lo  priaco-présidenl  de  lu  ri'- 
publique  française,  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  el  d'Irliiude,  S.  H.  lo  roi  de  Prusse,  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  tlussies,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  consi- 
dérant que  le  mainUen  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  lié 
aux  intérêts  généraux  de  l'c^quilibre  européen,  est  d'une  haute  im- 
portance pour  la  conservation  de  la  pais,  et  qu'une  combinaison 
qui  appelerait  à  succéder  à  la  toluLlé  des  Etals  actuellement  réuuîs 
sous  le  sceplre  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  la  descendance 
mâle,  à  l'exclusioD  des  Temmes,  serait  le  meilleur  moyen  d'assurer 
l'intégrité  de  cette  monarchie,  ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa  Ma- 
jesté danoise,  de  conclure  un  traité,  afin  de  donner  aux  arrange- 
ments relatifs  à  cet  ordre  do  succession  un  gage  additionnel  de  sta- 
bilité par  un  acte  de  reconnaissance  européemie.  En  conséquence 
les  hautes  parties  contraclaDtes  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires {suivent  leurs  noms,  litres,  etc.),  lesquels,  après  s'Olre  com- 
muniqué leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Après  avoir  pris  en  sérieuse  considération  les  intérêts  ilt' 
sa  monaruliie,  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  de  l'assentiment  de  S.  A. 
R.  le  prince  héréditaire  et  de  ses  plus  proches  cognais,  appelés  à  la 
succession  par  la  loi  royale  de  Danemarck,  ainsi  que  de  concert 
avec  S.  M.  l'empereur  de  toules  les  Russies,  chef  de  In  branche 
ainée  de  la  maison  de  Holslein-Gollorp,  ayant  déclaré  vouloir  ri 
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852  Tordre  de  succession  dans  ses  Étals,  de  manière,  à  ce  qu'à  défaut 
de  descendance  mâle  en  ligne  directe  du  roi  Frédéric  III  de  Daue- 
marck,  sa  couronne  soit  transmise  à  S.  Â.  le  prince  Christian  de 
Schlesvig-HoIstein-Sonderbourg-GlUcksbourg  et  aux  descendants 
issus  du  mariage  de  ce  prince  avec  S.  Â.  la  princesse  Louise  de 
Schlesvig-Holstein-Sonderbourg-GlQcksbourg ,  née  princesse  de 
Hesse,  par  ordre  de  primogénilure ,  de  mâle  en  mâle,  les  hautes 
parties  contractantes ,  appréciant  la  sagesse  des  vues  qui  ont  dé- 
terminé Tadoption  éventuelle  de  celte  combinaison  s'engagent  d'un 
commun  accord,  dans  le  cas  où  l'éventualité  prévue  viendrait  à  se 
réaliser,  à  reconnaître  à  S.  Â.  le  pfince  Christian  de  Schlesvig- 
HoIstein-Sonderbourg-GlUcksbourg  et  aux  descendants  mâles  issus 
en  ligne  directe  de  son  mariage  avec  ladite  princesse ,  le  droit  de 
succéder  à  la  totalité  des  États  actuellement  réunis  sous  le  sceptre 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck. 

Art.  il  Les  hautes  parties  contractantes ,  reconnaissant  comme 
permanent  le  principe  de  Fintégrité  de  la  monarchie  danoise ,  s'en- 
gagent à  prendre  en  considération  les  ouvertures  ultérieures  que 
S.  M.  de  Danemarck  jugerait  à  propos  de  leur  adresser  si ,  ce  que 
Dieu  ne  plaise,  Textinction  de  la  descendance  mâle  en  ligne  directe 
de  S.  A.  le  prince  Christian  de  Schlesvig-Holstein-Sonderbourg- 
GlUcksbourg,  issue  de  son  mariage  avec  S.  A.  la  princesse  Louise 
de  Schlesvig-Holslein-Sonderbourg-GlUcksbourg ,  née  princesse  de 
Hesse ,  devenait  imminent. 

Art.  UL  11  est  expressément  entendu  que  les  droits  et  les  obli- 
gations réciproques  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  concernant  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg,  droits  et  obligations  établis  par  l'acte  fédéral  de  4815,  et 
par  le  droit  fédéral  existant,  ne  seront  pas  altérés  par  le  présent 
traité. 

Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  porter 
le  présent  traité  à  la  connaissance  des  autres  puissances,  en  les 
invitent  a  y  accéder. 

Art.  y.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET 


GRANDE-BRETAGNE  ET  REPUBLIQUE    '»« 
DE  CHILI. 


Convention  entre  ta  Grande- Bretagne  et  la  république  de  Chili, 
pour  Taholition  des  droits  différentiels,  signée  à  St.-Jago  de 
Chili,  le  iO  Mai  1852. 

(En  sngJili  et  en  ogpa^ol.) 

ÂBT.  !.  No  dulies  or  tonnage,  liarbour,  ligbUhouso,  pilolagu,  qii.n- 
rantioe,  or  olher  similar  or  correspondiug  duties,  of  whaLever  na- 
ture or  uDder  whalever  denominatron ,  levied  tn  ihe  naine  or  for  Ihc 
profit  of  Ihe  Government,  public  funclionaries,  corfioralions,  or 
establishiuenls  of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  tlie  porls  of 
fiither  country  upon  the  vessels  of  Ihe  olher  country,  from  whal- 
l'ver  port  or  place  ariiviug,  wliiuh  shall  nol  bo  eqnally  imposed  in 
ilie  like  cases  on  national  vessels  ;  and  in  neilher  counlr)-  shall  any 
duty,  charge,  restriction,  or  prohibition  be  imposed  upon,  nor  any 
draw'baek,  bounty,  exemption,  or  allowanco  be  witlihold  froin, 
vessels,  or  goods  importcd  into  or  osported  from  ono  country  in 
vessels  of  tbe  other,  wbich  shall  not  be  equally  Imposed  upon  or 
vvilliheld  from  such  vessels,  or  goods  when  so  îmported  or  eiponed 
in  national  vessels.  Il  is  understood  thaï  the  two  tligh  Contracling 
ParLies  reserve  (he  coasting  irade  for  tbeir  owu  national  vessels. 

Art.  II.  Ail  vessels  wbich,  according  lo  the  laws  of  Greal  Britain, 
are  to  be  deemed  British  vessels,  find  ail  vossels  which,  according 
to  Ihe  laws  of  Chile,  are  to  be  deemed  Chilian  vessels,  shall,  for 
tbe  purposes  of  this  Convention,  be  deemed  British  vessels  and  Chi- 
lian vessels  respectively. 

Art.  III,  If  eilher  of  the  two  Uigb  Contracling  Parties  deem  il  for 
ils  interests  to  terminale  Ihe  présent  Conveaiion,  it  will  be- in- 
cumbent  upon  thaï  Party  to  give  twelve  months  pr^vious  notice 
from  tbe  date  of  the  exchange  of  the  ratiUcations  thereof. 

jVbt.  IV.  Tbe  présent  Convention  shall  be  ratifîed,  and  the  rali- 
fîcations  shall  be  exchanged  al  Santiago  de  Chile,  as  soon  as  ma^ 
be  wilhin  the  space  of  six  moulhs  from  Ihe  date  of  ils  signature. 

In  witness  whereof,  etc. 
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Convention  entre  les  Deux-Siciles  et  le  Saint-Siège,  en  eooéctUùm 
du  traité  du  20  Septe^nbre  1840,  signée  à  Rome,  le  H  Mai 
1852. 

Analoganiente  a  quanto  si  accennô  allorchè  nel  15  Aprile  dd 
correcte  anno  pubblicossi  il  Trattato  suUa  conâaazione  tra  lo  Stato 
Pontificio,  ed  il  Reguo  di  Napoli,  sono  state  dai  soitoscritti  Pleoipo- 
tenziarii  riassunte  le  trattative,  onde  stabilire,  a  tenore  delI'Arti- 
colo  8  del  Trattato  medesimo ,  le  norme  législative  in  ordine  ai  ood- 
fini  stessi.  Essendosi  ora  condotte  a  termine  trattative  siifaUe ,  si  è 
di  comune  consenso  compilata  la  segaente  Convenzione  addizîonale, 
0  Regolamento  législative ,  il  quale  deve  formar  parte  sostanziaie, 
ed  intégrante  del  Trattato  anzidetto. 

Art.  I.  La  nuova  linea  di  confine  stabilita  col  Trattato  conchiaso 
il  26  Settembre  1 840  tra  la  Santa  Sede  e  il  Regno  délie  Due  Sicilie, 
e  legalmente  demarcata  con  termini  lapidei  nel  1846,  e  4847  dod 
impedirà  l'esercizio  libero  dei  dritti  privati  :  quindi  i  Gomuni,  le 
Corporazioni ,  i  pubblici  Stabilimenti,  e  gl'indi vidai  conserveranno 
il  dominio,  il  possesso,  uso,  e  godimento  de'  fondi,  che  passano  dalT 
una  air  altra  giurisdizione. 

Art.  II.  Le  iscrizioni,  le  trascrizioni ,  e  gli  altri  atti  esistenli 
negli  Ufûzl  Ipotccari  di  uno  Stato  dovranno  a  cura  delle  rîspetlive 
Autorità,  cui  appartiene,  trasportarsi  neir  Uffizio  dell' aliro,  oui 
passano  i  fondi  che  ne  sono  Toggetto  :  riniarranno  illesi  i  diritli 
acquistati  dalle  parti  in  virtd  delle  Leggi  Ibcali.  Il  trasporto  si  ese- 
guirà  gratuitamente  col  mezzo  di  semplice  rinvio,  o  trasmissione 
degli  Estratti  in  carta  libéra,  fra  sei  mcsi  dalla  pubblicazione  délit 
présente  Convenzione.  Se  la  scadenza  del  décennie  ha  luogo  dopo 
eseguito  il  rinvio,  le  iscrizioni  dovranno  rinnovarsi  nell'  Uffizio  com- 
pétente ,  cui  furono  rinviate ,  in  conformità  delle  Leggi  rispeltiva- 
mente  in  vigore. 

Quanto  aile  ipoteche  legali,  che  per  le  Leggi  del  Regno  sus- 
sistono,  indipendentemente  dalla  iscrizione  saranno  esse  conservate 
nel  grade  loro  attribuito  dalle  stcsse  leggi  sui  fondi ,  che  passano 
allô  Stato  Ponlificio,  semprccchè  i  creditori  entre  il  suddeito  ter- 
mine di  sci  mesi ,  le  facciano  iscrivere  nei  competenti  Uffizi  dello 
Stato. 
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Le  iscrizioni  fatle  posteriormente ,  non  avrannu  cffetlo  che  dalla  1852 
loro  data. 

Abt.  III.  Gli  Uffizi  delle  Gontribuzioiil  fondiarie,  délie  Canoellcrii^ 
de!  CensD  nello  Suio  Pontiflcio,  e  Direztoni  delle  Conlribuzioai  Di- 
retle  nel  RegDO,  si  coiminicherantio  permezzo  de' rlspettivi  Governi, 
fra  lo  spazio  egualmonle  di  sei  mesi,  le  parlite,  o  alti  catastali  de' 
fondi  che  per  la  Duova  conlinazioDe  passano  da  uno  Stato  ail'  altro. 
Allorchè  Iq  titesso  fundo  sJa  situato  parle  io  un  terrîtorio,  e  parle 
nell' altro,  la  eslcnsione  di  lerra,  cho  passa  io  ciascuno  de'  due  Do- 
miiil ,  sarà  détenu îuata ,  e  descriita  di  accordo  da  due  Perlli  Agri- 
mensori,  scelli,  I'udo  dal  Governo  Pontificio,  l'altro  da  quello  dcl 
Regno.  Questa  misura  e  descrizioue  sarà  depositala  nell'  Ufïizio  délia 
Direzione  del  Censo ,  o  in  qucllo  delle  Conlribuzioni  Dirctie  dello 
Slalo,  in  cui  trovasi  la  parle  del  fonde  diviso.  Dopo  il  liello  termine 
di  sei  mesi,  canibiando  di  pailrone  il  foudo  passalo  da  un  doininio 
air  altro,  dovrà  farsene  presse  la  cooipetenle  Aulorità  localu  la  dî- 
chiarazione,  e  voHura. 

Art.  IV.  Le  liti  pendenti  ail'  epoca  délia  pubblîcozione  délia  pré- 
sente Convenzione,  si  riassumeranno  nello  stato  e  tormini,  in  cui 
si  Irovano. 

Le  senlenze,  cbc  ail'  epoca  stessa  sbbiano  acr|nisUito  forza  di  cosa 
giudicala,  saranno  eseguile  senza  cognizione  di  causa,  e  senza  pre- 
inetteroe  verun  esame  in  giudizio  dalle  Autori là  nompetenli  itall'  uno, 
0  dell'allro  Slalo.  Nondimeno  quanta  ai  medi  di  eseouzione  sia 
sopra  ibeni,  cbe  sulle  persoue  si  osserveranno  le  leggi  del  lerri- 
torio,  in  cui  verranno  eseguile. 

Ast.  V,  I  proprietarl,  o  possessoii  de'  fondi,  che  in  forza  dell'  al- 
tuale  continazione  ninangono  intersccali  dalla  linea  del  confine,  u 
sono  limitrofi  al  confine,  ma  situati  ioterameute  nell' altro  Stato, 
potranno  liberamcnte  e  senza  verun  ostacolo  iraversare  la  fronliera 
per  recarsi  nelle  loro  terre,  colli varie,  e  raccoglierne  i  prodolti.  Po- 
tranno inollre  porlare  da  uno  Stato  ail' altro,  senza  pagamcnto  di 
dazio,  i  prodotti  degli  stessi  fondi,  non  cbe  il  bestiame,  cbe  vi  si 
trova,  sia  per  lavoro,  sia  per  pascoio,  ma  cou  le  norme  e  cautele 
ordinate  negli  arlicoli  seguenti. 

Abt.  VL  Sollo  il  nome  di  bestiame  si  comprende  il  Gavnilino  di 
razza  indigena,  e  marcato  seconde  lo  slile  solito  ad  usarsi  dai  rispel- 
tivi  proprietarl,  o  possessori ,  corne  pure  quello  di  ogui  atlra  specie, 
niuna  di  qucste  esclusa,  abbenchè  per  io  leggi  dell'  uno,  o  dell'  altro 
Stato  ne  fosse  vietata  la  întroduzione,  o  la  esportazîonc. 

Abt.  VII.  La  lulroduzione ,  o  la  esportazione  de'prudulli,  e  dul 
bestiame  si  farà  con  semplice  permesso,  o  Bollctla  della  rispeltiva 

VII. 
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<>852  Dogaaa  da  rilascisrsi  graUiJlameDte ,  senza  pagameoto  di  vef 
drillo,  tassa  o  emoluoiento ,  e  seDza  ciiuzione  o  altra  formalità,  qg 
tora  i  proprktart  deglî  uni  e  dell'  altro  abbiano  adempiuta  alJc  pi 
scrizioni  deU'  arlicolo  gogueate. 

La  Bolletta  non  sarà  necessaria  pel  bestiame,  cbe  vada  e  ve^ 
a  causa  della  coltivazione  dall'  una  ail'  allra  parte  det  Tondo ,  e  m 
sia  introdolto  per  farne  commercio, 

ÂET.  VIII.  Qualora  ne' fond!  intersecali  dalia  liaea  di  confias 
sieno  Casali  o  Case  Coloniche,  la  introduzionc  de'  prodotti  don 
farsi  in  quella  parle  del  fonda ,  ove  sono  siluati  i  Casali ,  o  le  Ca 
Colonicbe.  Aqueslo  elTetlo  il  proprietario  opossessore  dicbîarerii 
ogui  anoo,  dopo  la  raccolla,  alla  Dogana  sia  dello  Stato  Pontificjj 
sia  del  Regno,  da  oui  dipende  quella  parle  del  fondo,  la  uoItivazH 
od  i  prodolli  del  medesioio. 

Se  ncl  fondo  non  vi  ë  Casale  o  Casa  Colonica,  la  dicbiarsiiiM* 
si  farà  nella  Dogana  di  confine  di  ambedue  gli  Stali.  Il  proprte- 
tsrio,  0  possessorc  poirà  inlrodurrc  i  prodolli  in  quella  parle  H 
fondo,  che  più  gli  torni  in  grado.  Avvenendo  enlro  l'auno  quilifai 
cambiamento,  il  proprietario  o  possessore  lo  denuncierà  alla  Do^ 
0  Dogane,  in  cui  fu  falla  la  dichiarazionc ,  per  le  opporluoe  rifoi 
ed  annolazioni. 

Sarà  dalo  egualoienle  in  ogni  anno  aile  Dogane  di  ambedue 
Slali  l'Eleuco  dcl  bestiame  addetto  al  fondo,  o  fondi  divisi  dalla 
di  confine. 

SitTalte  dichiarazioni,  o  denuncie  si  riceveranno  graluiiameote,* 
senza  verun  dîrillo,  tassa  o  emolunienlo.  È  infacolU'i  délie  rispettÎM 
Dogane  di  farle  verilîcare,  quando  lo  si  crcda  opportuno. 

Art.  IX.  I  contra vvenlori  al  disposto  nell' arlicolo  précédente 
ranno  giudicoti  dalle  AutoriLà  competenti  del  luogo  della  commeiH 
contravvenïioiiei  o  puniii  in  conformità  dellc  Leggi,  e  Regolamesti 
locali. 

Aht.  X.  Kel  corso  dei  Bumi,  lorrenti  o  fossi,  cbe  formano 
gli  abitaoli  deU'una  e  dell' altra  parle  potranno  liberament«  abb»- 
verare  il  bestiame  di  qualunque  gpecie,  lavare  panni,  istruoHoli 
ruslicani,  ed  allri  simili  oggelli.  Polraono  inollre  esercilarvi  la  p«sa, 
qualora  ne  stsno  suscettivi,  e  purchè  non  si  facciano  opère,  che  îa- 
pediscano  l'uso  délie  acque  per  gli  oggelli  di  sopra  indicati,  ovveft 
lendano  ad  alierarne  il  corso  ;  salvo  sempre  il  diritlo  a  cbi  di  ragioM 
pel  rifacimonto  de'  danni. 

Aut.  XI.  Se  i  âumi,  lorrenti  o  fossi,  che  Tormano  confine,  intm- 
dassero  i  terreni  dell'  una  o  dell'  altra  riva,  i  proprieiari,  o  posMS- 
sori  rispettivi  potranno  farvi  a  loro  spese  le  necessnrio  riparaxioai, 
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■  «empre  io  modo  da  doq  impedire  l'uso  délie  aequo  □  lermjai  ddi'Ar-  1 852 
ticoio  précédente,  od  allerare  il  corso  di  esse ,  e  lo  slaio  altuale  del 
confiiie,  uè  danneggiare  Ja  spoiida  opposU. 

Abi.  XII.  Ogni  slrada  o  senlîere,  che  forma  e  segoa  il  cooKiie, 
sarà  di  uso  comuiie  ai  sudditi  di  ambedue  gli  Stati.  ' 

}  Aht.  XIII.  Sarà  parimenti  di  uso  comune  ogai  pubblico  abbevera- 
I  tojo,  sia  di  sorgente,  sia  di  acqua  uaturalmeole  o  artiltcialtiieiilc 
L  raccolta,  sia  di  acqua  posseduta  per  causa  di  acquisto,  di  locazioue,  | 

o  per  qualucquo  altro  liloio  si  Irovi  entro  la  dislanza  di  cinqueceuto  ] 

<inetri  dal  coDiiue  (caDQO  Rom.  224.  S)  [caoue  Napoietane  189).  In 
H^ueslo  spazio  potranno  gli  aaimali  cssere  condoUi  liberamenle  per 
hle  vio  ordinarie  dall'uno  ait' ail ro  terrilorio,  ma  pel  solo  Iransilo, 
-  essendo  vietalo  il  farli  quivi  pascere,  o  vagare  ne'  campi  allrui  soUo 
pena  dell'  emeuda  de'  daaDÎ. 

Abi.  XIV.  Id  caso  di  apizoozia,  o  aitro  maie  contagioso,  di  cbc 
fossero  iuretli  gll  armeoti ,  dovranno  strellamente  osservarsi  le 
I  leggi  sanilarie  per  la  sollecita  segregazione  degli  animali  ialelti  : 
.  nel  quai  caso  agirauDo  di  accord»  le  Autorità  locali  dell'  uqo,  e  deit' 
I.  altro  Stalo. 

'  Art,  XV.  Quando  le  acque  de'  fossi ,  o  ruscelli  scorrano  senza 
lelto  determiuato ,  vi  si  polranno  condurro  gli  animali ,  ma  non 
aarà  permesso  loro  il  passaggio  per  le  pralsrie  riservale ,  pei  campi 
posti  a  collura ,  e  pei  terreni  cbiusi  da  slcccoai  o  repagoli ,  siepi, 
o  macerie. 

Ait.  XVI.  Se  il  pubblico  abbeveralojo,  ovvero  l'acqua  mentovaia 
Dell'  arlîcolo  précédente  si  trovasse  ail'  cstremo  délia  distanza  de'500 
metri,  taie  dislanza  sarà  protralta  per  altri  treDta  metri  [canne  Na- 
polelane  11.  3.  t]  [canne  Romane  13.  4.  6). 

Abt.  XVII.  Qualora  gli  animali  depascenli,  o  vaganti  oitrepassino 
li  cinquecenlo  metri  coil'  aggiunla  di  Irenta  metri,  nel  caso  conteni- 
plato  neir  articolo  précédente,  ii  proprietario  di  essi  non  solo  sarà 
tenulo  ail'  emenda  de'  danni,  ma  polranno  ancbe  applicarsi  le  atlrc 
penc  stabilité  dalle  leggi,  consuetudini ,  e  regolamenli  in  vigore  ne' 
ïuoghi  dello  Stalo,  in  cui  sarà  avvenuto  il  dauno. 

Quando  le  bestîe  da  soma  Tossero  cariche  di  merci,  ed  oggetti 
di  qualunque  specie  avrà  sempre  luogo  l'appltcaztoDe  délie  suddette 
pêne. 

Art,  XVIll.  Nelle  strade  o  senlieri,  che  segnano  confine,  o  che  sono 
di  uso  comune,  non  si  potranoo  aprir  cave,  u6  scavar  grotte  clie 
alla  distanza  di  metri  venticinqve  dal  confine  {canne  Romane  11.9) 
[canne  Napolelana  9.  4.  9J. 
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1 852  Art.  XIX.  Eutro  la  distanza  di  metri  cinquanta  (canne  Romane 
22.  4.)  (canne  Napoletane  18.  9.)  dal  confine,  non  potranno  înnal- 
zarsi  case  o  fabbriche  di  sorta  alcuna,  ne  potranno  ristaurarsi,  o 
riedificarsi  le  dirute,  o  quelle  che  in  seguito  minacciassero  ruina. 
Taie  divieto  si  restringe  a  metri  venticinque  per  le  capanne,  forni, 
vascbe,  cisterne,  o  pozzi  di  uso  privalo. 

Sono  eccettuate  le  Case  Coloniche ,  1q  quali  potranno  edificarsi  dai 
proprietart  o  possessori.  nella  parte  de'  loro  fond!  separata  dalla  linea 
di  confine,  ove  non  esistano  attualmente. 

Art.  XX.  Trovandosi  a  rincontro  due  fabbriche,  in  mezzo  aile 
quali  passi  il  confine,  è  vietato  di  riunirle  con  archi,  o  ponti, 
ovvero  di  ravvicinarle  col  mezzo  di  logge,  o  in  altra  maniera  qua- 
lunque. 

Art.  XXI.  Sopra  fossi,  torrenti,  o  fiumi,  che  formano  confine, 
è  vietato  il  costruire  senza  il  permesso  di  entrambi  i  Govemi  ponti 
di  legno,  di  fabbrica,  o  di  altro  materiale,  non  che  altre  opère,  ab- 
benchè  fossero  di  uso  comune. 

Nel  caso  d'inondazione,  i  proprietart,  i  possessori  potranno  valersi 
délia  facoltà  loro  concessa  dalF  articolo  4  ï . 

Per  ottenere  il  permesso  délie  opère  non  di  urgenza  dovranno 
i  proprietarl,  o  possessori  interessati  esporre  al  proprio  Govemo  un 
quadro  ragionato  délie  innovazioni,  che  inteudono  di  fare  a  conser- 
vazione ,  o  miglioramento  délie  proprietà  rispettive. 

Art.  XXII.  Le  opère  fatte  in  contravvenzione  al  disposto  ne'  pre- 
cedenti  articoli,  18  al  21 ,  saranno  intieramente  dcmolite,  e  rimosse 
a  spese  de' Contra vventori,  i  quali  saranno  inoltre  tenuti  alPemenda 
de'  danni,  quando  abbia  luogo. 

Art.  XXIII.  Presse  la  linea  di  confine,  e  nello  spazio  di  metri 
cento,  non  potranno  farsi  ammassi  di  merci  o  generi  gabellati, 
0  di  proibita  introduzionc ,  ed  estrazione,  a  norma  délie  leggi  vi- 
genti  neir  une  e  neir  altro  Stato ,  salvo  il  disposto  negli  articoli  5 
e  seguenti,  in  ordine  ai  prodotti  délie  terre  divise  dalla  linea  di 
confine. 

Nel  caso  di  contravvenzione  gli  ammassi  saranno  consideraU 
come  contrabbando ,  e  l'Autorità  locale  sul  réclame  dell'  Aatorità 
delP  altro  Stato,  farà  osservare  il  divieto  coi  mezzi,  che  sono  in 
sue  poterc. 

Art.  XXIV.  La  manutenzione  délie  fonti,  e  conserve  di  acqua 
di  uso  comune  sarà  a  carico  di  quelle  Stato,  nel  quale  si  trovano,  e 
non  potrà  deviarsene  l'acqua. 

Art.  XXV.  La  costruzione ,  e  manutenzione  de'  ponti  sopra  fossi, 
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torreitti,  ofluroi,  cbeformano  confine,  nonchè  délie strade  eseolteri  1891 
di  uso  comune,  sarà  a  carico  di  entrambi  gli  Stati. 

Art.  XXVI.  Oltre  la  visîla  qutDcjuennale  prescritta  coli'  articolo  9 
del  Traltalo,  sarà  nel  œese  de!  Maggio  o  Gîugno  di  ogni  anno 
Visitato  il  conHne,  e  dichiaralo  io  slato  de'  termiot  da  due  Deputali, 
uno  del  RpgQO ,  l'altro  dello  Slato  PonliGcio ,  i  qualî  verranno 
elelti  in  ciascuno  de'  Comuni  iimitrofi  al  coniinc  ne'  primi  dicui 
^iorni  dello  stesso  mcse  di  Maggio,  o  Giugno,  ed  adempiranno  in- 
terne l'in  carico. 

Art.  XXVU.  I  rapporti  iotorno  alla  esocuzionc  di  questa  vrsiUi 
saranno  senza  indugio  trasmessi  ai  Detegali  o  IntendeDti  délie  pro- 
vincie  rispeltive ,  i  quali ,  salvo  i  casi  di  urgenza ,  si  rivolgeranno 
ai  proprii  Govcmi  per  gli  opporluni  provvedimenti,  1  funzionart 
locali  faranno  aile  niedesime  Autorità  parztali,  ed  islantanei  rap- 
port! su  quanto  polesse  nel  corso  dell'  anno  accadere  di  nolabilc 
nel  confine. 

Art.  XXVIII.  Per  provvedimenlo  transitorio,  sino  alla  regolare 
riduzione  délie  slrade  o  senlieri  comuni  di  confine,  si  accorda  per 
le  beslie  da  soma  una  lolleranza  di  scontinamento  nello  spazio  di 
cinque  melrl  dal  confine  [canne  Napoletane  1.  8.  9}  [canno  Romane 
a.  2.  2),  lanlo  da  una  parle  che  dall'  aJtra,  e  la  facollâ  di  scorrcre 
per  tultc  le  Iracce  lalerali,  cbe  aitualmente  vi  si  trovano. 

Art,  XXIX.  I  pocbi  tratti  di  piccolc  strade,  che  Torinano  conGne, 
saranno  ridotlî  nel  termine  di  un  anno  alla  largbezza  di  iro  melri 
(canne  Napoletane  1.  1.  3]  [canne  Romane  i.  3.  2]  a  spesc  di  ani- 
hedue  gliStali,  e  diligenlemente  mautenute  a  spesa,  cura,  erespou- 
sabilità  de'  Comuni  limilroB. 

Art.  XXX.  Insorgendo  per  l'avvenire  alcuna  controversia  Tra 
particolari,  o  tra  Comuni  Iimitrofi  per  causa  del  confine,  le  Autonlà 
locali  dell' uno  o  dell'altro  StaLo  ne  faranno  rapporte  ai  rispellivî 
Superiori,  perché  venga  decisa  di  accorde  dai  due  Governi. 

Art.  XXXI.  L'atterramenlo ,  la  remozione  e  la  degradazionc  dello 
Colonnelle  lapidée,  che  marcano  il  confine,  e  délie  insegne  Sovrane, 
che  vi  si  irovano  scolpiie,  si  puniranno  a  norma  dolle  leggi  vigenli 
nello  Slato,  al  quale  è  soggelLo  colui,  cbe  faa  commesso  il  delillo,  in 
ordine  ail'  atterrameoto ,  dislruzione,  degradazionc  e  guasti  de'  pub- 
blici  Stabilimenti,  e  délie  insegne,  o  armi  Sovrane  :  ed  occorrcndo, 
si  adolterauno  misurc  di  Polizia. 

ÂHT.  XXXII.  Le  Aulorilà,  ed  i  pubblici  Tunïtonarl  de'luoglii  li- 
,inilrofî  aile  frontiera  veglieranno,  ciascuno  per  la  sua  parle,  alla 
.csecuzione  délie  disposizioiiî  législative  coutenule  nella  présente 
Convcnzionc. 
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jfS      AxT.  XXXin.  Il  présente  Begolamento  sarà  ratificato,  e  lo  scam- 
bio  delle  ratiGche  avrà  luogo  in  Roina  nello  spazto  di  on  mese,  ei 
anche  pfti  presto  se  si  potr?i. 
In  fede  di  cUe,  etc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  DIVERS 
ÉTATS  D'ALLEMAGNE. 


ConveiUion  enlre  les  États-  Unis  d Amérique  et  la  Prusse,  povt 
elle  et  au  nom  de  divers  États  de  la  Coiifédération  gwnuuùqm, 
pour  déterminer  les  cas  où  Cextradition  des  criminels  est  ap- 
plicable, signée  à  Washington,  le  16  Juin  1852,  avec  fcaHek 
additionnel  du  ^6  Novembre  de  la  tnéme  année. 

(En  allemand  e(  en  anglaisO 
Da  es  behafs  besserer  Verwaltung  der  RechtspQege  und  zirr  Ter- 
liUtung  von  Verbrechen  innerhalb  des  Gebietes  und  der  Gertchts- 
barkcit  der  contrahirenden  Theile  zweckniassig  befunden  worden 
ist,  dass  Individuen,  welche  gewisse  schwere  Verbrecben  begebra, 
und  vor  der  Justiz  flUchlig  geworden  sind,  unter  Umsldnden  gegoi- 
seitig  ausgeliefert  werden,  auch  dass  die  betreffenden  Verbreclren 
namenllicb  aurgezâbll  werden  ;  und  da  die  Geseizc  und  Verrassong 
Preussens  und  der  andcren  Deutschen  Staaten,  welcbe  diesenTer- 
Irag  contrahiren,  ihne»  nicht  gestalten,  ihre  eJgenen  Unterthanea 
eîner  auswârtigen  Jurisdiction  zu  Uherliefern,  also  die  Regienni; 
der  Vereioiglen  Staalen  mil  RUcksicht  darauf,  dass  der  Vertrag 
unter  strenger  Reciprocilîlt  geschlossen  wird,  gleichc-rweiso  von 
jeder  Verpflrchlung  frci  sein  soll,  Btlrger  der  Vereiniglea  Staateo 
ausiuliefem  ;  so  baben  einerseils  S.  M.  der  KOnig  von  Preosseo, 
sowobi  fUr  Sich,  aïs  im  Namen  S.  M.  des  KOnigs  von  Sachsen,  S. 
KOnigl.  Ilobeit  des  KurfUrslen  von  Hessen,  S.  Kenigl.  Hoheit  det 
Grosshenogs  von  Hessen  und  bei  Rhein,  S.  KOuigl.  Hobeit  des 
Grossberzogs  von  Sachsen-Weimar-Eisenach,  S.  Hobeit  des  Henogs 
von  Sachsen-Meiningen ,  S.  li.  des  Hcrzogs  von  Sachsen-Altenburft 
LJ|kH<  des  Herzogs  von  Sachsen-Koburg-Golha,  S.  H.  des  Herzogs 
■*|Pi%k'Bun3chwcig,  S.  H.  des  Herzogs  von  Anhalt-Dessau,  S.  H.  des 
rj|^Cgs  von  Anhalt-B(;rnburg,  S.  II.  des  Herzogs  von  Nassau,  6. 


Durchlauclit  des  FUrsten  von  Schwarzburg-Bodolsladt,  S.  D.  des  I8J 
Fursten  von  Schwarzburg-Sondershausen,  I.  D.  der  FUrsUn  and 
Regeotin  von  Waideck,  S.  D.  des  FUrstcn  vod  Rguss  altérer  Linie, 
S.  D.  des  FUrsten  von  Reuss  jUngerer  Linie,  S.  D,  des  FUrstea  zu 
Lippe,  S.  D.  des  LandgrafeD  von  liesse n-Uomburg,  so  wie  der  freien 
Stadt  Frankrurt,  und  andererseils  die  VcreiDigteuSlaaten  vonNord- 
Amerika,  bescblossen,  Uber  dieseo  Gegeostand  zu  vcrhaDdela,  Dod 
zu  diesem  Bchufe  iJire  respectiveo  Bevollindchliglen  eroanat,  um 
eine  Ueberemkimft  zu  verbandelo  und  abzuschliessen  ;  nîimlich  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
welche  nach  gegenseitiger  Hitlheilung  ibrer  respectiven  Vollmach- 
len,  die  folgenden  Artikel  vereinbitrt  und  unlerzeichnet  haben  : 

Art.  I.  Mao  ist  dabin  Ubereiogekommen,  dass  Preussen  nebsi 
den  andem  Staaten  des  Deulschen  Bundcs,  die  in  dièse  Ueberein- 
kunft  mit  eingeschiosseo  sind  oder  die  derselben  spâter  beitreten 
mdgen,  und  die  Vereîniglen  Staaten,  auf  gegenseilige  Requisitionen, 
welcfae  respective  sie  selhst  oder  ihre  Gesandten,  Beamten  oder 
Bebûrden  erlassen,  aile  Individuen  der  Justiz  ausliefern  sollen, 
welche  beschuldigt,  das  Verbrecben  des  Mordes,  oder  eines  An- 
grifls  in  miirde  ris  cher  Absicbt,  oder  des  Seeraubes,  oder  der  Braad- 
sliilung,  oder  des  Raubes,  oder  der  Faischung,  oder  des  Ausgebens 
falsoher  Dokumento,  oder  der  Verfertigung  oder  Verbreitung  fal- 
schen  Geldes,  —  sei  es  gemtlnztes  oder  Papiergeld,  —  oder  des 
Defekts  oder  der  Unterscklagung  ûlfentlicber  Gelder,  ionerhalb  der 
Gericbtsbarkeit  eines  der  beiden  TheJle  begangeu  zu  haben  —  in 
ûotn  Gebiete  des  andern  Theils  eine  ZuQucht  suclien  und  dort  aur- 
gefunden  werden  :  mit  der  Beschrânkung  jedocb ,  dass  dies  nur  auf 
solcbe  Beweise  fur  die  Slrafbarkeit  geschchen  soli,  welche  nach  den 
Gesetzen  des  Orts,  wo  der  FiUcfatling  oder  das  so  bescbuldiglo  In- 
dividuum  aufgefunden  wird,  dessen  Verhallung  und  Stellung  vor 
Gerichl  recbirertigen  wllrden,  wenn  das  Vcrbrechen  oder  Vei^eben 
dort  begaagen  v/Sre  ;  und  die  respectiven  Richler  und  andere  Be- 
hiirden  der  beiden  Regierungen  sollen  Machl,  Befugniss  und  Auto- 
l'itât  haben,  auf  eidiich  erhfirlete  Angabe  einen  Befebi  zur  Verhaflung 
des  Flltcbllings  oder  so  beschuldigten  Individuums  zu  orlassen,  da- 
mit  er  vor  die  gedachlen  Richter  oder  anderen  Bebtlrden  zu  dem 
Zwecke  gestelll  werde,  dass  der  Beweis  fUr  die  Strafbarkeit  gehOrt 
und  in  ErwSgung  gezogen  werde;  und  wenn  bei  dieserTernehmung 
der  Beweis  fUr  ausreichend  zur  AuTrechlballung  der  Beschuldigung 
crkannt  wird,  so  soll  es  dio  Pflicht  des  prUfenden  Bichters  oder  der 
BehOrde  sein,  selbigen  fUr  die  belrefTende  executive  BehOrde  Tesl- 
zuslellen,  damil  ein  Befehl  zur  Auslieferung  eines  solchen  FlUcht- 


66    ËTATS-UNIS  D'ABIÉRIQUE  ET  DIVERS  ÉTATS  D'ALLEMAGNE. 


2  lîngs.erlassen  werden  kônne.  Die  Kosten  einer  solcheD  Verhaftaug 
und  Ausiieferuog  sollen  von  dem  Theil  getragen  und  erstattet  wer- 
den ,  welcher  die  Réquisition  erlâsst  und  den  PlUchtling  in  EmpCng 
nimmt. 

Art.  II.  Die  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  sollen  aof  joda 
andern  Staat  des  Deulschen  Bundes  Anwendang  finden ,  der  spiiflr 
seinen  Beitritt  zu  derselben  erklârt. 

Art.  m.  Keiner  der  contrahirenden  Theile  soll  gehalten  sein,  ii 
Gemâssheit  der  Bestimmungen  dieser  Uebereinkunft  seine  eigenei 
BUrger  oder  Unterthanen  auszuliefern. 

Art.  IV.  Wenn  ein  Individuum ,  das  eines  der  in  dieser  Uebe^ 
eJDkunft  aufgezâhlten  Verbrechen  angeklagt  ist,  ein  neues  Verbn- 
chen  in  dem  Gebiete  des  Staates  begangen  haben  sollte,  wo  er  eîoe 
Zuflucht  gesucht  bat  oder  aufgefunden  wird,  so  soll  eîn  seiches  h- 
dividuum  nicht  eher  in  Gemâssheit  der  Bestimmungen  dieser  Ueber- 
einkunft ausgcliefert  werden,  als  bis  dasselbe  vor  Gericht  gestelil 
worden  sein  und  die  auf  ein  solches  neues  Verbrechen  gesetile 
Strafe  erlitten  haben  oder  freigesprochen  worden  sein  wird. 

Art.  V.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  bis  zum  4 .  Janiur 
4858  in  Kraft  bleiben,  und  wenn  kein  Theil  dem  andern  sechs  Hé- 
nate  vorher  Mittheilung  von  seiner  Absicht  macht,  dieselbe  daui 
aufzuheben,  so  soll  sie  femer  in  Kraft  bleiben  bis  zum  Ablaof  yoo 
zwdif  Monaten,  nachdem  einer  der  hohen  contrahirenden  Theile 
dem  andern  von  einer  solchen  Absicht  Kenntniss  gegeben  ;  wobei 
jeder  der  hohen  contrahirenden  Theile  sich  das  Recht  vorbebilt, 
dem  andern  eine  solche  Mittheilung  zu  jeder  Zeit  nach  dem  Ablaof 
des  gedachten  ersten  Januar  1858  zugehen  zu  lassen. 

Art.  VI.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  ratificirt  werden 
von  der  Preussischen  Regierung  und  von  dem  Prâsîdenten  uoter 
und  mit  der  Gcnebmigung  und  Zustimmung  des  Sonates  der  Ver- 
einigten  Staaten  und  die  Ratificationen  sollen  zu  Washington  inner- 
halb  sechs  Monaten  von  dem  heutigcn  Datum,  oder  wo  mOglidi 
frUhcr,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Addiliotial-Artikel  zu  dem  om  16.  Juni  1852  zu  Washington  zwischen 
Preussen  und  anderen  Staaten  des  Deutschen  Bundes  einer seits,  uni 
den  Vereinigten  Staaten  von  Nord-Amerika  ander  er  seits ,  abgescUoS' 
senen  Vertrage  wegen  der  in  gewissen  Fàllen  gegenseitig  zu  gewàhrefh 
den  AusUeferung  der  vor  der  Justiz  flûchtigen  Verbrecher, 

Da  es  nicht  thunlich  sein  mdchtc ,  dass  die  RatiOcationen  des  am 
^6.  Juni  1852  zu  Washington  untorzeichncten  Vertrages  zwischen 
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Preussen  und  anderen  Staaten  des  Deutschen  Boodes  einerseits,  1859 
cmd  den  Yereinigten  Staaten  andererseits ,  wegen  der  in  gewissen 
PSiIen  zu  gewâhrenden  gegenseitigen  Aasliefenuig  der  vor  der 
lustiz  flUchtlgen  Yerbrecher,.  innerhalb  der  im  genannten  Yertrage 
irerabredeten  Frist  ausgewechselt  werden,  und  da  beide  Theile 
wttnschen,  dass  derselbe  zur  voUstândigen  AusfUhning  gelange,  so 
bat  zu  dem  Ënde  Seine  Majestât  der  Kdnig  von  Preussen  in  Seinem 
digenen  Namen  sowohl,  als  Namens  der  anderen  in  dem  vorge- 
nannten  Yertrage  erwâhnten  Deutschen  Souverâne,  Allerhôchst 
[hren  Minister-Residenten  bei  der  Regierung  der  Yereinigten  Staa- 
ten, Friedrich  Garl  Joseph  von  Gerolt,  und  der  Président  der  Yer- 
einigten Staaten  von  Nord-Amerika  seinerseits  den  Staats-Secretair 
der  Yereinigten  Staaten,  Edward  Everett,  mit  der  nttthigen  Yoll- 
inacht  versehen,  welche  den  folgenden  Artikel  y^reinbart  und  un- 
terzeichnét  haben  : 

Die  Ratificationen  des  am  i  6.  Juni  4  852  abgeschlossenen  Yer- 
trages  wegen  der  in  gewissen  Fâllen  zu  gewdhrenden  gegenseitigen 
Àuslieferung  der  vor  der  Justiz  flUchtigen  Yerbrecher  sollen  zu 
Washington  innerhalb  eines  Jahres  von  dem  Datum  dies^r  Ueber- 
einkunft  an  gerechnet,  oder  wo  môgllch  frdher,  ausgewechseJt 
werden. 

Der  gegenwârtige  Additional-Ârtikel  soll  dieselbe  Kraft  und  Wir- 
kung  haben,  als  ob  er  Wort  fUr  Wort  in  vorgenannten  Yertrag 
vom  46.  Juni  4852  mit  aufgenommen  worden  wâre,  und  soll  in 
der  in  demselben  vorgeschriebenen  Weise  genehmigt  und  rati- 
ficirt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


BRESIL  ET  REPUBLIQUE  DE  L'URUGUAY. 


Traité  entre  le  Brésil  et  la  république  orientale  de  F  Uruguay,  en 
explication  du  traité  c/u  1 2  Octobre  1851^  signé  à  Montevideo  y 
le  15  ifai  1852. 

Tendo  S. M.  o  Imperador  do  Brazil  e  a  Republica  Oriental  do  Uruguay 
celebrado  em  42  de  Outubro  do  anno  p.  p.  quatre  tratados  e  uma 
convençao  de  subsidios  que  sendo  ratificados  pelas  altas  partes  con- 
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52  tractantes  forao  por  ambas  execatados  em  todos  os  arCigos  tfOB  ni- 
mediatamente  podiao  se  lo,  comqnanto  depois  do  restabéleoiiiHflli 
do  goTorno  constitadonal  da  Republica  se  sasdtatsem  duvidas  lobn 
sua  exequibilidade,  duvidas  que  felizmente  desappareeérao  por  m 
accorde  amigavel  entre  ambas  as  partes;  e  por  esse  accordo,  oblUi 
com  o  concurso  da  mediaçao  espontanea  e  olBciosa  do  govemo  oh 
carregado  das  relaçoes  exteriores  da  Coofiederaçao  ArgeotÎDi^ 
por  meio  do  seu  ministre  plempotenoiario ,  foi  sostenlada  pir 
parte  do  govemo  oriental  a  exécute  dos  reféridos  tratados  e  om- 
vençao : 

Em  consequencia ,  desejando  S.  M.  o  Imperador  ftioilitar  ao  |i- 
vemo  da  Republica  Oriental  os  meios  de  cumprir  as  estipidapia 
dos  refendes  tratados  e  convençao,  removendo  duvidas  que  ii 
«usdtàrao  contra  o  tratado  de  limites ,  concordou  em  faxer  moè- 
ficaçoes  ao  dite  tratado ,  e  para  esse  fim  as  duas  altas  parlas  om- 
tractantes  nomeàrïio  sens  plenipotenciarios ,  a  saber  : 

{SuivetU  les  noms  des  plénipotentiaires) 

os  qnaes  depois  de  terem  trocado  sens  plenos  poderes  respectifoi^ 
que  forao  achados  em  boa  e  dévida  forma,  convierao  nos  artigoi 
seguintes  : 

Art.  L  0  §  4  do  art.  3  do  tratado  de  limites  fica  alterado  di 
modo  seguinte  : 

Da  embocadura  do  arroyo  Chuy,  no  oceano,  subira  a  lioha  difi- 
soria  pelo  dite  arroyo  e  dahi  passarà  pelo  puntal  de  S.  Ifiguel  aie 
encontrar  a  Lagôa  Merim,  e  seguirâ  costeando  sua  margem  oeô- 
dental  até  a  foz  do  Jaguarao  (conforme  ao  uti  possidetis). 

ART.  II.  0  art.  4  do  referido  tratado  fica  modificado  sômente  ni 
parte  cm  que  se  cède  ao  Brazil,  em  toda  soberania,  meia  légua  de 
terreno  em  uma  das  margens  da  foz  do  Sebollaty  que  fosse  de- 
signada  pelo  commissario  do  governo  impérial,  e  outra  meia  legu 
cm  uma  das  margens  do  Taquary,  designada  do  mesmo  modo  ;  oon- 
vindo  S.  M.  o  Imperador  em  desistir  formalmente,  como  désiste,  do 
direito  adquirito  âquella  concessao. 

ART.  III.  Todos  os  demais  artigos  do  referido  tratado  de  liaiites, 
assim  comodos  de  alliança,  commercio  e  navegaçao,  de  extradicçao 
e  da  convcnçao  de  subsidios,  ficao  cm  scu  pleno  e  inteiro  vigor; 
e  ambas  as  partes  contractantes  convém  em  aceitar  a  garantia  que 
cspontancamente  offereceu  o  ministro  plenipotenciario  da  Confede- 
raçao  Ârgentina  por  parte  do  govemo  encarregado  das  relaçoes 
exteriores  da  dita  Confederaçao ,  consisUndo  essa  garantia  em  que 

or  parte  de  S.  M.  o  Imperador  serao  approvadas  e  ratificadas  as 
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BQodificaçoes  esUpuladas  no  presefDte  tratado,  e  que  por  parte  do  185 S 
govemo  oriental  serao  observados  todos  os  mencioiiadoa  tratadoa 
e  convençao  de  subsidios  de  i%  de  Ontabro  do  amio  proxno  pas- 
sado,  coin  as  modificaçoes  aqai  induîdas,  on  outras  que  para  o 
ftituro  possSo  ser  feitas  com  nnitiio  aceordo  das  akas  partes  oon- 
iractantes. 

AIT.  ly.  A  troca  das  ratificaf  oes  do  présente  tratado  sera  feita 
na  cidade  do  Rio  de  JaBeâra,  no  prazo  de  sessenta  cfias,  o«  aotes 
se  fôr  possivel  ;  e  o  acto  de  garantia  sorâ  dado  o  mais  brève  qoe 
possivel  fôr  a  cada  nma  das  partes  contraotantes  jpdepeadentemcMte 
da  dita  troca  de  ratifioaçoes. 

Em  testenranhor  do  quai,  d6s,  abaixo-assignados,  plenipeteoda- 
nos  da  BepubUca  Oriental  do  Droguay  ê  de  S.  M.  o  Imperador  do 
Bra»l ,  em  virtude  de  nossos  plenes  pederes,  assignâmes  o  présente 
tratado  com  os  nossos  punhos  e  o  sdio  das  nossas  armas. 

Feito,  etc. 

RaUficaçào  do  auio  de  garantia. 

0  brigadeiro  gênerai  D.  Juste  José  de  Urqahaj  govemador  e  ca- 
pitao-generfid  da  provincia  de  Entre-Bios,  gênerai  em  diefe  de 
grande  exerdto  alliado  sul-americano  e  encarregado  das  relaçoes 
da  Gonfederaçao  Argentine:  Fazenos  saber  a  todos,  e  a  eada  um 
daquelles  a  cujo  conhedmento  chegar  o  présente  acto  de  ratifica^e, 
que  tendo  sido  cdebrado,  com  o  concnrso  de  nossa  mediaçao  espon- 
tanea  e  amigavel,  um  tratado  modificando  o  de  Jimiles  de  42  de 
Outubro  de  4851  entre  os  plenîpotenciarios  de  S.  M.  o  Imperador 
do  Brazil  e  da  BepubUca  Oriental  do  Uruguay,  pelo  quai  ficou  mo- 
dicado  o  tratado  de  limites  celebrado  entre  o  imperio  do  Brazil  e 
a  dita  Bepublica  em  42  de  Outubro  do  anno  passade  ;  e  tendo  sido 
aceita  a  garantia  que  em  nosso  nome  e  no  ^  Gonfederaçao  Argen- 
tlna  foi  offeredda  pelo  nosso  ministre  plenipotendario  o  Dr.  D.  Luiz 
José  de  la  Penna,  nos  termes  expresses  no  acto  de  garantia  as- 
signado  na  cidade  de  Montevideo  aos  45  do  mez  de  Maio  do  corrente 
anno ,  cujo  teor  é  o  seguinte  : 

ilcto  de  garantia  pela  Coufederaçao  Argenima  do  tratado  de  modi- 
ficaçoes  ao  de  limites  de  i9,  de  Outubro  de  4 854,  celebrado  entre  S. M. 
0  Imperador  do  Brazil  e  a  Reptiblica  Oriental  do  Uruguay  em  45  de 

Maio  de  4852. 

TendoHse  felismente  canclddo  neste  dâa  um  tratado  modificando 
o  de  limites  de  42  de  Outubro  de  t854  entre  os  pienipotenciarios 
de  S.  M.  0  Imperador  do  Brazil  e  o  da  RepuUica  Oriental  de  JJr 
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>2  guay,  com  a  concorrencia  do  abaixo  assîgnado,  enviado  extraordi- 
nario  e  ministro  plenipotenciario  em  missao  especial  junto  do.g»- 
veroo  desta  mesma  Republica  ;  cuja  mediaçao ,  offerecida  espontanei 
e  amigavelmente,  foi  aceita  por  ambos  os  plenipotenciarios  adma 
meDcionados ,  na  intelligencia  de  que  o  da  Gonfederaçao  Ârgentina 
garaDtiria,  em  nome  do  governo  encarregado  das  relaçoes  exle- 
riores  da  dita  Gonfederaçao,  que,  por  parte  de  S.  M.  o  Imperador 
do  Brazil,  serao  approvadas  e  ratificadas  as  modificaçoes  estipidadas 
no  tratado  celebrado  neste  dia,  e  pela  da  Republica  Oriental  serii 
ratificadas  as  ditas  modificaçoes  de  conformidade  com  a  respedin 
constituiçao  ;  e  os  tratados  e  convençao  de  subsidio  de  4  2  de  Oatobn 
do  anno  proximo  passade  serao  exactamente  cumpridos  e  obser- 
vados  pelas  duas  altas  partes  contractantes,  com  as  referidas  mo- 
dificaçoes ou  outras  que  no  future  possao  ser  feitas  por  mutao  m- 
cordo  de  ambas  as  altas  partes  contractantes  ;  o  abaixo  assignado^ 
ministre  plenipotenciario  da  Gonfederaçao  Ârgentina,  déclara  eas- 
segura  pelo  présente  acte  de  garantia,  e  em  virtude  dos  plenos 
podcros  com  que  se  acha  investido,  que  o  Exm.  Sr.  govemadore 
capitao-general  encarregado  das  relaçoes  exteriores  da  Gonfed6 
raçao  Ârgentina,  brigadeiro-general  D.  Juste  José  de  Urquiza,  apn- 
senta  a  sua  garantia  nos  mesmos  termes  que  foi  offerecida  peb 
abaixo  assignado,  segundo  esta  estipulado  no  artigo  3  do  tratado 
celebrado  neste  dîa  ;  e  que  o  mesmo  Exm.  Sr.  governador  faré  a- 
pedir  c  entregar  ratificaçoes  espcciaes  deste  acte  de  garantia  a  cadi 
uma  das  duas  altas  partes  contractantes. 
Em  fé  do  que,  etc. 


DANEMARCK  ET  REPUBLIQUE  DOMI- 
NICAINE. 


Traité  d  amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Danemarâ 
et  la  république  dominicaine,  signé  à  Ste.- Croix,  le  26  JuUU 
1862. 

Art.  I.   II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  k 
roi  de  Danemarck,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la 
**épublique  dominicaine,  d'autre  part,  comme  entre  les  sujets  el 
^ycns  de  l'un  et  de  l'autre  État. 


DANEMAHCK  ET  HÉPUDUQUE  DOMINICAINE. 

■     Aht.  II.   Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  DaDemarck.  dans  les  1 8 
t^rts  et  provinces  de  la  république  dominicaiDe ,  ot  les  citoyens 
dominicains  dans  les  porls  et  provinces  de  DanemarclL,  jouiront  des 
Dtéines  droits  et  privilèges,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets 
'AU  citoyens  de  la  nation  la  plus  Tavorisée. 

Les  sujets  do  Sa  Majesté  danoise  pourront  résider  et  coEomercer 
dans  tout  le  territoire  de  la  république ,  auquel  sont  ou  seront  admis 
tes  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  lavorisée,  et 
ils  jouiront  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

Les  citoyens  de  la  république  dominicaine  pourront  de  mémo  ré- 
sider et  commercer  dans  tout  le  territoire  de  Dancmarck,  auquel 
sont  ou  seront  admis  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère 
la  plus  lavorisée ,  et  ils  jouiront  de  la  même  protection  quant  à  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  UI.  Les  bAtiinens  danois  dans  les  ports  ouverts  de  la  répu> 
blique  dominicaine  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, qui  sont  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  danois,  ne 
seront  assujettis  dans  aucun  cas,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  des  dits 
ports,  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane, 
oi  h  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux  ou  les  mêmes  marchandises 
et  objets  de  commerce,  importés  ou  exportés  par  dus  bdtimcus  na- 
tionaux. 

Do  la  môme  manière  les  bâtimens  dominicains  dans  les  porls  di> 
Dancmarck,  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui 
sont  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  dominicains,  ne  seront 
soumis  dans  aucun  cas,  ni  h  l'entrée  ni  h  la  sortie  des  dits  ports, 
à  d'autres  ni  ii  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane,  ni  :'i 
d'autres  charges,  taxes  ou  impAts,  que  ceux  auxquels  sont  ou  se- 
ront soumis  les  bâtiments  danois  ou  les  mêmes  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce  importés  ou  exportés  pur  des  bâtimens  danois. 

Les  bâtimens  dominicains  seront  admis  aux  colonies  de  Sa  Ma- 
jesté lo  roi  de  Dancmarck,  y  compris  les  lies  de  Fierœ,  l'Islande 
et  le  Grœnland  aux  mêmes  conditions  et  y  seront  traités  de  la 
même  manière  que  les  navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus 
ravorisée  le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir. 

Le  droit  d'entrée  dans  les  porls  danois  que  le  présent  article  ac- 
corde aux  bâtimens  dominicains  ne  comprend  pas  le  privilège  de 
faire  le  commerce  entre  le  Danemarck  et  les  colonies  danoises. 

Art.  IV.  Le  cabotage  ne  pourra  se  faire  dans  les  diverses  parties 
de  l'un  des  Ëlttlfi  coDiractoDts  par  l«s  tj^tj^Be^os  de  l'autre,  qu'autagt 
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IfiSS  que  les  lois  respectives  de  chaque  b'tat  l'autoriseot,  mais  il  est 
néanmoins  convenu  que  les  babit^ints  de  part  et  d'autre  jouimi 
à  cet  égard  de  tous  les  droits ,  qui  sont  ou  seront  accordés  à  II 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  V.  L'importaliou  de  tous  les  produits  du  sol  et  de  l'iodusliK 
et  de  toutes  les  niarchaudises  et  objets  de  commerce  da  quel<|iK 
dênoniinatioD  que  ce  soit,  reconnus  comme  venant  des  possessiut 
danoises  dans  des  bàlimens  d'une  nation  quelconque  ou  importa 
par  des  bâtimens  danois  d'un  pays  (]uelconque,  ne  pourra  6lre  pro- 
hibée par  la  république  dominicaine,  ni  assujettie  h  d'autres  nii 
de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  ht 
mêmes  produits,  marchandises  et  objets  de  commerce,  proveDani 
d'un  pays  quelconque  ou  importés  par  les  bâlimeus  de  la  républjqui 
dominicaine  ou  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Quant  à  l'exportation  de  tous  les  produits  de  la  république  do- 
minicaine les  sujets  et  bâlimens  danois  jouiront  des  mêmes  droii-' 
et  privilèges  que  ceux,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets  ei 
navires  de  toute  autre  nation  favorisée. 

ÂKi.  VI.  La  république  dominicaÎDC  s'engage  à  accorder  aux  na- 
vires danois,  leurs  officiers  et  équipages  la  protection  dont  iispoor- 
raient  avoir  besoin.  En  cas  d'écUouemenl  d'un  navire  danois  sur 
les  cdles  de  la  république,  les  autorités  locales  seront  tenues  é 
donner  toute  l'assistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  el  \i 
cargaison ,  soil  pour  recueillir  les  débris. 

Du  reste  pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  conservslii 
du  navire  et  de  la  cargaison,  un  bâtiment  échoué  de  l'une  des  pl»>| 
ties  contractantes  sera  traité  dans  le  territoire  de  l'autre  comme  fe 
serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée  ou 
le  but  de  conserver  la  cargaison  ou  d'entrer  en  hivernage,  li 
vires  de  l'une  des  parties  contractantes  entreront  dans  les  ports 
l'autre,  ils  no  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  douane  ou  dei 
vigation  de  quelque  dénomination  que  ce  soit  (sauf  les  droits 
port  qui  seulement  en  cas  d'avarie  n'ont  pas  lieu,  et  les  droits 
pilotage  Dt  autres,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
des  industries  privées)  pourvu  que  ces  navires  n'elTectuent  au( 
opération  de  commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  dtf 
marchandises.   Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marcbao- 
dises,  composant  leur  cargaison,  sans  en  payer  de  droits,   poum 
que  celle-ci  soil  réexportée  pour  compte  du  même  propriétaire  dus 
le  même  bâtiment.   Mais  en  cas  que  ce  bâtiment  soil  condamué,  et 
que  la  cargaison  soit  réexportée  pour  le  compte  du  même  proprié- 
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%aire  dans  un  au(re  bâLimenl  de  quelque  port  de  Danemarck,  la  ISo 
cargaison  sera  assnjettie  à  des  droits  de  transit,  autant  que  de  tels 
droits  sont  établis  par  ]es  tarifs  ;  mais  ce  cas  avenant  dans  quelque 
port  des  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  aux  Indes- 
Occidentales,  la  cargaisoD  ne  sera  assujettie  à  aucun  droit,  et  lu 
bâtiment  seul  sera  soumis  aux  droits  de  navigation  ;  la  même  règle 
sera  observée  dans  le  cas  qu'une  cargaison  importée  par  un  bâli- 
ment  danois  dans  un  port  dominicain  sera  réexportée  pour  le 
compte  du  môme  propriétaire  dans  quelque  autre  bâtiment  par 
suite  de  la  condamnation  du  bâtiment,  par  lequel  la  cargaison  a  ëlë 
importée. 

Akt.  VII.  Les  deux  parties  contractantes  ayant  déterminé  de  se 
traiter  réciproquement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il 
est  formellement  convenu  entre  elles,  qu'en  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation,  les  franchises,  privilèges  et  immu- 
nités quelconques,  consentis  ou  à  consentir  par  une  d'elles  en  fa- 
veur d'une  autre  nation  quelconque,  à  l'iostant  seront  entendus  aux 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  Étal;  gratuitement,  si  la  concession 
en  faveur  de  l'autre  Étal  a  été  gratuite,  ou  en  donnant  une  com- 
pensation autant  que  possible  d'une  valeur  proportionnée,  si  la  con- 
cession a  été  conditionnelle. 

Abt.  Vlll.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navires  domini- 
cains et  leurs  cargaisons  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  et 
seront  traités  de  la  même  manière  que  cens  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Art.  IX.  Chacune  des  parties  contractantes  aur»  le  droit  de 
nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commerce  dans  tous  les 
ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre,  mais  ces  consuls  ne  pour- 
ront cependant  pas  entrer  en  fonction  avant  d'avoir  obtenu  l'esé- 
qaatur  du  gouvernement  du  pays  où  ils  vont  résider. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  respectifs  jouiront  des 
mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et  exemptions  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  ou  consuls  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  X.  Les  bâtimens  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
l'autre  puissance,  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favo- 
risée ;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  dos  mêmes 
honneurs,  avantages,  privilèges  et  exceptions. 

Art.  XL  Les  sujets  de  Sa  Majesté  danoise  dans  le  territoire  de 
la  république  dominicaine  ne  seront  pas  troublés,  persécutés  et  in- 
quiétés à  cause  de  leur  religion,  mais  ils  jouiront  de  la  plus  entière 
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1852  liberté  de  conscience,  et  ils  pourront  exercer  lear  culte  ou  dans 
leurs  maisons  ou  dans  leurs  chapelles  particulières.  Ils  jouiront  de 
même  du  droit  d'enterrer  dans  des  cimetières,  qu'ils  pourront  de 
la  môme  manière  établir  et  maintenir,  les  sujets  de  Sa  Majesté  da- 
noise qui  mourront  dans  le  territoire  de  la  république. 

De  même  les  citoyens  de  la  république  dominicaine  jouiront  dam 
toutes  les  possessions  danoises  de  la  plus  entière  liberté  de  ooo* 
science ,  et  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans  leurs  maisons  par- 
ticulières, ou  dans  des  chapelles  ou  autres  lieux,  destinés  à  la  célé- 
bration du  service  divin. 

Art.  XII.  Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  appar- 
tenant aux  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes,  ne 
pourront  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  pour  lue 
expédition  militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que 
ce  soit  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les 
parties  intéressées  et  suffisante  pour  les  torts  et  pertes,  retards  d 
dommages,  qui  naîtront  du  service,  auquel  ils  seront  obligés. 

ART.  xni.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guem 
avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  État,  les  sujets  ou  citoyens 
de  Fautre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigalioB 
avec  ces  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports,  qui  seraienl 
réellement  bloqués  ou  assiégés  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  répotéi 
contrebande  de  guerre ,  bouches  et  armes  à  feu ,  armes  blandiei) 
projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire,  eiUM 
instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Art.  XIV.  Seront  considérés  comme  danois  dans  les  ports  de  il 
république  et  comme  dominicains  dans  les  possessions  danoises  les 
navires  qui  bona  fide  appartiendront  aux  sujets  ou  citoyens  des 
deux  pays,  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  serodl 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  kis 
de  chacun  des  deux  États  pour  constater  la  nationalité  des  bAtimefli 
de  commerce. 

Art.  XV.  Pour  mettre  les  deux  parties  contractantes  à  même  de 
traiter  plus  tard  et  d'arrêter  des  stipulations  ultérieures,  qui  au- 
raient pour  but  l'accroissement  de  leurs  relations  commerciales  M 
la  protection  de  leurs  intérêts  réciproques,  il  est  convenu,  queb 
présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans ,  à  compter  du  jour 
de  i'échauge  des  ratifications,  et  chacune  des  parties  contractante 
se  réserve  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  l'effet  à  l'expiration  des  dix  ans  ou  plus  tard ,  en  quel  cas 
le  traité  continuera  d'être  obligatoire  pour  les  deux  parties  jusqu'à 
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Teipiration  de  douze  mois  après  que  Pintention  susdite  aura  été  185 S 
notifiée. 

Ait.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Sto.-Domingo  dans  Fespace  de  douze  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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1. 

Didar<Miion  de  commerce  et  de  navigation  donnée  par  le  ministre 
de  Russie  près  le  SL-Siége  au  cardinal  secrétaire  dÉtat  de 
Sa  Sainteté,  en  date  de  Rome,  le  ôji^  1852. 

Le  soussigné,  conseiller  privé  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Rossies  (etc.),  ayant  reçu  de  S.  E.  R.,  M.  le  cardinal  Ântonelli,  se- 
crétaire d'État  de  Sa  Sainteté  (etc.),  Fassurance  qu'aucun  droit  de 
douane,  ni  aucun  impôt  spécial  ne  sont  établis,  ni  prélevés  dans 
les  ports  des  États  pontificaux  sur  les  bàtimens  navigant  sous  pa- 
pillon rosse,  qui  ne  le  soient  également  sur  les  bàtimens  navigant 
sous  pavillon  pontifical,  déclare  par  la  présente,  en  vertu  de  Tau- 
torisatlon  expresse  de  S.  M.  Pempereur,  son  auguste  maître  : 

4"  Que  les  bAtimens  pontificaux  arrivant  dans  les  ports  de  Tem- 
pire  de  Russie  seront  traités  à  leur  entrée ,  pendant  leur  séjour  et 
à  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les  bàtimens  nationaux ,  par 
rapport  aux  droits  de  port  et  de  navigation,  tels  que  :  droits  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  quarantaine,  de  vaca- 
tions d'officiers  publics,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  ou  charges  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçues  au  nom  ou 
au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'élablissemens 
particuliers  quelconques,  soit  que  les  dits  bàtimens  arrivent  ou 
partent  sur  lest,  soit  qu'ils  importent  ou  exportent  des  marchan- 
dises. 

V  Que  les  bàtimens  pontificaux  pourront  importer  dans  les  ports 
de  Russie,  en  exporter,  y  déposer  ou  emmagasiner  toute  espèce 
de  marchandises  et  d'objets  de  commerce,  de  quelques  provenances 

VU.  5 
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185 S  qu^ils  soient,  dont  Timportation  et  l'exportation  sont  légalement 
permises  dans  l'empire  de  Russie ,  sans  être  tenus  de  payer  d'antres 
ou  de  plus  forts  droits  de  douane  ou  charges ,  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour  ces 
mômes  marchandises  ou  produits,  s'ils  étaient  importés  ou  exportés 
par  des  bâtimens  nationaux. 

3^  Que  les  stipulations  contenues  dans  les  paragraphes  pré- 
cédons, sont  applicables,  dans  toute  leur  étendue,  aux  bâtimens 
pontificaux  et  à  leurs  cargaisons ,  soit  que  lesdits  bâtimens  viennent 
des  ports  des  États  romains  ou  de  ceux  de  toute  autre  pays  étranger, 
soit  qu'ils  partent  directement  pour  les  États  pontificaux  ou  pour 
un  autre  pays  quelconque,  de  sorte  que,  pour  les  droits  de  navi- 
gation et  de  douane,  il  ne  sera  fait,  dans  la  navigation  directe, 
comme  dans  la  navigation  indirecte,  aucune  distinction  «dtre  les 
bâtimens  romains  et  les  bâtimens  russes. 

4^  Qu'en  conséquence  de  ces  stipulations  et  de  la  parfaite  réoi* 
procité  assurée  aux  bâtimens  russes  dans  les  ports  des  États  pon- 
tificaux, les  clauses  des  §§  â  et  3  de  l'oukase  impérial  du  49  Juin 
4845,  lesquelles  établissent  un  droit  de  tonnage  d'un  rouble  argent 
par  last  et  une  surtaxe  de  50 7o  ^Q  sus  des  droits  de  douane,  poor 
les  bâtimens  marchands,  appartenant  aux  pays  qui  n'accordent  pas 
une  parfaite  réciprocité  au  pavillon  russe ,  que  ces  clauses  ne  seront 
point  applicables  aux  bâtimens  navigant  sous  pavillon  romain ,  ni 
à  leurs  cargaisons. 

5^  Que  les  stipulations  ci-dessus  ne  s'étendent  pas  toutefois  à  la 
pèche  et  à  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  que  les  hautes 
parties  contractantes  réservent  exclusivement  aux  bâtimens  na- 
tionaux. 

6®  Que  tout  navire  romain ,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
par  quelque  accident,  de  se  réfugier  dans  un  port  de  Russie,  y  sera 
traité,  sous  tous  les  rapports  comme  un  bâtiment  national  qui  se 
trouverait  dans  un  désastre  semblable,  bien  entendu  toutefois  que 
les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche  forcée  soient  réeUes 
et  évidentes,  que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  de 
commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises,  et  qu*il 
ne  prolonge  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire 
d'après  les  causes  qui  l'auront  forcé  à  y  relâcher,  que  le  décharge- 
ment ou  rechargement  occasionnés  par  les  travaux  de  réparation 
du  navire  ou  pour  la  subsistance  de  l'équipage  ne  seront  point 
considérés  comme  opération  de  commerce ,  que  si  toutefois  le  pa* 
tron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  défaire 
d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il 
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sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordoonances  et  aux  tarifs  de  Pendroit  185 
où  il  aura  abordé. 

7"  Que  s'il  arrivait  qu^un  navire  pontifical  fit  naufrage ,  sombrât 
on  souffrit  quelque  autre  dommage  sur  les  côtes  de  Russie,  il  sera 
accordé  à  ce  navire  et  à  toutes  les  personnes  qui  seront  à  bord  le 
même  secours  et  la  même  protection ,  dont  jouissent  en  pareil  cas 
les  bâtimens  russes,  et  ce  navire  naufragé,  les  marchandises  ou 
autres  effets  qu'il  contiendra  ou  leur  produit ,  si  ces  objets  avai^it 
été  déjà  vendus,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leur 
ayant-droit,  pourvu  qu'ils  se  présentent  dans  l'espace  de  dix-buit 
mois  après  le  naufrage  en  payant  un  droit  de  sauvetage,  égal  à  celui 
qui  serait  payé  dans  le  même  cas  par  un  bâtiment  russe.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  payeront  aucun  autre  droit,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation. 

8^  Qu'il  est  entendu  que  les  stipulations  qui  précèdent  auront 
pleine  force  et  valeur  dans  tous  les  ports  de  l'empire  de  Russie  où 
le  commerce  étranger  est  permis  en  général,  y  compris  les  ports 
du  grand-duché  de  Finlande,  sauf  une  parfaite  réciprocité  en  faveur 
des  bâtimens  russes  ou  finlandais  dans  les  ports  des  États  ponti- 
ficaux. Elles  entreront  en  vigueur  à  dater  de  ce  jour  et  resteront 
obligatoires  pendant  l'espace  de  huit  ans,  et  au-delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  que  Fun  ou  l'autre  des 
deux  gouvememena  aura  annoncé  l'intention  d'en  faire  cesser 
l'effet. 

La  présente  déclaration,  destinée  à  être  échangée  contre  une  dé- 
claration semblable  de  la  part  du  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa 
Sainteté,  tiendra  lieu  d'un  traité  formel  et  les  stipulations  qu'elle 
renferme  auront  la  même  force  et  valeur. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

(Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  cardinal  secrétaire  d^tat  au  ml- 
nisue  de  Rusala) 


2. 

Note  du  ministre  de  Russie  adressée  au  cardinal  secritaire  iÊUU 
de  Sa  Sainteté,  en  date  de  Rome,  le  5/1 7  Novembre  4802. 

Depuis  le  6  Juillet  de  l'année  courante  un  arrangement  réciproque 
est  intervenu  entre  la  cour  impériale  de  Russie  et  le  gouvernement 
pontifical  pour  le  traitement  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  des 
bâtimens  marchands  respectifs  dans  les  ports  des  deux  États  au 

5^ 
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(52  moyen  d^une  déclaration  officielle  échangée  entre  S.  E.  R. ,  M.  le  car- 
dinal secrétaire  d'État  Ântonelli  et  le  soussigné,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  h 
Russies  près  le  Saint-Siège. 

Comme  il  a  été  convenu  maintenant  entre  les  deux  gouvememe» 
de  compléter  l'arrangement  susmentionné  de  manière  à  prévoir  kl 
cas,  auquel  des  primes  d'importation  et  d'exportatiou  viendraiol 
à  être  introduites  par  la  suite,  le  soussigné  en  échange  de  la  cou- 
munication  que  Son  Ëminence  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
à  ce  sujet,  en  date  du  17  Novembre  courant,  s'empresse  deo» 
signer  à  son  tour  dans  la  présente  note  la  stipulation  actuelleoui 
concertée  et  formulée  d'un  commun  accord  sur  le  point  en  question 
Cette  stipulation  qui  constitue  en  quelque  sorte  un  article  addh 
tionnel  à  la  déclaration  précitée  du  6  Juillet,  est  conçue  dans  to 
termes  suivans  : 

((  Il  reste  convenu  que  toute  prime ,  restitution  de  droits  et  mUn 
avantage  quelconque  qui  sera  accordé  dans  les  États  pontificiB 
au  commerce  d'une  nation  étrangère  le  sera  également  au  commeftf 
russe,  gratuitement,  si  la  concession  a  été  faite  à  titre  gratuit,  d 
moyennant  une  compensation,  aussi  équivalente  que  possible, s 
elle  a  été  faite  à  titre  onéreux.  » 

a  Que  si  le  gouvernement  pontifical  accordait  aux  bâtimens  na- 
tionaux des  primes,  restitutions  de  droits  ou  d'autres  avantages 
pour  encourager  l'exportation  d'un  article  quelconque ,  produit  à 
sol  ou  de  l'industrie  manufacturière  de  ses  États,  il  sera  loisible  « 
gouvernement  impérial  d'imposer  ce  même  article,  importé  dans 
l'empire  de  Russie  par  bâtiment  romain,  d'une  surtaxe  équivalente 
à  la  dite  prime  ou  restitution  de  droits.  » 

a  Que  si  enfin,  il  était  accordé  daos  les  États  pontificaux  à  l'im- 
portation sous  pavillon  romain ,  des  primes  qui  ne  pourraient  pas 
être  accordées,  dans  la  même  proportion,  à  l'importation  sous  pa- 
villon russe,  le  gouvernement  impérial  se  réserverait  de  s^entendre 
ultérieurement  avec  le  gouvernement  pontifical  sur  les  mesures  les 
plus  propres  à  maintenir  dans  les  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  deux  États  cette  juste  réciprocité  qui  est  le  bot 
de  l'arrangement  conclu  et  signé  le  6  Juillet  de  la  présente  année.  • 

Le  soussigné  profite,  etc. 

(  Une  nom  somblablfl  a  été  transmise  par  le  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté 
au  ministre  de  Russie.) 
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Traité   de   douanes   entre  l'Autriche,   dune  part,   et  Modene   et 
Parme,  de  l'autre  part,  signé  à  Vienne,  le  9  Août  <852. 

Art.  I.  È  stabilita  una  lega  doganale  fra  l'Impero  d'Auslria  e  i^li 
Btati  (li  Modena  e  di  Parnia,  la  quale  comprende  i  terrilorii  dei  duo 
Ducali  ed  il  terri lorio  dogauale  austrJaco. 

Questa  lega  sar<i  ancoru  più  strelta  oei  rappurli  di  legislazionc, 
ammiaislrazioDe  e  coolabililà  doganale  Tra  i  due  Ducati  ed  il  Reguo 
lombardo-veneto. 

Una  lioea  daziarîa  segnerà  ia  separazione  del  l«rrilorio  doganalo 
auslriaco  o  di  qiiello  dei  due  Ducati  dagli  allri  Stali  confÎDanti,  dal 

ire  e  dai  terrîtorii  eslradoganali  auslrîad. 

Art.  11.  Le  linee  daziarie  cbe  separarouo  ânora  i  Ducati  di  Mo- 
dena e  di  Parma  fra  loro  e  dal  territorio  doganale  austriaco  verranno 
toile,  c  le  merci  prodotte  o  daziate  in  uno  dei  singoli  Stali  potranno, 
senza  essere  solloposle  a  maDipolaxione,  a  pagamcoto  di  daEÎo  o  di 
I  imposta  dogauale,  entrare  oel  territorio  degli  altri  Stali  collc- 
gati  e  circoisrvi  liberameole. 

Le  merci  ed  i  prodotti  esleusi  e  parmigiaoi  nella  loro  circolozîone 
enlro  la  Monarchia  austriaca  saranno  poriHcati  neî  riguardi  doganali 
ai  prodotti  ed  aile  merci  de)  Regno  lombardo-veoeto. 

Nessuno  dei  trc  Slati  conlraenti  potrfi  aJottai-e  disposizioni  chc 
restringano  il  Ijbero  commercio  fra  loro,  e  non  polrà  limilarsi  in  al- 
fi\in  modo  il  reciproco  traffioo  dei  grani  e  di  altre  vetlovaglie  nel 
territorio  doganale  délia  lega,  nemmeno  in  tempo  di  carcstia. 

In  quest'  ultimo  caso  è  Tacoltalivo  perù  a  ciascuiio  dei  tre  Stali  il 
permellerc  Timportazione  di  granaglie  o  lolalmente  senza  dazio  o 
con  un  dazio  minore  del  comunc,  sempreccbè  csso  diasi  debito  iti 
faccia  alla  lega  délia  differenza  Id  confronto  del  dazio  normale. 

Polranoo  altresi  gli  Stati  conlraenti,  quando  si  veriGchi  la  suac- 
cenala  cvenlualilà,  prooedere  nelj' intéresse  dei  loro  sudditi  a  co- 
muni  accordi  tanto  pcU'aumento  del  dazio  di  esportazione,  corne 
per  istabiliro  un  divielo  d'usdla  délie  granaglie. 

Resta  poi  nel  diritto  degli  Stali  collegali  di  proibire,  pd  caso  di 
guerra  o  di  politici  movimenti,  l'importazione  o  l'esportazione  di  c^i^ 
valli,  atmi  e  munizioni  e  di  materiali  alti  alla  fabbrioazione  di  alcuno 
dei  due  ullimi  oggetli. 
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1 852  E  coi  debîtî  rigaardi  allô  scopo  precipuo  del  présente  trattato,  cbe 
è  la  liberUi  del  commercio,  e  premessi  gli  opportuni  concerti,  potri 
ciascuDO  degli  Staii  contraenti  adottare  sul  proprio  confine  quei  re- 
golameDti  che  ritenesse  indispensabili  alla  sua  interna  sicurezza  nd 
rigaardi  di  polizia ,  di  censura  e  di  sainte  publica. 

Art.  IU.  I  sudditi  di  uno  dei  tre  Stati  contraenti  che  si  recassen 
nel  territorio  di  alcun  altro  degli  Stati  medesimi  con  mostre  o  ctn- 
pioni,  0  per  cercare  lavoro,  o  per  acquistare  merci  ad  uso  dei  kn 
esercizi,  o  per  trafficare  ai  mercati  od  aile  fiere,  saranno  parifiali 
ai  sudditi  dello  Stato  in  cui  entrano,  senza  che  quindi  abbianoai 
essere  assoggettati  a  nuova  tassa ,  ogniqualvolta  per  Pesercixio  dd 
loro  commercio ,  mestiere  od  arte  la  avessero  già  conisposta  jh 
Stato  cui  appartengono. 

Con  ciô  bene  s'intende  per  altro  di  favorire  unicamente  il  eoii- 
mercio  ed  il  domicilie  precario ,  poichè  ove  si  trattasse  di  attivut 
nel  territorio  dell'  altro  Stato  negozii  stabili  di  vendita  alP  ingrosn 
od  al  minute  o  fabbriche  od  officine  di  qualunque  specie,  tomereUi 
indispensabile  conseguire  il  permesso  deirÂutorità  locale,  ed» 
soggettarsi  aile  discipline  amministrative  vîgenti  nello  Stato  med^ 
simo.  —  Cosl  pure  non  vengono  con  ciô  alterate  le  esistenti  dispt- 
sizioni  di  polizia,  cui  potessero  andare  soggetti  gP  indi  vidui  snenoi' 
ciati  nella  loro  quaiità  di  viaggiatori  e  stranieri. 

Art.  IV.  I  navigli  e  le  merci  appartenenti  ai  sudditi  dei  Docalii 
Modena  e  di  Parma  godranno  ai  porti  ed  approdi  austriaci,  ooae 
pure  i  navigli  e  le  merci  appartenenti  ad  individui  austriaci  o  pv» 
migiani  godranno  aile  spiaggie  di  Modena,  i  diritti  accordât!  ainavi^ 
ed  aile  merci  della  nazione  rispettivamente  la  più  favorita. 

Le  disposizioni  vigenti  nelPImpero  Austriaco,  relative  aile  spe- 
dizioni  per  mare  da  una  parte  aÏP  altra  del  territorio  doganale  M 
esenzione  dal  dazio  per  prodotti  indigeni  o  merci  estera  import* 
regolarmente  per  consumo ,  s^intendono  estese  anco  aile  spediziff 
che  avvenissero  per  simili  oggetti  dalP  uno  alF  altro  degli  Stati  ool- 
legati ,  attraversando  il  mare. 

Art.  V.  Le  monete  d^oro  e  d'argento  verranno  accettate  dib 
publiche  Casse  dei  tre  Stati  collegati  seconde  le  rispettive  attvi 
loro  tariffe  annesse  al  présente  trattato  in  allegato  A ,  le  quali  rifli' 
ranno  invariabili  fine  a  che  una  Coromissione,  da  nominarsi  in  vil 
ministcriale  dopo  le  avvenute  ratiGcazioni ,  e  composta  di  na  incari* 
cato  per  ciascuno  dei  tre  Stati,  avrà  determinato  entre  tre  mev 
dalla  sua  riunione  unatariffa  uniforme  di  ragguaglio,  basata  sopo 
i  veri  rapporti  delF  intrinscco  valore  délie  rispettive  monete.  —  Ojpi 
altra  moueta  non  sarà  ricevuta  che  in  quelle  Stato  in  cui  abbia  oorsi 
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igale  e  colle  limitazioni  ivi  stabilité.  —  E  lutte  le  voile  cbe  sIcudo  1 851 
leglî  StRli  contraeDli,  usaado  dcl  diVitto  regale  di  battere  moneta 
lua  propria,  si  attenesse  ad  un  nuovo  sisteina  monetsrio,  allorn 
dovrà  pure  couvocarsi  apposita  Commisslone  pcr  fissare  il  ragguaglîo 
di  qucsla  moueta  colle  preesistenli. 

Art.  VI.  La  Icga  doganale  non  porta  niutaiione  aile  leggi  ora  vi- 
jgenli  iiel  Begno  lombardo-vcnelo  e  nei  Ducati  sulla  verificazione 
jelle  materie  e  dei  lavorî  d'oro  e  d'argeoto  ;  tali  oggetli  perlaalo, 
guando  in  uno  dei  tre  Slati  abbiaDO  debitamente  riportalo  il  bollo 
ii  garanzia  ivi  prescritto,  potranno  circolare  Uberameule  ia  tulto  il 
^rriiorio  doganale  comunf,  senza  veniro  assoggeltati  ad  un  secoado 
kssaggio  od  a  pagamento  di  ulteriori  diriui. 

In  ognuno  dei  tre  Slati  saranno  publicale  le  labelle  di  ragguaglio 
dei  titoli  e  dei  segnî  délie  garanzie  vigenti  negli  altri  due. 

La  Commissione  perô,  di  cui  al  précédente  articolo,  si  occupera 
^i  coDcerlare  una  proposla  di  legge  comuoe  di  garanzia  pelle  ma- 
terie e  pei  lavori  d'oro  e  d'argento  nel  Begno  lombard o-veneto  o 
Bcgti  Slati  ducali. 

Art.  VII.  In  quel  luoghl  dove  il  Goverao  di  Hodcno  non  avesse 
Consoli  proprii,  e  quello  di  Parma  o  non  ne  avegse  di  proprii  o  non 
fosse  rappresentalo  dal  Consoli  di  Sua  Uaeslà  il  He  délie  due  Sicilie, 
assumeraiino  i  Consoli  austriaci  la  proteiîone  dei  suddili  di  Modeua 
B  di  Parma,  ed  eserciteranno  sut  medesimi  la  giurisdizione  in 
^guale  estensione  e  nella  stessa  guisa  corne  sopra  indjvldui  aus- 
Iriaci,  corrispondendo  pei  primi  coi  rispellivi  Ministeri  degji  afTari 
Mleri. 

Aht.  VlII.  Vengono  toile  lutte  le  diflêrenze  che  finora  sussistettero 
Dell'  Impero  austriaco  e  nei  due  Ducali  fra  gli  abilanlî  dell'  uno  o 
t|uelli  degli  altri  Stati  collegalt  relalivamente  al  pagamento  di  gabelle 
ille  barrière,  ai  ponli,  aile  chiuse,  ai  passi,  su  canali,  fiumi,  lor- 
renti  ed  allre  acque,  o  riguardo  al  compenso  per  l'uso  di  publici 
imagazzini,  bilancie,  argani  ed  allri  apparaît. 

Un  aumento  délie  gabelle  od  il  trastocamenlo,  per  altra  causa 
phe  per  forza  maggiore,  dell'uHîcio  di  percezione,  od  un  accresci- 
inento  dei  diritli  per  l'uso  dei  publici  magazzini,  bitancre ,  argani  ccc. 
Spon  potranno  nel  Regno  lombardo-venelo  e  negli  Slati  ducali  vcniru 
deiermiuati  cbe  di  comune  consenso  Ira  i  tre  Stati  collcgali. 

Art.  IX.  SoUo  l'osscrvanza  dei  prescrltlo  ail'  articolo  aniecedenle 
(navigli  délie  alte  parti  contracnti  saranno  abiljlali  a  navigare  anco 
^n  quei  confluenti  dei  Pà  e  traili  di  conQuenti  che  soorrono  non  in 
Jpa  pec  enlro  degli  Slati  predetti ,  godendo  délie  mede-_ 
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1 852  sime  faciliiazioni  accordate  ai  navigli  degli  Siati  di  cui  baUono  le 
acque. 

ART.  X.  I  Ducati  di  Hodena  e  di  Parma  adoitano  le  segaenti  leggi 
aastriache  : 

a)  la  tariffa  daziaria  générale  6  Novembre  1851  e  quella  dei  di- 
ritti  accessorii  del  1838,  colle  relative  variazioni  ed  istru- 
zioDi  ; 

b)  il  regolamento  pelle  dogane  e  privative  dello  Stato  11  Luglio 
1 835,  insieme  aile  posteriori  leggi  doganali,  aile  relative  norme 
ed  istruzioni  ed  aile  leggi  sulle  marche  ufficiali  e  private  delle 
merci  ; 

c)  la  legge  pénale  6nanziana  11  Luglio  1835,  insieme  aile  varia- 
zioni ,  istruzioni  e  norme  che  vi  si  riferiscono ,  per  qnanto 
risguarda  le  contravvenzioni  aile  leggi  accennate  ad  a),  b), 

e),  f)  ; 

d)  le  disposizioni  organiche  e  di  servizio  délia  guardia  di  finanza 
che  si  contengono  nel  regolamento  attivato  il  1  Agosto  1843, 
e  le  relative  variazioni  ; 

e)  la  Patente  Sovrana  6  Settembre  1850  sul  bollo  délie  carte  da 
giuoco,  dei  calendarii,  delle  gazzette  e  degli  annunzii,  e  le  pos- 
teriori variazioni  ; 

f)  la  Sovrana  Risoluzione  12  Novembre  1849  sulla  imposta  dello 
zucchero  indigène,  e  successive  variazioni.    . 

E  nello  adottare  le  suaccennate  leggi  convengono  le  alte  parti  con- 
traenti  su  alcuni  dazii  differenziali ,  su  alcune  riserve  e  su  varie 
altre  modifîcazioni  regolamcntarie  richieste  dalle  circostanze  degli 
Stati  ducali. 

Le  leggi  di  cui  sopra,  i  dazii  differenziali,  le  riserve  e  le  modifi- 
ficazioni  convenute  vengono  deltagliatamente  indicate  e  specificate 
in  apposito  allegato  B. 

Coir  entrare  in  attivilà  nei  Ducati  le  leggi ,  i  regolamenti  suindi- 
cati  e  le  concertate  loro  modifîcazioni  rimangono  abrogate  tutte  le 
disposizioni  Ducali  contrarie  aile  medesime;  ritenuto  che  anco  le 
Intendenze  ducali  di  fînanza,  per  quanto  riguarda  l'applicazione  e 
l'osservanza  delle  leggi  e  dei  regolamenti  summjsnzionati,  si  alter- 
ranno  aile  istruzioni  ed  aile  massime  che  rcgolano  Tistituzioae,  il 
procedimento  e  le  facoltà  delle  Intendenze  di  finanza  nel  Regno  lom- 
barde-veneto. 

In  quanto  poi  alP  esecuzione  délia  Patente  Sovrana  6  Settembre 
1850  resta  convenuto,  che  le  carte  da  giuoco,  i  calendarii,  le  gai- 
zette  e  gli  annunzii,  pei  quali  fosse  stala  pagata  Timposta  in  uno 
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degli  Slaii  contraenti,  non  possano  venir  usali  o  messi  in  commercio  185! 
in  allro  degli  Stati  njedesimi,  senza  essore  primo  assoggettati  al 
DQOvo  pagamento  délia  intiera  imposta  a  favore  delP  Ërario  di  quello 
Stato  ÎD  cul  si  trasportano. 

Aet.  XI.  Neir  adozione  délia  tariffa  daziaria  générale,  di  oui  al 
précédente  articolo  X,  quale  tariffa  comune  dei  tre  Stati  coUegati, 
convengono  le  alte  parti  contraenti  che  il  ducale  Governo  estense 
manienga  la  sua  spéciale  tariffa  dei  dazii  d'uscita  dei  marmi  dell'  01- 
trapennino  estense  dei  1  Maggio  4852,  o  che  resti  in  facoltà  dei 
Goyemo  stesso  anche  di  variarla  a  seconda  délie  circostanze. 

Il  prodotto  dei  suddetti  dazii  verra  riservato  ad  esclusivo  profitto 
deir  Erario  modenese,  e  quindi  eccettuato  dalla  condivisione ,  di 
cai  air  articolo  XYllI,  a  compense  di  quello  facilitazioni  daziane  che 
sono  reclamate  dalle  particolari  condizioni  economiche  e  topo- 
graBcbe  deir  Oltrapennino  e  di  altre  provincie  estensi. 

In  çonseguenza  di  ciè  il  Governo  di  Modeua  rîmarrà  in  facoltà  di 
detenninare  gli  oggetti  e  le  quantité  dei  medesimi ,  per  cui  nelle 
misure  che  ritenesse  opportune  troverà  di  accordare  ribasso  od 
esenzione  pei  dazii  d'introduzione,  semprecchè  per  altro  : 

a]  si  dia  débite  in  faccia  alla  lega  degli  interi  dazii  6ssati  nei  sin- 
goli  casi  dalla  suddetta  tariffa  accettata  corne  comune  ; 

h)  le  quantité  dei  grani  da  introdursi  annualmente  con  dazio  di- 
minuito  nell'  Oltrapennino  non  eccedano  i  40.000  quintali  me- 
trici  ;  quelle  dei  vino  gli  8.000  quintali  metrici  e  quelle  dei  ferro 
greggio  o  mezzo  lavoralo  i  4.200  quintali  metrici  ;  riguardo  alla 
introduzione  dei  quali  oggetti  con  dazio  favorite  vennero  es- 
pressi  gli  opportuni  concerti  nella  Sezione  c)  delP  Allegalo  B\ 

c)  e  che  per  facilitazioni  oltre  quelle  indicate  ad  b),  concorra  il 
consenso  délie  altre  parti  contraenti ,  le  quali  si  obbligano  a 
darlo,  le  quante  volte  la  misura  da  adottarsi  non  sia  per  pre- 
giudicare  grinteressi  agricoli,  industriali  e  commerciali  degli 
altri  Stati  collegali. 

Con  tutto  cio  pei  marmi  delF  Oltrapennino  estense  che  fossero 
diretti  al  terrîtorio  doganale  di  altro  degli  Stati  contraenti  e  desti- 
nati  agli  usi  dei  medesimo,  quando  entre  sei  mesi  dalla  spedizione 
siane  constatato  regolarmente  Parrivo  al  luogo  di  destinazione  e  Tim- 
piego,  non  verrano  dal  Governo  di  Hodena  percetti  i  dazii  d^uscita, 
che  in  qualunque  case  si  saranno  dovuti  garantira  pei  marmi  stessi 
alPatto  di  lasciare  il  territorio  di  loro  origine.  E  questa  esonera- 
zîoDe,  che  col  présente  trattato  s'intende  convenuta  pei  territorio 
doganale  ausiriaco  e  per  le  Stato  di  Parma,  non  sarà  il  Governo  di 


74  AUTRICHE,  MODËNE  ET  PARIIB. 

1862  Modena  tenalo  ad  accordarla  ad  alcun  altro  Stato  a  cui  per  sncoes- 
sivi  trattaU  o  convenzioni  yenisse  estesa  la  ora  atipulata  loge  do- 
ganale. 

Art.  XII.  I  Ducati  di  Modena  e  di  Parma  convengono  pella  fiasa- 
zîone ,  luDgo  il  loro  confine  verso  gli  Stati  non  collegati  e  veno  il 
mare ,  di  un  circondario  confinante ,  tracciato  in  analogia  a  qneUo 
che  sussiste  nel  Regno  lombardo-veneto.  Convengono  pure  che  U 
direzione  délie  strade  doganali,  le  stazioni  degli  UfBcîi  esecotivie 
di  controUo ,  la  planta  morale  dei  relativi  impiegati  ed  i  loro  tUt- 
pendii,  quella  della  guardla  di  fînanza  e  corrispondenti  eaiolumeot^ 
N  la  distribuzione  di  quest'  ultima ,  Torganizzazione  delle  Intendenze 
e  dei  Giudizii  di  finanza  si  conformino  aile  leggi  adoitate  e  sUcm 
essi  pure  in  armonia  con  quanto  è  in  vigore  nel  Regno  lombarde 
veneto. 

L'AlIegato  C  sp^cifica  dettaglialamente  tutto  ci5  obe  nel  presenti 
articolo  è  convenutO|  e  contiene  le  aualoghe  dichiarazioni  anche  pel 
Regno  summentovaio. 

Art.  XIII.  Saranno  oonservati  gli-  altuali  prezzi  dei  sali  vigaà 
nel  Regno  lombardo-veneto  e  nei  due  Ducati,  colle  eccezioni  soi- 
sistenti  a  favore  delP  Oltrapennino  estense  e  parmigiano,  a  tenon 
delle  tarifie  specificate  neir  AUegato  D.  Ciô  nulla  estante  rimarrà  il 
facoltà  di  ciascuno  Stato  di  modificare  la  propria  tariffa,  pnrchè 
avuto  riguardo  aile  singole  qualità  dei  sali,  non  ne  abbassi  i  preni 
al  dissotlo  di  quelli  che  sono  ora  slabiliti  pelle  Provincie  lombardi^ 
da  ritenersi  corne  normali.  Ognuno  dei  tre  Stati  si  obbliga  inohn 
di  non  appaltare  per  la  durata  della  lega  Tesercizio  di  tal  ramo  di 
privativa. 

E  poichè  il  contralto  coqchiuso  nel  SI  Febbrajo  1850  dal  dacili 
Governo  parmigiano  col  Conte  Luigi  d^Adhemar  per  l'appalto  ddb 
^  saline  dei  Salsomaggiore  e  delle  altre  sorgenti  saline  dei  territorii 
parmense  risguarda  semplicemente  la  produzione  e  somministn- 
zione  dei  sale  allo  Stato,  cos\  non  sarà  il  contralto  medesimo  a  cod- 
siderarsi  colpito  dal  suespresso  divieto,  qualora  il  ducale  Governi 
parmigiano  si  obblighi  a  modificarlo  in  guisa  : 

a)  che  il  sale  prodotto  dalle  saline  appaltate  al  Conte  d*Adli6iiiir 
superiore  al  bisogno  dei  Ducato  di  Parma,  e  non  richieslo  di 
alcun  altro  degli  Stati  contraenti,  non  possa  dal  concessionarit 
essere  venduto  che  ail'  estero ,  e  non  mai  in  alcuna  parte  dd 
territorio  degli  Stati  collegati  o  di  quelli  Stati  che  si  coUagai^ 
sero  in  seguito  ; 

b)  che  egli  tanto  nell'  interne  dei  suo  stabilmenlo,  corne  nel  trtf- 
porto  dei  sale  da  lui  ritratto  si  sottoponga  a  quelle  misure  di 
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sorveglianza  che  adesso  oïl  in  avvenire  credessero  di  concertare  j|  HS% 

i  tre  Stati  conlraenii  ; 

c)  che  qualora  il  concessioDario  intendesse  d'impiegnre  per  usi 

chitnici  ii  sale  da  lui  prodotlo ,  abbia  a  soltoporsî  agli  stessi  dî- 

rilli  e  discipliofi  cbe  par  lai  caso  sono  atlualmente  prescritU 

nel  RegQO  tombardo-venelo,  o  lo  fossero  in  seguilo  negli  Slali 

della  iega  ;  ossia  qualora,  in  aliri  termini,  il  Goveroo  parmensc 

I        mantenga  ia  pieca  osservanza  per  riguardo  ad  a)  e  b]  il  De- 

\        crelo  di  Sua  Allezza  Beale  il  Duca  di  Parraa  3  Gennajo  1851 

Ik       che  slabilisce  le  inisure  di  sorveglianza  e  conlrollo  da  applicarsi 

aile  saline  sppallale  al  ConLe  d'Adhemar. 
I  Art.  XIV.  I  prezzi  délie  singolo  specie  di  tabacco  nei  tre  Stati 
ïeollegati  dovranno  venir  porlate  alla  inassima  uniformîtà  compatibile 
^colla  loro  qualitâ  e  colla  dtETerenza  délie  rispetlive  valute.  A  sta- 
Jinlirli  si  riunirà  immedialamenle  dopo  ia  raiilicaztone  del  présente 
Srattato  in  una  délie  città  del  Regno  lombardo-veneto  una  Commis- 
■ionc,  da  nominarsi  in  via  mînisteriale,  composta  d'un  incaricato 
iper  ciascuno  dei  Ire  Slali,  la  quale,  preso  in  esame  le  qualità  dci 

Ebacchi  in  vendita  pressa  ognuno  degli  Stati  contraenii,  ed  arn- 
essi  per  regolatori  i  prezzi  vigenti  nelle  Provincie  lombarde,  de- 
rminarè  in  apposita  tariffa  obbligaloria  pel  Regno  tombardo-venelo 
je  pei  Ducati  la  misura  ed  il  prezzo  di  vendita  ail'  ingrosso  ed  al  ini- 
iDulo  di  ogni  singola  specie  di  tabacco;  riteuute  per  quanto  sarà 
ipossibile  le  altuali  denominazioni  in  uso  presso  ciascuno  Stalo. 
I  Le  alte  parti  coDlraeuti  si  obbligano  ad  invigilare  attentamenle 
[«ffiocbè  i  dispensierj  rispeltivamente  dipendenti ,  cd  in  ispecial 
imodo  quelli  collocati  pressa  i  conlini  intermedii,  non  eslendano  il 
l'Ioro  trafËco  al  di  là  del  circoudario  ad  essi  assegnato. 

Per  la  durala  della  présente  Iega  doganale  ognuno  degli  Stati  col- 
[jegati  terra  la  privaliva  dei  tabacchi  iu  propria  amminislrazione, 
escluso  qualunque  appalto. 

E  per  cib  che  risgusrda  la  produzione  indigena ,  qualora  alcuno 
'degli  Stati  mcdesimi  divisasse  di  concederc  nel  terrilorio  soggcltn 
'alla  condivisione  nuovi  permessi  di  coltivazione,  ciù  non  potrâ  far<ii, 
leccettuale  pol  Regno  lombardo-venelo  le  liconze  che  si  nfcriscono 
'mï  selte  Comuni,  che  previa  adesionc  degli  altri  due  Governi  coin- 
teressati  e  solto  l'osservanza  délie  caulele  da  conveuirsi. 
f  Abt.  XV.  I  Governi  dei  due  Ducali  acconsenlono  di  uniformare, 
'compatihilmente  gempre  colla  diversité  délie  loro  valute,  i  prezzi 
jdelle  polveri  e  dei  nitri  a  quelli  ora  in  vigoro  nel  Regno  lombardo- 
■veneto;  rilenuto  che  nelle  Provincie  oitrapennine  per  la  polvore 
pîrolecnica  da  mina,  che  serve  allô  scavo  dei  marmi,  si  mantenga 


76  AUTRICHE,  MODÈNE  ET  PARME. 

1852  il  prezzo  ivi  vigente  di  austriache  Lire  4  :  54  ossiano  Lire  italiane 
1  :  35  alla  libbra  metrica. 

£  nei  caso  che  FÂustria  sopprimesse  defiaitivamente  la  privativa 
del  nitro  anco  nel  Regno  lombarde- veneto,  i  due  Governi  docali  si 
obbligaDO  di  sopprimerla  essi  pure  nei  proprii  territorii  entre  un 
congrue  termine. 

ART.  XYL  II  sale,  le  foglie  ed  i  préparât!  di  tabacco  e  le  polveri 
ardenti  che  entrassero  nel  territorio  collegato  per  conte  di  alcuno 
degli  Stati  contraenti  resteranno  esonerati  da  qualunque  diritto  di 
dazio  e  di  licenza,  qualora  vengano  accompagnati  da  regolari  ricapili 
che  dimostrino  la  suaccennata  appartenenza. 

Cos\  pure  potranno  i  due  Ducati,  per  concessione  del  Goyerno 
impériale,  acquistare  ed  estrarre  dall'  Ungheria  tabacchî  senza  pa- 
gamento  di  qualunque  diritto  o  di  licenza. 

Tanto  perô  neir  introduzione  dei  generi  di  privativa  dall'  estero, 
quanto  nell' estrazione  dei  tabacchi  dairUngheria  dovranno  osser- 
varsi  le  cautele  a  cui  in  tali  casi  si  attiene  il  Governo  austriaco. 

Le  licenze  a  favore  dei  privati  per  oggetti  di  privativa  non  po- 
tranno essere  concesse  da  veruno  dei  tre  Governi  se  non  per  intro- 
duzione nei  proprio  territorio  ed  a  favore  di  abitanti  di  esso  o  di 
viaggiatori,  colle  limitazioni  che  le  leggi  adottate  prescrivono.  Il 
provento  di  tali  licenze  devolverà  per  intero  a  profitto  di  quel  Go- 
verno che  le  avrà  emesse. 

ART.  XVn.  Per  ciè  che  concerne  il  dazio  consume  che  nel  Regno 
lombardo-venelo  e  nei  Ducati  di  Modena  c  di  Parma  vicne  percetto 
0  per  conte  dello  State  o  per  conte  délie  comunità  o  di  altri  corpi 
morali  air  atto  délia  produzione ,  délia  vendita  o  delP  introduzione 
nei  comuni  dichiarati  murati,  convengono  le  alte  parti  contraenti 
che  in  nessuno  dei  tre  Slali  collegati  potranno  le  merci  nel  mede- 
simo  prodotte  essere  ammesse  ad  un  tratlamento  di  favore  in  con- 
fronte di  quelle  daziate  per  introduzione  o  prodotte  in  altro  degli 
Stati  medesimi ,  e  che  i  diritli  dovranno  essere  regolati  in  maniera 
da  non  poterne  venir  uocumento  ne  alla  produzione  dei  singoli  Stati, 
ne  al  loro  commercio  reciproco. 

Art.  XVlll.  L'importe  dei  dazii  d*entrata ,  uscita  (  ad  eccezione  di 
quelli  dei  marmi  modenesi ,  di  cui  air  articolo  XI]  e  transito  per- 
cetti  degli  Uf6cii  doganali  del  Regno  lombardo-vcneto  e  dei  Ducati 
di  Modena  e  Parma,  già  specificati  alPÂllegato  C,  verra  messe  in 
comune,  ben  inteso  che  rimarranno  da  ciè  esclusi  i  diritti  che  ail' 
atto  del  daziate  délie  merci  si  soddisfacessero  per  altri  titoli ,  corne 
gli  accessorii,  Timposta  pel  dazio  consume,  e  la  tassa  di  licenza  pelF 
introduzione  dei  generi  di  privativa. 
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Sono  da  considerarsi  in  faccia  all'unione  corne  iotroito  percetlo  1852 
anche  i  dazii  non  riscossi  a  motivo  di  esenzioni  o  diminuzioni  accor- 
date  dai  singoli  Stati  oltre  quelle  ammesse  dalle  leggi  in  vigore  e 
senza  aver  ottenuto  il  consenso  délie  alte  parti  contraenti  ;  e  cosl 
pure  gr  introiti  perduti  per  errore  o  negligenza  dei  rispettivi  impie- 
gati,  per  manchi  di  cassa,  infedeltà  ecc. 

Costituito  per  tal  modo  il  prodotto  brutto  comune,  dovranno  de- 
trarvisi  le  spese  comuni,  cioè  : 

\ .  gli  stipendii  agP  impiegati  degli  uffizii  esecutivi  di  dogana  e  di 
controUo  ; 

2.  gli  stipendii  agP  impiegati  e  le  paghe  alla  truppa  délia  guardia 
di  finanza,  a  tenore  di  quanto  venue  specificato  ail'  Allegato  C,  sia 
relativamente  al  N"  1 ,  che  al  N®  %  cioè  in  somme  rotondate  :  al  N*'  4  : 

per  PÂustria  in  L.  904,800  (novecento  un  mila  ottocento  Lire 
austriache); 

per  Modena  in  L.  429,600  (cento  ventinove  mila  seicento  Lire 
austriache); 

per  Parma  in  L.  92,500  (novantadue  mila  cinquecento  Lire 
austriache)  ;  e  al  N°  2  : 

per  l'Austria  in  L.  2,263,000  (due  milioni  duecento  sessantalre 
mila  Lire  austriache)  ; 

per  Modena  in  L.  257,000  (duecento  cinquantasette  mila  Lire 
austriache); 

per  Parma  in  L.  242,500  (duecento  dodicî  mila  cinquecento  Lire 
austriache)  ; 

con  ci5  per  altro  che  nove  decimi  dei  posti  sistemati,  tante  degP 
impiegati  doganali ,  quanto  degP  impiegati  ed  individui  délia  truppa 
délia  guardia  di  finanza  debbano  essere  costantemente  coperti  dai 
rispettivi  funzionarii  ;  poichè  in  caso  diverse  non  verrebbe  addos- 
sata  a  carico  comune  che  la  spesa  effettivamente  sostenuta  ; 

3.  un  équivalente  annuo  per  sopperire  aile  spese  di  fabbriche, 
pigioni,  oggetti  di  cancelleria  e  di  manipolazione ,  di  armamento,  di 
casermaggio,  fuoco,  lumi  ecc.  sia  pegli  uffizii  esecutivi  che  pellâ 
guardia  di  finanza ,  che  si  stabilisée  : 

per  TAustria  in  L.  4,070,000  (un  milione  settatanta  mila  Lire 
austriache)  ; 

per  Modena  in  L.  432,000  (cento  trentadue  mila  Lire  austriache); 
per  Parma  in  L.  404,000  cento  un  mila  Lire  austriache)  ; 

coDvenendo  che  le  spese  per  pensioni,  provvigioni,  assegni  di 
«piiescenza,  competenze  di  viaggio,  di  trasferte,  di  sostituzione  e  di 
Uraslocazione,  per  diète,  rimunerazioni  e  sussidii,  tante  riguardo 
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1862  agi' impiegati  doganali,  quanio  rispetto  alla  guardia  di  fioanza  res- 
teranno  a  carico  esclusivo  di  ciascuno  Stato  che  avrà  a  sostenerie  ; 
ritenuto  che  sarà  libero  agli  Stati  medesimi  di  adottare  in  proposito 
quel  principii  che  crederanno  più  opportun!  ; 

4.  le  spese  che  autorizzate  da  reciproco  consenao  délie  alte  parti 
coDtraenti  o  dalla  Commissioiie  centrale  si  sostenessero  a  carico 
comune  : 

Tanto  le  rubriche  di  spesa  per  cui  si  fisse  Fequivalente  annoo, 
quanto  quelle  il  di  cui  rimborso  viene  ammesso  a  carico  comune^ 
emergono  detagliate  neirAllegato  E  ; 

5.  e  le  restituzioni  conseguenti  a  rilievi  di  revisione  per  dazii  in- 
debitamente  riscossi. 

Detratte  dal  prodotto  lordo  comune  le  spese  comuni,  si  détermi- 
nera il  prodotto  netto  comune,  dal  quale 

FAustria  lèvera  come  primo  riparto  pel  Regno  lombardo-veneto 
L.  12,500,000  (dodici  milioni  cinquecento  mila  Lire  austriache); 

Modena  L.  1,150,000  (un  milione  cento  cinquanta  mila  Lire  aus- 
triache) e 

Parma  L.  1,130,000  (un  milione  centotrenta  mila  Lire  austriache). 

Resta  convenuto  poi  che  Tavanzo  délie  comuni  rendite  doganali, 
che  si  verificherà  in  più  del  totale  délie  suddette  somme,  debba 
essore  ripartilo  per  rÀustria  e  Parma  in  proporzione  délia  oostante 
loro  base  di  riparto  stabilita  nelle  summentovate  cifre,  eda  favore 
di  Modena,  presa  per  divisore  la  somma  di  L.  1,265,000  un  milione 
duecento  sessantacinque  mila  Lire  austriache)  ;  cosl  che,  rappresen- 
tando  il  menzionato  avanzo  col  numéro  1 4,895,  si  avrantio  i  seguenti 
divisori  : 

per  rAustria  **^/i48W  o  ^'^U^r^  i 

per  Modena  ****/i4896  ^  **'/Mr9  1 

per  Parma  "»7i48M  o  ^^^m- 

Un  apposito  AUegato  F  indice  più  d'appresso  : 

a)  la  maniera  con  cui  devra  venir  posto  in  evidenza  il  prodotU» 
brutto  da  mettersi  in  comune  ; 

b)  la  dimostrazione  délie  spese  comuni  da  detrarsi  dal  medesimo; 

c)  il  metodo  da  osservarsi  nella  revisione  delle  relative  dimostra- 
zioni  ; 

d)  quelle  da  seguirsi  nel  liquidare  il  crédite  ed  il  debito  di  ciascuno 
degii  Stati  coUegati  ; 

e)  ed  il  metodo  ed  i  termini  in  cui  sarà  da  operarsi  il  reciproco 
conguaglio  mercè  i  correlativi  pagamenti. 

Art.  XIX.  Il  Govemo  Impériale,  per  avère  riguardo  a  cî6  che  il 


legno  lombardo-venûto  trovasi  in  aperla  comunicazione  col  rima- 
inle  del  terrilorio  doganale  auslriaco,  ed  anche  per  manienersi  in 
[tiella  maggîorc  libert<)  di  disposizioni  linanzinrie,  di  ctii  si  dJrfi  più 
ipl  ici  la  me  nie  all'articolo  XXVI,  garantisce  a  ciascuno  det  due  Du- 
ti  la  cifra  presa  per  base  di  primo  riparto,  cioè  : 
a  Modena  L.  1,130,000  (un  milione  cento  cinquanta  raila  Lire 
tVustriachc]  ed 

a  Parma  L.  1,^30,000  (un  milione  centotrenta  mila  Lire  aus- 
triache),  quai  minimo  dell'annuo  reddito  dei  da^ii  di  entrata,  uscila 
9  transito,  depurato  in  conformilii  dello  slabilito  aU'arlicolo  prece- 
Sente.  Per  lai  modo  se  l'iroporlo  nelto  speltante  ad  ognuno  dei  due 
Ducali,  in  seguito  al  suaccennato  meiodo  di  ripartizione,  non  ani- 
BQontasse  al  minimo  fîssalo,  la  ditferenza  verra  soddisfalta  dal  Go- 
verno  auslriaco,  ritenute  sempre  le  contabiliUi  délie  singole  annale 
■mminjstrative  dal  )  Novembre  di  un  anoo  al  31  Oltobre  dei  susse- 
guente,  csallamenle  separata  fra  loro. 

I    Art.  XX.   Ciascuno  dei  Ire  Govemi  percepirà  in  conlo  délia  ren- 
dita  che  sarà  perspettargli  il  prodoUo  degli  uffi^ii  doganali  uollocali 
Del  rispettivo  suo  terrilorio  soggetlo  a  condivisiooe  ;  salvo  por  gli 
VfleUi  del  riparto  il  dovulo  conguaglio  in  fine  d'anno. 
>    Cost  del  pari  ognuno  dei  Governi  stessi  sosterrà  le  spese  che  nel- 
Parlicolo  XVIIl  vennero  dichiarate  comuoi,  dandosene  crédite  ncUo 
fdlmostrazioni  che  invierà  per  lal  fine  alla  Commissione  centrale. 
Cbe  se  dai  prospetti  mensili,  da  trasmettersi  secondo  l'Allegato  F 
li  Governi  dei  due  Ducali  alla  Commissione  centrale  in  Mllano,  di 
li  più  oltre,  risultasse  che  atcuno  di  essi,  falto  il  calcclo  dal  prin- 
ipio  dell'anno,  avesse  conseguito  nieno  délie  corrispondenti  quoie 
I  minimo  slabilito  ail'  arlicolo  XIX  ;  allora  il  Governo  deilo  Slalo 
iditore,  rivolgendosl  alla  Commissione  anzidelta,  verra  soddis- 
lUo  del  suo  avcre  enlro  il  mese  successivo. 
Abt.  XXL    1  pagamenti  di  sommo  che  sieno  per  essere  dovute 
ydaU'uno  all'aUrc  dei  Ire  Slati,  a  termini  del  présente  IralUlo,  non 
ÎJiolranno  essere  sospesi  d  rilardali  per  qualsiasi  causa,  e  neppure 
per  oppoaia  compensazione. 

i  Art.  XXIL  Ciascuno  dei  Ire  Slati  collegali,  resLando  per6  sempro 
wincolalo  ail'  osservanza  del  presenle  tratlalo  e  dello  scopo  del  me- 
Hesimo,  ammioistrerà  da  so  ed  indipendenlemenle  le  sue  Dogane, 
■ominerà  gl'  impiegatî,  le  guardie  e  gl'  inservicnti  nel  proprio  ler- 
ntorio,  avrà  diritto  di  promuoverli,  di  trasiocarli,  di  porli  in  islalo 
Hi  pensione  e  di  quiescenza,  di  premiarli  o  punirli  ed  anche  dîmel- 
lerii,  ed  émanera  le  leggi  che  obblighino  i  suoi  suddiii  nei  riguardi 
Boganati  e  Gnanziarii. 
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1852  Air  oggelto  per  altro  di  regolare  i  comani  interesst  e  di  assîcarare 
la  quota  del  reddito  doganale  compétente  a  ciascuno  Stato,  viene 
stabilîto  quanto  segue  : 

a)  È  riservato  ad  ogni  Stato  collegato  il  dîritto  d*inviare  a  proprie 
spese  nel  circondario  di  qualunque  Intendenza  degli  altri  Stifi 
due  0  tre  dei  proprii  impiegati  in  qualité  di  controUori  a  sonre- 
gliare  i  confîni,  la  procedura  daziaria,  la  circolazione  deUe  merci 
la  vendita  dei  generi  di  privativa  regale,  e  tutto  ciè  a  eut  si  rife- 
riscona  le  leggi  couvenute,  adoperandosi  presso  le  Autorité  oob* 
petenti,  onde  sieno  tolti  tutti  gP  inconvenienti  che  da  loro  fossoi 
avvertiti. 

Mentre  tali  controllori  avranno  diritto  di  essere  tenuti  agioiv 
degli  affari  correnti,  non  avranno  facoltà  di  emettere  disposimi 
ne  di  esercitare  da  soli  atto  qualunque  in  confronto  délie  parti 

Del  pari  sarà  obbligato  ciascuno  dei  Governi  dei  tre  Stati  eoi- 
legati  a  fomire  agli  altri,  o  ad  appositi  loro  delegati,  e  daseoBi 
dei  rispettivi  uffizii  ai  controllori  che  si  trovassero  presso  i  fltf- 
desimi ,  tutti  gli  schiarimenti  che  fossero  richiesti ,  ed  a  permA' 
tere  tutte  le  investigazioni  che  venissero  desiderate  suUa  esatia 
osservanza  dei  présente  trattato. 

E  poichè  negli  Stati  parmigiani  non  havvi  che  una  sola  ammi' 
nistrazione  délie  indirctte  (Intendenza  di  finanza),  cosi  saràii 
facoltà  del  Governo  impériale  e  del  modcnese  d'inviare  n^ 
Stati  suddetti  da  sei  a  nove  dei  summenzionati  controllori. 

b)  I  distaccamenti  délie  guardie  di  finanza  di  une  dei  tre  Stati  oob- 
gati,  di  stazione  nel  circondario  confinante,  entre  quattro  mfgit 
geografiche  dal  confmc  di  altro  degli  Stati  medesimi,  saranM 
autorizzati  ad  estendcre  le  loro  perlustrazioni  in  un  raggio  di 
altre  quattro  miglia  geografiche  nel  territorio  dello  Stato  yks» 
collegato  e  ad  esercitarvi  le  funzioui  a  cui  sono  abilitati  nel  ter- 
ritorio proprio ,  coll'  obbligo  perè  di  adempiere  gli  stessi  doveci 
Neir  inseguimento  di  un  contravvcntore  fuggitivo  potranno  k 
guardie  di  finanza  oltrepassare  il  limite  suaccennato. 

Le  Autorité  locali ,  gli  Uffici  ed  i  Corpi  di  sorveglianza  di  ât 
schcduno  Stato  dovranno  nci  casi  suindicati  prcstare  aile  guaiA 
di  finanza  dello  Stato  collegato  la  medesima  assistenza  corne  ab 
proprie. 

c)  In  ognuno  degli  Stati  contraenti  le  contravvenzioni  contre  k 
finanze  di  altro  dei  medesimi,  e  riûettenti  le  leggi  finannari^ 
adottate  con  questo  Trattato  corne  comuni,  verranno  giudicatef 
punite  come  se  fossero  commesse  contre  le  finanze  dello  St3(9 
stesso  ; 
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d)  per  dar  corso  aile  requisitorie  ed  esecuzione  aile  sentenze  con-  185 
seguenti  aile  leggi  ed  ai  regolamenll  specificati  neir  allegato  B, 
glî  UfBzii  e  le  Autorità  finanziarie,  giudiziarie  e  poliliche  dei  tre 
Stati  coUegali  staranno  in  rapporlo  fra  loro,  e  si  presteranno  a 
coadjavarsi  viceDdevolmente,  com'  è  prescritto  per  le  Autorità  e 
pegli  Uffizii  del  RegDO  lombardo-veDeto  ; 

e)  ogouDa  délie  alte  Parti  contraenti  farà  ragione  ai  reclamî  che  da 
alcun'  altra  di  esse  venissero  inoltrati  contro  Pinesattezza  degli 
Uffizii  y  impiegati  e  guardie  di  finanza  o  contro  qualunqae.inos- 
servanza  del  présente  Trattato;  dando  luogo  per5  a  quelle  veri- 
fiche  ed  a  quelle  giustificazioni  che  fossero  del  caso  ; 

f)  ÎDSoi^endo  un'  emergenza ,  la  cui  risoluzione  non  spettasse  aUa 
Commissione  centrale  contemplata  nel  susseguente  Articolo  XXIII, 
i  Ifinistri  délie  finanze  e  del  commercio  degli  Stali  collegati  sta- 
ranno  in  immediata  corrispondenza  tra  loro ,  ed  i  punti  sopra  i 
quali  fossero  per  cadere  d'accordo,  entre  i  limiti  délie  loro  facoltà, 
diverranno  obligatorii  corne  se  fossero  contenuti  nel  présente 
Traltato. 

AtT.  XXIIL  Subito  dopo  la  ratiâcazione  del  présente  Trattato 
verra  cosUtuita  in  Milano,  sotto  la  presidenza  dî  un  funzionarîo 
ûstriaco  che  avrà  per  lo  meno  il  range  di  Consigliere  ministeriale, 
ed  il  qaaie  solo  in  caso  d*împedimento  verra  sostituito  dal  Prefetto 
délie  finanze  lombarde,  una  Commissione  centrale  composta  di  tre 
GoiDfflissarii ,  ano  per  ciascun  Go verno ,  ed  assistita  dair  occorrente 
personale  subalterno,  parte  del  quale  costituirà  la  Sezione  contabile, 
ed  a  questa  Commissione  apparterrà  : 
o)  di  sciogliere  i  dubbii  relativi  air  interpretazione  délie  leggi  ed 

istruzioni  convenute  nel  présente  Trattato  ; 
^)  di  accordare  quelle  eccezioni  a  spese  comuni  che  sono  dai  rego- 
lamenti  e  dalle  istruzioni  riservate  aile  Autorità"  superiori  di 
finanza,  e  di  dare  parère  ai  Go  verni  interessati,  per  quelle  che 
saperassero  le  facoltà  délie  medesime  ; 
0  di  procurarsi  la  conoscenza  degli  abusi  e  degli  inconvenienti  che 
sossistessero ,  e  di  prendere  le  misure  necessarie  affinchè  per 
mezzo  délie  rispettive  amministrazioni  vl  venga  messo  riparo  ; 
f    d]  di  appianare  i  conflitti  in  aflari  risguardanti  la  lega  che  insorgero 
potessero  fra  le  Autorità,  gli  Uflizii,  corpi  di  sorvcgiianza  c  con- 
(roUori  di  une  e  quelli  di  alcun  altro  degli  Stati  contraenti  ; 
€)  di  far  proposta  ai  singoli  Governi  per  le  riforme  che  si  scorges- 
sero  opportune  nella  comune  legislazione  finanziaria,  ed  in  parti- 
colare  nella  tariffa  daziaria  ; 
f}  dî  rivedere  i  prospetti  mcnsili  dogli  introiti  veritîcati  nei  Ducatl 
VII.  6 
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1852  di  Hodena  e  di  Parma,  e  délie  spese  comunî  da  essi  sostenote, 
oDde  far  luogo,  pei  casi  avvisati  ail'  arlicolo  XX,  col  mezzo  délia 
Prefettura  di  finanza  lombarda,  allô  stacco  del  mandato  per  quelle 
somme  che  dovessero  dalla  Cassa  centrale  pagarsi  agli  Erarii 
ducali  a  compimeDto  del  mmimo  ad  essi  assicurato  ; 

g)  di  esaminare  prevalendosi  délia  Sezione  contabile,  i  coati  e  pros- 
petti  degli  Stati  collegati  per  coostatare  rintroito  bratto  comuney 
riconoscere  e  detrarvi  le  spese  comuni,  e  qaindi  precisare  il 
rcddito  netto  comane,  affine  di  ripartirlo  fra  gli  aiti  Contraenti, 
sulla  base  stabilita  all'articolo  XVIil,  e  di  operare  il  reciproco 
conguaglio  ; 

h)  di  compilare  la  stalislica  commerciale  del  territorii  soggetti  al 
riparto,  contemplando  in  essa  ancbe  i  generi  di  privativa  r^ale, 
ed  attenendosi  a  questo  uopo  ail'  apposita  istruzione  annesaa  ail' 
Âllegato  F; 

i)  di  esercitare  per  le  contravvenzioni  ai  regolamenti  convenuti  che 
si  commettessero  nei  due  Ducati  le  facoltà  che  la  legge  poiale 
finanziaria  e  le  relative  istruzioni  atlribuiscono  aile  Autorité  so- 
periori  di  finanza. 

Ove  si  tratti  di  emmettere  decisioni  che  abbiano  riferimento  agli 
oggetti  accennaà  ad  a),  6),  g),  le  delibcrazioni  della  Gommissione 
non  potranno  esseré  prese  che  ad  unanimité  ;  in  tutti  gli  altri  casi 
per6  sarà  adottata  l'opinione,  in  cui  convengano  tre  voti. 

Quando  mancassc  l'unanimità  o  la  maggioranza  necessaria  nei 
rispettivi  suddetti  casi  alla  validité  della  decisiono,  la  Gommissione 
ne  rifcriré  ai  singoli  Ministeri  delle  finanze,  affinchè  questi  si  mettano 
d'accordo  fra  loro  ;  ed  in  caso  d'urgcnza  il  Présidente  della  Gommis- 
sione è  autorizzato  a  risolvere  in  via  provvisoria  e  sotto  la  propria 
responsabilité. 

Un  apposito  Âllegato  G  contiene  il  rcgolamento  che  détermina 
quanto  fa  d'uopo  per  regolare  le  relazioni  della  suddetta  Gommis- 
sione colle  Prefetture  di  finanza  del  Rcgno  lombardo-veneto,  coi 
Ministeri  delle  finanze  degli  Stati  collegati,  coi  quali  si  terré  in  oor- 
rispondenza,  nonchè  con  altre  Autorité  ed  uffizîi  ed  il  modo  di 
distmpegno  delle  proprie  funzioni. 

Le  spese  occorrenti  della  Gommissione,  per  ci5  che  risguardail 
locale  6  gli  oggetti  di  cancelieria,  saranno  sostenute  dal  Govemo 
Impériale  ;  gli  émolument!  poi  dei  Commissarii  e  del  personalc  sub- 
alterno  saranno  a  carico  dei  Govemî  a  cui  appartengono. 

Art.  XXiy.  Il  Présidente  della  Gorte  d' Appelle  che  fuQziona  in 
Milano  e  due  Gonsiglieri  della  Gorte  stessa  da  lui  designati  forme- 
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ranno,  in  concorso  dei  Gommissari  estensc  o  parmigiano,  H  Giudizio  1853 
superiore  di  finanza  pei  due  Ducati. 

Le  facoltà  accordate  dalla  legge  pénale  fiDanziarin  aile  ÂutoriUk 
saperiori  di  fioanza  nei  rapporli  loro  coi  Giudîzi  superiori  di  finanza 
verranno  esercitate  pei  due  Ducati  dalla  Commissione  anzidetta. 

II  Présidente  dcl  suprême  Gonsiglio  in  Modena  c  duo  membri  del 
Consiglio  medesimo  da  lui  deslinati ,  in  concorso  di  due  Gonsultori 
del  Ministero  délie  finanze,  scelti  dal  Ministre,  formeranno  il  Giu- 
dizio supremo  di  finanza  pei  Ducati  di  Modena.  Gosï  in  Parma  for- 
meranno il  Giudizio  supremo  di  fînanza  il  Présidente  di  rcvisione, 
due  Gonsiglieri  di  quel  Tribunale  scelti  da  csso,  e  due  Gnpidivisione 
del  Dîcastero  délie  finanze  scelti  da  quel  Ministre. 

Le  facoltà  concesse  dalle  leggi  adottate  con  questo  Trattato  al 
Ministero  délie  finanze  austriaco  nei  suoi  rapporti  col  Giudizio  su- 
premo di  finanza  verranno  esercitate  per  Modena  e  per  Parma  dai 
rispeltîvi  Ministeri  délie  linanze. 

11  diritto  di  far  grazia  dclle  multe  cd  allre  punîzionî  per  conlrav- 
venzioni  di  finanza  spettautc  aile  Loro  Altczze  Reali  i  Duchi  di  Mo- 
dena e  di  Parma  rimane  intatto. 

Aat.  XXV.   I  Governi  ducali  accedono  al  Trattato  di  navigazionc 

e  commercio  del  18  Oltobre  4854  ed  alla  Gonvenzione  22  Novembre 

485t  per  la  reciproca  repressione  del  contrabbando,  conchiusi  ira 

TAustria  e  la  Sardegna. 

'  i       1  Governi  ducali  si  dichiarano  inoltre  pronti  ad  acccdere  alla 

^'  I     Convenzione  che  TAustria  stipulasse  colla  Santa  Scde ,  affinchè  la 

^  ^     Convenzione  del  2  Marzo  4838  relativa  allô  svincolo  dei  transit! 

^enga  estesa  anco  alla  linea  daziaria  cstense  che  prospetta  il  Ponti- 

^■'  I    fido. 

Ait.  XXVL    I  Governi  dei  due  Stali  ducali  acconsentono  inoltre 

che  il  Governo  austriaco  entri  in  trattative  a  nome  comune  cou  altri 

SUti  italiani  e  gcrmanici  per  Taggrcgazione  di  questi  alla  présente 

i^p  doganale,  o  per  la  conclusione  di  trattati  doganali  o  di  com- 

^'  I   nerdo  tendcnti  alla  facilitazione  del  traffico. 

Per  rispetto  aile  trattative  cogli  altri  Stati  italiani,  i  Governi  ducali 

}   si  riservano  di  potervi  concorrcre,  c  le  relative  Gonvenzioni  non 

"^  I  avranno  efletto  se  non  siano  da  loro  ratificate. 

'^  /     Altesa  poi  la  tenuità  del  commercio  tra  gli  Stati  germanici  ed  i 

^1  Ducati,  î  trattati  che  si  stipulassero  fra  i  primi  c  TAustria  vengono 

k  d'ora  acconsentiti  in  caso  che  : 
'  ^^    0,  non  siano  per  contenere  disposizioni  varianli  la  parificaziono 
délia  legislaziono  finanziaria  stabilita  nei  présente  trattato  pei 
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1852        Regno  lombardo-veneio  e  pei  dae  Ducati  o  la  misura  d 
zioDe-  délia  rendîta  doganale  fissata  ail'  articolo  XVni  ; 

b)  0  non  sieno  per  addossare  ai  Ducati  stessi  oblighî  al 
quello  di  accordare  il  passaggio  délie  persone  e  délie  m 
stesso  modo  corne  rAuslria  lo  accorda  nelle  sue  provinc 

c)  ed  ove  concedauo  agli  abitanti  di  Modena  e  di  Parma  n 
nuovamen(e  aggregati  dirllti  e  privilegi  egaali  a  quelli  i 
agli  abitanti  delF  Impero  austriaco. 

ART.  XXYII.  I  tre  mesi  che  precedono  il  giorno  in  cui  av: 
la  lega  doganale*  costituiscono  pci  Ducati  di  Modena  e  di  F 
periodo  preparatorio  nel  quale  : 

a)  si  attiverà  la  tariffa  dazîaria  générale  austriaca  coi  dazii 
ziali  convenuti  e  specifîcati  neirÀllegato  B,  e  col  pria 
deir  anzidetto  periodo  preparatorio  dovranno  gli  esercen 
tria  e  commercio  dei  Ducati  dichiarare  i  generi  coloniali  q 
per  tali  nella  suddetta  tariffa,  nonchè  i  tessuti  ed  i  lavori 
esteri  di  cui  fossero  in  possesso.  La  medesinaa  dich 
dovrà  esser  fatta  dai  privati  per  quelle  provviste  di  colc 
superassero  il  loro  consume  famigliare  di  tre  mesi,  e 
tessuti  non  confezionali  e  lavori  a  maglia  esteri  che  de( 
in  quantité  notevolmente  sproporzionata  ai  rispettivî  bis 

Âir  appoggio  délie  accennate  dichiarazioni  e  délie  vei 
praticarsi  per  riconosceme  Tesattezza  verra  percetto  a 
dei  rispettivi  Ducati,  sulle  merci  per  cui  era  obbligato: 
chiarazione ,  un  dazio  dilferenziale,  il  quale  pelle  suddel 
corrisponderà  alF  intiera  differenza  che  passa  tra  il  dazû 
dalla  nuova  tariffa  austriaca  ed  il  preesistente  esteose  ( 
giano. 

Chi  ommettesse  le  dichiarazioni  nel  termine  prescr 
facesse  non  vere,  oitre  al  dovere  in  ogni  caso  il  dazio  < 
ziale ,  sarà  sottoposto  dal  suo  Governo  ad  un'  ammenda. 

b)  Saranno  tolli  tutti  gli  Uffizii  doganali  modenesi  e  parmi{ 
eccezione  di  quelli  autorizzati  a  daziare  per  transite)  c 
due  Ducati  come  verso  le  Provincie  lombarde,  rimanei 
altro  sussistente  per  intero,  fino  ai  giorno  in  cui  entrera 
vite  la  lega  la  linea  daziaria  austro-lombarda.  In  cons< 
di  ci5  : 

1  )  lutte  le  merci  prodotte  o  daziate  in  uno  dei  due  Du 
tranno  liberamente  entrare  nelP  altro,  e  queUe  pn 
daziate   nel  territorio  doganale  austriaco  potranno 
liberamente  nei  Ducati  medesimi  ; 

2)  tutti  i  prodotti  dei  suolo  dei  territorii  ducali  di  Modi 


Parma  e  délia  loro  economia  rurale,  corne  vîno,  acquavJle,  ISSJ 
grani,  bcstiami,  prodotli  animali  deslinati  al  cibo  o  non  ma- 
nufatturali  potraano  entrare  senza  dazio  e  circolare  libera- 
mcDte  nclle  Provincie  auslnacbe  al  pari  di  merci  lombarde  o 
-    venete,  ove  perh  sieno  munili  di  certificati  d'origine  rilasciati 

dalle  competenti  Autorità  comunali  ; 
3]  saranno  ammcssi  ad  eguale  Irallamento  anche  î  prodotti  del-  I 

rindustria  modcnese  e  parmigiana  speci6cali  ail'  Alle(;ato  //, 
quando  i  cerlitîcati  di  origine,  di  cui  essi  pure  devono  esscre 
munili,  sieno  inoltre  vidimati  dalle  Autorilà  amminislratise 
provincial!  modenesi  o  parinigiane. 
La  soppressione  délie  linee  intermedie  esleuse  e  parmiglaua  non 
si  estende  ne!  periodo  Uimeslrale  preparatorio  agli  UfGïii  esecu- 
tivi  chc  hauno  l'autorizzazione  di  daziare  per  Iransilo,  essendo 
riservalo  ai  niedesimi  ; 

1  ]  di  far  luogo  aile  praticbe  relative  alla  proressione  ed  all'esaii- 
rimenlo  del  transito  per  lutte  le  merci  cstranee  al  l«rriturio 
collegalo  cbe  dovessero  passare  pel  medesimo,  uel  quai  caso 
il  dazio  di  transilo  si  esigerâ  a  senso  délia  nuova  tariD'a  da- 
ziaria  générale  austrîaca  ed  a  favorc  di  ciascunu  degli  Sluli 
collegali  pel  quale  la  merce  transitasse  ; 
2}  di  procedere  alla  professiane  doganaie  dellc  merci  cheavendo 
transilato  per  allro  degli  Slali  riuniti,  perché  non  prodotle  o 
nazionalizzate  in  alcuno  dei  niedesimi,  si  volessero  daziare 
d'entrata  per  une  dei  Ducali. 

Le  suddette  merci  di  traasito  nel  passare  dall'uno  all'altro 
degli  Stati  cellegati  non  polranno  sortire  cbe  per  Uflizii  doga- 
nali  posli  dirimpelto  ad  slLri  Uriizii  autorizzati  al  Iransito,  e 
non  saranno  considerale  come  uscite  se  non  quando  rîporliiio 
il  ccrtifîcato  d'arrivo  rilasciato  dagli  ullimi. 

Le  disposizioni  relative  a  quanto  è  premesso  verranno  prese 

dai  Governi  rispcllivi  riservandosi  1  medesimi  di  garantirscne 

reciprocamente   coll'invio,    anco  nel  periodo  preparatorio, 

dei  controllori  menzionati  ail'  arlicolo  XXll. 

Si  adotteranno  i  prezzi  e  le  qualità  dei  labacchi  Hssali  dalla 

tarifTa,  di  cui  ail'  articolo  XIV,  ogniqualvolta  la  Commissions  ivi 

menzionata,  prima  del  cominciare  del  periodo  preparatorio,  ab- 

bia  adempiute  le  afiidatele  incumbenze,  al  quai  uopo  adoprerâ 

ogni  possibile  studio. 

Ed  in  caso  opposlo  ciascun  Governo  s'impegna  di  far  sorvegliare 
proprii  magazini  e  dispensieri  di  tabacco,  c  di  prendere  le  misure 
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1832  necessarie,  onde  evitare  le  dcfraudaiioni  a  dsnno  di  ali 
degli  Slati  coDtraenti. 

Ait.  XXVUI.  Per  tutta  la  dursta  dell'  atUiale  TraUalo 
traDDO,  se  non  di  comuue  accordo,  veoire  derogate  le  pn 
ed  ia  ispecie  le  lejtgi  ed  istruiiooi  cbc  vennero  col  medesî 
late  per  gli  Stali  collegali. 

Giù  non  iinpcdirà  la  revisionc  sistomalica  délia  tariffa,  m 
dovranno  anchë  esserc  prosi  a  calcolo  le  osservaûoni  ed  i 
dei  Govcrui  ducali. 

Qutsli  adcriscono  perè  fin  d'ora  a  quelle  facilitazioni  de 
iiionto  doganalc  cd  a  quelle  scQipIilicazioDi  e  mitigazioni  m 
pénale  linanziaria  che  l'Austria  scnza  uuocere  agi'  interess 
cuii,  Tossc  per  iutrodurrc  a  favore  del  terrilorio  soggetto 
divisioDo. 

Del  pari  rimane  îd  facoltîi  dell'  I.  B.  Govemo  di  operare  i 
nienlo  doganale,  alla  legge  pcnale  fioanziaria  ed  aile  relab 
zioni  le  inodiQcazioni  che  rcpulasse  opportuoe  pei  paesi  do 

Art.  XXIX.  Il  présente  Traltato  viene  stipulato  per  la  < 
quatlro  anni  e  novc  mesi  a  cominciare  dal  primo  Febbririo 
per  conseguenza  sarii  valido  fine  a  lutto  Otiebre  <857, 

Ove  non  venga  disdetlo-  da  alcuno  dei  tre  Stali  collegati 
primo  Novembre  18.!i6,  s'inlenderà  prolungato  per  ud  qui 
cioù  lïno  a  lutto  Oltobre  1861 ,  e  cosl  dbseguito  si  avrà  pc 
inato  nell'avvenire  ogni  voila  per  altri  quattro  anni,  se  i 
coininciamcnto  dell'  ullimo  anno  dol  quadriennio  dï  proi 
non  sia  disdetlo  da  alcuno  degli  Stati  contraenti. 

Akt.  XXX.  Gii  allegali  cbc  sono  anncssi  al  présente  Ti 
formano  parte  intégrante,  cd  hanno  la  slcssa  forzn  corne  il 
medesimo. 

Art.  XXXI.  Da  parle  di  ciascuno  dei  tre  Govemi  verra  i 
il  TraUalo  avanli  il  primo  Oltobre  4852;  sarJi  per6  lïbero 
Parti  contraenti  dt  far  luogo  più  tardi  alla  publicazrone  deg 
dei  medesimo ,  purcbë  questa  avvenga  prima  dei  prïi 
brajo  1833. 

Art.  XXXH.  Il  présente  Trallato  sarii  ratificato  e  le  rali 
ranno  scambiate  entro  quallro  sotlimane,  da  oggi  decorreni 
presto  se  sarà  possibile. 

In  fcdc  di  cbc ,  etc. 
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Articoli  separati,  185 

ArUcoIo  separato  A,  agli  articoli  II  e  XXYI  del  Trattato. 

Le  Loto  Altezze  Reali  i  Duchi  di  Modena  e  Parma  acconsentODo 
di  estendere  le  sUpuIazioni  del  présente  Trattato  al  Principato  di 
LiechteDStein,  compreso  mercè  il  Trattato  5  Giugno  1852,  nel  nesso 
doganale  austriaco. 

la  coDsegaenza  di  cib  il  Principato  saddetto  si  troverà  cogli  Stati 
docali,  per  riguardo  alla  reciproca  libéra  cjrcolazione  délie  merci, 
oello  stesso  rapporte  corne  altra  délie  Provincie  délia  Monarchia  fra 
coi  ha  loogo  la  lega  doganale  ineno  stretta. 

Articolo  separato  B,  alFarticolo  IV  del  Trattato. 

n  présente  Trattato  di  lega  doganale  non  deroga  aile  disposizioni 

Tigentî  negli  Stati  contraentî  riguardo  : 

a)  ai  premit  cbe  i  rispettivi  Goverui  accordano  od  accordassero  ai 
loro  nazionali  rispetto  ai  bastimenti  mercantili  di  nuova  costru- 
zione  esegoita  nel  paese  in  quanto  questi  premii  non  consistes- 
sero  in  esenzioni  o  facilitazioni  relative  ai  diritti  di  porto,  e 
riguardo  ai  dazii  per  le  merci  condotte  da  quei  bastimenti  ; 

i)  ai  privilegi  aooordati  a  diverse  compagnie  Inglesi  e  Russe,  dette 
YachuClubbs  ; 

e)  m  privilegi  accordati  in  Âustria  ai  battelli  a  vapore  del  Lloyd 
aostriaco  a  cagione  délia  spéciale  loro  relazione  coll' Impériale 
istituto  délie  poste  ; 

^  ai  privilegii  che  godono  In  Austria  i  sudditti  ottomani  in  base 
degli  anlichi  trattati  non  applicabiliad  altre  nazioue. 

Articolo  separato  C,  alF  articolo  XVIII  del  Trattato. 

Era  nei  voti  délie  Alte  Parti  contraenti  di  dividere  le  comuni 
rcadite  doganali  unicamente  in  proporzione  délie  loro  popolazioni  ; 
per  altro  la  rilevante  differenza  emersa  dal  calcolo  sugli  introiti  con> 
leguiti  in  antecedenza  aile  trattalive,  nel  Rcgno  lombarde- veneto  in 
ooDfronto  di  quelli  degli  Stati  ducali  e  particolarmente  di  Modena, 
dove  anche  la  sfavorevole  configurazione  del  paese,  mercè  Testesa 
e  frastagliata  linea  di  confine,  agiva  svantaggiosamente  sui  proventi, 

non  permise  di  convenire  pel  primo  période  taie  maniera  di  ripar- 

tizione. 
Continuandosi  per5  la  lega  doganale  dopo  Tespiro  di  taie  primo 

période,  vengono  fin  d'ora  stabilité  le  soguenti  condizioni  relativa- 

mente  al  riparto  délie  comuni  rendite  doganali  pcl  seconde  e  pei 

periodi  successivi  delF  unione  stessa. 
Nel  seconde  quadriennio  délia  lega  doganale  verranno  divisi  i 
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852  comuni  redditî  doganalî  tra  il  Regno  lombardo-veneio  e  gli  Stati 
ducali  in  proporzione  delle  relative  popolazioni  (io  quote  eguali  per 
testa),  coD  ci6  per  altro  che  la  popolazione  modenese  venga  calco- 
lata  solo  per  nove  decimi  délia  vera  sua  cifra.  Nel  terzo  qaadrieiiDio 
e  nei  periodi  quadriennali  succeesivi  la  ripartizione  avrà  laogo  ia 
proporzione  delle  popolazioni  relative  (in  quote  eguali  per  testa)  in 
modo  che  anche  quella  di  Modena  voaga  calcolata  in  tuUa  la  sua 
intcrezza ,  senza  più  eccezione  in  qualsiasi  caso. 

Qualora  prima  o  ditrante  il  seconde  période  délia  lega  si  esten- 
desse  la  lega  doganale  austro-estense-parmigiana  ad  altri  Stati  ita- 
liani ,  e  si  convenissc  di  dividere  con  questi  le  comuni  rendite  doga- 
nalî semplicemente  in  proporzione  délia  popolazione  anco  a  favore 
di  Modena  avrà  luogo  per  taie  seconde  période ,  diminuendo  o  oas- 
sando  cos\  lo  svantaggio  che  risulta  délia  configurazione  del  confine, 
il  riparto  dei  redditi ,  calcolata  la  popolazione  nella  sua  reale  cifra 
complessiva. 

Lo  stato  délia  popolazione  nei  Ducati  verra  rilevato  nel  secondo 
e  nei  successivi  periodi  attenendosi  al  sistema  che  vigerà  allora  nel 
Regno  lombardo-veneto  ;  ognuna  delle  alte  Parti  contraenti  assente 
perb  fin  d*ora  che  i  controUori  di  altra  delle  medesime  prendano 
ispezione  délie  liste  anagrafiche  e  dei  relativi  conteggi,  e  si  diohiara 
pronta  a  dare  gli  schiarimenti  che  venissero  in  argomento  richiesti. 

Articolo  separato  D,  aU'articoIo  XIX  del  Trattato. 

Le  cifre  dei  minimi  garantiti  dal  Governo  Impériale  ai  Govemi 
ducali  air  articolo  XIX  del  Trattato  rimangono  inalterate,  ad  enta 
delle  condizioni  convenute  pcl  secondo  e  pei  successivi  periodi 
délia  lega  doganale. 

I  présent!  articoli  separati  avranno  la  stessa  forza  e  valore  corne 
se  fosscro  stati  inseriti  letteralmente  nel  Trattato  di  questo  giorno. 
Essi  saranno  ratificati  e  le  ratificbe  saranno  scambiate  nel  mede- 
sime tempo. 

[Signatures,) 


PAYS-BAS  ET  GOSTA-RICA.  89 


PAYS-BAS  ET  COSTA-RICA.  ^s^î 


Traité  d* amitié  ^  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  répfiblique  de  Costa- Rica  ^  signé  à  Washington,  le 
1 2  JuaUt  1 852. 

Aat.  I.  Il  y  aura  amitié  sincère  et  durable  entre  Sa  Majesté  le 
roi  des  Paya-Bas,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  ses  sujets,  d^une 
pari  y  et  la  république  de  Costa-Rica  et  ses  citoyens,  de  Pautre; 
Abt.  II.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  pays 
de  la  domination  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et 
ks  territoires  de  la  république  de  Gosta-Rica.  . 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront,  réciproquement,  et  en 
tonte  liberté  et  sûreté,  aborder  avec  leurs  bâtiments  et  cargaisons 
dans  les  ports,  places  et  rivières,  des  pays  et  territoires  susmen- 
tionnés, partout  où  il  est  ou  sera  permis  à  d'autres  étrangers 
d^aborder  ;  ils  pourront  y  rester  et  résider,  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et  en  général,  les 
négociants  et  trafiquants  des  deux  nations  jouiront,  dans  le  terri- 
toire Ftme  de  l'autre,  de  la  plus  entière  protection  et  sûreté  pour 
leur  commerce ,  sans  cesser  toutefois  d'être  soumis  aux  lois  et  or- 
donnances du  pays.    De  même,  les  bâtiments  de  guerre,  et  les 
paqpiebots  employés  au  service  do  la  poste  aux  lettres,  de  part  et 
diantre,  pourront  en  toute  liberté  et  sûreté,  aborder  dans  les  ports, 
rivières  et  lieux ,  où  il  est  ou  sera  permis  aux  bâtiments  de  guerre, 
ou  paquebots  de  la  poste ,  d'autres  nations  étrangères  d'aborder  ; 
ils  pourront  y  entrer,  y  jeter  l'ancre,  y  séjourner,  s'y  reparer,  sans 
toutefois  cesser  d*étre  assujettis  aux  lois  et  ordonnances  locales. 

En  ce  qui  concerne  l'exercise  du  cabotage ,  les  sujets  et  citoyens 
^  chacun  des  deux  États  se  conformeront  respectivement  aux  lois 
qoi  régissent  actuellement,  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
■natière  dans  chacun  des  deux  États. 

Ait.  UI.  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  est  également 
accordée  aux  citoyens  de  la  république  de  Costa-Bica  dans  les  colo- 
^^,  possessions  et  établissements  d'outre  mer  du  royaume  des 
Pays-Bas,  dans  l'étendue  que  cette  liberté  est  accordée  présente- 
BMDt,  ou  sera  accordée  par  la  suite,  aux  autres  nations  étrangères. 
Ait.  IV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  entendant  s'en- 
gager par  les  deux  articles  précédents,  à  se  traiter  sur  le  pied  de 
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1852  Id  Dation  la  plus  favorisée,  il  est  convenu  entre  elles,  qae  toute 
faveur  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  que  Pune  des 
parties  contractantes  accorde  actuellement  ou  pourrait  accorder  par 
la  suite ,  aux  sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  État,  sera  étendae 
aux  sujets  ou  citoyens  de  Tautre  partie  ;  gratuitement,  si  la  conces- 
sion en  faveur  do  cet  autre  État  est  gratuite  ;  ou  en  donnant  ane 
compensation,  autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalenii  à 
fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  y.  Les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  des  Pays-Bas ,  à 
leur  importation  dans  TÉtat  de  Costa-Rica,  ne  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
frappés,  à  Timportation,  les  produits  similaires  du  sol  ou  des  fabri- 
ques d'autres  nations  étrangères  ;  et  de  même,  les  produits  du  sol 
ou  des  fabriques  de  Costa-Rica,  à  leur  importation  aux  Pays-Bas, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  frappés,  à  l'importation,  les  produits  similaires 
du  sol  ou  des  fabriques  d'autres  nations  ;  et  aucuns  droits  ou  char- 
ges ne  seront  imposés  dans  les  territoires  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes sur  Toxportation  vers  les  territoires  de  l'autre,  que  ceux 
auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation  d'articles  simi- 
laires vers  d'autres  pays  ;  et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée 
sur  l'exportation  ou  importation  d'articles  quelconques,  le  produit 
naturel  ou  industriel  des  Pays-Bas  ou  de  Costa-Rica,  qui  ne  s'éten- 
dra pas  de  la  même  manière  à  toutes  autres  nations. 

Art.  VI.  Aucuns  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés,  de 
tonnage,  d'éclairage,  de  port  ou  de  pilotage,  de  sauvetage  en  eu 
d'avarie  comme  de  naufrage,  ou  à  titre  de  quelque  autre  imposition 
générale  ou  locale,  no  seront  prélevés  dans  les  ports  et  places  de  la 
république  de  Costa-Rica  sur  les  navires  des  Pays-Bas,  ni  dans  les 
ports  et  places  des  Pays-Bas  sur  les  navires  de  Costa-Rica,  que 
ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  les  mêmes  circonstances  les 
nationaux. 

Art.  Vil.  Les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur 
origine  et  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  importées  en  Costa-Rica 
par  bâtiments  des  Pays-Bas,  ne  paieront  pas  de  plus  forts  ou  autres 
droits  que  ceux  qu'elles  paieraient  si  elles  étaient  importées  par 
bâtiments  de  Costa-Rica;  et  réciproquement,  les  denrées  et  mar- 
chandises ,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  part  qu'elles 
viennent,  importées  dans  les  Pays-Bas  par  bâtiments  de  Costa-Rica, 
ne  paieront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux  qu'elles 
paieraient,  si  elles  étaient  importées  par  bâtiments  des  Pays-Bas. 
De  même,  les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine, 
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et  vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  60 Dt  ex p or-  i$ 
tées  (le  Costa-Ricu  par  bdtiiuenls  des  Pays-Bas,  ne  paieront  pas  de 
droits  plus  Torts  ou  ijutres,  que  ceux  qu'elles  paieraient,  si  elles 
étaient  exportées  par  bâtiments  de  Cosla-Rica  ;  et,  réciproquement, 
les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soil  leur  origine,  et  vers 
quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont  oiportées  des 
Pays-Bas  par  bâtiments  de  Cosla-Rica,  ne  paieront  pas  de  plus  forts 
ou  autres  droits  que  ceux  qu'elles  paieraient,  si  elles  étaient  expor- 
tées par  bâtiments  dos  Pays-Bas. 

Les  primes,  remises  et  autres  avantages  ot  privilèges  de  ce 
genre,  qui  dans  l'un  des  deux  pays  pourraient  âtre  accordés  h  l'im- 
portation ou  exportation  par  bâtiments  nationaux,  le  seront  égale- 
ment à  l'importation  ou  exportation  par  bâtiments  de  l'autre  nation. 
Art.  VIII.  Le  même  traitement  sur  le  pied  des  nationaux  est  ac- 
cordée aux  bâtiments  de  Cosla-Rica,  pour  la  coque  comme  pour  la 
cargaison,  dans  les  colonies  et  possessions  d'outre  mer  du  royaume 
des  Pays-Bas  ;  et  les  produits  des  colonies  et  possessions  d'outre 
mer  des  Pays-Bas,  importés  eu  Costa-Rica,  indirectement  des  ports 
des  Pays-Bas  en  Europe,  n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  ou  plus 
forts  droits,  que  lorsqu'ils  y  sont  importés,  directement,  du  lieu  de 
production. 

Abt.  IX.  Les  marchandises  du  royaume  des  Pays-Bus  et  toutes 
oiarcbandises  importées  sous  pavillon  néerlandais  dans  Cosla-Rica, 
ainsi  que  les  marcbandi&es  de  la  république  de  Cosla-Rica  et  toutes 
marchandises  importées  sous  pavillon  de  cette  république  dans  Jes 
,  ports  des  Pays-Bas,  no  seront  pas,  quant  au  Iransit  par  le  territoire 
des  États  respectifs,  soumises  à  des  couditions  plus  onéreuses,  ni 
,  k  des  droits  plus  élevés,  que  les  marchandises  de  tout  autre  pays, 
^el  importées  dans  les  Étals  respectifs  soua  pavillon  de  loule  autre 
nation. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  pourront  établir  dis 
consuls  ou  agents  commerciaux  dans  les  ports  et  lieux  l'une  du 
l'autre,  partout  oîi  sonl  ou  seront  admis  des  consuls  ou  agents  conj- 
merciaux  d'autres  nations,  et  les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux 
après  avoir  obtenu  l'exéquatur  usité  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, jouiront,  dans  les  pays  respectifs,  des  mêmes  droits,  proro- 
gatives ot  immunités,  dont  y  jouissent  les  consuls  ou  agents  coiii- 
merciaux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux  seront  autorisés  sur  li: 
même  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  A  réclamer  l'as- 
sislance  de  l'autorité  compLHeulo  pour  lu  recherche,  l'arrestation,  la 
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52  détention  et  le  recouvrement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  nation. 

En  cas  de  mort  de  quelque  citoyen  ou  sujet  de  l'une  des  parties 
contractantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  sans  héritier  présent 
ni  exécuteur  testamentaire,  le  consul  ou  agent  commercial  delà 
nation,  à  laquelle  le  décédé  a  appartenu,  pourra,  pour  autant  qw 
les  lois  du  pays  le  lui  permettent,  s^immiscer,  par  lui-méoie  ousoo 
représentant,  pour  nommer  des  curateurs  ou  prendre  sous  sa  garde 
la  succession ,  dans  l'intérêt  des  héritiers  et  créanciers. 

Ils  pourront  aussi ,  lors  de  naufrage  dans  leur  ressort,  faire  valoir 
les  droits  des  nationaux  intéressés,  conformément  aux  lois  du  pap, 
et  veiller  à  la  mise  en  sûreté  des  débris,  soit  du  navire,  soit  de b 
cargaison. 

ART.  XI.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  jus- 
tice; au  droit  de  disposer  de  ses  biens,  par  vente,  donatioD, 
échange  ou  d'autre  manière  ;  au  droit  de  succéder  par  testament  oo 
de  toute  autre  manière  ;  à  la  liberté  du  culte,  dans  les  maisons  par- 
ticulières, ou  dans  les  lieux  publics  destinés  à  cet  objet  ;  aux  sépul- 
tures :  les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  de  part  et  d'autre, 
de  la  plus  parfaite  protection,  et  du  traitement  et  des  avantages  ac- 
cordés aux  nations  les  plus  favorisées. 

ART.  XII.  Le  présent  traité  aura  force  et  durée  pendant  l'espace 
de  sept  ans ,  à  compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications  ;  et  en 
suite  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  notifié  à  Tautre  son  intention  de  le  faire 
cesser  ;  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservant 
le  droit  de  faire  cette  notification  au  bout  de  sept  ans  pour  lesquels 
le  traité  est  d*abord  conclu,  ou  à  toute  date  ultérieure. 

Art.  XIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Washington  ou  à  Londres,  dans  l'espace  d'un  an, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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ÉTATS  MVERAINS  DU  RHIN. 

(U  FRANCE,  LA  PRUSSE,  LA  BAVIÈRE,  LES  PAYS-BAS.  LES  GRAND- 
DUCHÉS  DE  BADE  ET  DE  HESSE  ET  LE  DUCHÉ  DE  NASSAU.) 


XX*  Article  supplémentaire  à  la  convention  du  3\  Mars  4831, 
pour  le  règlement  de  la  navigation  du  Bhin,  signé  /^  25  Août 
1852. 

I  L'exception  établie  par  Part.  LIX  de  la  convention  du  31  Mars 
«  1831,  sous  le  rapport  de  l'obligation  de  prendre  pilote  à  bord,  est 
<  étendue  aux  bâtiments  à  voile  quelle  que  soit  leur  dimension,  lors- 
«  qu'ils  seront  chargés  de  moins  de  six-cent  quintaux.  » 
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OmenHon  supplémentaire  au  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
emlu  le  i9  Janvier  1839,  entre  les  États-Unis  d'Amérique 
elles  Pays-Bas,  signée  à  Washington,  le  26  Août  1852. 

(En  anglais  et  en  hollandais.) 

Ait.  L  Goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may  be, 
ioiported  into,  or  exported  from,  the  ports  of  the  United  States, 
from  and  to  any  other  country,  in  vessels  of  the  Netherlands,  shall 
pay  DO  higher  or  other  duties  than  sbail  be  levied  on  the  like  goods 
aod  merchandise  imported  or  exported  in  national  vessels. 

Reciprocally,  goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may 
be,  imported  into  or  exported  from  the  ports  of  the  Netherlands, 
from  and  to  any  other  country,  in  vessels  of  the  United  States,  shali 
psy  no  higher  or  other  duties,  than  shall  be  levied  on  the  like  goods 
*od  merchandise,  imported  or  exported  in  national  vessels. 

The  bounties,  drawbacks;  and  other  privilèges  of  this  nature^ 
which  may  be  granted  in  the  States  of  either  of  the  contracting  par- 
tes, on  goods  imported  or  exported  in  national  vessels,  shall  also 
nd  in  like  manner  be  granted  on  goods  imported  or  exported  in 
vessels  of  the  other  country. 


18î 
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Art.  il  The  above  rcciprocal  equality  in  relation  to  the  flags  o 
the  two  countrieSy  is  understood  to  extend  aiso  to  the  ports  of  thi 
colonies  and  dominions  of  the  Netheriands  beyond  the  seas,  k 
which  goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may  be,  im- 
ported  or  exported  from  and  to  any  other  country  in  vessels  of  the 
Uoited  States,  shall  pay  no  higher  or  other  duUes^  than  shall  bc 
levied  on  the  like  goods  and  merchandise  imported  or  exported 
from  and  to  the  same  places  in  vessels  of  the  Netheriands. 

The  bounties,  drawbacks,  or  other  privilèges  of  similar  dénomi- 
nation, which  may  be  there  granted  on  goods  and  merchandise  im- 
ported or  exported'  in  vessels  of  the  Netheriands,  shall  also  and  in 
like  manner  be  granted  on  goods  and  merchandise  imported- or  ex- 
ported in  vessels  of  the  United  States. 

ÂKT.  m.  Neither  party  shall  impose  upon  the  vessels  of  the  other, 
whether  carrying  cargoes  or  arriving  in  ballast  from  eilher  of  the 
two  countrics,  or  any  other' country,  any  duties  of  tonnage,  harbor 
ducs,  lighthouse,  salvage,  pilotage,  quarantine  or  port  charges,  ci 
any  kind  or  dénomination,  which  shall  not  be  imposed  in  like  casefl 
on  national  vessels. 

Art.  IV.  The  présent  arrangement  does  not  extend  to  the  coasting 
trade  and  ûsheries  of  the  two  countries  rcspectively,  which  are  ex- 
clusively  allôwed  to  national  vessels;  it  being  moreover  understood, 
that  in  the  East  Indian  Archipelago  of  the  Netheriands  the  trade  from 
island  to  island  is  considered  as  coasting  trade,  and  likewise,  io  the 
United  States,  the  trade  bctween  their  ports  on  the  Atlantic  and 
their  ports  on  the  Pacific;  and  if,  at  any  timo,  either  the  Nether- 
iands or  the  United  States  shall  allow  to  any  other  nation  the  wholc 
or  any  part  of  the  said  coasting  trade,  the  same  trade  shall  bc 
allowed  on  the  same  footiog,  and  to  the  same  extent,  to  the  othei 
party.  It  being  however  expressly  understood  and  agreed,  thaï 
nothing  in  this  article  shall  prevent  the  vessels  of  either  nation  from 
entering  and  landing  a  portion  of  their  inward  cargoes  at  one  pori 
of  the  other  nation,  and  then  proceeding  to  any  other  port  or  ports 
of  the  same,  tô  enter  and  land  the  rcmainder,  nor  from  preventiof 
them  in  like  manner  from  loading  a  portion  of  their  outward  car- 
goes at  one  port  and  proceeding  to  another  port  or  ports  to  com< 
plete  their  ladiog,  such  landing  or  lading  to  be  donc  under  the  same 
ruies  and  régulations  as  the  two  Governments  may  respectivelj 
establish  for  their  national  vessels  in  like  cases. 

Art.  V.  The  above  reciprocal  equality  in  relation  to  the  flags  o 
the  two  countries,  is  not  understood  to  prevent  the  Government  o 
the  Netheriands  from  levying  discriminating  duties  of  import  or  ex- 
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port  in  favor  of  the  direct  trade  between  Holland  and  her  colonies  1852 
and  dominions  beyond  the  seas  ;  but  American  vessels  engaged  in 
SDch  direct  commerce,  shall  bc  entitled  to  ail  the  privilèges  and 
ioimanîties,  whelher  as  regards  import  or  export  duties,  or  other- 
wiM,  thai  are  or  may  be  enjbyed  by  vessels  under  the  DutclK  flag. 

likawise,  the  United  States  shall  continue  to  levy  the  discrfniipat- 
iog  doties  imposed  by  the  présent  tariff  on  teas  and  coffee  in  favor 
oflhe  direct  importation  of  thèse  articles  from  the  place  of  their 
growlh,  but  also  without  discriminating  between  the  flags  of  the 
two  eountries. 

And  if,  ai  any  time,  the  Netherlands  or  the  United  States  shall 
«bolish  the  said  discriminating  duties,  it  is  understood  that  the  same 
shall  be  in  like  manner  abolished  in  relation  to  the  commerce  of  the 
olher  country. 

An.  ¥L  The  présent  convention  shall  be  considered  as  additio- 
Brito  the  above  mentioned  treaty  of  the  49lh  of  January  1839,  and 
ihaQ,  altogether  with  the  unmodified  articles  of  that  treaty ,  be  in 
force  for  the  term  of  two  years ,  commcncing  six  wceks  after  the 
eidiange  of  the  ratifications  ;  and  further  until  the  end  of  twelvo 
nonths  after  either  of  the  contracting  parties  shall  hâve  given  to  the 
titter  notice  of  its  intention  to  terminate  the  same  ;  each  of  the  con- 
tncting  parties  reserving  to  itsclf  the  right  of  giving  such  notice  to 
the  other,  after  the  expiration  of  the  said  term  of  two  years.  And  it 
ishereby  mutually  agreed  that,  in  case  of  such  notice,  this  conven- 
tion,  and  ail  the  provisions  thereof ,  as  well  as  the  said  treaty  of 
IMi  January  4839,  and  the  provisions  thereof,  shall,  at  the  end  of 
the  said  twelve  months,  altogether  cease  and  détermine. 

Ait.  VII.  The  présent  convention  shall  bo  ratified,  and  the  ratt- 
licationa  shall  be  exchanged  at  Washington,  within  six  months  of 
its  date,  or  sooner ,  if  possible. 

In  witness  wbereof ,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Suède  et  la  ville 
libre  et  anséatique  de  Lubeck,  signé  à  Lubeck,  le  H  Sep- 
.    tembre  4852. 

(  En  suédois  et  on  français.  ) 

Art.  I.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens ,  de  quelle  capacité 
ou  construction  que  ce  soit ,  tant  bâtiments  à  voile  que  bâtiments  à 
vapeur,  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la 
république  de  Lubeck,  de  même  que  les  bâtiments  lubeckois,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâtiments  à  voile 
que  bâtiments  h  vapeur,  qui  arrivent  dans  les  ports  des  royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège  sur  leur  lest  ou  chargés ,  seront  traités  tant 
à  leur  entrée  que  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux,  par  rapport  au  procédé  avec  eux 
de  même  qu'au  montant  et  au  mode  d'acquittement  des  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  jaugeage,  de  pilotage  et  de  sauve- 
tage, ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelle  espèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  revenant  au  Gouvernement,  aux  villes  ou  à 
des  établissements  particuliers  quelconques  ;  enfin,  dans  tout  ce  qui 
concerne  la  navigation,  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
sera  traitée  par  l'autre  sur  le  môme  pied  que  les  nationaux. 

II  est  convenu,  que  ces  dispositions  s'étendant  aux  droits  de  na- 
vigation par  les  canaux  de  Gothio  et  de  Trolhâtta. 

Art.  II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce ,  soil 
productions  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  États  des  hautes  parties 
contractantes,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation est  légalement  permise  dans  les  bâtiments  de  l'un  des  États 
respectifs,  pourront  également  être  importés  ou  exportés  dans  les 
bâtiments  de  l'autre,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou 
autres,  de  quelle  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  avaient  été  importés 
ou  exportés  dans  les  bâtiments  nationaux.  11  sera  observé  à  cet 
égard  une  réciprocité  exacte,  de  sorte  qu'aussi  les  primes,  rembour- 
sements de  droits  ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés  dans 
les  États  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation 
ou  à  Texportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  accordés  de 
même  lorsque  l'importation  ou  l'exportation  se  fera  par  bâtiments 
de  Tautrc  État. 
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Art.  III.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement ,  ni  indirectement,  ni  185!i 
par  Tan  des  goavernements ,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation 
on  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  préfé- 
rence quelconque  pour  Fachat  d'aucune  production  du  sol  ou  de 
nndosirie,  soit  de  Tun  des  États  respectifs,  soit  de  tout  autre  pays, 
importée  dans  le  territoire  de  l'autre  à  cause  ou  en  considérattim  de 
la  nationalité  du  navire,  qui  aurait  transporté  cette  production 
légalement  permise  ;  Tintention  bien  positive  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait 
Ken  à  cet  égard. 

Akt.  IV.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont  dans  toute 
leur  plénitude  applicables  aux  navires  suédois  et  norvégiens,  qui 
entreront  dans  les  ports  de  la  république  de  Lubeck,  ainsi  qu'aux 
navires  lubeckois,  qui  entreront  dans  les  ports  des  royaumes  de 
Suède  et  de  Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs,  sans 
venir  directement  des  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège, 
on  bien  de  ceux  de  la  république^  de  Lubeck,  arriveraient  des  ports 
d'one  domination  tierce  ou  étrangère. 

Abt.  y.  Les  stipulations  générales  des  articles  I,  II,  III  et  IV  in- 
dnsivement,  seront  de  même  appliquées  aux  navires  de  la  colonie 
deSL-Barthélémy  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  aux 
Indes  occidentales,  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  république 
de  Lubeck,  et  aux  navires  lubeckois,  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  dite  colonie. 

Ait.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respective- 
ment de  régler  tout  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  la  navigation  des 
rivières  de  l'un  et  l'autre  État  ;  mais  il  est  néanmoins  convenu ,  que 
les  navires  et  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard  de 
Unis  les  droits,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  à  une  nation  tierce. 
Ait.  Vil.    Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  que  les 
«tides  d'exportation,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays 
respectifs,  ne  seront  point  soumis,  à  leur  importation  d'un  pays 
dau  l'autre,  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  les  mêmes 
articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étranger; 
et  (jn'aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation  ou  l'exportation 
<hn  des  pays  respectifs  à  l'autre ,  des  articles ,  produits  du  sol  ou 
de  rindustrie  des  pays  respectifs,  sans  que  cette  prohibition  ne 
^1    t'tende  en  même  temps  à  toute  autre  nation. 
*|      Dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  ch(icune  des  hautes  par- 
^     fa  contractantes  sera  traitée  par  l'autre  sur  le  pied  des  nations  les 
^f    phs  favorisées. 

Art.  Vill.  Tout  bâtiment  de  commerce  suédois  et  norvégien ,  en- 
?IL  7 
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852  trant  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  la  république  de  LnbecL 
et  réciproquement  tout  bâtiment  de  commerce  lubeckois,  entrai 
en  relâche  forcée  dans  un  port  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  ^er^ 
nant  au  gouvernement,  si  les  causes,  qui  ont  nécessité  la  reUck 
sont  réelles  et  évidentes ,  et  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  dans  le 
ports  de  relâche  à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant! 
déchargeant  des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  d^ 
chargements  et  rechargements  motivés  par  l'obligation  de  réparcrk 
bâtiment,  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  cta- 
merce,  donnant  lieu  au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  kUt 
ment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps» 
cessaire  d'après  les  causes,  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art.  IX.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  ainsi  que  lesUi- 
ments  lubeckois,  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avantapi 
que  leur  accorde  le  présent  traité,  qu'autant  qu'ils  naviguent  ai* 
le  pavillon  de  leur  pays  et  qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiff 
de  bord  et  certificats,  voulus  par  les  règlements  existants  desdflB 
côtés  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d*échanger  desi^ 
clarations  pour  faire  une  ènumeration  claire  et  précise  des  pipB 
et  documents,  dont  Fun  et  l'autre  État  exigent  que  leurs  naiiff 
soient  munis.  Si,  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plostiri 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  Tune  des  haaV 
parties  contractantes  se  trouverait  dans  le  cas  de  changer  on  wtt 
fier  ses  ordonnances  à  cet  égard;  il  en  sera  fait  à  l'autre  une  oonifr 
nicalion  officielle. 

Art.  X.  Les  consuls ,  de  quelle  classe  qu'ils  soient,  dûment  no*' 
més^ar  leur  gouvernements  respectifs,  dès  qu'ils  auront  obltf 
Veœëquatvr  de  celui  sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  ]•■- 
ront  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  tant  pour  leurs  personnes  quedflï 
l'exercise  de  leurs  fonctions,  des  mêmes  privilèges,  dont  y  }ovùt0 
les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie  des  nations  les  pi* 
favorisées. 

Art.  XL  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  douze  mois  av^ 
l'expiration  de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  eontrr 
tantes  n'aura  point  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesse 
TefTet,  ce  traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au-delà,  ^ 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  qui  suivront  re- 
nonce officielle,  faite  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes^ 
l'autre,  pour  qu'il  soit  annulé. 


y 


[ 
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Ait.  XII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hautes  parties  con-  1 85! 
tractaDtes ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
trois  mois  après  la  signature  ou  plus  t^t,  si  faire  se  peut. 

£a  foi  de  quoi,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  VILLES  LIBRES  ANSÉATIQUES. 


Déclaration  du  gouvernement  britannique ,  relative  à  {application 
du  «Foreign  Deserters' Act  of  4852»,  aux  matelots  déserteurs 
des  vMes  de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Brème  y  en  date  du 
46  Octobre  1852. 

Whereas  by  the  «Foreign  Deserters'  Act,  1852  »  it  is  provided, 
thaty  ^henever  it  is  made  to  appear  to  Her  Majesty  that  due  facili- 
lies  are  or  will  be  given  for  recovering  and  apprehending  seamen 
who  désert  from  British  merchant  ships  in  the  territories  of  any 
foreigo  power,  Her  Majesty  may,  by  order  in  council,  stating  that 
such  fadJities  are  or  will  be  given,  déclare  that  seamen,  net  being 
slaveSi  who  désert  from  merchant  ships  bclonging  to  a  subject  of 
sodipower,  when  within  Her  Majesty's  dominions  or  the  territories 
of  the  East  India  Company,  shall  be  liable  to  be  apprehended  and 
carried  on  board  their  respective  ships,  and  may  limit  the  opération 
ofuich  order,  and  may  render  the  opération  thereof  subject  to  such 
cooditioos  and  qualifications,  if  any,  as  may  be  deemed  expédient. 
And  whereas  it  has  been  made  to  appear  to  Her  Majesty,  that  due 
[     hdlities  bave  been  or  will  be  given  for  recovering  and  apprehend- 
ing seamen  who  désert  from  British  merchant  ships  in  the  territories 
of  Bis  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  and  those  of  the  free  hansea- 
liceities  of  Lubeck,  Bremen  and  Ilamburg. 

New  therefore,  Her  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested  in 
Her  by  the  said  c  Foreign  Deserters'  Act,  4852»,  and  by  and  wiih 
ihe  advice  of  Her  privy  council ,  is  pleased  to  order  and  déclare, 
md  it  is  hereby  ordered  and  declared,  that  from  and  after  the  pu- 
Uieatioo  hereof  in  the  a  London  Gazette  » ,  seamen ,  not  being  slaves, 
who  désert  from  merchant  ships  belonging  to  subjecls  of  His  Majesty 
Ihe  Emperor  of  Austria,  or  to  citiasens  of  the  free  hanseatic  cities  of 
Ubeck,  Bremen  and  Hamburg,  when  such  ships  are  within  Her 
il^jflsty*8  dominions  or  the  territories  of  the  East  India  Company, 
<kaU  be  liable  to  be  apprehended  and  carried  on  board  their  re- 
spective ships. 

7* 
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1852  And  the  right  honourable  the  Lords  Commissioners  of  HerMajesti's 
Treasury,  and  the  Commissioners  for  the  affairs  of  India,  are  togivi 
the  necessary  directions  herein  accordingly. 


GRECE  ET  SUEDE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grèce  el  la  Siikk 
conclu  à  Athènes,  fe  27/15  Octobre  4852. 

(En  suédois  et  en  finançais.) 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviptia 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes-unis  de  Suèdeél 
de  Norvège  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce. 

Art.  il  En  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  coDbv- 
tantes  jouiront  dans  les  ports,  mouillages,  rades,  villes  et  aiM 
endroits  des  États  respectifs,  d'une  liberté  égale  de  commerce; è 
sorte  qu'il  sera  accordé  dans  les  dits  endroits,  de  la  part  des  g» 
vernements  des  hautes  parties  contractantes,  une  parfaite  égalité tf 
réciprocité  de  droits  et  avantages  commerciaux;  et  pour  autant qt 
ces  droits  et  avantages  y  sont  soumis  à  des  redevances  quelcontpft 
ils  seront  traités  absolument  sur  le  même  pied  que  les  nationaoïl 
l'égard  des  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Les  sojck 
des  deux  pays  respectifs  pourront  aussi  résider  et  posséder,  soii 
titre  de  bail,  soit  en  toute  propriété,  des  habitations,  magasins <l 
autres  immeubles,  nécessaires  à  leur  négoce,  dans  les  lieux  otcà 
leur  conviendra,  mais  il  est  bien  entendu  que  comme  les  lois  elb 
ordonnances  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  exigent  atf 
permission  préalable  et  spéciale  pour  que  tout  étranger  puisse,  daff 
les  royaumes-unis,  posséder,  en  toute  propriété,  des  immeubles (^ 
y  établir  sa  résidence,  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grètt 
qui  auront  à  posséder  en  toute  propriété  des  immeubles  ou  s'étaUr 
dans  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  devront  p^éalaU^ 
ment  en  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Iei« 
des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège.  De  même ,  si  par  b 
suite  il  vient  à  être  promulgué  dans  le  royaume  hellénique  unel* 
ou  ordonnance,  qui  exigeât  une  autorisation  spéciale  pourqaeki 
étrangers  pussent  s'y  établir,  alors  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  rî 
des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  devront'  aussi  s'y  cofr 
former.  Du  reste,  tous  les  marchands  et  commerçants  de  TuoeH 
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de  Tautre  nation  jouiront  respecUvement,  tant  pour  leurs  personnes^  1 85i 
qae  pour  leurs  propriétés,  de  la  plus  complète  sécurité,  et  il  leur 
sera  accordé,  pour  les  affaires  de  leur  négoce,  la  même  protection, 
doDt  jouissent  les  indigènes  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et 
ordonnances  des  pays  respectifs. 

Ait.  111.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  arrivant  sur  lest 
oa  chaînés  dans  les  ports  de  la  Grèce  et  réciproquement,  les  bâti- 
ments grecs,  qui  arriveront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de 
Suède  et  de  Norvège,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux, 
venus  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux, 
le  pilotage,  de  péage,  aux  droits  de  port,  de  quarantaine,  vaca- 
tions d'officiers  publics ,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  et  charges ,  de 
linéique  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissements 
particuliers  quelconques. 

Art.  IV.   Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  Timportation  dans  les 
ports  du  royaume  de  Grèce  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
grecs,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments  sué- 
dois et  norvégiens ,  soit  que  les  dits  bâtiments  viennent  des  ports 
de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger, 
MUS  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers 
quelconques ,  que  si  ces  mêmes  marchandises  ou  productions 
Mraient  été  importées  sur  des  bâtiments  grecs  ;  et  réciproquement, 
tttotes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du 
tel  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Grèce ,  soit  de  tout  autre  pays, 
dont  Pimportation  daps  les  ports  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments  suédois  et  nor- 
végiens, pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments 
l^ecs,  soit  que  les  dits  bâtiments  viennent  des  ports  de  Grèce,  soit 
do  ceux  de  tout  autre  pays  étranger,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit|  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités 
locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  que  s'ils  étaient 
importés  sur  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens. 

Ait.  y.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays  quelconque,  dont  l'exportation 
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852  des  ports  des  dits  royaumes  pour  un  pays  quelconque  sur  leurs 
propres  bâtiments  est  légalement  permise,  pourront,  de  mémei 
être  exportés  des  dits  ports  sur  des  bâtiments  grecs,  sans  payer 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouverne- 
ment, des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers  quel- 
conques, que  si  Texportation  avait  été  faite  sur  des  bâtiments  suédois 
et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera  observé  dans  les  ports 
de  la  Grèce,  de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Grèoei 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  Texportation  des  ports  du  dit  royaume 
pour  un  pays  quelconque  sur  ces  propres  bâtiments  est  légalement 
permise,  pourront,  de  même,  être  exportés  des  dits  ports  sur  des 
navires  suédois  et  norvégiens,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit^ 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  oa 
d'établissements  particuliers  quelconques,  que  si  l'exportation  avait 
été  faite  sur  des  bâtiments  grecs. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  dans  le  royaume  de  Grèce  des  articles  provenant 
du  sol  et  de  l'industrie  do  Suède  et  de  Norvège ,  et  il  ne  sera  im- 
posé d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  des  articles  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  Grèce  que  ceux,  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les 
mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger.  De  même,  il  ne  sera  imposé  sur  l'importation  ou  sur 
l'exportation  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Suède 
et  de  Norvège  ou  de  la  Grèce ,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de 
Suède  et  de  Norvège  ou  des  ports  helléniques,  aucune  prohibition, 
qui  ne  soit  pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  vil  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes  et  rembourse- 
ment de  droits,  qui  seraient  accordés  dans  les  territoires  de  Pane 
des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
de  quelque  objet  que  ce  soit,  seront  également  accordés  aux  objets 
de  même  nature,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie 
contractante  et  aux  importations  et  exportations  faites  dans  ses  bâ- 
timents. 

Art.  YIU.  11  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirectement,  ni 
par  l'un  des  deux  gouvernements  des  hautes  parties  contractantes, 
ni  par  aucun  agent,  compagnie  ou  corporation  agissant  en  son  nom 
ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  pour  l'achat  ou  pour  la 
vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés  provenant  des  possessions 
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de  l'une  des  hautes  puissances  contractantes  et  importés  dans  le  185; 
leniloire  de  l'autre  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du 
navire  ;  l'intention  des  deux  hautes  puissances  contractantes  étant 
qa'uuBuoe  dilTérenco  ou  distinction  qu'il  soit  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Ait,  IX.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui 
seront  importés,  déposés  ou  emmagasinés  dans  les  ports  des  États 
jet  possessions  des  hautes  parties  contractantes  seront  soumis,  pen- 
dant la  durée  de  l'emmagasinage,  aux  mêmes  réglemenls,  conditions 
et  droits,  que  s'ils  avaient  été  importés  sur  des  navires  suédois  et 
aurvégicus  ou  sur  des  navires  grecs.  De  la  même  manière,  la  ré- 
exportation de  ces  marchaudises  et  objects  de  commerce  sera  sou- 
Bise  au  même  traitement  et  aui  mêmes  droits,  qu'ils  soient  ex- 
portés sur  des  navires  suédois  et  norvégiens  ou  sur  des  navires  grecs. 
Aar.  X,  Le  commerce  côlier,  consistant  en  produits  indigènes  ou 
étrangers  expédiés  d'un  port  national  à  l'autre,  demeure  réservé 
«idusivement  au  pavillon  du  pays.  Cependant  il  est  convenu,  que 
tes  bâtiments  de  l'une  des  hautes  puissances  contractantes,  étant 
Mtréa  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
^'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine  ou  proprié- 
taire le  drsirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  librement  avec  le  reste, 
uns  payer  de  droits,  impills  ou  chnrges  quelconques  que  pour  la 
ptrtio,  qui  aura  été  mise  h  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée 
tnr  lo  manifeste,  qui  contiendra  l'énumération  des  cITuls,  dont  le 
Ulii»ent  était  chargé,  lequel  manifeste  devra  être  présenté,  en  eo- 
lier,  à  la  douane  du  lieu,  oii  le  bâtiment  aura  abordé.  Il  ne  sera 
rioa  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison,  que  le  bâtiment  rempor- 
\tta  0t  avec  laquelle  il  pourra  continuer  do  faire  rout«  pour  uo  ou 
plosioars  autres  ports  du  même  paya  et  y  disposer  du  reste  de  sa 
urgoison,  si  elle  est  composée  d'objets,  dont  l'importation  est  per- 
ea  payant  les  droits,  qui  y  seront  applicables;  ou  bien  il 
tfta  aller  dans  tout  autre  pa^s.  Il  est  cependant  entendu, 
droits,  impAls  ou  charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront 
par  ces  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquittés  au  pre- 
mier port  où  ils  rompraient  le  chargement  ou  en  déchargeraient 
tat  partie,  mais  qu'aucun  droit,  impêt  ou  charge  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pays,  ofi  les  dits 
UtitoeDls  pourront  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  nationaux 
ou  soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Ati.  XI.   Seront  considérés  comme  navires  suédois  et  norvégiens 
tigrées  ceux,  qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément 
«u  rti^lemenls  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs. 
An.  XII.  En  tout  ce  qui  a  rapport  h  la  police  des  ports,  au  char- 


404  GRÈGE  ET  SUÈDE. 

(52  gement  ou  déchargement  des  navires,  à  la  sûreté  des  marchandises^ 
objets  de  trafic,  biens  et  effets  quelconques,  les  sujets  des  haota 
puissances  contractantes  seront  mutuellement  soumis  aux  lois  et  rè- 
glements de  police  locaux  ;  par  contre  ils  jouiront  ea  leurs  persoi- 
nes  et  biens,  dans  toute  retendue  des  territoires  respectifs,  da 
mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions,  qui  sont  ouserosti 
accordés  aux  nationaux.  Ils  pourront  librement  disposer  de  lewil 
propriétés  par  vente,  échange,  donation,  testament  ou  de  toëi 
autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empécke- 
ment,  en  se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règlements  despsisi 
respectifs.  Ils  pourront  transférer,  comme  bon  leur  semblera,  1er | 
fortune  d'un  des  deux  territoires  dans  l'autre,  sans  être  as8ujétis,a 
raison  de  cette  translation  aune  taille  ou  taxe  extraordinaire  queloonqs^ 

Art.  XIII.  S'il  arrive,  que  quelques  navires  de  guerre  oumv- 
chauds  suédois  et  norvégiens  ou  grecs  fassent  naufrage  dans  la 
ports  ou  sur  les  côtes  des  territoires  respectifs,  le  plus  grands^ 
cours  possible  leur  sera  donné ,  tant  pour  la  conservation  des  per- 
sonnes et  effets,  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  artida 
sauvés  ;  et  ceux-ci  ne  seront  assujétis  à  payer  de  droits  que  pov 
la  partie,  qu'on  introduirait  ensuite  pour  la  consommation  intérieiut 

Art.  XIV.  Les  hautes  puissances  contractantes  conviennent  (k 
ne  pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  mouiDags! 
de  leurs  États,  et  d'appliquer  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutci 
personnes,  connues  pour  être  pirates,  et  contre  tous  individus, rt" 
sidents  dans  leurs  États ,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  es 
de  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  ou  cargaisons ,  apparte- 
nant à  des  sujets  des  hautes  puissances  contraclantes,  que  les  pin- 
tes prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'aotie, 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoin 
dûment  autorisés ,  ou  à  leurs  héritiers ,  s'ils  prouvent  l'identité  de  b 
propriété;  et  la  restitution  aura  lieu  même  quand  l'article  réclamé 
sera  entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé,  que  Tac- 
quércur  savait,  ou  pouvait  savoir,  que  le  susdit  article  provenait  de 
piraterie. 

Art.  XV.  S*il  arrivait,  que  l'une  des  hautes  puissances  contrae- 
tantes  fût  en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  État,  les 
sujets  de  l'autre  pourraient  continuer  leur  commerce  e^  naviguer 
avec  les  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  et  ports,  qui  seraleol 
bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer  ;  mais  dans  aucun  cas  M 
sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre. 

Art.  XVI.  Chacune  des  hautes  puissances  contractantes  aura  le 
droit  de  nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 


\ 


GRÈCE  ET  SUÈDE.  405 

agents  consulaires  dans  les  ports  et  villes  des  domaines  de  l'autre,  1852 
où  ils  sont  ou  seraient  nécessaires  pour  le  développement  du  com- 
merce et  des  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets.  Les  consuls,  de 
quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leurs  gouverne- 
ments respectife,  ne  pourront  toutefois  entrer  en  fonctions  sans 
rapprobation  préalable  du  gouvernement,  dans  le  territoire  duquel 
ib  seront  employés.  Ils  jouiront  dans  Pun  et  Pautre  pays,  tant  dans 
leurs  personnes,  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  privi- 
lèges égaux. 

Âmr.  XYIL  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  auront 
le  droit|  comme  tels,  de  servir  déjuges,  d'arbitres  dans  les  diffé- 
rends ,  qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  bâtiments  de  la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que 
les  autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  conduite 
des  équipages  et  des  capitaines  ne  trouble  l'ordre  ou  la  tranquillité 
do  pays,  ou  que  les  dits  consuls  ne  requièrent  leur  intervention 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Bien  entendu  qoe 
cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver 
les  parties  contondantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  retour,  de  re- 
courir aux  autres  moyens,  que  peut  leur  procurer  la  loi  de  leur  patrie. 
Ait.  XYIU.  Les  dits  consuls  sont  autorisés  à  requérir  l'assistance 
des  aulorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonne- 
ment des  déserteurs  de  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur 
pays,  et  ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et 
autres  officiers  compétents  et  réclameront,  par  écrit,  les  déserteurs 
sos-mentionnés,  en  prouvant  par  la  communication  des  registres  du 
navire  ou  rôles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
qoe  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages  ;  et  cette  ré- 
clamation,  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée,  pourvu 
({ails  ne  soient  point  sujets  du  pays,  oti  ils  ont  déserté.  Les  déser- 
i    tears  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  consuls ,  vice-con- 
Mb  ou  agents  et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons  publiques 
^  U  réquisition  et  aux  frais  de  ceux ,  qui  les  réclament  pour  étro 
^voyés  aux  navires,  auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la 
même  nation  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois 
QMîs,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  entendu,  toute- 
l<û,  qoe  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou 
^  depuis  son  débarquement,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'affaire  aura  rendu  sa  sen- 
^«oce  et  celle-ci  ait  été  exécutée.  Dans  tous  les  cas,  les  matelots, 
qui  auraient  déserté ,  seront  tenus  de  compenser  le  dommage  et  les 
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1852  frais  résultant  pour  le  capitaine  ou  les  armatears  par  suite 
désertion.  A  cet  effet  la  partie  lésée  doit  en  demander  son 
nisation  par  la  voie  de  justice. 

Art.  XIX.  Les  produits  bruts  ou  manufacturés  des  États 
cune  des  hautes  puissances  contractantes,  dont  Pimporta 
légalement  permise  dans  les  États  de  l'autre,  ne  seront  pas  i 
à  des  droits  plus  élevés  ou  autres,  quelque  soit  leur  dénoD 
que  ceux ,  auxquels  sont  ou  seront  assujétis  les  produits  d( 
genre  provenant  d*un  autre  pays,  sauf  le  cas  où  dans  les] 
Tune  des  deux  dominations  les  droits  sur  les  productions  bi 
manufacturées  d'un  autre  pays  viendraient  à  être  diminués  à 
d'un  traité  formel,  sur  l'assurance  d'avantages  commercîau 
culiers  ou  d'une  diminution  de  droits  analogue.  Dans  ce  cas 
gouvernement  ne  pourra  demander  la  même  diminution  A 
qu'en  offrant  les  mêmes  avantages,  et  il  n'en  jouira  qa*à  < 
moment  où  il  les  aura  assurés;  et  s'il  ne  peut  en  présenter  d 
étendue  et  qualité,  qu'après  en  avoir  donné  d'équivalents; 
tous  les  cas ,  les  deux  gouvernements  devront  conclure  un  i 
ment  particulier  à  cet  égard. 
jH  Art.  XX.  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes-unis  de  Suèd 

^'il  Norvège  consent  à  ce  que  toutes  les  stipulations  du  prése 

soient  applicables  dans  toute  leur  plénitude  aux  bâtimeni 
qui  se  rendront,  chargés  ou  non,  dans  la  colonie  de  SaMaje 
(îoise,  l'Ile  de  St-Bartbélémy  et  dépendances  aux  Indes  occic 
soit  des  ports  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège, 
tout  autre  lieu  quelconque,  ou  qu'ils  sortiront  de  la  dite 
chargés  ou  non  chargés ,  pour  so  rendre  soit  en  Suède  ou 
vége,  soit  en  tout  autre  lieu  quelconque. 

Art.  XXI.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigat 
en  vigueur  pendant  dix  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  di 
cations  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  dou: 
après  que  l'une  des  hautes  puissances  contractantes  aura  an 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Il  est  entendu,  que  les  dispositions  du  traité  entre  Sa  H< 
roi  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  Sa  Majes 
de  la  Grèce,  signé  à  Athènes,  le  ~^i^  1836,  ainsi  qi 
de  l'acte  additionnel,  signé  le  ^  ^^""|- ^  1837,  sont  annulées. 

Art.  XXII.  Les  ratiGcations  du  présent  traité  seront  échs 
Athènes  dans  l'espace  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  1 
ture,  ou  plus  tét,  si  faire  se  peut.    En  foi  de  quoi ,  etc. 
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TÎ^aité  entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe,  pour  la  con- 
tintuition  du  traité  de  commerce  et  de  douanes,  signé  à  Berlin, 
le  2^6  Novembre  1852. 

Art.  I.  Der  ZoU-  und  Handelsverein  der  ThUringischen  Staaleu 
irird  votn  4.  Januar  1854  ab  auf  "vveitere  zwdlf  Jahre,  aiso  bis 
;oin  31.  December  1865,  unter  den  an  dem  gegenwdrtigen  Ver- 
rage Theil  nebmenden  RegieruDgen  fortgesetzt. 

Fur  diesen  Zeitraum  bleibt  fUr  dieselben  der  Vertrag  wegeo  Er- 
ricbtuDg  des  gedacbten  Vereîns  vom  10.  Mai  1833  mit  allen  darauf 
MsUglichen  gleichzeitigen  und  spâteren  Vereinbarungen  aucb  ferner, 
0docb  mit  den  in  den  foigenden  Artikeln  entbaltenenModifikationen 
ind  zusâtzitcben  Bestimmungen  in  Kraft. 

Art.  II.  Die  zu  dem ,  im  Ârtikel  I  erwâhnten  Verein  kUnftig  ver- 
randenen  Staatsgebiete  sind  :  die  Kdnigiich  Preussischen  Landes- 
dbeile ,  Stadt  -  und  Landkreis  Erfurt,  nebst  den  Kreisen  Schleusingen 
Emd  ZiegenrQck,  die  Grossberzoglich  Sâcbsiscben  Lande,  mit  Aus- 
aabme  des  Amtes  Allstedt  mit  Oldisleben  and  des  Yordergerichtes 
Sstbeim,  die  Herzoglich  Sacbsen-Meiningiseben  Lande,  die  Her- 
Eoglich  Sachsen-Altenburgischen  Lande,  die  Herzoglich  Sachsen- 
uoburg-Gothaischen  Lande,  mit  Ausnahme  der  Aemter  Volkenrode 
and  KOnigsberg,  die  FUrstlich  Schwarzbarg-Rudolstfidtischen  und 
lie  FUrstlich  Schwarzburg-Sondershausenschen  oberen  Herrschaf- 
ten ,  und  die  FUrstlich  Reussischen  Lande  altérer  und  jUngerer 
Linie. 

HinsichtlicU  des  Verhâltnisses  des  in  dem  Yereinsgebiete  enkia- 
virten  KurfÛrsUich  Hessischen  Rreises  Schmalkalden  bleibt  ebenso, 
wie  hinsichtlich  der  KOnîglich  Bayerischen  Enklave  Kaulsdorf  und 
der  Kôniglich  Sâchsischen  Enklaven  besondere  Vereinbarung  mit 
den  betreffenden  Regierungen  vorbehalten. 

Art.  III.  Fur  den  Fall,  dass  die  Zollvereinigungsvertrfige  zwisohen 
dem  ThUringischen  Zoll-  und  Handelsverein  einerseits,  und  den 
Kdnigreichen  Bayem  und  Sachsen ,  sowie  dem  KurfUrstenthum 
Hessen,  oder  mit  einzelnen  dieser  Staaten  andererseits ,  nicht  er- 
neuert  werden  sollten ,  ist  Folgendes  verabredet  worden  : 

1.  Der  Aufwand,  welcber  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen 
Grenzen  und  innerhalb  des  dazu  gehOrigen  Grenzbezirks  fUr  die 
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852  ZoUerhebungs-  und  Aufsichts-  oder  KontroIbehôrdeD  uod  M 
schutzwachen  erwâchst,  wird  in  gieicher  Weise ,  wienachAitiU 
XIII  des  Vertrages  vom  10.  Mai  1833  die  Kostea,  welche  die  Doter 
haltUDg  der  gemeinschafllichen  BehOrde  in  Erfurt  und  die  dksa 
obliegeDde  Geschâftsftlhrung  verursacht,  von  der  Gesamnitheit  (fa 
ThUriDgischen  VereiDS  getragen  und  von  den  uuter  die  einiefas 
Vereinsslaaten  zu  vertheilenden  gemeinschafllichen  Einnahmeni 
Abzug  gebracht. 

Jeder  Staat  hat  jedoch  fUr  die  Âmtsiokale  in  seinem  Gdâei 
sowie  fur  die  Pensionen,  wciche  den  von  ihm  angestellten  Beaoto 
und  dereu  Htnterlassenen  gesetziich  zustehen,  auf  seine  allenip 
IlechDung  zu  sorgeo. 

2.  An  die  Stelie  des  gemeinschaftiichen  Generalinspektore  \A 
ein  gemeioschafllicher,  den  einschlâgigen  Ministerien  derVerai' 
staaten  uatergeordneter  Zoll-  und  Steuerdirektofi  welchem  auai 
den  dem  Generalinspektor  jetzt  obliegenden  Funktionen  audi  i 
Leitung  des  Dieostes  der  LokaU  und  Bezirks^Behôrden  itlrZÉ 
und  Rubenzuckersteuer,  sowie  die  Vollziehung  der  die  ZOlle  undi 
RUbenzuckersleuer  betrefTenden  gemeinschaftiichen  Gesetze  Qlv 
haupt,  im  ganzen  Vereine  Uberlragen  wîrd. 

Das  Nâhere  Uber  die  Dienstvcrhâltnisse  des  gemeinschaftlicta 
ZoIU  und  Steuerdirektors  und  der  in  dem  Bereiche  des  ThOii^ 
schen  Vereins  fUr  den  Schutz  und  die  Erhcbung  der  ZOlle  an  k 
Grenzen  und  im  Grenzbezirke  anzustellenden  Beamten  wird  k 
sonders  vereinbart. 

3.  Die  Vereinbarung  im  Artikel  XIX  des  Vertrages  vom  10.1 
1 833  soU  auch  auf  die  AusfUhrung  der  vorstehenden  Verabreduogfl 
insbesondere  auf  die  Organisation  der  neu  eintretenden  Gm 
ZoHverwaltung  Anwendung  finden. 

Art.  IV.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spâtestens  M 
Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekundigt  wird,  soU  derselbe  aufweiltf 
zwdlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwOlf  zu  zw(jlf  Jahrcn ,  sis  verlaop 
angesehen  werden. 

Art.  V.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt,  und  es  sollend 
Ratifikations-Urkunden  binnen  lâogsleus  drei  Wocben  in  Berlin  aai 
gewechselt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 
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GRÈCE  ET  BAVIÈRE. 


Traiti  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Grèce 
et  la  Bamhe,  relatif  à  tordre  de  succession  au  trône  de  Grèce, 
signé  à  Londres,  le  *20  Novembre  1 852. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne ,  le  prince- 
président  de  la  république  française,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
RossieSi  en  vue  de  consolider  l'ordre  de  succession  au  trAne  de 
Grèce,  placé  sous  leur  commune  garantie;  reconnaissant  la  néces- 
«téy  dans  ce  but,  de  mettre  les  stipulations  de  Fart.  YIII  de  la  con- 
▼enti<m  du  7  Mai  4832,  en  harmonie  avec  la  condition  établie  par 
Pari.  40  de  la  constitution  helléuique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  un  traité  avec  le  concours  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  comme 

«gpalatre  de  la  convention  de  4832 ,  et  de  S.  M.  hellénique,  comme 

firectement  intéressée  à  prendre  part  à  une  transaction  destinée 

à  assort  le  repos  à  venir  de  la  Grèce. 
LLMlf.  le  roi  de  Bavière  et  le  roi  de  Grèce  ayant  répondu  à  cette 

invitation ,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs 

pléDipotentiaires 

(SidverU  les  noms  des  plénipotentiaires). 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs ,  trouvés 
CQ  bonne  et  due  forme  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Ait.  I.  Les  princes  de  la  maison  de  Bavière  appelés  par  la  con- 
^tion  de  4832,  et  par  la  constitution  hellénique,  à  succéder  à  la 
couronne  de  Grèce,  dans  le  cas  où  le  roi  Othon  viendrait  à  décéder 
saas  postérité  directe  el  légitime,  ne  pourront  monter  au  trAne  de 
Gfèee  qu'en  se  conformant  à  l'article  40  de  la  constitution  hellénique 
«on  conçu  : 

«  Tout  successeur  de  la  couronne  de  Grèce  doit  professer  la  re- 
»  ligion  de  l'église  orthodoxe  orientale.  » 

Ait.  11.  Conformément  au  troisième  décret  de  rassemblée  hellé- 
^tj  Sa  Majesté  la  reine  Amélie  est  appelée  de  droit  à  la  régence, 
CQcas  de  minorité  ou  d'absence  de  successeur  au  tréne,  d'après  les 
Citions  de  l'article  40  de  la  constitution. 
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1862      Art.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Annexe  (A)  au  protocole  de  la  conférence  du  20  Novembre  4862. 

AU  moment  de  donner,  sauf  approbation,  le  concours  de  son  gou- 
vernement à  la  convention  qui  a  pour  objet  de  mettre  l'article  40 
de  la  constitution  hellénique,  en  harmonie  avec  les  stipulation»  du 
traité  du  7  Mai  4839,  le  soussigné,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Bavière,  se  tient  pour  obligé  de  réserver  à  Sadite  Majesté 
la  faculté  de  donner  suite  plus  tard ,  à  Farrangement  de  famille  dont 
communication  a  été  faite  aux  cabinets  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  en  comptant  pour  cela  sur  leur  assistance 
bienveillante. 

Il  se  tient  aussi  pour  obligé  de  constater  d'une  manière  positive 
que  Tobligation  de  remplir  la  condition  de  l'art.  40  de  la  constita- 
tion  hellénique,  ainsi  que  le  veut  l'article  l^**  de  la  conventioDi 
n'incombe  aux  princes  do  la  maison  de  Bavière  qu'après  le  déoès 
du  roi  Othon,  non  avant;  et  qu'alors  celui  des  princes  de  Bavière 
qui  remplira  cette  condition,  montera  de  droit  sur  le  trAne  de 
Grèce. 

Il  doit  enfin  exprimer  la  conviction  que  l'art.  II  de  la  convention, 
dans  lequel  le  décret  3  de  l'assemblée  hellénique  est  cité,  ne  sau- 
rait être  entendu  comme  devant  ou  pouvant  préjudicier,  en  aucun 
cas,  aux  droits  de  succession  que  les  princes  de  Bavière  ont  acquis 
par  les  traités. 

Le  soussigné  a  encore  un  devoir  à  remplir.  L'art.  4^'  de  la  cou- 
vention,  en  nommant  le  traité  du  7  Mai  183il,  conjointement  avec 
la  constitution  hellénique,  ne  fait  nullement  mention  de  Tartide  ex^ 
plicatif  et  complémentaire  du  30  Avril  4833.   Toutefois,  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie 
ont  bien  voulu ,  de  vive  voix ,  donner  l'assurance  au  soussigné  que^ 
dans  leur  pensée  comme  dans  leur  intention ,  l'article  explicatif  e^ 
complémentaire  do  1 833 ,  bien  que  non  expressément  mentionn^^ 
est  compris  implicitement  dans  la  citation  du  traité  de  183S,  vA 
qu'au  terme  dudit  article,  celui-ci  fait  partie  intégrante  du  traita 
comme  s'il  y  était  inséré  mot  à  mot.  Ayant  transmis  cette  assuranc^^ 
à  Munich,  le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  déclarer,  ainsi  qu'il  le 
clare  par  la  présente,  que  le  gouvernement  bavarois  Taccepte, 
qu'en  procédant  à  la  signature  de  la  convention,  il  regarde  comia' 
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expressément  entendu  entre  les  cabinets  de  France,  de  la  Grande-  185 
Bretagne  et  de  Russie,  et  le  cabinet  de  Bavière,  que  le  silence  de 
'article  i^^  de  cette  convention,  par  rapport  à  Tarticie  explicatif  et 
complémentaire  de  4833,  30  Avril,  est  sans  préjudice  aucun  pour 
es  stipulations  contenues  dans  celui-ci ,  stipulations  en  vertu  des- 
faelles  les  femmes  ne  sont  appelées  à  monter  sur  le  trAne  de  Grèce, 
|a'à  Textinction  totale  des  mâles  dans  toutes  les  trois  branches  de 
9  maison  de  Bavière  désignées  pour  succéder  en  Grèce. 
^Le  soussigné  a  Thonneur  de  demander  que  la  présente  soit  jointe 
e  annexe  au  protocole  de  ce  jour,  et  se  déterminerait  pour 
à  signer  la  convention,  sauf  l'approbation  de  son  gouvernement. 

(Signature.) 


Annexe  (B)  au  protocole  de  la  conférence  du  20  Novembre  4852. 

A  la  suite  de  la  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Bavière,  le 
soussigné,  plénipotentiaire  de  Grèce,  après  avoir  fait  observer  que 
e  constitution  grecque  ne  renferme  que  les  conditions  de  Tarticle  8 
le  la  convention  du  7  Mai  1832,  et  ne  fait  nullement  mention  de 
^article  dont  il  est  question  dans  la  déclaration  du  plénipotentiaire 
Mvarois ,  a  remarqué  qu'il  n'est  autorisé  par  son  gouvernement  que 
l^accepter,  et  par  conséquent  il  n'accepte,  que  ce  qui  a  déjà  été 
nséré  d'un  commun  accord  au  traité  paraphé,  le  42  de  ce  mois 
>ar  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Srèce  et  de  la  Russie. 

[Signature,) 


AUTRICHE  ET  BAVIÈRE. 

\  

\ Convention  entre  V Autriche  et  la  Bavière,  relative  aux  frais  de 
j  ' 

justice,   touchant  les  sujets  respectifs   insolvables,   signée  le 
4  Janvier  1852. 


•li" 


i 


4  12  ET  ATS  DIYBRS. 


1852  BELGIQUE  ET  PRUSSE. 


Convention  postale  entre  la  Prusse  et  la  Belgique,  sigt 
Janvier  4852. 


BÂDE  ET  BELGIQUE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Ba 
l'abolition  du  droit  d aubaine  et  de  détraction,  signée  h 
vier  1852. 


BELGIQUE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  Sar daigne,  pour  Vec 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Turin,  le  2( 
1852. 


OLDENBOURG. 


Accession  du  grand-duché  d'Oldenbourg  au  traité  de  do\ 
7  Septembre  1851  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
du  i^^ Mars  1852. 


ESPAGNE  ET  HAMBOURG. 


Décret  royal,  portant  l'assimilation  au  pavillon  natiorun 
vires  de  commerce  de  la  ville  libre  et  anséatique  de  M 
en  date  du  6  Mars  1 852. 

A  -=- — — = 


ÉTATS  DIVERS. 


443 


SUÈDE  ET  HAMBOURG. 


485S 


Comceniion  erUre  la  Suède  et  la  ville  libre  anséatique  de  Hambourg, 
pour  f  extradition  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  le  9  Mars 
4852. 


ESPAGNE  ET  TOSCANE. 


Échange  de  déclaration,  stipulant  ^assimilation  réciproque  au  pa- 
vUhn  national  des  navires  de  commerce  des  deux  nations ,  en 
daUdu  26  Mars  4  852. 


ESPAGNE  ET  SARDAIGNE. 


CoiWKtim  entre  F  Espagne  et  la  Sardaigne,  pour  t  abolition  des 
(hits  différentiels;  Turin  et  Madrid,  le  4/27  Mars  4852. 


DANEMARCK  ET  SUÈDE. 


(^f^ff^Mûm  postale  entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  signée  à  Co- 
penhague, le  29  Mars  4852. 


AUTMCBE  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 


r 


^Wilion  postale  aUre  t  Autriche  et  la  cour  de  Rome,  signée 
ie  30  Mars  4  852. 


VIL 


8 
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4852  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


Accession  de  la  Confédération  Suisse .  au  traité  postal  omII| 
(dlemand  du  6  Avril  i860,  en  date  du  22  AvrU  4  852. 


CONFÉDÉRATION  SUISSE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  postale  entre  la  Confédération  Suisse^  et  Wurttdill 
signée  le  3:6  AvrU  H  862. 


f r 


BAVIERE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Comention  postale  entre  la  Bavière  et  la  Confédération  Sa 
signée  le  26  Avrili  862. 


/         / 


AUTRICHE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Convention  postale  entre  P Autriche  et  la  Confédération  Sis 
signée  le  26  Avril  1852. 


FRANCE  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  stipulant  FassM 
tion  réciproque  au  pavillon  national  des  navires  de  comme 
français  et  néerlandais  pour  les  taxes  de  pilotage,  en  dàli 
27  Avril  1 852. 
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SARDAIGNE  ET  TOSCANE.  188 


OmerUiùn  postale  entre  la  Sardaigne  et  la  Toscane,  signée  à 
Turin,lei8Ài)rU  1862. 


AUTRICHE  ET  ESPAGNE. 


Conoention  postale  entre  F  Autriche  et  l'Espagne,  signée  le  30  Avril 
1852. 


BELGIQUE  ET  PORTUGAL. 


Ommtûm  postcUe  entre  le  Portugal  et  la  Belgique,  signée  le 
iMai  1852. 


ÉTATS  IONIENS  ET  SARDAIGNE. 


fMoraiion  échangée  entre  la  Grande-Bretagne,  touchant  Vexten- 
Mon  des  dispositions  du  traité  du  21  Février  1851 ,  aiuv  îles 
Ioniennes,  du  8  AvrU  1 851  ;  et  Résolution  du  Sénat  de  Cor  fou 
en  suite  de  cette  déclaration  du  M  Mai  1852.  {En  grec,  en 
o^lais  et  en  français.  ) 


BELGIQUE  ET  FRANCFORT. 


Oï<weii/ûm  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour 
tesctradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  27  Mai  1 852. 


8* 
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1852  ANHALT-DESSAU  ET  SAXE  ROYALE. 


V 


Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  dAnhaU-Dessau, 
r assistance  réciproque  dans  l'administration  de  la  justice,  i 
le  IJuin  1852. 


SAXE  ROYALE. 


Accession  de  la  Saxe  royale  au  traité  du  H  Juin  1 851 ,  e#i 
Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  la  répression  de  la  contrée 
en  date  du  9  Juin  1 853. 


ETATS-UNIS  D  AMÉRIQUE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  les  États-Unis  et  le  duché  de  Nassau,  pool 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /e  1  6  Juin  41 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Échange  de  notes  entre  le  gouvernement  d'Autriche  et  cdtd  I 
Sar  daigne,  pour  J!  abolition  des  droits  d  aubaine  réservk 
Vart,  8  de  la  convention  du  \9  Novembre  1824,  en  dà 
4  9/21  Juin  1852. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  V Autriche  et  la  Saxe  royale,  relative  àlaf 
suite  des  criminels  respectifs  fugitifs,  signée  le  30  Juillet  U 


ÉTATS  DIVERS.  1 1  7 

Cmvmtion  entre  les  mêmes,  relative  à  F  extension  de  r  abolition  4  85 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction  aux  États  de  la  monarchie 
autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée 
khi  Novembre  4852. 


/     / 


BADE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Cwœntion  postale  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédé- 
ration Suisse,  signée  le  6  Août  4852. 


DEUX-SICILES  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Ordonnances  royales  de  LL.  MM,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
^kroi  ck  Sardaigne,  relatives  à  la  poursuite  et  V extradition 
Téc^que  des  matelots  déserteurs  respectifs,  en  date  du 
49  iodM  852. 


FRANCE  ET  BELGIQUE. 


f^^i^KnaUion  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réci- 
froqae  de  la  propriété  littéraire  et  artistique ,  signée  à  Paris, 
k  22  Août  1 852. 


PAYS-BAS  ET  WURTEMBERG. 


^^^'^'^ion  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg,  pour  l'extra- 
iitm  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  23  Août  1852. 


1  1  8  ÉTATS  DIVERS. 


1852  AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  F  Autriche  et  les  Pays-Bas,  pour  Vextroi 
ciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  28  Août  4852. 


PAYS-BAS  ET  BRÈME, 


Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  viUe  Ubre  ai 
de  Brème,  signée  le  23  Septembre  1852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  F  extradition  réeipn 
malfaiteurs,  signée  le  9  Octobre  1852. 


PAYS-BAS  ET  HESSE  ELECTORALE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Hesse  électorale,  pi 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /g  28  Si 
1852. 


PAYS-BAS  ET  HAMBOURG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  ville  libre  ansèatique  t 
bourg,  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ^ 
iO  Septembre  1852. 


£tats  divers.  \  1 9 


BELGIQUE  ET  ESPAGNE.  486 


Convention  postale   entre  F  Espagne   et   la  Belgique,   signée  le 
i  Octobre  4852. 


AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Déclaration  échangée  entre  V Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  pour 
t extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  respectifs,  en 
date  du  ti  Octobre  4852. 


TOSCANE. 

Acceism  du  grand-duc  de  Toscane  au  traité  du  8  Mai  4852, 
figni  à  Londres,  touchant  la  succession  au  trône  du  Danemarck, 
en  date  du  30  Novembre  1 852. 


ffoU  nmstirielle  échangée  entre  la  Russie  et  la  Suj^de,  touchant 
^  renvoi  réciproque  des  criminels  et  vagabonds,  du  4  7/29  Dé 
cemfcre  4852. 


RUSSIE  ET  SUÈDE. 


f  20  ÉTATS  DIVERS. 


4  852  BELGIQUE  ET  REUSS-GREITZ  ET  SCHLEIT2 


Convention  erUre  la  Belgique  et  les  principautés  de  Reus» 
et  Schleitz,  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiieurs 
le  "iQ  Décembre  1852. 


Conve:iUion  entre  les  mêmes ,  pour  régler  la  faculté  de  sua 
d acquérir,  signée  fo  26  Décembre  1851. 


BELGIQUE  ET  LANDGRAVIAT  DE  HESSE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  landgraviat  de  Hesst 
V extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  ! 
cembre  1852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  suc 
d'acquérir,  signée  /e  20  Décembre  1852. 


BELGIQUE  ET  LICHTENSTEIN. 

Convention  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Lichi 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  le 
cembre  1852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  facxdté  de  suce 
d'acquérir,  signée  le  2,0  Décembre  1852. 
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i  BELGIQUE  ET  LIPPE-DETMOLD.  185: 


i  Convention  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Lippe-Detmold, 
B      pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /e  20  Dé- 
cembre 4  852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  le  20  Décembre  4  852. 


FRANCE  ET  HESSE-DARMSTADT. 

l 

Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt, 

pour  V extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4852. 


Convention  entre  les  mêmes ,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  signée  en  4852. 


HANOVRE  ET  OLDENBOURG. 


Convention  entre  le  Hanovre  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  re- 
lative à  la  perception  des  droits  d impôts  respectifs,  signée 
en  4852. 


HANOVRE. 

Accession  de  S.  M,  le  roi  de  Hanovre  au  traité  de  Londres  du 
8  Mai  4852,  touchant  la  succession  au  trône  de  Danemarck, 
signée  en  4  852. 


122  ÉTATS  DIVERS. 


852  VILLES  LIBRES  ANSÉATIQUES. 


Accession  des  villes  libres  anséatiques  de  Hambourg  ^  Lubeck  ei 
Brime  au  traité  postal  austro-allemand  du  6  Af>ril  1 860, 
signée  en  1 852. 


AUTRICHE  ET  SAXE-COBOURG-GOTHA. 


Convention  entre  F  Autriche  et  le  duché  de  Saxe-Cobourg-GcAo, 
sur  V extension  de  l'abolition  du  droit  daubaine  aux  ÊUâîs  de 
la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  ger^ 
manique,  signée  en  4852. 


FRANCE  ET  HESSE  ELECTORALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Hesse  électorale,  pour  Fexêro- 
dition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4852. 


PAYS-BAS  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Hesse-Darmetait, 
pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4  85S. 


FRANCE  ET  BRUNSWIC. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Brunswic ,  pour  ta  gm^ 
rantie  de  la  propriété  des  ceuvres  d'esprit  et  dari,  sigimU  m 
4  852. 


SARDAIGNE  ET  MECKLENBOURG- 
SCHWÉRIN. 


Trotté  Je  navigation  et  de  commerce  entre  la  Sardoigne  et  le 
grand-duché  de  Mecklenhourg-Schwèrin ,  signé  à  Paris,  le 
iS  Janvier  18S3. 

Akt.  1.  Les  navires  sardes,  chargés  ou  sur  !esl,  entrant  dans  les 
ports  mecklembourgeois ,  et  réciproquement  les  navires  tnecldem- 
boargcoîs,  chargés  ou  sur  lest ,  entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne  seront  traités,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ  sur  le  môme  pied  que  les  navires  nationaux  en 
ce  qui  concerne  le  payemeut  des  droits  de  tonnage,  de  port,  do 
fanal,  de  bouée  ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  généralement  pour 
tous  les  droits  de  navigation  quelconques,  qui  affectent  le  navire, 
que  ces  droits  soient  perçus  par  l'État,  par  les  communes  ou  par 
d'autres  corporations  particulières. 

Art,  il  Seront  considérés  comme  navires  aardes  et  mecklem- 
bourgeois  ceux  qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gou- 
vernement, et  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  régle- 
meos  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  IIL  Les  navires  sardes  dans  les  ports  mecklembourgeois, 
et  les  navires  mecklembourgeois  dans  les  ports  du  royaume  de  Sar- 
daigne, jouiront  de  tous  les  avantages  et  facilités  qui  y  seront  accor- 
dés aux  navires  nationaux,  tant  à  l'égard  de  leur  placement,  que 
pour  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  porls,  bassins,  radfS 
et  fleuves  des  Étals  respectifs. 

Abt.  IV.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  sarde  dans  un  port 
des  Étals  mecklembourgeois,  ou  d'un  navire  mecklembourgeois  dan.s 
un  port  des  États  sardes,  ce  navire  y  jouira  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  dos  faveurs  ul  immunités  que  la  législation 
de  chai-un  des  États  respectifs  accorde  à  ses  propres  navires  en  pa- 
reille circonstance ,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dtimcnt 
constatée. 

Le  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement  accordé  au\ 
navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d'ailleurs  entendu 
que  les  consuls  ou  ageus  consulaires  respectifs  seront  admis  à  sur- 
veiller les  opérations  relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement  ou 


m  SARDAIGNE  ET  HECKLENBOt'ElG.SCHWÉIUN. 

1 853  à  la  venle,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relftcUe,  échoués  ou 
naufragés  à  la  côte. 

Aht.  V.  Les  bàtinacns  sardes  ou  mec  kle  m  bourgeois  en  relècbe 
forciic,  ne  jouiront  des  faveurs  et  immunités  mentionnés  dans  l'ar* 
ticle  précédent,  qu'autant  qu'ils  ne  se  livreront  dans  le  lieu  de  re- 
lâche à  aucuDO  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  en  déchar- 
geant des  marchandises.  Toutefois  les  déchargemcns  et  les  rechar- 
gemens  qui  seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en 
relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations  de  com- 
merce. Ces  bâlimens  seront ,  en  outre ,  tenus  de  ne  pas  prolonger 
leur  séjour  dans  le  port  ou  lieu  de  relâche,  au-dcht  du  temps  qm 
les  causes  de  la  relâche  auront  exigé. 

Art.  VI.  Los  bâlimens  sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  mcdt- 
lembourgcois  et  iesbàlimens  m  eck  le  m  bourgeois  qui  arriveront  dau 
les  ports  de  Sa  Majesté  sarde  sont  autorisés  à  ne  charger  ou  dé- 
charger qu'en  partie,  si  le  capitaine  du  navire  ou  le  propriétaire  le 
désire  ;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  porta  da 
même  État  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchargement  sva 
être  tenus  è  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  que  ceux  que  k 
bMimens  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 

Art.  VII.  Toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de  commef 
provenant  des  États  sardes  ou  de  tout  autre  pays  qui  pourront  li 
gaiement  être  introduits  dans  les  ports  di's  États  niecblecibourgaa 
par  des  bAlimcns  nationaux,  pourront  également  y  être  impoi 
|iar  des  navires  sardes  sans  être  tenus  à  payer  d'aulres  ou  de  p 
forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  |i 
par  l'État,  par  des  communes  ou  par  d'autres  corporalioDS  ] 
cnlières,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  objets  de  e 
merco  payeraient  s'ils  étaient  importés  sur  des  bdlimens  meal 
boui^eois. 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  marchandise  ou  oliijal  | 
commerce ,  provenant  des  États  mecklembourgeois  ou  de  tout 
pays  qui  pourront  légalement  être  introduits  dans  les  poris  l 
par  des  bàtimens  nationaux  pourront  cf^uiement  y  eiru  impoeUsi 
des  navires  mecklembourgeois,  sans  être  tenus  a  payer  d^m 
de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénotnioalÏM 
soit,  perçus  par  l'État,  par  des  communes  ou  pard'KUl 
rations  particulières,  que  ceux  que  ces  mêmes  | 
objets  de  commerce  payeraient  s'ils  4t«ieiU 
mens  sardes.  La  même  assimilalion  dv  < 
ciproquement  accordée  pour  tout  ce  v 
le  transit. 


1  26  CHILI  ET  TOSCANE. 

1853  navigation  et  au  commerce  nationaux,  ainsi  qu'au  commerce  et  à  la 
navigation  de  toute  autre  nation. 

Toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  pourront  être  concédées  par  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  à  la  navigation  et  au  oommeroe 
d'une  nation  étrangère  deviendront  de  droit,  et  ipso  facto,  com- 
munes à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'autre  haute  partie  con- 
tractante gratuitement,  si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  com- 
pensation équivalente,  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  huit  ans  i 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  au-delà  de  ce  tenue 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  partiel 
contractantes  aura  notifié  à  l'autre  d'une  manière  officielle,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  l'efiet  ;  chacune  des  hautes  parties  contrao- 
tantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaratioa  an 
bout  des  huit  ans  susmentionnés. 

Art.  XII.  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklemboorg- 
Schwérin  consent,  d'après  le  vœu  du  gouvernement  sarde i  à 
étendre  toutes  les  stipulations  du  présent  traité  à  la  prindpanté 
souveraine  de  Monaco  placée  sous  le  protectorat  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de  la  part  de  ladite  prin- 
cipauté. 

Art.  XIII.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  etc. 


CHILI  ET  TOSCANE. 


Publication  du  gouvernement  toscan,  en  suite  de  F  accord  tauduKH 
la  libre  navigation,  convenu  avec  la  république  de  ŒUi  db 
2  Novembre  1852,  en  date  du  8  Février  1853. 

Sua  Altczza  Impériale  e  Beale  il  Gran-Duca  vista  la  Nota  staU 
diretta  dal  Ministère  degli  Afiari  Esteri  délia  Repubblica  del  Qd 
in  data  de'  30  Ottobre  1852  al  Console  Impériale  Austriaco  e  Tos- 
cane a  Santiago  e  dalla  quale  résulta,  che  in  coerenza  aile  Ltgl^ 
di  quello  Stato  dei  16  Luglio  e  12  Novembre  1850,  i  BasIiiMBii 
coperti  da  Bandiera  Toscana ,  e  le  merci  da  quelli  trasportate  sa» 


ranoo,  sollo  Jl  patto  di  reciprocilà ,  Iraltsle  nei  Porli  di  quel  Governo  1 853 
alla  pari  dei  BastimeDli  coperti  da  Bandicra  Nationale  e  respoUiva- 
ojeule  delIe  merci  IrasporUire  da  quelli,  ha  con  Veiieralissimo  ïtiso- 
loiJoDe  dcl  4  Febbrajo  corr.  ordioato. 

Che  io  tutti  i  Porti  dol  Grao-Ducato  i  Basttmenti  coperti  dalla 
Baudiera  del  Chili  sîano  equiparati  ai  BaslimeolJ  Toscani  quanto  al 
ffsgameDto  dei  diritti  di  Navigazione  e  di  Porto,  cioè  da  tara,  d'an- 
coraggio,  di  carico  e  de  discarico  fino  a  che  con  ugual  tratlamenlo 
^rraDDo  reciprocati  i  Bastimenti  Toscani  nei  Porli  deila  Bcpubblica 
■azidetta. 

Clie  rimane  egualmente  fermo  in  coerenza  délie  Leggi  vegiianti 
ebe  le  merci  imporlate  nei  Gran-Ducato  coq  Bastimenti  del  Chili, 
e  esportale  sopra  Bastimenti  di  quclla  Nazîone  non  vanno  soggelle 
ù  nessun'  altro  dazio ,  o  maggiore  di  quelli  ai  quali  le  merci  respel- 
live  possono  essere  sottoposte  secundo  le  TarifTe  Doganali  vegiianti, 
ogni  qualvolla  rimporlazione,  o  l'esportazione  accadesse  per  mezzo 
4li  Bastimenti  Toscani. 


FRANCE  ET  TOSCANE. 


Trotté  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Toscane, 
signé  à  Florence,  /e  1 5  Février  1 853. 

Abt.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  payeront  point, 
h  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  Llats,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  temporairement  ou  ne  fassent  que  les 
traverser  temporairement  à  litre  de  commis  marchands  ou  de  cora- 
tnis  voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  ou  imp6ts,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités 
M  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  pour  l'ex- 
ploilation  du  commerce  ou  de  l'industrie,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
tail, les  citoyens  ou  sujets  des  deux  Étals,  seront  communs  à  ceux 
Ae  l'autre. 

A«T.  11.  Los  citoyens  respectirs  jouiront  dans  les  deux  Etats  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
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1 863  priétés,  à  la  condition,  toutefois,  d'être  soumis  aux  lois  et  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourraient  être  mis  en  vigueur  à  Tégard 
de  tous  les  étrangers  en  général.  lis  auront  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer  dans  toutes  les  circoii- 
stances  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jogeronl 
à  propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitter,  comme  étrangers,  des 
formalités,  droits  ou  rétributions  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qd 
seraient  supportés  dans  des  cas  semblables  par  les  nationaux  eux- 
mêmes,  sauf  la  caution  de  judicatum  solvi^  dans  les  cas  où  elle  Cit 
ordonnée  en  matière  civile  par  les  lois  des  deux  pays. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel|  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  miliees 
nationales  ;  et ,  dans  tous  les  autres  cas ,  ils  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilièreSi  à 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés  par  kl 
citoyens  ou  sujets  du  pays. 

Art.  III.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  États  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  donation,  vente ,  échange^ 
testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  kt 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même, 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  héri- 
tiers de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  em- 
pêchement à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  mémo 
ab  intestat,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenni 
à  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  imposés,  dans  des  circonstances  identiques,  aux  nationaux 
eux-mêmes. 

ART.  lY.  Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États  ne  pourront  res- 
pectivement être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs,  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  une  ex- 
pédition militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  publie  que 
ce  soit. 

Art.  y.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont 
l'importation  ou  l'exportation  pourra  avoir  lieu  légalement  dans  hi 
États  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y  être  importés  ou  exportés  libremeoft 
par  les  navires  de  l'autre  puissance ,  sans  avoir  à  payer  de  taxes 
autres  ou  plus  élevées  que  celles  établies  par  le  tarif  général  dos 
douanes  de  chaque  État.  Les  deux  hautes  parties  contractanlos, 
tout  en  se  réservant  le  droit  de  modifier  leurs  tarifs  généraux  oomme 
elles  le  jugeront  convenable,  s'engagent  néanmoins  mutueilement, 
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[tendant  toute  ia  duréo  du  présent  iriiîlé,  .î  ne  pas  frapper  les  di-  f  8| 
vers  produits  importés  ou  exportés  en  droiture  de  l'un  des  deux 
|iays  dans  l'autre  par  leurs  bâtiments  respectirs,  de  droits  autres 
DD  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  aut  produits 
similaires  importés  ou  à  destination  de  tout  autre  Fiat  européen 
iiaelconqae  ;  et  toute  fiivcur,  immunité  ou  privilège  accordés  <i 
m  ËIM  européen  quelconque  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
ractantes  seront  immédiatement  et  de  plein  droit  étendus  h  l'antre 
partie. 

Les  marchandises  de  toute  nature  importées  dans  les  ports 
de  France  ou  de  la  Toscane,  par  les  navires  de  l'une  ou  do  l'.iutre 
if^issance,  pourront  y  être  livrées  â  In  consommation,  au  transit 
W  à  la  réeiportation ,  ou  enfin  être  mises  en  enIrepAt  au  gn- 
Aa  propriétaire  ou  de  ses  ayanl-causo;  le  tout  sans  être  assu- 
jellies  à  des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance 
OQ  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
«erout  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 
ART,  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
de  Toscane  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  toscans, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
t  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
lées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre 
pavillon,  de  toutes  primes,  restitutions  et  droits  ou  autres  faveurs 
qui  sout  OD  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navi- 
.^lion  nationale. 

Art.  VII.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
iVrance  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout  port  qucl- 
eeiique,  ne  payeront  dans  les  ports  de  Toscane,  soit  à  l'entrée,  soit 
kla  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
t  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quayagc,  de  quarantaine, 
e  port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  el  autres  charges  qui 
lïsent  sur  la  coque  des  navires,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
pït,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
Kales,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux 
ISDt  sont  ou  seront  passibles  en  Toscane  les  navires  toscans  venant 

B  mêmes  lieux  ou  ayant  la  mémo  destination. 
I  Par  réciprocité ,    les   navires    toscans   venant  directement  des 
ta  de  Toscane  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout 
l  quelconque,  dans  les  ports  do  France,  seront  assimilés,  soit 
l'Venirée,  soit  â  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux  navires 
i  pour  tous  les  droits  ou  charges  portant  sur  la  coque  des 
neWres. 

VII.  9 
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1  853      Les  droils  de  tonnage  seront  perçus  d'après  le  jaugeage,  constaté 
sur  les  livres  de  bord  des  bâliments  respectifs. 

Art.  YIII.  Les  navires  à  vapeur  toscans  affectés  à  un  service  ré- 
gulier et  périodique  entre  les  ports  de  Toscane  et  ceux  d*un  autre 
pays  quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  Taller,  soit  au  retour, 
feront  escale  dans  les  ports  de  Bastia,  Marseille,  Cette  ou  Port- 
Yendres,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  affetlani  le 
corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports  au  pavilloD 
national. 

Et  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  h  un 
service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  el  ceux 
d'un  ou  plusieurs  autres  pays  quelconques,  qui,  durant  leur  trajet, 
soit  à  Taller.  soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports,  rades  ou 
havres  de  la  Toscane,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  af- 
fectant le  corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports,  rades 
ou  havres  au  pavillon  toscan. 

ART.  IX.  La  législation  toscane  soumettant  tous  les  navires  sur 
lest,  même  nationaux,  à  un  droit  de  tonnage,  il  est  bien  entendu 
que  les  navires  toscans  venant  sur  lest  dans  les  ports  français  seront, 
comme  les  navires  chargés,  soumis  aux  dispositions  générales  de 
la  législation  douanière  française,  le  cas  de  relâche  forcée  étant 
seul  excepté. 

ART.  X.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  dos  navires,  hor 
chargement,  leur  déchargement  dans  lés  ports,  rades,  havres  d 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dtsposhioiii 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé 
navires  nationaux,  dans  les  deux  États,  aucun  privilège  ni 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  Tautre  puissance: 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que ,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  les  b<^timcnts  français  et  toscans  soient  respectivement 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XI.  Les  navires  toscans  entrant  dans  un  port  de  France,  el| 
réciproquement,  les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Tôt» 
cane ,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargri- 
son,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs ,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d^m 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf,  aVy 
avait  lieu,  ceux  do  surveillance,  lesquels  ne  pourront  naturellement 
être  perçus  qu'au  taux  6xé  pour  la  navigation  nationale. 


Art.  Xfl.  Les  capitaines  et  piilrons  des  bdUmenls  toscans  et  4{| 
français  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  au*  expt^dition- 
Daires  oCBciels  ;  et  ils  pourront,  un  conséquence ,  libreniL-nt  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  des  exptïdiliunnaires  qui  seraient  désignés 
par  ceux-ci ,  sauf  dans  los  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
TrançAis,  aux  dispositions  duquel  la  présente  clauso  n'apporte  au- 
cune dérogation. 

Art.  XIU.  Eq  ce  qui  concerne  le  cabotage  (commerce  de  poil 
à  port],  les  navires  des  deux  nations  seront  traités  de  purt  et 
d'autre  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  fa- 


Abi.  XIV.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière 
lossi  exacte  que  possible  les  concessions  maritimes  et  doua- 
nidres  stipulées  dans  les  articles  ci-dessus  énoncés,  il  est  en  outre 
:.iGonvenu , 

'  Que  les  navires  français  faisant  Tintercourse  entre  les  ports 
toscans  et  l'Algérie  seront  traités  en  Toscane,  à  l'aller  et  au  retour, 
esHuleuient  comme  les  navires  toscans  faisant  Tintercourse  entre 
i'AIgérie  et  le  grand-duché  ; 

2°  Que  le  droit  de  tonnage  de  quatre  francs  par  tonneau,  actuel- 
lement perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur  les  navires  toscans  em- 
pluyés  à  l'iniercourae  directe  de  la  Toscane  avec  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  sera  réduit  à  deux  francs,  et  ne 
aeca  pas  exLaussé  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité  ;  et  quf 
De  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus  exigé 
itns  les  autres  ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour 
wmplétur  son  décharge  ment  ou  son  chargement; 

3"  Que,  pendant  la  même  période,  le  bois  il  construire  etàbriUer, 
H  merrains,  los  charbons  de  bois  et  matériaux  à  bâtir,  originaires 
lu  grand-duché,  importés  directement  de  Toscane  on  Algérie  sous 
tavilloa  national  ou  toscan,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont 
joui  jusqu'ici. 

Aar.  XV.  Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments 
ifoscaos  ou  français,  ceux  qui,  naviguant  sous  te  pavillon  de  l'un 
^  deux  États,  seront,  ^ 

^  !"  Possédés,  navigues  et  enregistrés  selon  les  lois  de  leur  pays  ; 
k  S"  Munis  des  Ihres  ou  patentes  régulièrement  délivrés  par  les 
nloril^s  compétentes,  à  la  condition,  toutefois,  que  le  capitaine 
lera  national,  c'esui-dire,  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  pa- 
pillon, et  que  la  moitié  de  l'équipage  sera  composée  do  nationaux 
d'origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils 
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1853  aient  résidé  pendant  trois  ans  (3  ans),  au  moins,  dans  les  pays 
respectîGsi. 

Art.  XVI.  «Les  b<^timents  de  guerre,  les  paquebots  faisant  le  ser- 
vice des  postes,  subventionnés  par  TÉtat,  et  tous  autres  paquebots 
de  rÉtat  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  dont  Taccès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  y  seront  soumis  am 
mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  XYII.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  les  États 
de  l'autre ,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  asststanee 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  in- 
dividus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  oa  de 
commerce  de  leurs  pays  respectifs ,  qu'ils  soient  ou  non  inculpét 
de  crimes ,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  bÂli- 
ments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  on 
fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  ofBcîels, 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dAmmit 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fait  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée ,  la  re> 
mise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  b 
disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où 
ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bAliment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans 
les  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre 
nation. 

Si  pourtant  celte  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  do  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leor 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  Tarrestatiou  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
feront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  noavcaH 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelqpie 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  aatorités 
locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sor 
le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière 
exécution. 


FiUNCB  ET  TOSCANE. 

U  est  é^lement  entendu  que  les  marins  ou  autres  iadividus  fai-  j  Sfji 
sani  partie  do  l'équipage,  sujets  du  pays  oh  la  désertion  a  eu  lieu, 
sont  eicepirs  des  Stipulations  du  présent  traité. 

Akt.  XVIII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires français  nauTragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Toscane  seront 
dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de  France,  et  réciproquement 
les  consuls  et  vioe-consuls  toscans  dirigeront  les  opérations  relatives 
<iu  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur 
les  eûtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 

Éx  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
's,  s'ils  sont  étrangers  au^  équipages  naufragés,  et  assurer  l'esé- 
on  des  dispositions  à  observer  pour  l'ontrée  et  la  sortie  des  inar- 
odises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

U  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  no  soient  admises 
la  consommation  intérieure. 

Skx.  XIX.  En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions,  privi- 
lèges et  immunités  des  consuls  respertifs,  les  hautes  parties  eon- 
ilaateâ  s'engagent  h  en  faire,  dans  le  plus  bref  délai  poii- 
•ilife,  l'objet  d'une  convention  spéciale ,  et ,  en  attendant ,  il  est 
uivenu  que  lesdils  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  joui- 
iiit  respectivement,  dans  les  deux  pays,  des  avantages  de  toute 
accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  do  la  nation 
t  plus  favorisée^  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  réci- 
rocité. 

Abt.  XX.  Les  hautes  parties  contraclontos  s'engagent,  mutuelle- 
ment et  à  titre  de  réciprocité,  à  interdire  sur  leurs  territoires  res- 
ectifs  la  fabrication  des  contrefaçons  et  réimpressions  des  œuvres 
listiques  et  littéraires  des  auteurs  des  deux  pays,  conformément 
la  législation  eu  vigueur  dans  les  deuTC  États. 
Abt.  XXL  Le  présent  traité  sera  ratitié,  et  les  ratifications  en 
ront  échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
t,  si  faire  se  peut. 

U  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater  du  jour  dont 
B  hautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
inullânée,  dés  que  la  promulgation  en  sera  faite,  et  d'après  les 
lis  particulières  â  chacun  des  deux  États.  Si,  à  l'expiration  des 
aix  années ,  te  présent  Irailé  n'est  pas  dénonce  six  mois  ù  l'avance, 
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1853  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  çn  année,  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  deux  parties  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un  an  à  l'avanee, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  t Autriche  et  la  Pruuet 
signé  à  Berlin,  le  \d  Février  4853. 

ART.  I.  Die  kontrahirenden  Theile  verpflichten  sich,  den  gegen- 
seitigen  Yerkehr  zwischen  ihren  Landen  durch  keineriei  Einfiihr^ 
Âusfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen. 

«Ausnahmen  hiervon  dUrfen  nur  stattfinden  : 

a)  bei  Taback,   Salz,   Scbiesspulver ,  Spielkarten  and  Ka- 
lendern  ; 

b)  aus  Gesundheits-PoIizeirUcksichten; 

c)  inBeziehungaufKriegsbedarfnisse  unter  ausserordenUichMi 
Umstânden. 

Art.  il  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicberuug  und  der  Er^ 
bebung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  dOrfen 
von  keinem  der  beiden  kontrahirenden  Theile  dritte  Staaten  gQo- 
stiger  als  der  andcre  kontrahirende  Theil  behandeit  werden.  Jeda 
dritten  Staaten  in  diesen  Beziehungen  eingerâumte  Begtinstigang 
ist  daher  ohno  Gegenleistung  dem  andern  kontrahirenden  Theile 
gleicbzeitig  einzurâumen. 

Ausgenommcn  hiervon  sind  nur  diejenigen  BegUnstigongaii 
welche  die  mit  einem  der  kontrahirenden  Theile  jetzt  oder  kOnlUg 
zollvereinten  Staaten  geniesscn,  sowie  solcheBeganstigUDgeo,  wddie 
anderen  Staaten  durch  bestehende  und  vor  Abschiuss  des  gegen- 
wdrligen  Yertrages  mitgetheilte  Yertrâge  zugcstanden  sind,  oder 
diesen  anderen  Staaten  fUr  dicselben  Gegcnstânde  in  nichi  hdheren 
Maasse  auch  nach  Ablauf  dicser  Vertrâge  zugestanden  werdea 
solltcn. 

Art.  III.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  vom  4.  Janaar  4854 
an  gegcnseitigc  Yerkehrs-Erleichterungen  auf  Grundiage  des  freien 
Eingangs  roher  Natur-Erzcugnisse  und  des  gegcn  ermfissigte  ZoU- 
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sîltze^  lU  gestaltendeo  Eingangs   gewerblicher  ErzeugDissc    ihrer  t85 
L3ader  eiatreten  lassen. 

Demgemliss  sind  sie  schon  jetzt  ilbereingekomuten,  dass  von  den 
iu  der  Aalage  [.  bezeichnctcn  Waaren,  bel  deren  unmitlelbareiii 
Uebergange  aus  dem  freien  Verkebr  îui  Gebiele  des  einen  ia  das 
Gebiet  des  aDdern  Slaales,  keine,  beziebungsweise  keîne  hoheren, 
ais  die  îu  dïeser  Aniage  besIimmteD  FingaDgs-AbgabeD  erhoben 
wcrden  soIleD. 

Sje  werden  ferner  im  Jahre  18oi  Koniraissarien  zusammcntrelen 
lassen,  um  sicb  Qber  weitere,  deoi  obigea  Gesichtspunklc  eiil- 
sprechende  Verkehrs-Erleichterungeu  zu  eiDigen. 

Art.  IV.  Wena  wâhrend  der  Dauer  des  gegeovifirlîgen  Verlrugcs 
in  dem  Gebiete  des  eioun  oder  des  snderen  der  konlrabirenden 
Slaateii  Erhùhungen  der  allgemeinen  larifiiiâssigeD  Eingangszttllo 
gegen  den  gegeDwSrtig  gUltigen  Tarif  einlreleD  solUeii,  so  bleibeii 
dièse  aiif  die  in  der  Anlage  1.  vereinbarten  Verkehrs-ErleiubteruDgen 
obne  Eiofluss. 

Wena  aber  einer  der  konlrahlreuden  Theile  fUr  eine  von  dea  in 
der  Anlage  I.  genanDleo  Waaren  eine  Ennassigung  seines  gegen- 
tvârtigen  allgemeinen  Zolitarifs,  sei  es  allgemein  oder  fur  gewisse 
GreDzstrecken  oder  ZoUîlintcr,  eintreteo  lassen  vsill,  so  liegt  ihm 
ub,  dem  underen  Tbeile  von  dieser  Ermâssiguiig  luindestens  drei 
Moaale  vor  deren  Hintrcten  Nacbricbt  zu  geben ,  und  es  bleibl  als- 
tiaan,  vorbebalilich  anderweiterVerstandigung,  dem  anderenTheite 
freigestellt,  dièse  Waare  einem  Zwiscbenzoil,  beziehungsweise  einer 
Ërbfibung  des  Zwischenzolls,  und  iwar  in  dem  einen  ^^ie  in  dem 
andera  Falle  zu  eînem  der  jenseitigen  Zullermâssigung  eulsprechen- 
den  Betragc,  zu  uuleiwerfen.   Wer  von  dieser  Befugniss  Gebraucb 

tiuacbt,   wird  die  Veranderuug  vier  Woobcn  vor  deren  Einlreten 

I  verOffenllichtn. 

Art.  V.  I.  I)ie  konlrahirendon  Theile  werden  bei  dem  unaiiltel- 
baren  Uebergange  von  Waaren  aus  dem  Gebiele  des  einen  in  das 

I  Gebiet  des  anderen  Sl^ales  Ausgangs-Abgaben  von  kcinen  anderen, 

^  aïs  den  iu  der  Anlage  II.  verzeîchnelen  Gegenslflnden  und  zu  keîncn 
hoberen,  als  den  in  ibreu  Zoltlarifen  gegenwSrlig  TUr  dièse  Gegcii- 

■  stânde  feslgeselzten  Betrfigen  erheben  lassen, 

Auf  AusgangS'Abgaben,  welcbe  an  Slellc  der  Durchgangsztllle 
erhoben  werden,  findel  die  vorstehende  Beslimniung  keine Anwen- 
dung  ;  binsichllicb  des  Belrages  dieser  Ausgangs-Abgabon  gilt  die 

'  oadistebcnd  unter  2.  gelroffene  Verabrcdung  liber  den  Betrag  der 
DorcbgangsztlIJe. 

î.  Die  konlrabirenden  Tbeile  werden  von  den  nacb  der  Anlage  1. 
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853  im  ZwischcDverkehr  zollfreien  Waaren,  welche  aus  dem  Gebiete 
des  andern  Theiles ,  ohne  BcrUhrung  zwischenliegcnden  Âuslandes, 
durch  ihr  Gcbiet  nach  dem  Âusiande  durchgefQhrt  werden,  Durch- 
gangs-Âbgabcu  nicht  erbeben  lassen. 

Sie  werden  ferner  von  Waaren,  welcbe  ans  dem  Âusiande  durch 
ihr  Gebîet  nacb  dem  Gebiete  des  andern  Tbeiles  oder  uofigekehrt, 
ohne  BcrUhrung  zwischenliegenden  Âuslandes,  durchgeftlhrt  wer- 
den, wenn  dièse  Waaren  nach  ihren  allgemeinen  ZoUtarifen  weder 
bel  der  Einfuhr  noch  bei  der  Âusfuhr  einer  Âbgabe  unterliegeOi 
keine  Durchgangs-Âbgaben ,  in  allen  anderen  FâUen  dagegen  keine 
anderen,  als  die  gegenwârtig  bestehenden  Durchgangs-ÂbgabeOi 
hôchstens  jedoch  den  Betrag  von  37^  Silbergroschen  oder  40  Kreo- 
zem  fur  den  Zoll-Centner  erheben  lassen.  Die  weitere  Ermâssigmig 
dieser  Durchgangs-Âbgabe  im  Allgemeinen  oder  fUr  einzelne  Greni- 
strecken  oder  StrassenzUge  bleibt  jedem  der  konlrahirenden  Theiie 
unbenommen. 

Die  vorstehenden  Yerabredungen  finden  sowohl  auf  die  nach  er- 
folgterUmladung  oder  Lagerung,  als  auch  auf  die  unmittelbar  dordi- 
gefuhrten  Waaren  Ânwendung. 

ART.  YI.  Zur  weiteren  Erleichterung  des  gegenseitigen  Verkehn 
wird  beiderseits  Befreiung'von  Eingangs-,  Âusgangs-  und  Durch- 
gangs-Âbgaben  zugestanden  : 

a)  far  Waaren  (mit  Âusnahme  von  Verzehrungs-GegensUIndeo), 
welche  aus  dem  einen  Staate  auf  Mârkte  oder  Messeo  des 
anderen  gebracht  oder  auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dea 
Mess-  und  Marktverkehr  aus  dem  einen  Staate  nach  dem 
andern  versendet,  daselbst  abcr  nicht  in  den  freien  Yeri^dir 
gesctzt,  sondern  unter  Kontrole  der  Zollbehdrde  in  Offentlichen 
Niederlagen  (PackhOfen,  Hallâmlern  u.  s.  w.)  gelagert  und 
binnen  einer  im  Yoraus  zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  tu- 
rUckgefUhrt  werden  ; 

b)  fur  Yieh,  welches  auf  Mârkte  des  anderen  Staates  gebraehl 
und  unverkauft  von  dort  zurUckgefahrt  wird  ; 

c)  far  Glocken  zum  Umgiessen,  Wachs  zum  Bleichen,  Seiden- 
abfâlle  zum  Hecheln  (Kâmmeln),  unter  FesthaltUDg  derOe- 
wiohtsmenge  ; 

(l)  fur  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen,  Walken,  A|H 
pretiren,  Bedrucken  und  Stricken,  sowie  far  Gegenstânde  inB 
Lackiren,  Poliren  und  Bemalen  ; 

e)  fur  sonstige  zur  Rcparatur,  Bcarbcitung  und  Yeredlung  be* 
stimmte,  in  den  anderen  Slaat  gebrachle  und  nach  Errcichong 
joncs  Zweckcs,   unter  Beobachtung  der  dcshalb  gctroffcneo 


•m' 

besondercD  Vorschriflcn ,  zurUukgefUhrle  GegeDstânde,  wenD  18 
die  wesenlliclie  BescbafTenlieit  uad  die  Bencnnutig  derselben 
onverSndert  bleibt  ; 
iwar  in  den  Fâllen  unlor  a,  b,  d  and  e,  sofero  die  IdCulilSt  der 
und  wiedereingefahrlen  GegeQSldnde  ausscr  Zweifel  ist. 
Art.  VII.  Hinsîchllich  der  zollamllichen  Behandlung  von  Waar(?n, 
.Je  dem  Begleitschein-Verfahrcn  unlerliegen ,  wird  cine  Veikehrs- 
'ra'IeicbteruDg  dadurch  gcgenseitig  gewâhrl  wcrden ,  dass  beim  uii- 
mitlaibareD  Uebergange  solcher  Waaren  aus  dem  Gcbielo  des  eincn 
kootrabirendcn  Slaates  \a  das  Gebiut  des  anderen  die  VerschlUGS- 
fl^Dabme,  die  Aniage  eines  andcrweiten  Vcrschiusses  un<l  die  Aus- 
:kuug  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  deii  dieserhalb  veroiobar- 
1  Erfor  du  misse  n  genUgt  ist ,  und  dass  Uberliaupt  die  Abrertiguiig 
iôglichst  bescbleunigt  wird. 

Ait.  Vm.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  sîeh  vereinigcn,  ihrc 
^enllberliegenden  GrenzzolJJimler,  wo  es  dio  VerhilUnisse  gestnl- 
D,  je  an  einen  Ort  zu  veriegen,  so  dass  dîe  Aintshandlungen  bci 
un  UeberlrîUe  der  Waaren  aus  oinem  Zollgcbicle  in  das  andere 
Bi'chzeitig  slalttindËn  kdnnen. 

Art.  IX.  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  eioen  der  koulrabiren- 
|en&Uat<;n,  scî  es  fOr  Rcchnung  des  Slautcs  oder  fUr  Bochnunj^ 
fOD  Koinmuiieii  und  Eorporalionen ,  auf  der  Ilervorbritigung,  der 
ibereitung  oder  dem  Verbrauchc  eînes  Erzeugnisses  ruhen,  dUrfu'ii 
zeugnisse  der  konlrahirenden  Slaaleo  unter  keinem  Vorwandi' 
lier  oder  in  (astigerer  Weise  Ireffcn,  als  die  gleichnamigen  Er- 
DgBÎsse  des  eigenen  Landes. 

Ton  allon  Erzeugnisscn ,  die  nach  der  dem  Arlikel  III  angeschlos- 
oea  Anlâge  I.  ans  dem  einen  Slaale  in  den  andcrcn  zu  ermâssiglen 
HsAUen  eingehen,  und  von  n-elchen  zoliordnungsmJissig  dargelhan 
wd,  dass  sie  als  auslSndisches  Eingangsgut  die  zolIamlHche  Bc- 
idlung  bei  einerErhebungsbehOrde  des  lelzteren  besUtadcn  haben, 
er  derselben  noch  unterliegen,  darl  keiao  weilero  Abgabe  irgeml 
ler  An ,  sei  es  fUr  llechnung  des  Staales  oder  fUr  Kechnung  von 
inumunen  und  Korporationen,  erboben  werden,  jedoch  milVorbeh.ill 
(rjeoigen  Jnneren  Sleuern,  welcbu  in  eiuem  der  konlrabirenden 
ttalen  aol  die  weilcrc  Verarbeitung  oder  auf  andorwoile  Berei- 
IDgen  aus  solcbcn  Ërzeugnisseu ,  ohne  UDlcrschiod  des  auslclndi- 
)teD  oder  inlândischcn  Ursprungs,  allgemcin  golegl  sind.  Dagcgcn 
trden  Erzeugnisse,  welche  nadi  dieser  Aniage  aus  dem  einen  in 
K  andcrn  SlaaL  zollfrei  eiugcbeu ,  in  Bezicbung  auf  die  innere  Be- 
raerung  als  eïnlieimisehe  behandell. 
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1853  Art.  X.  Die  kontrahirenden  Theilc  verpflîchten  sich,  zur  Ver- 
hUtuDg  und  BeslrafuDg  des  Schleichhandels  nach  oder  eus  ihren 
rcsp.  Gebicten  durch  angemessene  Mittel  mitzuwirken  und  za 
dieseai  Zwecke  die  erforderlichen  Strafgesetze  zu  erlassen,  die 
Rcchtshalfe  zugewâbren,  den  Aufsichtsbeamten  des  andem  Staates 
die  Verfolgung  der  Kontravenienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestaUeo  und 
denselben  durcb  Steuer-,  ZolU  und  Polizeibeamte,  so  wie  durch 
die  Ortsvorstânde  aile  erforderliche  Âuskunft  und  BeihUlfe  zu  Theil 
wcrden  zu  lasscn. 

Das  nach  Maassgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen  aogo- 
schlossene  Zollkartel  enthâlt  die  Ânlage  III. 

Fur  Grenzgewâsser  und  fUr  solche  Grenzstrecken,  wo  die  Gebiete 
der  kontrahirenden  Theile  mit  fremden  Staaten  zusammenireffeD, 
werden  Maassregeln  zur  gegenseitigen  UnterstUtzuDg  beim  Ueber- 
wachungsdienste  verabredet  werden. 

Art.  XI.  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  den  Staateii  der 
kontrahirenden  Theile  unzulâssig  und  es  darf,  vorbehaitiich  sdiifl- 
fahrts-  und  gesUndheitspolizeilicher,  so  wie  der  zur  Sicherung  der 
Abgaben  erforderlichenVorschriflen,  keinWaarenfUhrergezwangen 
werden,  an  einem  bestimmten  Orte  anzuhalten,  au8-|  ein-  oder 
umzuladen. 

Art.  XII.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  die  Seeschiffe  des 
andercn  Theilcs  und  deren  Ladungen  unter  denselben  BedingongeB 
und  gcgcn  dieselben  Abgaben,  wie  die  eigenen  Seeschiffe ,  n- 
liissen. 

Die  SchifTahrt  zwischen  Seehâfen  seines  Gebiets  kann  jeder  SlaM 
seinen  eigenen  Schiffen  vorbehalten.  BegUnstigungen  jedoch,  welche 
in  Beziehung  hierauf  ciner  der  kontrahirenden  Staaten  den  Schiffen 
dritter  Staaten  durch  Uebereinkunft  gewâhrt ,  wird  derselbe  aoch 
den  Schiffen  des  anderen  Staates  zu  Theil  werden  lasseny  wem 
letztcrcr  die  Gegenseitigkeit  zugestehet.  Die  successive  BefrachUing 
oder  Entiôschung  in  mehrereu  Seehâfen  des  einen  Staates  soll  den 
Schiffen  des  anderen  Staates  gestattct  sein. 

Die  StaatsangehOrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  kontrahirenden  Staa- 
ten ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  lleimath  zu  beurtheileu. 

Zur  Nachwcisung  Uber  die  Ladungsfôhigkeit  der  Schiffo  des  eînea 
Staates  sollen  die  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  lleimath  gUltigen 
Messbricie,  vorbehaitiich  derReduktion  derSchiffsmaasse,  beîFest- 
stellung  von  Schifïahrts-  und  Uafenabgaben  im  anderen  Staate  go- 
nUgen. 

Art.  XIII.  Von  Schiffen  dos  einen  der  kontrahirenden  Theile, 
welchc  in  UnglUcks-  oder  Nolhfâllen  in  die  Seehâfen  des  andera 
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ciulaofea,  sollen,  wenn  nicht  lier  Aufeotbalt  uonaihig  verlfiDgert  IS 
oder  zum  Uandelsverkehr  betiuUt  wird,  Scbiffalirls -  odcr  HarcDuIi- 
gaben  nicht  erhoben  \¥erden. 

Von  Havane-  und  StiaiidgUtern ,  welche  in  das  Scbiff  eines  der 
kootrahirendco  Theile  vcrladeo  waren,  soll  von  dem  audero,  unler 
Vorbehall  der  Durchgangsabgabe  bei  der  Wiedciausruhr  zu  Lande 
und  des  etwaigea  Bergelobns,  tiiae  Abgabo  nur  dann  erlmben  wer- 
den,  wenn  dieselben  in  den  Verbrancb  Ubergchen. 

Abt.  \IV.  Zur  Befabrung  aller  natUrlichen  und  kUnstlichen  Was- 
serstrassen  in  den  Gebieten  der  kontrabirendcn  Theile  sollen  Scbiffs- 
ftlhrcr  und  Fahrzeuge,  welche  oinem  derselben  angebOrcn,  unler 
denselben  Cediogungen  und  gegen  dieselben  Abg;iben  von  ScliifT 
•der  Laduog  zugelassen  werden,  wîe  ScbiGTsIUbrcr  und  Fahrzeuge 
des  eigencn  Staates. 

Ait.  XV.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen  Strassen, 
KanSie,  Scbleussen,  Fabren,  Brllcken  und  BrUckenOH'nungen ,  der 
Bafen  uod  LanduDgsplîitze,  der  Bezeichnung  und  Beloucblung  di's 
Fahm-assers,  des  Loolsenwesens,  derKrahne  und  Wangeanslalten, 
der  Niedcriagea,  der  Anstallen  ïur  Retlung  unil  Bcrgung  von  ScbilTs- 
gllteru  und  dergleicben  niehr,  in  soweit  die  Aniageu  oder  Anstallen 
tUr  dea  effenliichen  Verkehr  beslimmt  sind,  soll,  gleicbviel  ob  die- 
selben voinSlaate  oder  von  Privai berecbtiglen  verwallet  werden, 
den  Angehtfrigen  des  andereu  Staates  unter  gleichen  Bedingungen 
und  gegen  gleîche  GebUhren,  wie  den  Angehdrigen  des  eigencn 
Staates,  gestattel  werdet. 

GebOhreu  durfen,  vorbeballlîch  der  beim  Seobeleucfatungs- und 
Seelootsenwesen  zulfissigen  abweichenden  Bcstimmungen,  nur  bei 
wirfclicber  Benulzung  solcher  Aniagen  oder  Anslalten  erhoben 
werden. 

Dieselben  diirfen  die  Uuterhallungskoslen  samml  den  landesUblî- 
cben  Zinsen  des  Anlage-Kapilals  nicht  Qbersteigen. 

Weggelder  ftlr  boladenes  Fuhrwerk  sollen  auf  Slrassen,  welcht' 
unmiltelbar  oder  mitlelbar  zur  Verbiudung  der  konlrahirendenSlaa- 
len  unler  sich  oder  mit  dem  Auslande  dicnen,  da,  wo  dieselben  deu 
Satz  von  einem  Silbergrosehen  fUr  ein  Zuglbier  und  eine  geogra- 
pbische  Mcile  erreichen  oder  Ubersteigen,  hOchstcns  zu  den  jelzt 
feltendon  Betrâgen  und  da,  wo  sie  jenen  Satz  nicht  erretchcii, 
bocbstens  zu  diesem  letzteren  erhoben  werden.  Weggelder  filr 
eineo  die  Landesgrenze  Uberschreitcndeu  Verkehr  dUrren  aat  den 
vrwabnten  Slrassen  nacb  Verhfiltniss  der  Streckcnlângen  nida 
hsher  sein,  als  Blr  den  auf  das  eigeno  Staalsgebict  beschrljuklon 
Verkehr. 
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8S3  Fur  Eisenbahnen  gelten  nicht  dicso,  sondcrn  die  ia  den  Arti- 
keln  XVI  und  XYII  enthalteDen  Bestimmungen. 

Art.  XVI.  Auf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf  Zeit,  Arl  und 
Prcise  der  Befdrderungen  die  AngchOrigen  des  anderen  Theiies  und 
deren  GUter  nicht  ungUnstigcr  als  die  cigenen  Angehtfrigen  und  de- 
rcn  GQtcr  behandelt  werden. 

Fur  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  anderen  Staates 

m 

soi!  kein  Staat  hOhere  als  dîejenigen  Eisenbahnfrachtsâtze  erhebeo 
lassen,  welchen  auf  derselben  Eisenbahn  die  in  dem  eigeuen  Gebieie 
auf-  und  abgeladenen  Guter  vcrhâltnissmâssig  unterliegen. 

Art.  XVII.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  dahin  wîrkeiiy 
dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbahnen  in  ihren  GebieCei 
durch  Ilerstellung  uninittelbarer  Schiencnvcrbindungeii  zwischen 
den  an  cinem  Orte  zusammentreffenden  Bahnen  und  durch  Ueber- 
fuhrung  der  Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die  andere  mOg- 
lichst  erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittelbare  Schienen- 
vcrbindungcn  vorhanden  sind  und  ein  Uebergang  der  Transport- 
mittel  statlGndet,  Waaren,  wcichc  in  vorschriftsmâssig  verschUess- 
baren  Wagen  eingehen  und  in  denseiben  Wagen  nadi  einem  Orte 
iiu  Innern  befôrdcrt  werden,  an  welchcm  sich  ein  zur  Âbfcrtigung 
befugtes  Zoll-  oder  Steueramt  befindct,  von  der  Deklaration,  Abh* 
dung  und  Revision  an  der  Grenze,  sowic  vom  Kollo-Yerschluss  frei 
lussen ,  in  sofern  jcno  Waaren  durch  Ucbergabe  der  Ladungs-Ver- 
zeichnisse  und  Frachtbriefe  zum  Eingango  angcnieldet  sind. 

Waaren,  welchc  in  vorschriftsmâssig  verschlicssbaren  Eisenbahn- 
waîi;en  durch  das  Gebiet  eines  der  kontrahirenden  Theile  aus  oder 
nach  dciu  Gebiete  des  anderen  ohnc  Umladung  durchgefUhrt  wer- 
den, sollen  von  der  Deklaralion,  Abladung  und  Revision,  sowie  vom 
Kollo-Verschluss  sowohi  im  Innern  als  an  den  Grenzen  frei  bleiben, 
in  soforn  dieselben  durch  Uebcrgabe  der  Ladungs-Verzeichnisse 
und  Frachtbriefe  zum  Durchgangc  angemcldet  und  von  den  betiiei- 
liglen  Eisenbahn- Verwaltungen  die  zur  Ermittelung  und  Erhebung 
(ier  ^ebUhrendcnDurchgangs-Abgabcn  crfordcrlichen  Ëinrichtungea 
ij;otr()n'en  sind. 

Die  Vcrwirklichung  der  vorstehendcn  Bestimmungen  ist  jedoch 
(ladurch  bedingt,  dass  die  bctheiligten  Eisenbahn- Verwaltungen  f&r 
(las  rechtzcitigc  EintrefTen  der  Wagen  mit  unverlelztem  Vcrschiusso 
«lin  Abfertigungsamto  ini  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflichtei 
scien. 

Art.  XVIII.  Die  kontrahirenden  Theile  wollon  gcmeinschafUidi 
dahin  wirkon.  duss  durch  Annahmc  gleichforuiigcr  Grundsâize  die 


Gewerbsanikeit  lieRirdert  und  der  Befu^niss  der  UntertlianoD  des  } 
eiiifii  Staali^s,  id  dem  andern  Aibeit  und  b^rwerb  zu  sudien,  mtfg- 
tiefast  freier  Spielraum  geguben  wcrdo. 

Von  den  Unlerthiinen  des  einen  der  k  on  trahi  rend  en  Theile, 
wciche  ia  dem  Gebiete  des  anderu  Ilandel  tind  Gewcrbe  treiben, 
oder  Arbeit  sucben,  soll  von  dem  Zcilpunkte  iib,  wo  der  gegenwdr- 
l^e  Vei-frjig  m  Kraft  IrelcD  wird,  keine  Abgabe  enlrichlet  werden, 
irclcber  nicht  gleicbmÈissii;  die  in  demselben  Gewerbsverhâltatssr 
MeheDdeii  eigenen  Uutertbanen  unlerworfoii  siud. 

Desgleicben  sollen  FabrikanLen  uod  Gcwerbtrclbende ,  welebe 
Uos  fur  das  von  ibnen  belriebcnc  Geschafl  Ânkaufe  machen,  odcr 
keisende,  welcbe  nicht  Waarcn  seibst,  soudern  nur  Muster  dersel- 
KQ  bei  sicb  fubren,  uni  Bestellungen  za  sucben,  wcnn  sie  die  Be- 
recbtiguDg  zu  diesem  Gewerbebetriebe  in  dem*Staate,  in  welcbem 

3  ibren  Wohnsilz  haben,  durch  Entricbtung  der  gesetElichen  Ab- 
gaben  erworben  babcn,  oder  im  Dienste  solcber  inlSndischer  Gi— 
trerb treiben den  oder  Kaufleule  steben,  in  dem  anderen  Staate  keitu' 
weitere  Absabe  hiefUr  nu  entrichlen  verpÛichlet  sein. 

Aucb  sollen  bcitn  Besucbe  der  Mfirktc  und  Hessen  zar  AusUbiin^ 
des  Handels  und  zum  Absalze  cigener  Erzcugnisse  oder  FabrikaU^ 
in  jedetn  der  beideo  Slaalen  dio  Unloribanen  des  anderen  ebenso 
wte  die  eigenen  Unlerthnnen  bebandeit  werden. 

Die  Unterlhanen  des  einen  der  konlrabirenilen  Theile,  welcbe  d.is 
Fniclil/ubrgewerbe,  die  Sec-  oder  Flussschiffabrt  zwiscbcn  Pl<itzen 
Terschiedener  Staaten  betreiben,  soUen  fUr  diesen  Gewerbebetrieb 
i  detn  Gebiete  des  anderen  Theiles  einer  Gewerbestener  nicht 
BJiterworfen  werden. 

Abt.  XIX.  Die  k  on  trabi  rende  n  Staaion  werden  noch  im  I.aurc  des 
Jahres  18o3  liber  eine  allgemeine  MUnz-Eonvention  in  Unlcrhand- 
inng  treten. 

Scbon  jetzl  babcn  sic  sicb  dabin  verstSndigt,  dass  kciner  von 
Skicd  die  von  ibm  geprâgten  HUnzen  ausser  Verkchr  setzen  oder 
den  %-on  ibm  denselben  betgelegten  Werth  verringcrn  wird,  ohnc 
tiaen  Zeitraum  von  mindestcns  vier  Wochen  zur  Einlasung  dersei- 
ben  zum  bisherigen  gcsetziichen  Wcrlho  fcslgeselzl  und  denselben 
wenigstens  drei  Monate  vor  dessen  Ablaure  tilTenUich  bckannt  gc- 
nacbt  und  zur  Kcnntniss  des  anderen  Theiles  gebracbt  zu  hab^n. 
Nnr  beim  Uebergangc  zunt  Vierzehn-Thaler-  oder  Vierundzwanzi^ 
wid  cinbalb-Guldonfusse  oder  zum  metriscben  MUnzsysteme  bleibt 
es  dem  belrcffenden  Staate  vorbebalten,  das  Werlhverballniss  zu 
bestimmen,  nach  welchem  er  seine  bisherigen  MUnzen  cinlUsen,  oder 
!Înem  GeJjiele  in  Umiaur  lassen  will. 
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Die  kontrahirendon  Theile  werden  ferner  Verbrechen  und  Yer- 
gehcn  in  Bcziehung  auf  MUnze  oder  Papiergcld  des  anderen  Theiles 
mit  glcichen  Strafen,  wié  Verbrechen  und  Vergeben  in  Beziehung 
auf  die  eigenen  MUnzen  oder  das  eigene  Papiergeid  belegen.  Das 
unter  ihnen  abgeschlosscne  MUnzkarlei  ist  in  der  Ànlage  FV.  enU 
halten. 

Art.  XX.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  seine  Konsuln 
im  Auslande  verpflichten,  den  Angehdrigen  des  andern  Theiles,  so- 
fern  letzlerer  an  dem  betrcffenden  Platze  durch  einen  Konsul  nîeht 
vertreten  ist,  Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  gegen  nicht 
hoherc  GebUhren ,  wie  den  eigenen  Angehdrigen  zu  gewâhren. 

Art.  XXI.  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich  gegenseilig 
das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu  dem  Zwecke  zu  senden, 
um  von  der  GeschTiftsbehandIung  derselben  in  Beziehung  auf  das 
Zollvvesen  und  die  Grcnzbewachung  Kenntniss  zu  erlangen,  woia 
diesen  Bcamten  aile  Gclcgenheit  bereitwillig  zu  gewâhren  ist. 

Ueber  die  Rechnungsfuhrung  und  Statistik  in  beiden  Zoligebîeten 
wollcn  die  kontrahirenden  Staaten  sich  gegenseitig  aile  gcwUnscb- 
ten  Aufklârungen  erthcilen. 

Ueber  die  AusfUhrung  dieser  Vereinbarung  wird  nâhere  Verslfin- 
digung  stattfinden. 

Art.  XXII.  In  dcnjenigen  einzelnen  Landestheilcn  der  kontrahi- 
renden Staaten ,  welche  von  dcren  Zollgebiete  ausgeschlossen  sind, 
fmdcn,  so  lange  dcren  Ausschluss  dauert,  die  Verabredungen  iaden 
Artikeln  I  bis  IX  des  gcgenwârtigen  Vertrages  keine  Anwendung. 

Art.  XXIII.  Noch  im  Laufe  des  Jahres  4  853  sollen  Kommissariai 
der  kontrahirenden  Staaten  zusammcntreten,  um  die  in  Gemfissheil 
der  vorstchenden  Artikel  erforderlichen  Vereinbarungen  und  VoU- 
zugsvorschriflen  festzustellen. 

Art.  XXIV.  Die  in  den  Anlagen  dièses  Vertrages  enthaltenen  Be- 
stimmungen  sind  als  integrirende  Theile  desselben  anzusehen. 

Art.  XXV.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  auf  zwOlf  Jahre^ 
also  vom  \.  Januar  1854  bis  zum  34.  Dezember  4865  festgcstellt 

Es  werden  im  Jahre  4  860  Kommissarien  der  kontrahirendea 
Staaten  zusammcntreten,  um  Uber  die  Zolleinigung  zwischen  den 
beiden  kontrahirenden  Theilen  und  den  ihrem  Zoilverbande  alsdami 
angehdrigen  Staaten  oder,  Falls  eine  solchc  Ëinigung  noch  uichtn 
Stande  gebracht  werden  kdnnto,  Uber  wcitergehende,  als  die  am 
4.  Januar  4854  eintretenden  und  durch  die  im  Artikel  III  erwfihnlMi 
kommissarischen  Verhandlungcn  nachtrc'iglich  fcstzustclienden  Ver- 
kehrs-Erleichtcrungen  und  liber  mdgiichste  Anndherung  und  Gieicb- 
"tellung  der  beidcrscitigcn  Zolltarifc  zu  untcrhandeln. 
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Art.  XXVI.    Der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  bleîbt  denjenigen  185 
deutschen  Staaten  vorbehalten,  welche  am  4.  Januar  4 Soi  oder 
spfltercam  Zollvereine  mit  Preussen  gehOrcD  werdeD. 

Nicht  minder  steht  der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  deii  jetzt  odor 
niZiikiuift  mît  Oesterreich  zollverbUDdeten  italienischen  Staaten  frei. 

Art.  XXVn.  GegeDwdrtiger  Vcrtrag  soll  ratifizirt  und  es  sollcii 
die  Ratiâkations-Urkunden  im  Laufe  des  kUnfligen  Monats  in  Berlin 
aosgewechselt  werden. 

So  geschehen  ti.  s.  \v. 


1. 

Veneichniss  derfenigen  Gegenstànde ,   welche  im   Zwischenverkehr 

xioiichen  Preussen  und  Oesterreich  eingangszollfrei  oder  zu  einem 

ermàssigten  Zwischenzollsatze  ziiztdassen  sind, 

A.  Zollfreie  Gegenstànde. 

4.  Abfdlle.  Hierunter  sind  verstandcn  :  AbfalJc  und  Abschnilze 
▼OD  rohen  oder  gegerbten  H/iuten  und  Fellen  ;  Blut,  flUssiges  und 
eÎDgetroc^etes  ;  DQnger,  thierisclier;  Fiechsen;  llôrner,  einsclilioss- 
lich  Gemahnrner  und  Hirschgewcihc ,  Hornspitzen,  Ilornschoihon 
und  HornspAne  ;  Klauen  und  Fusse  oder  Bcine  ;  Knochen ,  Knoclien- 
mebl  (Spodiom),  Knocbenschaum  (Zuckererde)  ;  Lciiuieder  ;  Abf/tile 
von  der  Wachsbereitung  (Bienencrde,  Bicnenkcule,  Bienenrab); 
FloGkwoIIe  (Abfail  beim  Spinnen),  Tucb-  oder  WoUtrUmmer  (Abfali 
bcitt  Weben),  Scheerwolle  (Abfail  beiin  Tuchscheeren),  Zupfwolle 
oder  Sohuddywo]le. 

Asche  TOD  Holz,  ausgelaugte  ;  Asche  von  Torf,  Steinkohien  und 
Braonkohlen  ;  Kalkâscher  oder  Asclienerde  ;  Lohkuchen  oder  aus- 
gelaagte  Lohe;  Oelkuchen  und  Oeikuchenmehl  ;  Strculaub,  Stroli, 
Hickerling  (Hflcksel),  Spreu  (Kaff)  und  Kleic;  Sage-  und  Ilobol- 
spAoe  ;  Schlempe  und  Spttlicbt  ;  Treber  und  Trestcr  ;  Papierab- 
'admitie  (Papierspâne),  Hadern  oder  Lumpen  (Strazzcn). 

Glasgalle  und  Glasschaum  ;  Schlacken  von  Erzen  ;  Kupferasche  ; 
HltDSgekrfii  (Silbergekrâz,  Goldçchmicdegekrâz,  Kapellasche);  Zinn- 
gakrix  ;  Scherben  von  Glas-,  Thon-  und  Porzellanwaaren. 

5.  Beiifedem. 

3.  BienensWcke  mit  lebenden  Bienen;  BienenkUrbc,  gebrauchlo 
and  aolohe,  in  welchen  die  Bienen  getOdtet  sind,  mit  dcm  Ilonig. 

4.  Chemischê  Hùlfsstoffe  und  Produkte,  nâmlich  :  Minerai wasser, 
natllriichea,  in  Fkschen  undKrUgen;  Schwefel;  Weinstein ,  rohcr, 
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1853  raffinirter,  krjslallisirter ;  Vitriol,  Eisen-,  Kupfer-,  gcmischler 
Eisen-  und  Kupfer-,  weisser;  Wnssorglas. 

Russ-  und  Kolilcnschwarz ,  Buchdrucker-Schwârzc  ,  Frankfurter 
Schwarze;  Lcim  (Fisch-,  Ilorn-,  Ledcr-);  Schmirgcipapicr  und 
Schmirgeltucli. 

SchvvcfelfâdcD  ;  Schwcfelhdlzcr ,  cinschliesslich  der  chcmisch  be- 
reitetcn  ZUndhOlzcr,  ReibhOlzer,  Reibfidibus  und  ZQndflâschchen  ; 
Lunten. 

Krapp  ;  Waid  ;  Wau. 

5.  Eier  aller  Art  und  Milch,  ingleichen  Rahm, 

6.  Erdenxmd irdene  Waaren.  Ilierunter  sind  verstanden:  Amianth 
und  Asbest;  Bimsstcin,  Cernent  und  TulTstein;  Blutstcin;  Braunstein; 
Farbcrden  aller  Art  ;  Flussspath  in  StUcken  und  gemahlcn  ;  Graphit 
(Reissbiei,  Wasserblei)  ;  Kalk  und  Gyps,  ungebrannt  und  gcbraont; 
Lehm  ;  Mergel  ;  Moorerde  ;  Puzzolan-  odcr  Lava-Ërde  ;  Sand,  aach 
gofarbter  (mit  Ausnahme  der  geriebenen  Schmalto);  Schmirgel; 
Schworspath  in  StUcken  und  gemahlen  ;  Talkerde  ;  Thon  aller  Art, 
einschliesslich  Pfeifenthon  und  Porzellanerde  ;  Trass  ;  Tripel  ;  Wal- 
kererde. 

Geineine  Tdpferwaaren ,  d.  h.  gewOhnIiches,  ans  gemeincr  Thon- 
orde  vcrfertigtes  TOpfergeschirr  mit  oder  ohnc  Glasur,  sowie 
schwarzcs  oder  Graphit-Geschirr  ;  Fliesen  ;  Scbmelztiegel. 

7.  Erze  aller  Art. 

8.  Feldfrûchte,  Gartengewachse  und  Waldfruchte.  Ilierunter  sind 
verstanden:  aile  FeldfrUchte  in  Garben  oder  in  Stroh,  wîe  seiche 
unmittclbar  vom  Felde  eingofuhrt  werden  ;  Flachs-  und  Uanfpflan- 
zen  ;  Futterkrâuter  ;  Gras  und  lieu  ;  Cichoricn,  ungetrocknete  ;  Kar- 
den  oder  Weberdisloln  ;  KartofFeln. 

Gelreidc  und  IlUlsenfrUchte  ;  Ocisaatcn  aller  Art,  einschliesslich 
Mohnsamen;  GartensiSmereien;  Anis  undKammcl;  Kleesaaten;  Senf- 
saat;  Senfpulver  odcr  gcmablener  Senf,  nicbt  in  Blasen,  Flaschen 
oder  KrUgen  verpackt;  Beeren  aller  Art,  frisch,  getrocknet  oder 
bloss  eingekocht,  letztere  jcdoch  nicht  in  Flaschen,  BUchsen  u.  dgl.; 
Flachs  und  llanf  (ungehecheit  oder  gehechelt),  Chiuesischcs  Gras, 
Werg  und  liecde  ;  Waldwolle  ;  Krappwurzeln. 

Bnume,  StWiuche,  Ueben,  SchOssIinge,  Setziinge,  Stauden  zum 
Verpllanzen;  Icbende  Gewflchse  in  Topfen  oder  KUbcIn;  frische 
Blumen,  BKitter  und  Knospen;  frische  und  gctrocknctc  (auch  gesal- 
zene  odcr  in  Essig  oingelep:le,  in  F/issern)  GemUse,  Piize,  Ruben, 
Wurzein,  Schwamme,  cinschliesslich  der  TrQfleln  und  Zwiebeln  ; 
BlunuMizwiebeln  und  Meerzwiebein  ;  Obst,  nâmiich  :  Aepfei,  Apri- 
kosen ,  Birnen ,  JohannîsboonMi,  Kirschen,  Melonen,  Mirabellen,  Mis- 
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pelD,  Pfirsiche,  PHaumec,  QuitleD,  Sclilehcn,  Slachdbecren,  rriscli,  t 
getrackoet  oder  Mos  eÎDgekochl  (Mus),  jedoch  nichl  iii  Flaschen, 
BUchsea  a.  dgl.  ;  NUsse,  grUDe  und  trockene;  RosskaslaDÎen ,  Maul- 
heerbimter. 

Feuerschwamm ,  roher  ;  Bioscn  ;  Ileide  ;  Kalmus,  frischer;  Flecli- 
lenuodHoos;  Scfaachtelbalm ;  ScbiireundRohre(Dach-  uod  Weber- 
robre);  Bast,  roher;  Seegras  ;  Waldholïsaincn  (Bucheckcm,  Bucb- 
kerae,  Eicbeln,  Zapfen  von  NadelbOizern)  ;  Eckerdoppern  [Knop- 
pernj,  Koopperomehl. 

9.  Flussfische,  frische;  Fiuss-  und  Badikrcbse,  fiîsche  ;  Land- 
schnecken  ;  Biber  ;  Oltcrn  ;  Frfiscbe. 

10.  Geflugel,  zabmes  und  wildes. 

11.  Glas,  nâmlich:  IlohJglas  (Glasgescbirr),  grUnes,  scbwarzes 
ond  gelbes  in  seiiier  natUrlicbon  Farbe,  wedcr  gepresst,  gescblifTeii, 
nocb  abgerieben. 

1S.  Haare,  aller  Art,  robe,  mit  Ausscbluss  der  Borsteii  ;  Pferde- 
baare,  gesollene,  geffirble,  gebeobelte. 

13.  Ifarze,  Diimbch:  Pech;  Thoer  (HiDcralilieer  und  anderer)  ; 
Daggert;  Kolophonium  ;  Asphalt  und  andcrc  Erdharzc  (Beigpecli, 
Bergtheer);  SleinJJl,  scbwarzes. 
TerpenlinJ)!  ;  Vogetleim  ;  Wagenscbmierc,  schwarze. 
1i.  Roh  vnd  Holzwaaren.  Hierunter sind  verstandtn :  Brennholz; 
BaU'  und  Nutzholz  in  Stammen,  SUickcn  und  Scbeitcn',  Balkcni, 
PfosteD,  SSgewaaren,  Fassholz  und  ailes  andere  vorgearbcitcle  Nulz- 
boh  :  Faschiaeo,  prablholz,  Flecbtwciilcn,  Buscb,  Reisjg,  llolzborke 
trnd  Gerberlohe. 

Grobe,  fohe,  ungeriirbte  BQltcber-,  Drechsier-,  Tiscbler-  und 
bloss  gebobelle  Hokwaaren  und  Wugener -  ArbeJten ,  auch  grobe  \ 
Maschinen  von  Holz,  namlich  :  Ffisser,  FiscbbehSUer  und  andere 
BfiUcherwaarcn ,  Eisten,  Schacbtein,  Tritge,  Mulden,  Ilandscblitten, 
Schubkarren,  ausgearbcitolc  Achseu,  Dcichsein,  Speichen,  Felgen, 
Nabea,  Bader,  Rad-  und  Uoizscbuhe,  Tiscbc,  StUhIe,  Biitike,  SlieFel- 
liillzer,  Scbubmacberleisten,  Slicfelknechte ,  Kobren,  Rînnen,  Bar- 
reu,  Kumpre,  Joche,  Leiler-  und  Wiesbaurae,  Leitern,  Suhneidu- 
bretter,  Kleider-  und  Haubcnsiecke,  KochlOffel,  Tellcr,  Scbaufein, 
Rechen,  Ruder,  Scblâgel,  Keulon,  N3gel,  Stifte,  HUhnersteigen,  an- 
dere Ackerbau-,  Garten-  und  KUchengeraihe,  Pressen,  Mangein, 
SpioDrocken,  Webslllhlo,  Reife  und  Zargen,  gerundete  Ilolzer  zn 
^ielen,  Deckel,  ResonanzbOden,  ungetunkte  ZUndhiilzcbcn,  Fidibus^ 
'2abûsU>cber,  Bescn  u.  s.  w.,  weder  gefârbt,  gebeizt,  lackirt  oder 
polîrt,  Doch  in  Verbindung  mit  anderen  SlolTen. 
Anmerhmg.  Bescblage,  Ndgd,  Scbrauben,  Scharniere,  Reife, 
VII.  1 
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853  Schl&sser,  ferner  Seile,  Strioke,  Spagate,  Bindfâden,  Bander, 

SchnUre  und  Riemen  zur  Befestigung  oder  VerbiDdung  der  eîn- 
zelnen  Bestandtheile  schliessen  die  zollfreie  Zulassung  der  vor- 
stehend  geDannten  Waaren  nicht  aus. 
ib,  Kûhlen.  Braun-,  IIolz-  und  Steiakohlen,  iogleichen  Torf. 

46.  Korbflechterwaaren,  grobe,  nâmiich  aus  ungeschAllen  Rulheii, 
ingleichen  aus  gescbâlteu  Ruthen,  woder  gefôrbt,  gebeizt,  la^rl, 
noch  geûrnisst,  zum  Wirthscbaftsgebrauch,  z.  B.  Wagenflechten, 
Fiscbreusen,  TragkOrbe  (Ilucken),  WaschkOrbe  u.  s.  w. 

47.  Metalle.  Hieruutcr  sînd  verstanden:  Arsenik,  Opéraient,  ar- 
seuige  Sâure;  Gold  und  Silber  in  Barren,  Platten,  KOrnern,  Pagi- 
menten  (Gold-  und  Silberbarren  mit  Kupfer  vermischi),  auch  aos- 
gebrannt  oder  in  Brucb  ;  Rob-Kupfer  und  -Messing,  Schwarz-,  Gar- 
und  Rosettenkupfer,  StUckmessing,  ailes  gebrochenes  Kupfer  nod 
Messing,  Kupfer-  und  Messingfeile,  Giockengut;  Nickelmetall  ;  Pia- 
tina;  Spiessglanzmetali  (SpiessglanzkOnig)  ;  Zink,  rohcr  oud  aller 
gebrochener  Zink  ;  Zinn  in  BlOcken,  Stangen  u.  s.  w.  und  ailes  gf- 
brocbenes  Zinn. 

48.  Mûhlenfabrikate.  Hierunter  sind  verstauden:  geschroteoe 
oder  geschâlte  KOrner ,  Graupen,  Gries,  GrUlze  und  Mehl  ;  Nodeh 
uDd  gleicharliges  Teigwerk  ;  Brod  ;  ScbifTszwieback  ;  Kraftmefal- 
Produkte,  d.  h.  Haarpuder,  Slârke,  Kleisler,  Pappe,  Leogomnw, 
Gummi-Surrogale. 

4  9.  Papier,  Uterarische  und  Kimstgegenstànde,  nâmlich  :  unge^ 
leimtcs  Papier  aller  Art  (LOscb-,  Pack-  und  Druckpapier)  ;  Saod- 
und  Scbicfcrpapier ,  ingleichen  Rccbentafeln  aus  Schieferpapier  ; 
Pappdeckel  und  Pressspâne. 

Manuskripte  (beschriebenes  Papier)  und  Akten;  ZeichnuDgen, 
Gemâlde. 

Bûcher,  gedruckte,  sowohi  gebunden  ais  ungebunden;  Landkar- 
ten;  Musikalien  ;  Kupfer-  und  Stahlstiche,  Lilhographîen,  Holi- 
schnitte,  scbwarz  oder  farbig,  ordinaire  Bilderbogen;  sofern  dièse 
Gegenstânde  in  einem  der  kontrabirenden  Staalen  gedruckt  unil 
Yorlegt  sind. 

Schau-  und  DenkmUnscn. 

Anmerkung,    Die  fUr  Zeitungen,  Kalender  und  AnkUndigongen 
etwa  beslebende  Slenipel-Abgabo  bieibl  vorbchallen. 

!20.  Seû/en&o&ons  (Seidengalieten). 

21.  Steine  und  Steinwaaren.  Hierunter  sind  verstanden  :  aile  be- 
hauenc  und  unbehauenc  Bruch-,  Kalk-,  Schiefer-,  ZiegeU  und 
Mauersteine;  MUblsteine;  Schleif-  und  Welzsteine  aller  Art;  Fliolen- 
sleine;  Lithograpbirsleine,  gravirte  oder  bozeichnelc. 
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ScUefantifke  nnd  Schiefertafein  (auch  in  hoizemen  Bahmen);  ^8'6 
grosse  Arfaeiten  ans  Hannor,  Granit,  Sandsteîn  und  Gips  (Monu- 
mente,  Stataen,  BOsten  o.  dgl.)  ;  Waaren  aus  Scrpeuiinstein. 

8S.  Siroh-,  itoAr-  und  Bastwaaren,  nâmiich  :  Matten  und  Fuss- 
deeken  von  Basi|  Biosen,  Stroh  und  Schilf,  ordinaire,  ungefflrbte. 

SI.  VUk,  nfimlich:  Pferde,  Maulesel,  Maullhiere,  Esel;  Kfilbor  ; 
Spanferkel;  Schaafvieh,  mit  Ausschiuss  der  Uammel  ;  Ziegen. 

S4.  Wagen  und  SchUlten,  ohne  Leder  -  oder  Polster-Arbeit. 

25.  Wildpret,  kieines  (Hasen,  Kaninchcn). 

26.  WoUe,  nflmlich:  Schaaf-  und  Lamniwollc,  robe  und   ge- 
kAmmte,  ingleichen  gemahlene,  roh,  geblcicht  und  gcfôrbt. 

B.  Gegenstàmde,  welcke  (m  Zwiêchenverkekr  einem  ermtTssigien  ZolUatze 

unierilegen,  und  %wttr  : 


Benennung  der  Gegengtànde,  - 

ZwîêchenzoU'Satz 

M 

0^  ^r. 

m 
Otttêrreich. 

1. 

Bâti-,  Bmsen-,   Rohr-,  Schilf^  und 

Strokwaaren  : 

o)  Matten  und  Fussdccken  von  Bast, 

BîDMQ,  Schilf  und  Stroh,  ordinaire, 

gefîxlit,   auch  rohes,   gespaltenes 

Stnhliohr 

Centnor 

Ccntncr 
Centner 

Coiilnor 

{ 

3 

• 
• 

22'/. 

\ 

30 

2 

30 

b)  SCroh-,  Rohr-  und  Bastgeflechte 
und  dergleichen  A\aaren,  soi^veil 
solcbe  nicht  unter  A.  Nr.  tt  oder 
Yorstehend  unter  a.    oder  nach- 
stehend    unter  c.    genannl   sind  ; 
Deeken  von  ungcspaltenem  Slroh  ; 
Hûte  (mit  Ausnahme  derBast-  und 
Simhhlite)  ohne  Gamitur  ;  gespal- 
tenes, gebeiztes  Stuhlrohr 

c)  Stroh-,  Rohr-  und  Bastgeflechte, 
*  welche  mit  seidenen  oder  andercn 

Geepinnsten  oder  mit  Rosshaaren 
durchzogen  oder  durchwebt  sind 
fSDarteriel 

30 

S. 

BaumwoUengam  aller  Art,  ungemischt 
odergemischt  mitWolle  oderLeinen, 
ungebleicht,  gebleicht  oder  gefàrbt, 
eindrathig,    mehrdràthig   oder   ge- 
zwimt,  ungescblichtet  od.  geschlich- 
tet,  Ingleichen  Baumwollcn-Wattc  . 

30 

10* 
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3. 


4. 
5. 


6. 


7. 


8. 


Bekiwaarenf  einschliesslich  derWaaren 
aus  Horn,  Klauen  und  anderen  thie- 
rischen  Schnitzstoffen  (mit  Ausnahme 
von  Schildpatt,  Elfenbein  und  Mu- 
scbelschaalen)  : 

a)  Fischbein,  gerissenes 

6)  Beinwaaren,  aile  anderen,  auch  in 
Yerbindung  mit  Holz.lohgaremLeder, 
Glas,  Papier  und  Pappe,  Alabasler, 
Marmor,  Speckstein,  Gips,  unedlen 
weder  echt  noch  unechtvergoldeten 
oder  versiibcrten ,  noch  mit  Gold- 
oderSiiberlack  ûberzogenenMetallen 
(mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong);  Fischbein,  geschnittenes 

und  Fischbeinstôcke 

Blei-  und  Rothstifle 

Bleiwaaren,  fdne,  nâmlich  : 

Spielzeug,  ganz  oder  theilweise  aus 
Blei  ;  auch  andere  Bleiwaaren,  lackirt, 
gefirnisst  oder  bemalt,  jedoch  weder 
echt  noch  unecht  vergoldet  oder  ver- 
silbert,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack  ûberzogen,  auch  in  Yerbindung 
mit  Rein  (mit  Ausnahme  von  Elfen- 
bein), Horn,  Klauen,  Holz,  lohgarem 
Leder,  Glas,  unedlen  weder  echt  noch 
unechtvergoldeten  oder versilbcrten, 
noch  mit  Gold-  oderSilberlack  iibcr- 
zogenen  Mctallen  (mit  Ausnahme  von 

Neusilber  oder  Packfong) 

Anmerk.  :  Spieizeug  aus  Zinn  Yïird  vie  Spiel- 

zeug  aus  Blei  behandelt. 

Biirstenbinder-lVaaren,  yrobe,  namlich: 

Waaren  aus  Boirsten  in  Yerbindung 

mit  Holz  und  Eiscn,  weder  gebeizt, 

lackirt,  gefirnisst,  gefârbt  noch  polirt 

ChemischeUûlfssloffe  ti./VoduiS:/6,nàmlich  : 

Alaun,  Salzsaure,  Schwefelsaure  .  . 

Eisen  und  Eisenwaaren,  mit  Ausnahme 

von  Maschinen   und  Maschinenbc- 

standtheilen  : 


Gentner 


Gentner 
Gentner 


30 


3 
3 


5 
5 


4 
4 


31 
30 


Gentner 


Gentner 


Gentner 


5 


30 


45 


45 


45 
45 


a)  RoheisBD,  ingteîclien  Brucheisen, 
d.  h.  alteâ  gebrochenes  Eiscn  und 
Eiscnabrâlle  (Eisenreile,  Hammer- 
schlag  oder  SchmidzQnder)    .  .  . 

Roheiscit  bei  unmillelbarer  Ver- 
sendung  von  den  Hûltenwerken  niil 
Ursprungs-Zeugnissen  der  Bergbe- 
bJtrden *  .  .  .  . 

b)  gerrischtes,  d.  h.  ailes  geschtniedelc 
and  gewalzte  Eisea  in  Stiiben  (mit 
AvSDahme  des  fasoiinirten,dernin- 
den,  imter  %  Preussischen  odcr 
Wiener  ZoU  dicken  Stafae  und  des 
mehr  als  sieben  Preussische  oder 
Wiener  Zoll  breilen  Flacheiseus), 
Luppeneiâen,  Eisenbatinschienen  ; 
Stahl,  roher  und  raffinirter  (gegett- 
ter).  Cément-  und  Gussstahl  (mil 
Ausnalme  der  Stangcn  von  nicht 
mebr  sis  %  Wiener  oder  Preussische 
Zoa  Dicke) 

c)  bçonnirtes,  d,  h.  in  einer  Tur  den 
GebranchvorgerichlelenForm  aus- 
ge&chmiedetes  oder  gewalztesEisen 
in  Stàben  ;  Eisen,  welches  zu  groben 
Bestandtbeilen  von  Wagen  (Achsen 
u.  dergl.)  roh  vorgesclimiedet  isl, 
sofemdereleichenBeetandlheileein- 
zeln  einen  Centner  und  darûber 
wiegen;EisenblechuDdEisenplalloii 
(einfichliessUch  des  mehr  als  siebcii 
Preussische  oder  Wiener  Zoll  brciten 
Flacbeisens)  weder  poltrt,  noch  vcr- 
zinnt,  geGmisst,  lackirtodergelochl; 
Stahiblech  und  Stahlptatten  wedor 
polirt  noch  abgeschliiren  ;  Pflug- 
uhaareisen;  Ajiker,  sowie  Anker- 

I     und  SdiiHsketten 

d]  Bisenblech  und  Eiâenplatten,  polirt. 
verzinnt  (Wetssblecli),  verziiiki  oder 
tafimisBt;  Stahlblech u. Stahiplallcn. 
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polirt  oder  abgeschliffen;  Eisendrath 
(einschliesslich  der  randen,  unter 
%  Prcuss.  oder  Wiener  Zoll  dicken 
Stabe],  gtahldrath  (  einçcbliessUch 
der  nicht  mehr  als  %  Preuss.  oder 
Wiener  Zoll  dicken  Stangen)  roh 
oder  polirl  ;  Stahlsaiten 

e)  Eisengusswaaren,  robe,  d.  b.  aile, 

die  nicbt  abgedrebt,   gefeilt,   ge- 

stemml,  gelocht,  gebobrt,  gesoblif- 

fen,  polirl,  gefirnisst  sind 

Anmerk.  :  Spuren  von  abgestemmlenUeber- 
gûsscn  oder  von  Gussnâlhen  schliessen 
die  Gusswraaren  von  der  Einreihung  in 
diescn  Tarifsatz  nicht  ans. 

f)  Eisenwaaren ,  gemeine ,  d.  b.  grobe 
aus  gescbmiedetem  Eisen  oder  Ei- 
senguss,  aus  Eisen  und  Stahl,  Eisen- 
blecb,  Eisen-  und  Stabldratb  ge- 
fertigteWaaren,  aucb  verzinnt,  vcr- 
kupferl,  mit  eineni  schwarzen  An- 
stricb  odcrFirniss  zumScbutzegegcn 
den  Rost  verseben  (jedocb  weder 
polirt,  abgescbliffenf  nocb  lackirt), 
aucb  in  Verbindung  mit  Holz,  nam- 
licb  :  gcbobrte ,  gelochte  oder  zu 
Gittern  verbundene  Stàbe  u.  Platten, 
Ambosse,  Mauerschliessen ,  Brecb- 
eisen  (Gaisfûsscj,  grobe  Schlâgel, 
Hiimmer;  Bcstandtbeile  von  Wagen, 
soweit  sie  nicbt  vorstehend  unter  c. 
genannt  sind  ;  grobe  Eisengusswaa- 
rcn,  soweit  sie  nicht  vorstebend  unter 
e.  genannt  sind,  aucb  glasirte  (email- 
lirte)  Kocbgeschirrc  ;  Niigel,  Nietcn, 
llaken,  Klammern,  Zwecke,  Pfliige, 
Eggen ,  Harken  ,  llauen  ,  Kellen, 
Krampen,  llecheln,  Rechen,  Scbau- 
feln,  Dung-,  Heu-  und  Ofengabeln, 
Fallen  undFangoiscn,  Haspeln,  Win- 
dcn,  llemmscluilie,  Hufeisen,  Stric- 
gcln,   Ketton   (mit  Ausschluss  der 


Centner 


ttVi 


30 


Centner 


46 
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18 


Benennung  der  Gegenstande, 


Zwischenioll'Saiz 


in 

Oeaterrekh. 

fi     5B? 


Anker-  und  Schiffsketten  ] ,  Rrat- 
spiesse  ,  Dreifûsse ,  Feuerhunde, 
Feuerzangen,  Glutschaufeln,  Schiir- 
haken,  Kessel,  Pfannen,  Môrser  und 
Mttrserstôssei,  Thûr-  und  Truhen- 
beschlage,  Platteisen,  Holzschrau- 
ben,  Feilen,  Raspeln,  Kaffeetrom- 
meln,Kaffeemûhlen,Schidsser,  grobc 
Ringe,  Schraubstôcke,  Stemmeisen, 
Thunnuhren,  grobe  Waagebalken, 
grobe  Zangen,  MauUrommeln,  Rratz- 
bûrsten  von  Eisendratli  ftir  Metall- 
arbeiter,  grobe  Drathwaaren  von 
Eisen-  und  StabldraUi  und  dcrgl., 
ausserdem  aile  Aexte,  grobe  Sàgeu, 
Sichein,  Senscn,  Tuchmacher-  und 
grobe  Schneiderscbeeren  (d.  Ii.  lu- 
Bchneidescheeren) ,  grobc  Mcsscr 
zum    Handwerksgebrauch     (  auch 

Kneife,  Bauempuffer) 

ÀMm€rk.:  Unwesentlicheandcnvorgedach- 
tan  Waaren  befindiicbo  Bestandtheile 
voo  anderen  unedJen  Mctallen,  diu 
weder  echt  noch  unechtvcrgoldet  oder 
versilbert,  noch  mil  Gold-  oder  Silber- 
lack  ûberzogen  sind  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong),  schliessen 
dièse  Waaren  von  derZulassung  zu  deiii 
Satze  von  2  Rthlr.  oder  3  FI.  fur  den 
Centner  nicht  aus. 

g)  Eîsenwaaren,  feine,  d.  h.  Waaren 
aus  feinem  Eisenguss,  Eisen-  und 
Stablwaaren,  polirt,  abgeschlifTen, 
lacklrt  (gefirnisst),  jedoch  weder  echt 
noch  unecht  vergoldet  oder  versii- 
bert  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack 
Ûberzogen,  auch  in  Yerbindung  mit 
Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfenbein), 
Hom,  Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder, 
Glas,  unedlen  weder  echt  noch  un- 
echt vergoldeten  oder  vcrsilberten 
noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  iibcr- 
zogenen  Metallcn  (mit  Ausnahme  von 


Centner 


3 
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Benennung  der  Gegenstànde. 


t  I 


ZwuchenzoU'SgU 


in 

^Bto         ^^ — 


Oestemki 


9. 


iO. 


i  I. 


Neusilber  oderPackfong),  z.B.  Mes- 
ser  (mit  Ausnahme  der  vorsteliend 
unter  f,  genannten],  Scheeren,  feine 
Sâgen,  Hafteln  u.  Schliessen,  Ocsen, 
Kardâtschen,  Kratzen  und  Slreicben 
(Kratzen-  und  Streichenbeschlâge), 
Waffen-  und  WafTenbestandtheile, 
feinc  Drathwaaren  von  Eisen-  oder 
Stahidrath,  jedoch  mit  Ausnahme  der 
n«ichstehcnd  unter  A.  genannten  Ge- 
genstànde und  der  Stahlperlen .  .  .  Gentner 
^j  Nâhnadeln,  Stricknadeln,  Hâkelna- 
deln  (auch  Tambournadeln)  ohne 

Griffe Gentner 

Fetle,  namlich  : 

Butter,  frisch  oder  eingeschmolzen  ; 
Thierfett,  ungeschmolzenes  und  ge- 
schmoizenes  (Talg,  Schmalz,  Gânse- 
und  Schweinefett)  ;  Speck  ;  Stearin 

und  Stearinsâure IGentncr 

Flussfahrzeuge,  holzeme,  sowohl  Ruder- 
als  Scgelfahrzeuge ,  mit  oder  ohne 
Eisen-  oder  Kupferbeschlag ,  ein- 
schUesslich  der  zur  Bewegung  und 
Erhaltung  des  Schiffs  nothwendigen 
Einrichtungsstiicke,  z.  B.  Segel  und 
Segelstangen,  Anker  u.  Ankerketten, 
Schiffseile,  Beischiffe,  insoweit  dcren 
Anzahl  ûber  den.gewôhnlichen  Be~ 
darf  nicht  hinausgcht,  und  zwar  : 
in  Preussen  fiir  die  Last  von  4000 

Pfund  Tragfahigkeit 

in  Oesterreich  fur  die  Tonne  von 
20  ZoU-Gentnern  Tragfahigkeit . 
Glas  und  Glaswaaren  : 
a)  Spicgelglas,  robes,  ungcschliffencs  Gentner 
6)  weisses  Hohlglas,  ungemustert,  un- 
geschliffcn ,  unabgerieben ,  unge- 
presst,  odernur  mit  abgescbliffenen 
Stôpseln,  BOden  oder Ràndern  ;  Fen- 
ster-u.Tafelglas  in  scinernaturHchen 
Farbc  (griin,  halb  und  ganz  weiss)  Gentner 
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c)  gepressles,  eeschliffenes.  ahserie- 

-1 

beneâ.  geschnitlencs .  gemuslertcs 

1 

weiseesGlas;  auchBehanee  zuKro- 

. 

nenlcuchlern  von  Glas,  Glaaknopfe, 

J 

1 

à 

unbelegl.  wenn  das  SlUckniclil  iiber 

^^^^fl 

288  Preussischc  oder  384  Wiener 

^^^^1 

QuadratzoU  niisst 

Ccnlner 

i 

3 

((}  farb^es,  bemallcs,  vergoldetes,  ver- 

^1 

silbertea,  oder  mit  Pasten  [Kameen] 

eingelegtes  Glas  ohne  Unlerschiei) 

^^^^1 

der  Fonn  ;  Glasw^arcn  in  Verbin- 

^^^^1 

dung  mit  Bein  {mit  Ausnalime  von 

^^^1 

Eirenbein),  Hom,  Klauen,  Holz,  loii- 

^^^^1 

garem  Leder,   Papier  und  Pappe, 

^^^1 

Alaba^ter.  Harmor,  Speckslcin.  Gips, 

^^^H 

unedlen  wedcr  echt  noch  uneciil 

ïergoldelenodervereilberlen,  noch 

mit  Gold-  Oder  Silbcrlack  Oberzo- 

genen  Melalleii  (mit  Ausnalime  von 

Neusilber  oder  Packrong]  ;  cinge- 

rahmle  Spiegel,    dercn   Glastafelii 

nldit  âber  tSS  Preussische    oder 

Î8*  Wiener  QuadratzoU  daa  Slûck 

messen  ;  GlasIlOsse  (uneclite  Edcl- 

sleine)  ohno  Fassung 

Cenlnei 

3 

5 

i 

30 

()  Spiegelglas  .    geschUirenes  .    belepl 

oder  unbelegl,  wenn  das  Sttickmehr 

ils  888  Preuss.  oder  S8i  Wiener 

QuadratzoU  missl,  und  zwar  : 

bei  dcm  Eingange  in  Oeslerreich  .  . 

Cenlnei 

10 

1 

b«i  dem  Eingange  in  Preussen, 

1 

Veno  das  Stiick  misst  : 

1 

ûberS88bis  576nZollPfeussisch 

Stiick 

(S 

-      576  -  1000      - 

Siack 

1 

15 

-  1000  -  uoo    - 

Stiick 

i 

II 

-   uoo  -  1900     - 

Stiick 

(0 

1 

-   1900  DZolIPreussiach  .  .  . 

Stiick 

Ci 

1 

^"iftrl.  :  Spiegel,  deren  Glaslafcln  ûbtii 

1 

I8B  Preuâsieclie  oder  ÏS4  Wiener  gua- 

i 

dnUoU  dos  Slûck  incssCD.  imterliegcn 

> 

l                             4 
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Ji£ 


12. 


Benennung  der  Gegenstànde, 


ohnc  Rùcksiclit  auf  den  Rabmen ,  so- 

wohl  bei  demEingange  inPreussen,  als 

auch  bei  dem  Ëiiigange  in  Oesterreicb, 

demjenigen  Zwiscbenzoll ,  \velcher  fur 

die  Glastafeln ,  die  sie  entbalten ,  ver- 

einbail  ist. 

Holzwaaren,  einschllesslich  der  Waaren 

aus  Rôhren,  Nûssen,  Kork  und  an- 

deren  vegetabilischen  Schnitzstofifen  : 

a)  Founnere  und  Parketten,  nicbt  ein- 
gelegte;  Korkplatten,  Korkscbeiben, 
Korkstôpseln,  Korksohlen;  rob  vor- 
gcarbeitete  Hefte  u.  Klaviaturhôlzer 

6)  Hausgerâtbe  (Meubles),  gefàrbt,  ge- 
beizt,  lackirt,  polirt,  oder  auch.  in 
YerbindungmitEiscn,  Messing,  loh- 
garcm  Ledcr,  Bast,  Binsen,  Korbge> 
flcchten,  Scbilf,  Stroh-  u.  Stuhlrobr, 
ingleichen  aile  anderen  BôUcher-, 
Drechsler-u.Tischlerwaaren,welche 
'wcdcr  unter  A.  Nr.  4  4  begriflen, 
noch  vorstebend  unter  a.  oder  nach- 
stcbcnd  unter  c.  aufgefiibrt  sind, 
auch  in  Verbindung  mit  Eisen  (mit 
Ausnahme  des  polirten  Stabls)  und 
Messing 

c)  Foumiere,  Parkettcn  und  andere 
Waaren  mit  eingclegterArbeit;Spiel- 
zeug  ;  Kammmacberwaaren  ;  feine 
Scbnitz-  u.  Drechslerwaaren  ;  aucli 
in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Aus- 
nahme von  Elfenbcin),  Ilom,  Klauen, 
lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und 
Pappc,  Alabaster,  Marmor,  Speck- 
stcin,  Gips,  unedlcn  weder  echt 
noch  uncchi  vergoldeten  oder  ver- 
silberten  noch  mit  GohN  oder  Sil- 
berlack  iiberzogenen  Metallcn  (mit 
Ausnahme  von  Neusilber  oder  Pack- 
fong)  ;  ingleichen  hôlzcrno  llànge- 
uhren  und  Uhrkasten,  Holzbronze 
und  mitGold-  oderSilhcrlack  (ibcr- 
zo^cne  Waaren,  Boullc-Arbciten   . 
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Benermung  der  Gegenstdnde, 


Honig 

Instrumtnîe  : 
a)  gefasste  Augenglaser  (Brillen  u.  s.w.) 

und  Opemgucker 

6}  astronomische,  cbinirgischc,  mathc- 
matische,  mechanische ,  musikali- 
sche,  optische  (mit  Ausnahmc  der 
Torstehenduntera.genannten),  phy- 
sikalische,  ohnc  RQcksicht  auf  die 
llaterialien,  aus  denen  sie  gefer- 
tigt  sînd 

Kdse 

Korbflechierwaaren,  fe'me,  namltchalle 

unter  A.  Nr.  1 6  nîcht  bcgriflcnc,  aucli 

in  Yerbindung  mit  Bein  (mit  Aus- 

nahme  von  Elfenbein),  Horn,  Klauen, 

lohgaremLeder,  Glas,  Papier  u.Pappc, 

^     Alabaster,  Marmor,  Spcckstcin,  Gips, 

uDgébnnntem  Thon,  uncdlen  weder 

echf  noch  unccht  vergoldctcn  od.  ver- 

sflberten,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 

lack  flberzogenen  Metallcn  (mit  Ans- 

nabme  von  Neusilber  oder  Packfong) 

I.^Rkndutenoaaren,  niimlich  : 
1    fertige  nicht  iiberzogcne  Schaafpclze, 
l    desgL  ungefiittertc  Decken,  Pelzfutter 
I    und  Besatze 

18.  Kup/îer-  und,  Messingwaaren  : 

a]  KupferundMessing,  gcsclmiiedetes, 
gewalztes,  gegossenes,  in  Tafehi, 
Platten,  Blechen  und  Dralhcn,  Mes- 
singsaiten,  roh  vorgearbeitete,  ver- 
tiefte  Kupferbiecbe  (Kupferschanlen, 
wie  sîe  vom  Hammer  kommen)  .  . 
^)  Kupfer-  und  Messingwaaren,  weder 
gefimisst  noch  lackirt,  bemaltoder 
bedruckt  (mit  Ausnalime  der  ge- 
pression  Verzicrungcn,  z.  B.  Kasteu- 
und  Thûrbeschlagc,  Vorlianglialler). 
auch  In  Yerbindung  mit  Bein  (mit 
Ausnabino  von  Elfenbein),   llorn, 
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Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas, 

unedien,  weder  echt  noch  unecht 

vergoldeten  oder  versilberten,  noch 

mit  Gold-  oder  Silberlack  ûberzo- 

gcnen  Mctallen  (mit  Ausnahme  von 

Neusilber  oder  Packfong),  ingieichen 

geriebenes  Messing  (Bronzepulvcr), 

Rauschgold  und  Rauschsilber  .  .  . 

c)  Kupfer-  und  Messingwaaren,  gefir- 

nisst,  lackirt,  bemalt  oder  bedruckt, 

ingieichen  geprcssto  Yerzierungen, 

allé  dicse  Waaren  weder  echt  noch 

unecht  vergoldet   oder  versilbert, 

noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ûber- 

zogen,  auch  in  Yerbindung  mit  Bein 

(mit  Ausnahme  von  Elfenbein),  Hom, 

Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas, 

unedlen,  weder  echt  noch  unecht 

vergoldeten  oder  versilberten,  noch 

mitGold-  oder  Silberlack  ûbcrzoge- 

nen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 

Neusilber  oder  Packfong) 

Anmerk.  :  Legirungen  von  Kupfer  oder  Mes- 
sing mit  uncdlcn  Metallen  (mit  Aus- 
nahme von  Neusilber  oder  Packfong) 
und  Waaren  aus  diesen  Legirungen 
werden  ^'io  Kupfer-  und  Messingwaa- 
ren bchandelt. 

Leder  und  Lederwaaren,  einschliesslich 
dcr  Waaren  aus  Gummi  und  Gutta- 
percha  : 

a)  Leder  aller  Art,  nâmlich:  lohgarc 
oder  nur  lohroth  gcarbeitete  Haute, 
Fahllcdcr ,  Sohllcder ,  Kalbleder, 
Sattlcrledor,  Stiefelschâfte,  Juchten, 
samisch-  und  wcissgarcs  Leder, 
Pergament,  Briisseler  u.  Dânischcs 
Handschuhleder,  Korduan,  Marokin, 
Safllan,  ailes  gefârbte,  lackirte,  ver- 
goldete  und  gepresste  Leder;  Cum- 
miplatten;  Gummifàden  ausser  Yer- 
bindung mit  andcren  Matcrialion  ; 
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185: 


I 


Guttapercha  mehr  oder   wcniger 
gereinigt 

6)  Leder-  u.  Gummiwaaren,  gemeine, 
d.  h.  grobe  Schulimacher-,  Sattler- 
und  Taschnerwaaren  aus  lohgarem, 
lohrothem  oder  blos  geschwârztem 
Leder  oder  ans  Gummi,  auch  in  Ver- 
binduogmitHoIz;  Blasebâige;  des- 
gleichen  andere  nicht  lackirte,  gc- 
fiiii>te,  bemalte  oder  mit  gcprcssten 
Yerziemngen  versehcno  Gummifa- 
brikate 


U. 


Die  Ausfûttening  der  vorstehend 
genannten  Waaren  mit  baum\volIenen, 
tamenen  oder  wollenen  Ge\?eben  und 
de  Verbindung  dieser  Waaren  mit 
Schlôssem,  Scbnallen,  Ringen  u.  dergl. 
ans  unedlen,  weder  ecbt  noch  unccht 
irergoldetenoderversilberten,  noch  mit 
Gold-oderSiJberiack  ûbcrzogencn  Me- 
tadlen  (mit  Ausnahme  von  Neusilbcr 
oderPackfong)  schliesst  diesciben  von 
derZnlassimg  zu  dem  Satze  von  5Rthlr. 
oder  7  FI.  30  Kr.  fur  don  Ccntncr 
nicht  aii8. 

e)  Leder-  und  Gummiwaaren,  feinc, 
d.  h.  Lederwaaren  von  Korduan, 
Saffian,  Marokin,  Brûsselcr  und  Da- 
mschem  Leder,  samisch-  u.  weiss- 
garem  Leder,  lackirtcm,  gefdrbtem, 
bemaitem,  vergoldetem  oder  mit 
gepressten  Verzierungen  verselie- 
nem  Leder  (mit  Ausnahme  der  Iland- 
schuhe),  von  Pergament,  von  lackir- 
tem,  gefarbtem,  bemaltem  oder  mit 
gepressten  Verzierungen  versche- 
nem  Gommi  oder  Guttaperciia    .  . 

4  Ledeme  Handschube,  auch  in  Ver- 
bindung mit  gewcbten  oder  ge- 
wirkten  Stoffen 

^^i^engam,  nâmlich  : 

'jiûhes,  ungezwimt 

^)  Sebleichtes,  mit  Einschiuss  des  blos 
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JiS, 


21. 


22. 


23. 


*>4 


25. 


26. 


Benennung  der  Gegenstànde, 


abgekochten   oder  gebûkten   (ge- 
àsclierten)  u.  gefàrbtes,  uiigezwiriit 

c)  gezwimtes  aller  Art 

Lichte,  Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und 
Steariii-Lichte,  Wachsstôcke  .  .  .  . 
Oelf  namlicli  : 

Hanf-,  Lein-  und  Rapsiil  in  Fâssem 
Papier  : 
a)  ailes  gelelmte  Papier;  buntes  (mit 
Ausnahme  der  unter  6.  genannten 
Papicrgattungen  ] ,  Uthographirtes, 
bedrucktes  oder  liDiirtes,  zu  Rech- 
nungen,  Etikcttcn,  Fracbtbriefen, 
Devisen  u.  s.  w.  vorgerichtetes  Pa- 
pier ;  Malcrpappc 

6)  Gold-  und  Silberpapier  und  Papier 
mit  Gold-  oder  Silbermuster  (echt 
oder  unecht ,  auch  bronzirt  )  ;  ge- 
presstes  und  durchgesGblagenes 
Papier;  ingleichen Streifon  von  dic- 
sen  Papiergattungen 

Papier-  und  Pappwaaren  : 

a)  Papiertapelen 

6)  Buchbindcrarbeiten  aus  Papier  und 
Pappc,  grobe  lackirte  Waarcn  aus 
diesenUrstolFen,  aucb  Forincrarbeit 
aus  Stcinpappe,  Asplialt  oder  abn- 
liclien  StofTen 

Siebmachertoaaren ,  grobe  ,  namlicb  : 
fertige  liôlzerne  Siebe  mit  BOden  von 
Holzgcflocht  oder  von  Eisendraih, 
weder   gebeizt,    lackirt,    gefimisst, 

gefàrbt  nocli  polirt 

Speisen,  zubcreitcte,  namlich  : 
a)  Cbokolade  und  Chokoladen-Surro- 
gâte,  sowie  Cliokoladen-Fabrikate, 
Racahout  des  Arabes,  Konfituren, 
Zuckerwerk  ,  Kuchenwerk  ,  Zwie- 
back  aller  Art,  mit  Ausnahme  von 
Scliiflszwicback  ;  mit  Zucker,  Kssig, 
Ool  odor  sonst,  namentlicli  aile  in 
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Flaschen,  Bûcbsen  u.  dergl.  einge- 
machte,  eingedâmpfte  oder  auch 
eingesalzene  FrUchte  »  Gewiirze, 
GemÛse  und  andere  Konsumtîbilien 
6)  Senfpulver  in  Blasen,  Flaschen,  Krti- 
gen,  wie  auch  zubereiteter  Senf    . 

Steinwaaren: 

a)  Waaren  ans  Mannor,  Granit,  Sand- 
stein  und  Gips,  soweit  solche  nicht 
unter  A.  Nr.  21  begriffen  sind,  aus 
Alabaster  und  Speckstein 

6)  Halbedelsteine,nâmlicb:Acliat,Adu- 
lar,  Àmethyst,  Cbalcedon,  Kameol, 
Jaspis,  Onyx  und  Gbrysopras,  ge- 
scÛiifen,  geschnitten  oder  in  ande- 
rer  Weise  bearbeitet,  ohne  Fassung 

Thonwaaren: 

d\  einfarbiges  oderweisses,  ingleichon 
wdSMS  nurmitfiarbigen  (wcdcr  ver- 
goideten  noch  versilberten }  Rand- 
fitreifen  versehenes  Fayonce  oder 
Steingut;  dergleichen  Pfeifen   .  .  . 

6)  bemaltes/mehrfarbiges,  bedrucktes, 
yei^oldetes  od.  versilbertcs  Fayencc 
oder  Steingut 

e)  weîsses,  auch  mit  farbîgcn  (weder 
vergoldeten  noch  versilberten  ) 
Randstreifen  versehenes  Porzellan  . 
ij  laiblges,  bemaltes,  bednicktes.vcr- 
goidetes  oder  versilbertcs  Porzellan 
e)  Thonwaaren  allorÀrt(mitAusschluss 
der  vorstehend  unter  d.genannten), 
auch  Email  in  Verbindung  mit  un- 
edlen»  weder  ccht  noch  unccht  ver- 
goldeten oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  ûbcrzo- 
genen  M etallcn  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong) 

^,  namlich: 
a)  Hindvieh  : 

i.  Ochsen  und  Zuchtsticre  .  .  .  . 
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Benennung  der  Gegenstiinde. 


ZunscheHiotl-Sm 


a.  Kûhe 

3.  Jungvjeh 

b]  Schweine,  gemaslele  und  magcre, 
(mit  Ausschluss  dcr  SpanFerkel}  .  , 

c]  Hammel 

tVebe—  und  Wirktoaaren,  nàmlicli  : 

a)  Baumwoilenwanrcn ,  gewebte  uiiJ 
gewirkteausBaumwoUeoderBauQi- 
wolle  und  anderea  nichl  seidenen 
oder  wollenen  Webe  -  und  Wirk- 
stoITeii,  auuli  dergleichen  Waaren 
geleiiut,  gefirnisst,  mit  Koutscliuk. 
Gultapercha,  anderen  Uarzen  oder 
Wachs  Uberzogen  oder  getrànkt, 
oder  in  Verbîndung  mit  ecliten  oder 
uncclilen  Gold-  oder  Silberràden 
odergesponnenemGlase,  uodz' 

t.gcmeinslo,  gemeine,  mittelfeine 
und  Teinc,  d.  i.  aile  nicht  unler 
2  und  3  genannle  Waaren  .... 

3.  cxtrafeinc,  d.  i.  aile  niclit  unter  3 
genannle  undiclilo  Gewebe,  z,  B. 
Jakonets ,  Organtins ,  Mussclins. 
Husseliucts,  Vapeurs,  Hutls  und 
Tillls 

3.  feinstcr  Art,  als  Bobbinets  (Tull 
anglais),  Petinets.  Spitzen,  gc- 
Btickte  Waaren  und  aile  Baumwol- 
lenwaaren  inVerbindung  mit  ecli- 
ten oder  uncchten  Gold-  oder  Sil- 
berràden oder  gesponncnem  Glase 

b)  Lcincnwaaren,  gewebte  u.  gewirkle, 
aus  Flaclis,  Hanf,  Worg,  Hanilla- 
hanf,  Neuseetiinder  Flachs,  Bast-. 
See-  und  chinesjschem Gras,  Wald- 
wolle  u.  and.  vegetabiliscben  Fasern, 
aucli  dergloicbcn  Waaren  gollieert, 
gelimisst,  geleimt,  mit  Kaulschuk, 
Gutlapcrcha,  andcrcn  Harzcn  oder 
Waclis  uberzogen  oder  gctrankl, 
oder  inVerbindung  mit  cchten  oder 
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Ssoennutig  iler  Gei/i^rts 


unechten  Gold  -  oder  SilbcrHitlcn 

odergespoDnenemGlase,  und  zwar: 

i.  gemeinsterArt,  gemeinc  und  mit- 

telfeine,  d.  i.  aile  niclit  uritor  1 

und  3  geaannte  Waaren 

S.  feine  ,  aïs  :  aile  glallc  Gewebc 
(Leinewande),  von  dencn  mehr 
als  100  Keltenrâden  auf  den  Wie- 
ner Kurrenlzoll  gehen,  allelcincne 
DamaslË,  Batlisle  und  aile  undichle 
Slofle,  mit  Ausnalimc  dcr  uiitcr  3 

genannten 

3.  feinsterArt,  als:  SpUzcn,  gesticklc 
Waaren  und  Waaren  in  Vcrbin- 
dung  mit  echten  odcr  uncclitcn 
Gold-  oder  Silberràden  odcr  ge- 

EpDDDeueni  Glasc     

v)  WoUenwaaren,  gewebleu.pewirkte, 
aosWolle  oderWolle  und  aiidoren 
aicfil  seidenen  Wcbc-  und  Wirk- 
sloflêQ,  aucli  dcrgicichcn  Waaren 
g^eert,  gefirnisst,  gelcîml,  mit 
Kaulschuk,  Guttaperclia .  aiiUcron 
Harzen  oderWachs  (iberzogcn  ndiT 
getrankt,  oder  in  Verbindung  rail 
echten  oder  uncclilen  Gold-  odcr 
SilberTaden  od.  gcsponncncni  dise, 
und  zwar  :  é 

l.gemeinster  Art,  gemeinc,  millcl- 
feine    und    feinc,   d.  i.  aile   nichl 
nnter  S  und  3  gcnannte  Waaren  . 
1.  extrafeinc,  d.  i.  aile  undichtc  Ge- 
webe  mil  Ausnalimc  dcr  anicr  3 

genanntcn 

3.  FeinsterArt,  aïs:  Shawis  u,Siiii^\1- 
tdcber,  Spitzen,  gesticklc  Waaren 
und  aile  Waaren  in  Vcrbindung 
mit  echten  odcr  unechten  Gold- 
oder  SilberTaden  oder  gespomie- 

'')  Seidenwaaren,  iirid  zwnr: 


462 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


853 


xJW- 


Benennung  der  Gegenstdnde. 


Zu^ischenzûU'Sati 


m 
Preuiten. 
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34. 


3* 


1.  feinc,  d.  i.  Watiren  aus  Seide  allein 
oder  in  Verbindung  mit  echten 
oder  unechten  Gold-  oderSilber- 
fâden  oder  gesponnenem  Glase, 
ingleichen  folgende  Waaren,  solche 
môgenausSeide  allein  oderinVer- 
bindung  mit  andercn  Webe-  oder 
Wirkmaterialien  erzeugt  sein  :  allé 
Bander,  Yelpel,  Pliiscbe  u.  Sammte, 
Musselin,  Barege,  Crêpe,  Gaze, 
Bionden,  Spitzen  und  andere  un- 
dichte  (klare]  Gewebe ,  sowie  aile 
gestickte  Waaren 

S.  gemeine,  d.  i.  aile  nicht  imter  I 
genannte  Waaren,  in  denen  ausser 
anderen  Webe-  und  Wirkstoffen 
sich  auch  Scide  befindct,  inglei- 
chen scidene,  mit  Kautschuk,  Gut- 
^tapercha,  anderen  Harzen  oder 
Wachs  iiberzogene  oder  getrankte 
Waaren 


Zink  waaren  : 

a)  Zinkbieclie  und  Zinkdrath,  inglei- 
chen Zinkwaaren,  weder  geflrnisst 
noch  iackirt  oder  bernait 

6)  Zinkwaaren,  gcfiniisst,  Iackirt,  be- 
malt  oder  bcdruckt,  jedoch  weder 
echt  noch  unecht  vergpldct  oder 
versilbert,  noch  mit  Gola-  oder  Sil- 
berlack  tibcrzogcn,  auch  in  Verbin- 
dung nnt  Bcin  (mit  Ausnahmc  von 
Elfcnbein),  Horn,  Klauen,  Holz,  ioh- 
garem  Leder,  Glas,  uncdlen»  weder 
ccht  noch  unecht  vergoldeten  oder 
versilberten,  noch  mit  Gold-  oder 
Silbcrlack  iiberzogcnen  Metallen 
(mit  Ausnahme  von  Neusilbor  oder 
Packfong) 

Zusammengeseizte  oder  kurze  Waaren, 
QuincaUlerien  u.  s.  w.,  namlich  : 

a)  feinc,  d. h.  Waaren,  ganz  odertheil- 
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weise  aus  echt  oder  unecht  vergol- 
deten  oder  versilberten ,  odcr  mit 
Gold-  oder  Silberiack  îlberzogenen 
unedlenMetallen  (mitAusnabnieder 
Uhren,  der  plattirten  Tafeln,  Blechc 
und  Drathe  aus  Kupfer  oder  Mcs- 
sing,  sowie  der  vergoideten  odcr 
▼ersilberten  Perlen  und  aller  Waa- 
ren  aus  Neusilber  oder  Packfong), 
ausser  Yerbindung  mit  edlen  Me- 
taUen,  E^elsteinen,  echten  Perlen 
und  Gespinnsteo  von  BauniwoUe, 
Leinen,  Seide  oder  WoUe  ;  ferncr 
unechtes  Blattgold   und   unechtcs 

Blattsilber Ccntner 

6]  gemeîae,  d.  b.  Beinwaarcn,  Blei- 

waaren,  BQrstenbinderwaarcn,  £i- 

.        aeii-  und  Stahlwaaren,  Glaswaaren, 

\       Holzwaaren ,    Korbflechterwaaren, 

Kopfer-und  Messingwaaren,  Leder- 

waareo,  Papier-  und  Pappwaaren, 

Sîebmacherwaaren ,    Waarcn    aus 

Alabaster,  Marmor,  Speckstein  und 

Gips,  Thonwaaren  und  Zinkwaarcn 

in  Yerbindung  mit  anderen  3Iate- 

riaKen,  soweit  sie  nicht  vorstehcnd 

unteril.  oder  beziehungsweise  unter 

B.  Nr.  3  6.,  Nr.  5,  Nr.  6,  Nr.  8  /".  g., 

Nr.  \  {  A,  Nr.  «2  6.  c,  Nr.  46,  Nr.  48 

6.  c,  Nr.  19  6.  c,  Nr.  25,  Nr.  28  c, 

Nr.  31  6.    begriflen   sind,    jedoch 

ausser  Yerbindung  mit  edLcn  Mc- 

tallen,    Neusilber  oder  Packfong, 

Edelstemen,  ecbten  Perlen,  Koral- 

len,  Bemstein,  Gagat,  Schildpatt, 

Perlmutter,  Meerschaum  und  Ge- 

spinnsten  von  Baumwolle ,  Lcincn, 

Seide  oderWolIe  und  mit  Ausnahmc 

der  Utiren Ccntner 
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j|gg3  AUgemeine  Bemerkungen. 

1.  Die  în  vorslchendem  Ver/cicbniss  fUr  Waaren  aus  einem  be- 
stimmten  Malerialc  vcreiiibnrten  Zollbefreiungen  und  Zwischeo* 
zollsâtze  finden  auf  Waaren,  welcbe  aus  einem  solchcn  Materiak 
in  Verbindung  mit  einem  oder  mehrercn  anderen  Materiab'ea  be- 
sleben  (zusammengesetztc  Waaren],  nur  insoweit  AawenduDg; 
als  dergleicben  Verbindungcn  ausdrtlcklicb  zugelassen  sind. 

2.  Die  in  dem  jedesmaligen  allgemeinen  Zolilarife  jedes  Staates  Uber 
(lie  Erhebung  der  ZOlle  nacli  dem  Brutto-Gewicbtc  oder  nach  dem 
Netlo-Gewicbte  und  Uber  die  Tara-VergUtung  ftlr  die  în  der 
zweiten  Âblheilung  des  vorstehenden  Yerzeicbnisses  genannlen 
(vegenslânde  enthaltenen  Beslimuiungcn  kommen  auch  bei  der 
Krhebung  der  vereinbarten  ZwischenzOile  zur  Ânwendung. 

3.  Sollten  einzeine  Gegenstande,  welcbe  in  der  zweilen  Ablheilung 
des  vorstehenden  Verzcichnisses  aufgefUhrt  sind,  in  dem  einen 
oder  dem  anderen  Staate  allgemeinen  iarifmâssigen  Eingangi- 
zolisâtzcn  von  geringerem^  als  dem  fUr  den  Zwischenverkcbr 
vereinbarten  Betrage  unterliegen  oder  kUnftig  unterworfen  wer- 
den ,  so  wird  von  solchen  Gcgenstânden  auch  im  Zwischeufer- 
kehr  der  allgemeine  tarirmâssigeZolIsatz  Solange  erhoben  werden, 
als  er  den  vereinbarten  ZwischenzoUsatz  nicht  erreicht  oderttber- 
steigt.  Der  im  ArtikelSl  desYertrages  enthaltene  Grundsatz  Gndel 
auch  auf  dièse  Gogenstânde  Anwendung. 

h.  llinsichtlich  der  in  dem  vorstehenden  Yerzcichniss  nicht  enlhal- 
Icnen  Gegenstande  kommen  die  allgemeinen,  beziehungsweise 
die  als  Ausnahme  fUr  gewissc  Grenzstrccken  oder  Zoilamter  jetH 
oder  kUnflig  bestehenden  Zollsâtze  in  dem  allgemeinen  Tarife 
jedes  Staates  zur  Anwendung. 


II. 

Virzeiclmiss  derjenigen  Gegenstiifide,  von  welchen  im  Zwischenverk^T 
zwischen  Preussen  nml  Oesterreich  Amgangs-Abgaben  erhoben 

werden  konnen. 

1 .  Abfalle  und  zwar  :  von  Gerbcreien  das  Loimleder  ;  Abfôlle  and 
Thoile  von  rohen  Ilaulen  und  Fellen  ;  abgenutzte  alto  LederslUcke; 
llornor,  Hornspitzen,  Hornscheibcn,  Ilornspclne;  Klauen;  KnocheB, 
letzterc  miigen  ganz  oder  zerkleinert  sein. 

2.  BlutegeL 

3.  Eckerdoppem  (Knoppcrn),   Knoppcrnmelil ,   Eichein,  Eichel- 
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Isen,  Valonna,  Gallâpfel;  Pottasche  und  andere  unausgelaugtc  1853 
{etabilische  Âscho  ;  Weinstein,  roher. 

4.  Gold-  tmd  SUberstufen. 

5.  Granaten,  robe. 

6.  Haute,  Felle  und  Ilaare,  und  zwar:  rohe  (grUne,  gesalzenc, 
»dene)  Haute  und  Fcllc  zur  Lcderbereitung  ;  rohe  behaartc 
baaf-y  Lamm-  und  Ziegenfelle  ;  rohe  Hasen-  und  Kaninchenfelle  ; 
are  aller  Art,  einschliessKch  Borsten. 

7.  Lumpen  (Jladem)  und  andere  Âbfâlle  zur  Papicr-Fabrikatîoii  : 
neoei  baumwollene,  seidene  und  wollcne  Lumpen,  auch  mace- 
le  Lumpen  (Halbzeug)  ;  Papicrabschnitzel  (Papierspâne)  ;  Maku- 
or  (beschriebene  und  bedruckte);  desgleichcn  allé  Fischernetze, 
es  Tauwerk  und  Stricke. 

8.  Nickel  und  Kobalterze  und  -Speise  ;  Nickelmetall  und  Nickel- 
koanim. 

9.  Seide  und  zwar:  Seidcngallelen  (Kokons);  Seidenabfâllc ,  un- 
oponncD  ;  Seide,  rohe,  unfilirt  oder  filirl;  rohe  Nâhseidc. 

40.  H^ferthon  Air  Porzellanfabrikcn  (Porzellanerde). 


111. 

ZoUkarlel 

|1.  Jedcr  der  kontrabirendon  Staaten  verpflichtet  sich,  zurVer- 
UiderQng,  Entdcckung  und  Bcstrafung  von  Uebcrtretungcn  (§§  13 
■d  44)  der  Ein-,  Âus-  und  Durchgangs-Abgabcngesctze  des  andc- 
nn  Staatcs  nacb  Maasgabe  der  folgenden  Beslimmungcn  mitzu- 
wirken. 

§  1  Jeder  der  kontrahirendcu  Theilc  wird  seinen  Angcstelllcn, 
velche  zur  Verbinderung  oder  zur  Anzcige  von  Uebertretungen 
Miner  eîgenen  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabcngcsetze  angc- 
«iesen  sind,  die  VerpOichtung  auflegen,  sobald  ihnen  bekannl 
wird,  dass  eine  Uebcrtrctung  dcrarliger  Gesetze  des  anderen  Thci- 
ks  ODternommen  werden  soU,  oder  stattgefunden  bat,  dicscibe  iiii 
«nteren  Falle  durch  aile  ihnen  gcsctzlich  zustchendcn  Mittel  thun- 
Uttt  zu  verhindern  und  in  beidcn  Fâllcn  der  inl^ndischen  ZoU- 
*fe SleuerhehOrde  (in  Prcusscn  Ilauplzollc'imter  oder  Hauptsteucr- 

'Mr,  in  Oesterreich  Ilaùplzollâmlcr  oder  Finanzwach-Kommis- 

^)  schicunigst  anzuzcigen. 
S  3.  Die  Zoll-  oder  Steuerbchôrden  des  cinen  Slaatos  sollcn  liber 

d'w  lu  ihrcr  Kenntniss  gelangcnden  Ucberlrclungcn  von  Ein  -,  Aus- 
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egen  (lof 

-VerirfH 

<iten  hM 


JB53  und  Burchgangs-Abgabengesetzen  des  anderen  Slaales  der  zusUb- 
digen  Zoll-  oder  Sleuerbehûrde  des  letzteren  sofoi't  MiUhviloDg 
macben  uod  derselben  dabei  liber  die  einschlagenden  Tfantsaclien, 
soweit  sie  dièse  zu  crraittein  verinSgen,  sacbdîenlîchc  Atiskunrt  er- 
tbeilcn. 

§  4.  Dio  ErhebungsSmter  der  koiilrahirenden  Slaaten  sollen  dm 
dazu  von  dem  andoren  Slaale  ermachligten  oberen  Zoll-  odw 
Sleuerbeamlcn  des3elben  die  Einsicht  der  Begisler  oder  Registcr* 
Âbtheilungen,  welche  don  Waarenverkehr  ous  und  nacb  dem  leu- 
teren  und  an  der  Grenze  desselbcn  nachweisen ,  nebst  Bclegen  (lol 
Begehren  jnderzeil  an  der  Amlsstelle  geslaUen. 

§  5,  Die  Zoll-  und  Steuerbeamten  an  der  Grenze  zwis(*en  b 
kontrahirenden  Slaaten  sollen  angewiesen  werden,  sicb  mirVerii 
tung  und  Enldeckung  des  ScU.leichhandels  nacb  beiden  Seiten  I 
bereilwilligst  zu  untcrslUtzen  und  nicbt  alicin  zujenem  Zweckeîhrf 
WahrnehmTingcn  sich  gngenseilig  binncn  der  kUrzesten  Frist  mitiu- 
iheilen,  sondcrn  audi  cin  freundnachbarliches  Vornehmen  m  aoter- 
ballen  und  zur  VerstSndigung  Uber  zweckmÉissiges  ZusammeDWÎr- 
ken  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderon  Veranlassungen  sich  ratf- 
einander  zu  beralhen. 

Bei  jcder  der  cinander  gegenUberliegeuden  Âufsiclitsstationen  soll 
cin  Begister  gefuhrt  werden,  in  welclies  die  erwjihntcn  Mittlieiliro- 
gen  einzutragen  sînd. 

g  6.  Dcn  Zoll-  und  Stcuerbeamten  der  kontrahirenden  Thdie 
soll  gestaltel  sein,  bei  Verfolgung  eines  Scbleichb^ndlers  oder  Art 
Gegenslâudo  oder  Spuren  eîuer  Uebertretung  der  Ein-,  Aus-  und 
Durchgangs-Abgabengesetze  ihres  Slaales  sich  in  das  Gebiel  da 
anderen  Staates  zu  dem  Zwecke  zu  begeben,  uni  bei  den  dorlt^ 
Orlsvorstfinden  oder  BehQrden  die  zur  Ermittelung  des  ThaibesUu- 
des  und  des  Thîilers  und  die  zur  Sicherung  des  Bcweises  erfordrr- 
Itchen  Maasregein,  das  Sammeln  aller  Bewoismittel  bezUglicb  àa 
vollbrachlen  oder  versucblen  Zollumgehung,  sowie  den  UinsUindeo 
nacb  die  einslweilige  Beschiagnahme  der  Waaren  und  die  Fesltwl- 
tung  der  Thiiter  zu  beantragen. 

Anlrâgen  dicser  Art  sollen  die  Ortsvorslîinde  und  BebSrdon  jed«t 
der  kontrahirenden  Theilo  in  derselben  Weise  genllgen,  wîe  ibni 
dies  bei  vermuthcten  oder  cntdcckten  Uebertrelungen   der  I 
Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  eîgenen  Suiates  s 
und  obliegL   Auch  kiinnen  die  Zoll-  und  Sleuerbeaniten  dvs  e 
Tbeiles  durch  Réquisition  ihrcr  vorgesetzten  IJehtJrdc  von  Seîten  d 
zustiindigen  Bebttrde  des  andern  Thciies  aufgerordert  werdexi,  t 
1er  vor  letzterer  seibsl  oder  vor  Ucr  koiupclenlen  But 
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eigenen  Landes,  die  auf  die  ZoIlumgehuDg  hezOglicben  Uiiislânde  18< 
auszusagen. 

g  7.  ICeiner  iler  kontrahirenden  Tht-ile  wird  in  seinem  Gebiele 
VereiniguDgeD  zum  Zweckc  des  Schleichbandels  nach  dem  Gebiele 
des  anderen  Theiles  dulden,  oder  Vertragen  zur  Sicherong  gegen 
die  mOglichen  Nachllieile  scbleiclihândierischer  Unlernehmungeii 
Guhigkeit  zugestehen. 

,  g  8.  Jeder  der  kontruliircnden  Theile  îst  verpHichlel,  zu  verhin- 
.dera,  dass  Vorratbe  von  Waaren,  welche  als  zum  Schlekhbandel 
<oacii  dem  Gebiele  des  andereQ  Tbeiles  beslimmt  atizusehen  sind,  in 
der  Nâbe  der  Grenïe  des  IcUleren  aurgehâufl,  oder  ohne  gvnUgende 
SicheruDg  gegen  deu  zu  besorgenden  Missbrauuh  niedergclciit 
werden. 

Innertialb  des  tirenzbezîrks  sollen  Niederlagen  freinder  unver- 

xoliler  Waaren  nur  an  solcheii  Orten,  wo  sicL  cin  Zollaml  befîndet, 

gestatUA  und  iii  diesem  l'allé  unier  Verschiuss  uod  Konlrole  der 

idlbebOrde  geslcllt  werden.  SuIlLe  in  eiDzclaen  Fâlleo  der  amllicbe 

Veradiluss  nicbt  anwendbar  sein,  so  sollen,  statl  desselben,  ander- 

neiie  miiglicbst  sichernde  Kontrole-Maasregelii  angoordnet  werden. 

V'orrSihe   von  fremden   venollten  und  von  inldridiacben   Waaren 

i&nerhalb  des  Grenzbezirkes  sollen  das  BcdUrfniss  des  erlaHb{«n, 

d.  h.  nach  dem  Unlichen  VerbraucJic  im  cigenen  Lande  bemessenen 

Verkehrs  nicht  Uberschreilen.    Entsteht  VerdaclU,  dass  sicb  Vor- 

râtlie  von  U'aaren  der  lelztgedacblen  An  Uber  das  bezeicbnete  Be- 

dtirfaiss  and  zum  Zweck  des  Scbleichbandels  gebildet  hatten,  90 

«olleo  dergleiohen  Kiederlagen,  insoweil  es  gesetiiicb  zulâssjg  isl, 

onter  spezidle   tut   Verhinderung  des  Schleicbhandels   geeignetc 

SoDtrole  der  ZolIbehOrde  gestellt  werdeo. 

§  9.   Jeder  der  k  on  trahi  rend  en  Tbeile  ist  verptlicblet  : 

u]    Waaren,  deren  Ëin-  oder  Durchluhr  in  dem  anderen  Slaale 

veriwlen  isl,  nach  dcmselben  nur  beim  Nachiveise  dorliger 

besonderer  Ërlaubniss  zoll-  oder  steucramllicb  abzufertigeu  ; 

b)  Waaren,  welche  in  dem  anderen  Slaate  eingangsabgaben- 

ptlicblig  und  dabin  beslimml  sind,  nacb  demselben 

i .  nur  in  der  Hicblung  nach  dnem  dorligen  mit  ausreicben- 

deu  Befugnissen  versehenen  Eingangsamle, 
S.  von  den  Ausgaogsânilern  oder  Légitimai! oDsstellen  nur 
su  solchen  Tageszeilen,  dass  sie  jenseils  derOrenze  zu 
dort  erlaubler  Zcit  eintreffen  kConen,  und 
3.  unler  Verhinderung  jedos  vermeidlichen  Aufenlballes 
iwisciten  dem  Ausgangsanile  oder  der  Legitimalions- 
stdle  und  der  Grenze 
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^53  zoll-  oder  stcucramtlich  abzufcrtigen ,  oder  mit  AuswciseQ 

zu  verschen. 

§  1 0.  Auch  wird  jedcr  dcr  bcidon  Staaten  die  Erledigung  der  fbr 
die  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waarea  ihm  geleistetcn  Sicher- 
heiten,  sowie  die  fUr  Ausfuhren  gcbUhreuden  Abgaben-Erlasse  oder 
Erstattungen  erst  dann  eintreten  lasscn,  wenn  ihm  durch  eine  vonn 
Eingaogsamte  auszusteliende  Bescheinigung  nachgewicscn  viitAf  | 
dass  die  nach  dem  vorbezeichneten  Nachbarlande  ausgefûhrte 
Waare  in  dem  lelzlcren  angcmeldet  worden  ist.  Die  Grcnzzollâmter 
wcrdeii  sich  wcchselseilig  wOchenllich  bcglaubigte  Uebersichten 
nus  dcn  Zoil-Registcrn  miltheilcn,  wclclie  die  Gattung  und  Menge, 
dcr  zur  Ausfuhr  abgefertigten  Waarcn  der  bemerkten  Art  cnU 
halteii. 

§11.  Vor  Ausruhrung  der  im  §  9  unter  b  und  im  §  1 0  enlhalte- 
nen  Bcstimmungcn  werdcn  die  konlrahirenden  Thcile  Uber  die  er- 
forderliche  Anzalil  und  die  Befugnisse  der  zum  WaarenUbergange 
an  dcr  gemeinschafilichen  Grenze  bcslimmten  Anmcide-  undEr- 
hcbungsstellen,  Uber  die  denscibcn,  soweit  sic  zu  einander  unmir 
telbar  in  Beziehung  stehen,  Ubercinstimmend  vorzuschreibenden 
Abrerligungsslunden  und  Uber,  nach  BedUrfniss  anzuordnende  aoit- 
liche  Begleitungen  der  ausgefUhrten  Waarcn  bis  zur  jenseiligen  An- 
meldeslellc,  sowie  Uber  besondere  Maasrcgein  fUr  den  Eisenbaha- 
vcrkchr  sich  bercitwilligst  vcrslandigen. 

§  12.  Jeder  der  konlrahirenden  Thcile  hat  die  in  den  §§13  und 
14  crwâhnten  Ucbertretungcn  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Ab- 
gabcngcsclzo  des  anderen  Theiles  nicht  allein  seinen  Angchdrigco, 
sondcrn  auch  allcn  denjenigen,  wclchc  in  seinem  Gebiete  einen 
vorUborgohendcn  Wohnsitz  liaben  oder  auch  nur  augenbh'cklich 
sich  bcfindcn,  untcr  Androhung  der  in  jcncn  §§  bezeichnetcn  Stra- 
fcn  zu  vcrbictcn.  Bcidc  kontrahircnde  Thcile  verpflichtcn  sich 
wcchselseilig,  die  dcui  andcrn  konlrahirenden  Thcile  angehOrigen 
Untcrthancn ,  wclchc  dcn  Verdachl  des  Schlcichhandcls  wider  sidi 
crrcgt  habcn,  inncrhalb  ihrcr  rcsp.  Gcbiclc  Ubcrwacheii  zu  lasscn. 

§  1 3.  Ucbcrlrclungcn  von  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrvcrboten  des 
anderen  Thciics  und  ZolU  oder  Stcucrdcfrauden,  d.  h.  solche  Iland- 
hiiii^en  oder  gcsetzwidrige  Unlcrlassungcn ,  durch  wclchc  dcni  leU* 
Icren  eine  ihm  gesciziich  gcbUhrcnde  Ein-,  Aus-  oder  Durchgangs- 
Abgabc  entzogcn  wird  oder  bei  uncnUlccklcm  Gelingen  cntzogeu  ' 
w(»rdcn  wUrdc,  sind  von  jedcm  dcr  konlrahirenden  Thcile  nach 
seiner  Wahl  cnhveder  mil  Konfiskalion  des  Gegenstandcs  dcr 
UebiîrlreluniJ!,  cvejUucll  Erlegung  dos  vollcn  Wcrlhcs,  und  dduebtMi 
mil  anijcmcssencr  Gcldslrarc  oder  mil  densciben  Gcld-  oder  Ver- 


islrafon   lU  bodrolieo,   wdchon  glcidiartigo  oiler  filmliubG  tS'iS 
relUDgon  soiiUT  eigcnen  Ahgubeiisesclze  unlerliogen. 
»Ut«ren  Fulle  isi  der  Slrntbelrag,  sowcil  dcrselLc  geselzlicb  j 
m  enlEOgenen  Ab^abcnboirage  sich  riclilol,  nacli  dciii  Tarifa] 
lales  zu  bcmessun,  desscn  Âligabcngcselz  UbertrctOD  wor^ 

FOr  8otcho  Uebcrlrclungcn  der  Eîd-,  Aus-  und  DurcW 
Lbgabengesctze  des  anderen  Suialos,  durcb  wcicbe  orwi 
i  Ein-,  Aus-  oder  Durchrubrverbot  nîcht  vcrlelzt  und  £ 

viderrechllicb  nicht  entzngcn  werden  konntc  oder  sollle 
nOgeode ,  in  besliiiHiiten  Grenzen  vom  sIrarrichtcrIicbeD  Er^^ 
abbaogige  GeldstraTcn  (tnzudrohcn. 
Freibeils-  oder  Arbcitsstrafon  (vorbehallHch  der  nach  sol-T 
;enea  Abgabungeselzen  eintretenden  Abbllssung  unvollslreck^ 
■alitstrafeu  duruh  Uari  oder  Arbcil),  so  wJe  Ehrenslrafen,  diq 
ang  von  Gewerbsberechtigungen  oder,  als  Slrafscbiirfung^ 
:aiinlmachui)g  erfolgter  Veiurlbeilungcn  anzudrobeu,  ist  atn 
usa  àieses  Kartds  keiner  der  kontrabirenden  Theile  ver-i^ 

i.   Dagegeu  darf  durch  die  nach  den  §§  12 — 15  zu  erlassen-*"* 
i^estimmungen  die  gcseUtnSssige  Bcstrafung  der  bei  Ter. 
g  derEïD-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengeîielzo  des  ande- 
taales  etwa  vorkonimenden  sonstigen  Ueberlrclungen ,  Vit- 

und  Verbrecben ,  als:  Beloidigungen,  rechtswidrige  Widcr- 
ikcit,  Drohungen  oder  Gewalllbâtigkeilon,  Fiiiscbungen,  Be- 
Dgen  oder  Erpresstingon  u.  dgl.  nichl  ausgcscblossen  oder 
Inkl  werden. 

',.  Uebertrctungen  der  Eio  -,  Aus-  und  Darcbgangs-Abgabcn- 
]  des  anderen  Theiles  bal,  auf  Anlrag  eiocr  zuslSndigen  Be- 

desselben,  jeder  der  koiilrabircnden  Tbclte  von  denselltt'n 
lea  und  in  denselben  Fnrmcn,  wie  Uebertrctungen  sclner 
Et  dcrarligen  GcscUe  uulcrsuchcn  und  geseUmilssig  bealrafon 
len, 

veno  der  Angeschuldl^lo  cnlweder  oin  AngehtJriger  des  Staa- 
,  welchor  ibn  zur  Untcrsucbung  und  Strafe  ziohon  soll,  oder 
«reon  jcDçr  nicht  allcin  zur  Zcil  der  Uebcrlrclung  In  dcm  Gc- 
dièses  S laa tes  cincn,  wenn  nucb  nur  vorUbergehcnden  Wobn- 
elle  oder  die  Uebcrlrctung  von  dicsom  Gebielc  aus  boging, 
irn  audi  bui  oder  nacb  dem  Eingange  des  Anlrags  auf  Unler- 
ugsicb  in  dcuiselben  Slaale  botretren  lâsst, 

r  2  er«ïihntcn  Fallo  jcdoch  nur  dann,  wcnn  der  An- 
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1853  gcschuldigte  nicht  AngehOriger  des  Staaies  ist,  dossen  (iesetie 
Gegenstand  dcr  angcschuldigteu  Uebertretung  sind. 

§  48.  Zu  dcu  im  §  47  bezeichneten  Untersuchungen  soUen  das 
Gericbl,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretung  begangeo  isl, 
und  das  Geridit,  in  dessen  Bezirke  der  Angeschuldigte  sdnea 
Wohnsitz  oder,  als  Ausiânder,  seinen  einstweiligen  Aufenthah  htfy 
insofern  zastândig  sein,  als  nicht  wegen  derselben  UebertretODg 
gegen  dcnselben  Angeschuldigten  ein  Verfahren  bei  einera  andera 
Gcrichte  anbângig  oder  durch  sohliessIicheEntscheidungbeeiidigtiiL 

§  4  9.  Bei  den  im  §  4  7  bezeichneten  Untersuchungen  soll  im 
amtlichen  Angaben  der  BehOrden  oder  Angestellten  des  anderea 
Staates  dieselbe  Beweiskraft  beigelegt  wcrden,  welche  den  aml- 
lichen  Angaben  dcr  BchOrden  oder  Angestellten  des  eigeuen  Siaaia 
in  FâUcn  gleicher  Art  beigelegt  ist 

§  20.  Die  Kosten  eines  nach  Maasgabe  des  §  4  7  eingeleiteten  Strat 
verfahrens  und  dcr  StrafvoUstreckung  sind  nach  denselben  Gmnd- 
sâtzen  zu  besUmmcn  und  aufzulegcn,  welche  Air  Strafverfabrai 
wegen  gleichartiger  Uebertretungen  der  Gesetze  des  eigenen  StuM 
gelten. 

FUr  die  einstweilige  Bestreitung  derselben  hat  der  Staat  m  sor- 
gen ,  in  welchem  die  Untersuchung  gefUhrt  wird. 

Diejcnigen  Kosten  des  Verfahrens  und  der  StrafvollstreckQDft 
wclcho,  wenn  erstcres  wegen  Uebertretung  der  eigenen  Abgabeo- 
gesetze  stattgefunden  hâttc,  von  jcnem  Staate  schliesslich  zu  tragen 
sein  wUrden,  hat,  insoweit  sie  nicht  vom  Angeschuldigten  einge- 
zogen  oder  durch  eingcgangene  Strafbctrâge  (§  24  )  gedeckt  werda 
kOnnen,  der  Staat  zu  erstatten,  dessen  BehOrdc  die  Untersachang 
beantragte. 

§  24.  Die  Geldbetrâgc,  welche  in  Folge  cines  nach  Maasgabe  des 
§  17  eingeleiteten  Strafverfahrens  Ton  dem  Angeschuldigten  oder 
fUr  verkaufte  Gegenstânde  der  Uebertretung  eingehen ,  sind  deifo- 
stalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunâchst  die  rUckslândigen  Geridits- 
kosten,  sodann  die  dem  anderen  Staate  entzogenen  Abgaben  nod 
zuictzt  die  Strafen  berichtigt  werden. 

Ueber  die  letzteren  hat  der  Staat  zu  verfUgen ,  in  welchem  das 
das  Verfahren  statlfand. 

§  22.  Bine  nach  Maasgabe  des  §  47  eingeleitete  Untersuchmg 
ist,  so  lange  ein  rechtskrâfligcs  Knderkenntniss  uoch  nicht  erfolg^, 
auf  Anlrag  der  BéhOrde  desjcnigcn  Staates,  wcicher  dieselbe  ver- 
aniasst  hatte,  sofort  einzustellen. 

§  23.  Das  Hecht  zuin  Erlassc  und  zur  Mildcrung  der  Strafen,  n 
weichen  der  Angeschuldigte  in  Folge  eines  nach  Maasgabe  des  §  47 
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eiogeleîteten  Yerfahrens  verurtheilt  wurde  oder  sich  freiwillig  er-  185 
boten  hat,  sleht  dem  Staate  zu,  bei  dessen  Gerichte  die  Venirthei- 
lang  oder  Erbietang  erfolgle. 

Es  soU  jedoch  von  derartigen  Straferlassen  oder  StrafmilderaDgen 
der  msUodigen  Beh(^de  des  Staates,  dessen  Gesetie  tibertreien 
wareBi  Gelegenheii  gegeben  werden,  sich  darttber  zu  âussern. 

§  Si.  Die  Gerichte  jedes  der  kontrahirenden  Staaten  soilen  in 
Beiiehimg  auf  jedes  iu  dem  anderen  Staate  wegen  UebertretuDg  der 
BÎD-,  Ans-  uud  Durchgangs-Abgabengesetze  dièses  Staates  oder  in 
GemAasheit  des  §  17  eingeleitete  Strafverfahren  verpflichtet  sein, 
auf  Ersuchen  des  zustâodigen  Gerichtes 

1.  Zeugen  und  Sachverstândige,  welche  sich  in  ihrem  Gerichts- 
bezirke  aufhalten,  aof  Erfordcrn  eidiich  zu  vernehmen  und  erstere 
xur  AbleguDg  des  Zeugnisses,  soweit  dasselbe  nicht  nach  den  Lan- 
desgesetzen  verweigert  werden  darf,  z.  B.  die  eigene  Mitschuld  der 
Zeogeo  betriSk,  oder  sich  auf  Umstânde  erstrecken  soli,  welche  mit 
der  Anschuldigung  nicht  in  naher  Verbindung  stehen,  nOthigenfalls 
aozahalten  ; 

2.  amiliche  Besichtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund  zu  be- 
^ubigen  ; 

3.  Angeschuldigten,  welche  sich  im  Bezirke  des  ersuchten  Ge- 
rickto  aofhalten,  ohne  dem  Staatsverbande  des  letzteren  anzugehô- 
miy  Yoriadungen  uud  Erkenntnisse  behândigen  zu  lassen  ; 

I.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Guter,  welche  im  Bezirke 
des  ersuchten  Gerichts  angetroflen  werden,  anzuhalten  und  auszu- 
Sefemi  insofem  nicht  jene  Uebertreter  dem  Staatsverbande  des  er- 
mchten  Gerichts  oder  einem  solchen  dritten  Staate  angehOren,  weU 
cher  durch  Vertrâge  verpflichtet  i^t,  die  fragliche  Uebertretung 
idnerseits  gehdrig  untersuchen  und  bestrafen  zu  lassen. 

§25.  Es  sind  in  diesem  Kartel  unter  «Ein-,  Aus-  und  Durch* 
pngs-Abgabengesetzen  »  auch  die  Ein«,  Aus-  und  Durchfuhrverbote 
QDd  unter  aGerichlen  »  die  in  jedem  der  kontrahirenden  Staaten  zur 
DntersuchuDg  und  Bestrafung  von  Uebertretungen  der  eigenen  der- 
artigen Gesetze  bestellten  BehOrden  verstanden. 

§  26.    Durch  die  vorstehcnden  Bestimmungen  werden  weiter 

geheade  Zugestândnisse  zwischen  den  kontrahirenden  und  anderen 

Aem  Vertragc  vom  heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund  des 

!    Aitîkels  XXVI  des  ersteren  beitrolenden  Staaten  zum  Zwecke  der 

DnlerdrUckung  des  Schlcichhandeis  nicht  aufgehoben  oder  geânderl. 
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853  IV. 

MûnzkarteL 

§  1 .  Jcdcr  dcr  kontrahireDclcn  Tlieilc  verpflichtet  sich,  seine  Ad- 
gchOrigcD  wegen  eines  in  Bczug  auf  die  von  dcm  anderen  Theîh 
geprâgten  MUnzen ,  auf  des  von  demsciben  ausgegebene  PapiergeM 
oder  auf  diejenigen  Krcditpopiere,  welchc  er  scinen  MUnzen  ab 
Zahlungsmittel  gesetziicli  gleichgestellt  hat,  unternommenen  oder 
bcgangenen  Vcrbrechcns  oder  Vergehens  eben  so  zur  Untersucbmig 
zu  ziehen  und  mit  gicicher  Strafo  zu  belegen,  als  wcnn  das  Yerbre- 
chen  oder  Yergehen  in  Bczug  auf  die  eigenen  HUnzen  oder  dal 
eigene  Papiergeld  statlgefunden  hâtte. 

§  2.  Jeder  dcr  kontrahirendcn  Theile  Ubernimmt  ferner  die  Yer- 
pflichtung,  die  in  seinem  Gebiete  sich  aufhaltenden  Prcmden,  von 
wclchen  ein  solches  Yerbrechen  oder  Yergehen  in  Betug  auf  die 
MUnzen ,  das  Papiergeld  oder  die  ini  §  4  bezeichneten  Krcditpapiere 
des  andern  Theiles  unlernommen  oder  begangen  worden ,  aof  Be- 
quisilîon  des  ietzteren  an  desscn  Gerichte  auszuliefern.  Sind  jedodi 
dergicichcn  Pcrsonen  Ângehôrige  eines  Slaates,  welchcr  dem  Yer- 
trage  vom  heuligen  Tage  und  diesem  Rartel  auf  Grund  des  Artî- 
kels  XX YI  des  ersteren  beigetrctcn  ist,  so  steht  diesem  Slaate  vor- 
zugsweise  das  Recht  zu,  die  Âuslieferung  zu  verlangen  und  es  ist 
derseibe  deshalb  auch  von  dem  requirirten  Staate  zunâchst  zur  Er- 
kiârung  Uber  die  ÂusUbung  dièses  Rechtes  aufzufordern. 

§  3.  Die  im  §  2  ausgesprocbene  Yerpflichtung  zur  Auslieferung 
soll  nicht  eintreten,  wenn  dcr  Staat,  in  dessen  Gebiete  ein  solcher 
Frenider  sich  befindet,  entweder 

a)  in  Gemâssheit  eines  zwischen  ihm  und  einem  drittcn  Slaate 
vor  YerkUndîgung  dièses  Karlels  abgcschlossenen  allgemeinen 
Yertrages  Uber  die  gegenscitige  Auslieferung  der  Yerbrecher 
verpflichtet  ist,  denselben  dahin  auszuliefern ,  oder 

b)  die  Untersuchung  und  Bestrafuug  selbst  verbângen  zu  lasscD, 
vorziebt.  Ini  letztem  Falle  soll  jedoch  die  im  §  4  eingegangene 
Yerpflichtung  gleichfalls  Ànwcndung  finden. 

§  i.  Die  kontrahirendcn  Theile  wollen  die  Bestimmungen  der 
SS  1—3  auch  auf  Yerbrechen  und  Yergehen,  welchc  die  betrUgliche 
Nachahmung  oder  die  Ycrfâischung  dcr  von  einem  von  ihnen  aos- 
gestclUcn  Staatsschuldsclicinc  und  zum  Umiauf  bestimmten  Papiere, 
sowie  dcr  von  andern  jurislischcn  Pcrsonen  untcr  GenehmiguDg 
des  Staatcs  auf  jcden  Inhaber  ausgcfcrtigten  Kredilpapiere,  soweît 
auf  seiche  nicht  der  §  1  Anwcndung  fîndct,  zum  Gegenslandc  habcn, 
oder  die  aus  gewinnsUchtigor  Absicht  oder  doch  wissenllich  unter- 
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nomniene  Verbreîlung  solcher  unechtcn  Papicre  betreflen^  in  der  1 8 
\ri  ausgedebnt  wissen ,  dass  bei  der  Beslrafung  solcher  Yerbrechen 
ind  Yergehen  zwischen  iDlândischen  Papieren  uiul  gleicharligen 
^apîeren  aus  dem  andem  Staate  ein  Unterschied  nicht  gemacht 
verden,  auch  hinsichUîch  der  Untersuchung  odcr  Auslieferung  das- 
eûge  Anwendung  finden  soll,  was  ia  den  §§  1 — 3  vereinbart  ist. 

S  5.  Wenn  in  einem  Staate,  welcher  dem  Vertrago  vom  heiiligen 
rage  und  diosem  Rartcl  auf  Grand  des  Artikel  XXVI  des  crstercn 
leigelrelen  ist,  die  Unterscheidung  zwischen  Yerbrechen  und  Yer- 
gehen in  der  Strafgesetzgebung  nicht  besteht,  odcr  die  strafbare 
Xachahmung  oder  Yerfâischung  der  in  diescm  Karlel  genannten 
HQnzen  oder  Kreditpapiere  mit  einem  anderen  Namen  als  mit  a  Yer- 
brechen und  Yergehen  »  von  dem  Gesetze  bezeichnct  sind,  so  bleiht 
et  diesem  Staate  anheimgestellt ,  bei  der  Bekanntmachung  des  Kar- 
tab,  im  ersteren  Falle  die  auf  jene  Unlersclieidung  bezUgh'chen 
Worte  «  oder  Yergehen  »  wegzulassen,  im  zweiten  Falle  an  Stellc 
des  Ausdruoks  «  Yerbrechen  und  Yergehen  »  diejenige  Beycichnung 
nsetien,  welche  seiner  Gesetzgebung  enlspricht. 
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Cmention  sur  les  consuls,  conclu  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  d Amérique,  signé  à  Washington,  le  23  Février  1853. 

Ait.  I.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
ooBKilaires  nommés  par  la  France  et  les  Etats-Unis  seront  récipro- 
fKmeot  admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provisions  sous  la 
bnne  établie  dans  les  pays  respectifs.  On  leur  délivrera,  sans  au- 
dBH  frais,  Vexéquatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
(I,  sur  Pexhibition  de  cet  exéquatur,  les  autorités  territoriales,  fédé- 
rales ou  d'État,  judiciaires  et  administratives  des  ports,  villes  et 
KeoK  do  leur  résidence  et  arrondissement  consulaire,  les  y  feront 
J^,  aussitôt  et  sans  difficulté,  des  prérogatives  accordées  réci- 
fnMpement.  Le  gouvernement  qui  accorde  Vexéquatur  aura  la 
^Mdté  de  le  retirer  en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge 
^^enable  de  le  faire. 

Ait.  U.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
^^^Bialaires  français  et  des  États-Unis,  jouiront,  dans  les  deux  pays, 
^  privilèges  généralement  attribués  h  leurs  fonctions ,  tels  que 
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1853  rimmuQilé  personnelle,  hormis  le  cas  de  crime,  l'exemption  des 
logements  militaires,  du  service  de  la  milice  ou  do  la  garde  natio- 
nale, et  autres  charges  de  même  nature,  et  celle  de  toutes  les  ooo- 
Iributions  directes  et  personnelles,  fédérales  d^État  ou  municipales: 
si  toutefois  lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-oonsuls  ou  ageals 
consulaires  étaient  citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  s'ils  y  étaiflit 
ou  y  devenaient  propriétaires,  ou  qu'ils  y  fissent  le  commerce,  ib 
seraient  soumis,  sous  le  bénéfice  du  traitement  accordé  aux  agents 
commerciaux,  à  la  même  juridiction  que  les  autres  citoyens  dn 
pays,  propriétaires  ou  commerçants,  et  aux  mêmes  taxes  et  imps» 
si  lions  que  ceux-ci. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  le«s 
chancelleries  ou  de  leurs  maisons  d'habitation,  un  tableùaa  aox 
armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  portant  ces  mots  :  CoMNi 
de  France  ou  Consul  des  États-Unis  ;  ils  pourront  aussi  y  arborer  le 
drapeau  de  leur  pays. 

Ils  ne  pourront  jamais  être  contraints  à  comparaître  coiiuDei&* 
moins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  queiqM 
déclaration  juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'eux,  elle  les  invitera 
par  écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empéchenaeiit»  dh 
devra  leur  demander  leur  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter 
à  leur  domicile,  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immunités 
personnelles  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  os 
agents  consulaires. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  de  ces  dermers, 
leurs  élèves  consuls,  chanceliers  et  secrétaires  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectibi  al 
jouiront,  pendant  la  durée  de  celte  gestion  intérimaire,  des  préra- 
gatives  accordées  aux  titulaires. 

ART.  III.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires  seront  invio. 
labiés  :  les  autorités  locales  ne  peuvent  les  envahir  sous  aucun  pré- 
texte, et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papien 
qui  y  seront  renfermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir 
de  lieux  d'asile. 

ART.  IV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  ageMto 
consulaires  de  l'un  et  l'autre  pays  auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  locales  territoriales  ou  fédérales  judiciaires  et  adminislr»» 
tives,  dans  toute  retendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  psw 
réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  exiaUnl 
entre  la  France  et  les  États-Unis ,  et  pour  protéger  officieusemeal 
les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  notamment  en  cas  d'ab- 
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à  cMiiut  d'agents  diplom.-)tiqufis  de  leur  nation,  ils  seront,  iSS 

besoin,  autorisi^s  i\  recourir  au  j^ouvernetneiit  géaéral  ou  fédéral 

pays  dam  lecjuel  ils  exercent  leurs  foiictioDS. 

ku.  V.   Les  consuls  généraux  et  consuls  respcclifs  seront  libres 

iKr,  dans  tels  lîeiuc  de  leur  arrondissement  od  ils  le  jugeront 

vice-consnia  ou  agents  consulaires  qui  pourront  é'tre  choi- 

jodistioclement  parmi  les  Françuis,  les  Amériuiins  des  Élats- 

citoyeus  des  autres  pays.  Ces  agents,  dont  la  nomination 

bien  enlundn,  è  l'approbation  des  gouvernements  res- 

im  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura 

sous  les  ordres  duquel  ils  agiront. 

AT.  VI.    Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 

Bulaires  aarout  le  droit  do  recevoir  dans  leurs  cbancellerit^s  ou 

esux,  au  domicile  des  parties  ou  à  bord  des  bAtiments,  les  dé- 

alions    des  capitaines ,   équipages ,   passagei*» ,   négociants   ou 

yens  de  leur  pays,  et  tous  les  actes  qu'ils  voudront  y  passer. 

les  consuls  gcnéraus,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 

■pectifs  auront,  eu  outre,  le  droit  de  recevoir,  conroruiémont  aux 

k  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux, 

ictBS  roDventionnels  passes  entre  des  citoyens  de  leur  pays 

ciloyeas  ou  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous 

de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 

silBés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 

a|)parltendra  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront 

expéditions  desdiis  actes  dûment  légalisées  par  les  consuls 
u,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munies  du 
aOicid  de  leur  consulat  ou  agence  consulaire,  feront  Toi  en 
duts  tous  les  tribunaux  de  France  et  des  États-Unis,  commo 
les  originaux  eux-mêmes. 
iW.  VU,  l>aDS  tous  tes  Ëtats  de  l'Union  où  les  lois  actuehes  le 
neUflut ,  aussi  longtemps  que  lesdiles  lois  resteront  en  vigueur 
^vac  la  m4me  port(!-c,  les  Français  jouiront  du  droit  de  posséder 
Hcns  meubles  et  immeubles,  au  même  litre  et  de  la  même  ma- 
I  qu«  les  citoyens  des  Ktats-tlnis:  ils  pourront  en  disposer  libre- 
ict  saiiis  réserve,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  donation,  les- 
ni  ou  autrement,  comme  les  habitants  eux-mêmes,  et  ne  seront, 
I  aucun  cas,  soumis  a  des  droits  de  mutation,  du  succession 
lOres  dilTérrnts  de  ces  payés  par  ceux  derniers,  ou  à  des  taxes 
h)  leur  seraient  pas  également  imposées. 
uaM  8UX  l^tats  de  fUtiioa  dont  lu  législntion  actuelle  ne  permet 
MX  «iraiigers  de  posséder  des  biens  immeubles ,  le  président 
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853  s'engage  à  leur  recommander  de  passer  les  lois  nécessaires  pour 
leur  conférer  ce  droit. 

De  môme,  et  en  se  réservant  toutefois  la  faculté  d'appliquer  ollé- 
rieurement  la  réciprocité  en  matière  de  possession  et  de  successioD, 
le  gouvernement  français  reconnaît  aux  citoyens  des  États-Unis  le 
droit  de  jouir  en  France,  en  matière  de  propriété  mobilière,  immo- 
bilière et  do  succession ,  du  traitement  identique  dont  jouissent  m 
France,  en  pareille  matière,  les  citoyens  français. 

Art.  VIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ouageiii 
consulaires  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  înl^ 
rieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connattrool 
seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élève 
ront  dans  les  ports,  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  hommei 
inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partial 
lièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  engago- 
mcnts  réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne  poumH 
s'immiscer,  à  aucun  titre,  dans  ces  différends,  et  devront  préCflr 
main-forte  aux  consuls,  lorsqu'ils  la  requerront,  pour  faire  arrêter 
et  conduire  en  prison  ceux  des  individus  inscrits  sur  le  rAIe  d'équi- 
page, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qu'ils  jugeront  à  propos  d^  eo- 
voyer.  Ces  individus  seront  arrêtés  sur  la  seule  demande  des  con- 
suls adressée  par  écrit  à  l'autorité  locale  et  appuyée  d'un  euHnàX 
officiel  du  registre  de  bord  ou  rôle  d'équipage,  et  seront  tenus,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  port,  à  la  disposition  des 
consuls.  Leur  mise  en  liberté  s'effectuera  sur  une  simple  demande 
des  consuls  faite  par  écrit.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  et 
la  détention  de  ces  individus  seront  payés  par  les  consuls. 

Art.  IX.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  ou  agenU 
consulaires  respectifs  pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et 
toutes  les  autres  personnes  faisant  partie  des  équipages,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leor 
nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté  desdita 
bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter  dans  lev 
pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  les  consuls  de  France  aux  États- 
Unis,  aux  magistrats  désignés  dans  l'acte  du  congrès  du  4  Mai  4826, 
c'est-à-dire  indistinctement  à  toutes  les  autorités  fédérales  d'État  on 
municipales,  les  consuls  des  États-Unis  en  France,  à  toutes  les  aa- 
torités  compétentes ,  et  leur  feront  par  écrit  la  demande  de  ces  d^ 
serteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bAtiment  on 
du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans  qu'aucun  serment  puisse  être 


é  des  consuls,  la  remise  des  dt^serteurs  ne  pourra  leur  être  re-  1853 

moios  qu'il  ne  soit  dCmeul  prouva'  qu'ils  éoicnt  ciloycns 

pays  où  l'exiradilioD  est  r<iclatuée  nu  moment  de  leur  inscription 

pr  le  rAIe  ou  de  leur  arrivée  au  port  da  débarquement.    II  leur 

doocié  toute  aide  et  protection  pour  Itt  PCCherclie,  la  saisie  et 

italien   de  ces  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et 

\éa  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  cl  aux  frais  des 

luis,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 

partir.  Si  pourtant  cette  occasion  no  se  présentait  pas  dans  un 

dE  trois  mois  h  compter  du  jour  do  l'arreslation,  les  déser- 

seraient  mis  en  lijjertê  et  ne  pourraient  plus  iHre  arrêtés  pour 

lérae  cause. 

,„.'.  X.    Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 

jksutaires  respectifs  recevront  les  déclarations,  protestations  et 

morts  de  tous  capitaines  de  Mliiuenls  de  leur  nation,  pour  raison 

Paries  essuyées  k  Id  mer  ;  ils  feront  procéder  à  la  constatation  de 

ÉHmage,  et  ils  seront,  à  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 

ntaicurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  chargés  du  soin  de  régler 

Ê  avaries.  Si  des  habitants  du  pays  oii  résident  les  consuls  ou  des 
yens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  inléreasés  dans  tesdiles 
|llries,  et  que  les  parties  ne  pussent  s'enlendie  fi  l'amiable,  le  re- 
^rs  il  Taulorité  locale  compétente  serait  de  droit. 
l'Amr.  XL  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
'ftùçsis  nai^ragés  sur  les  cistes  des  Étals-Unis,  et  des  navires  amé- 
tilins  naufragés  sur  les  côtes  de  France,  seront  respoclivement 
l^ées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  de  France 
[Étals-Unis,  cl  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
hrîcaÎQS  eu  France,  et  jusqu'il  leur  arrivée,  par  les  agents  con- 
lires  respectifs,  là  où  il  esislcra  une  agence  ;  dans  les  lieux  et 
ta  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en 
bdant  l'arrivée  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  nau- 
io  aurait  eu  Heu  et  qui  devrait  être  immédialcmenl  prévenu,  h 
bdre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  proleclion  des  indi- 
B  et  la  conservation  des  eirets  naufragés. 

ies  auterités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  5  intervenir  que  pour 
utenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
iDgers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exéculion  des  dis- 
iUoDS  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
Mes. 

I  est  bien  entendu  que     s  m      handises  ne  seront  tenues  i»  au- 

I  droit  de  douane  I!      d       nt  être  réexportées,  et  que,  si 

soDl  admises  .^i  I        n  ,  «n  leur  accordera  les  modé- 

'Vll.  '  ^ 
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1853  rations  des  droits  consacrées  par  la  législation  douanière  des  pays 
respectifs. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agenls 
consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs  élèves  consuls,  cliancelîen el 
secrétaires  jouiront,  dans  les  deux  pays,  de  tous  les  autres  privi- 
lèges, exemptions  et  immunités  qui  pourraient  par  la  suite  èt^ea^ 
cordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendwill 
dix  ans  à  partir  de  rechange  des  ratifications,  lesquelles  seront  don- 
nées conformément  aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  d 
échangées  à  Washington  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tAi,  a 
faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'aurait  iiotiBAi 
douze  mois  avant  Téxpiration  de  ladite  période  de  dix  aiis,  son  în- 
tenlion  d^en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  do  suite  d'année  en  année^ 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  Paativ 
des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  elc. 
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Accord  entre  la  Pi'usse  et  Mecklenbourg-Schwérin ,  touchani  isi 
modifications  apportées  à  la  convention  de  Gotha  e/u  H  JUi 
1851 ,  signé  à  Berlin,  le  11  Févrief^  1853. 

Der  §  13  dcr  vorgedachten  Convention  soll,  in  seinen  Besti» 

mungcn  tlber  die  Wirksamkeit  derselben ,  zwischen  Preussen  oïd 

Mccklcnburg-Schwerin  nur  'mit  den  nachstehenden  Modi6catkMi 

in  Kraft  treten  : 

1)  keine  der  beidcn  contrahirenden  Regierungen  wird  von  ihrai 

vertragsmâssigcnHechte,  chemalige  Unterthanen  (Angehdr^^ 

(les  anderen  Staates  dorlhin  zurUckzuweisen,  in  AnsehungMl* 

cher  Pcrsonen  Gebrauch  machen, 

vi^elchen  wâhrend  der  Jahro  1849  bis  1851  der  Wohnsitt  kl 
Lande  in  dcr  Art  ausdrUcklich  oder  stillschweigend  gestalM 
>vorden  ist,  dass  sic  in  demselben  in  der  Ehe  gelebl  mi 
eine  eigene  Wirthschaft  gefuhrt  haben ,  ohne  einen  Ilcîiiialh- 
schein  zu  besitzen; 
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1686  Beschrânkung  ist  jedoch  aufsolchc  AngehOri<^c  des  eioen  /|85li 
Kaates  nicht  xa  bczîehen,  welche  sich  in  dein  andcrn  als  DionsU 
lien,  Handwerksgosellen ,  Fabrikarbciter,  HandlungsdieDer 
ler  Bonst  in  Privatdiensteu  und  Arbeilsverhâltnisseii  oder  zur 
aiehang  oder  zur  Âusbildung  in  ihrem  Berufe  autTialien ,  oder 
i%elialteo  haben,  den  Fall  ihrer  Verheîrathung  in  dcm  betrcf- 
iden  Staate  aosgenommen  ; 

lohe  AngehOrige  des  einen  contrahircnden  Staalcs,  wclcho 
sh  in  dem  andern,  ohne  cinen  Ileiinathschcin  (Doiiiicilschein) 
besitzeni  noter  Aufschiagung  ihres  Wohnsitzcs  vcrheîrathel 
d  jhren  Aufenthalt  bis  zum  9.  Januar  d.  J.  fortgesctzt  haben, 
lleo  aach  spflterhin  nicht  nach  ihrem  ursprUngliciien  Ueiinath- 
Mte  ausgewiesen  werden. 
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damUiê,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et 
ripvbUqiu  du  Paraguay ,  signe  à  F  Assomption ,  le  4  Afars 
53. 

.  L  II  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  sincère  entre  la  républiqufr 
iie  et  la  répubh'que  du  Paraguay,  et  entre  les  citoyens  et  sujets 
s  el  l'autre  État,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 
totes  parties  contractantes  emploieront  tous  leurs  soins  |)our 
itle  amitié  et  bonne  intelligence  soient  maintenues  constam- 
•  perpétuellement. 

,  II.  La  république  du  Paraguay,  dans  Texorcice  des  druils 
uns  qui  lui  appartiennent,  concède  au  pavillon  marchand 
fets  et  citoyens  de  la  république  Trançaise  hi  libre  navi^'ation 
-Paraguay  jusqu'à  l'Assomption,  capitale  de  la  république,  et 
e  la  rive  droite  du  Paranà,  depuis  le  point  où  elle  lui  appar- 
laqfu'au  bourg  de  Flncarnation. 

lits  sujets  et  citoyens  français  pourront  entrer  et  sortir  libri;- 
H  sûrement  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
Il  ports  ci-dessus  exprimés  ;  ils  pourront  si^ourner  (;t  résider 
laelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires,  louer  des  mai- 
i  des  boutiques,  et  trafiquer  de  toute  espèce  de  |)ro(luits  na- 
et  manufactiurés  et  de  marchandises  de  commerce  légal ,  en 

M* 
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1853  se  soumettant  aux  usages  et  coutumes  établis  dans  le  pays.  Ds 
pourront  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons  dans  le  port 
du  Pilar  et  les  autres  lieux  où  le  commerce  avec  les  autres  natkai 
est  permis ,  ou  bien  continuer  avec  tout  ou  partie  de  leurs  carg»- 
sons  jusqu'au  port  de  FAssomption,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  toute  autre  personne  dûment  autorisée  le  jugera  i 
propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les  ports  de 
France  avec  des  cargaisons  sur  navires  français  pu  paragoaji 
seront  traité  de  la  même  manière. 

ART.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  qn 
toute  faveur,  privilège  ou  immunité,  en  ce  qui  concerne  le  eott* 
merce  ou  la  navigation,  que  Tune  des  deux  parties  contractanlaii 
concédée  actuellement  ou  concéderait  à  l'avenir  aux  citoyen  M 
sujets  de  tout  autre  État,  sera  étendue,  dans  les  cas  et  circonstaaes 
identiques,  aux  citoyens  et  sujets  de  l'autre  partie  contractantei  et 
ce  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  Étal  al 
gratuite,  ou  avec  compensation  équivalente,  si  la  concession eA 
conditionnelle. 

Art.  IV.  II  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus  forls  dnita  à 
l'importation  ou  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  sdt,  pndnk 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États  contractants ,  que  ceux  qri 
sont  ou  seront  payés  à  l'avenir  pour  les  articles  similaires,  prodrito 
(lu  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger.  11  ne  sera  wk 
aucune  prohibition  h  l'importation  ou  à  l'exportation  des  artièh% 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  deux  parties  oonM^ 
tantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  qu'elle  ne  soit  étendue égrii* 
ment  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  articles  similaires  pM 
les  territoires  de  toute  autre  nation. 

Art.  y.  Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  français,  danshlj 
ports  du  Paraguay,  d'autres  ou  de  plus  forls  droits  de  tonnage,  « 
phare  ou  de  port,  de  pilotage,  de  sauvetage,  en  cas  d'avarie  M 
naufrage,  ou  à  raison  de  toutes  autres  charges  locales,  que  ceux 
sont  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  navires  paraguayens; 
même,  les  navires  paraguayens  dans  les  ports  de  France  ne 
ront  pas  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent 
les  mêmes  ports  les  navires  français. 

Art.  VI.  Il  sera  payé  à  l'importation  et  à  l'exportation  les 
droits  pour  tous  les  articles  légalement  importables  ou  expi 
en  France  et  au  Paraguay,  soit  que  l'importation  ou  rexportalioB 
lieu  sur  navires  français  ou  paraguayens. 

Art.  VII.  Tous  les  navires  qui,  suivant  les  lois  françaises,  doîm 
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(re  conaidérés  comme  navires  français,  et  tous  ceux  qui,  suivant  1  S!(d 
|B  lois  (lu  Paraguay,  doivent  ôlre  coosidérés  comtuti  navires  para- 
InayeDS,  seront  considérés  respeclivemenl,  pour  les  objets  de  ce 
lilé,  comme  navires  français  et  paraguayens. 
A«r.  Vin.   Les  sujets  et  citoyens  Trançais  au  Paraguay  payeront 
mêmes  droits  d'importation  et  d'exportation  que  ceux  établis  ou 
itablir  pour  les  sujets  et  citoyens  paraguayens;  de  même,  ceux- 
layeroDt  «n  France  les  droits  établis  ou  à  établir  pour  les  sujets 
litoyens  français. 

iT.  IX.  Tous  les  net^ouiânls ,  capitaines  de  bâtiments  ou  autres 
lyens  et  sujets  de  chaque  pays  respectivement  auront,  dans  tous 
territoires  de  l'autre,  entière  liberté  de  diriger  leurs  propres 
lires  par  eux-mêmes ,  ou  de  les  confier  h  tel  agent,  courtier,  fac 
nr  ou  interprète  que  bou  leur  semblera  ;  ils  ne  seront  point  obli- 
l6  d'employer  d'autres  personnes  que  celles  employées  par  les 
Aionaux,  ni  de  payer  à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper 
:  salaire  ou  une  rémunération  plus  élevée  que  ne  payent  les  na- 
itiaux  dans  les  miïmes  cas. 

Les  citoyens  et  sujets  français  au  Paraguay,  et  les  citoyens  et 

:(s  paraguayens  en  France,  jouiront  de  la  même  entière  liberté 

it  jouissent  à  présent  et  dont  jouiront  a  l'avenir  les  nationaux  de 

ique  pays  respectivement,  pour  acheter  et  pour  vendre  à  qui 

leur  semblera  tous  les  articles  de  commerce  légal  et  pour  en 

lier  tos  prix  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans  qu'aucun  mouo- 

nle,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  veute  ou  d'achat  puisse  leur 

■é|ndicier,  demeurant  soumis  néanmoins  aux  contributions  ouim- 

généraux  ou  ordinaires  établis  par  la  loi. 

s  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes, 

les  territoires  de  l'autre,  jouiront  d'une  parfaite  et  complète 

iction  en  leurs  personnes  et  propriétés;  ils  auront  franc  et  libre 

devant  les  tribunaux  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 

droits  ;  ils  jouiront  à  cet  égard  dos  mêmes  droits  et  privilèges 

les  nationaux,  et  ils  auront  la  liberté  d'employer,  dans  toutes 

«n'aires,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  espèce  que 

letir  semblera, 

Ml.  X.  Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  dos  ports,  le  cbargc- 
kl  ou  le  déchargement  des  navires,  l'emmagasinage  et  la  sûreté 
marchandises,  denrées  et  autres  elTets,  la  succession  des  biens 
par  testament  ou  autrement,  et  la  disposition  des  biens 
lies  de  toute  espèce  et  dénamiaution  par  vente,  donation, 
le  toute  autre  manière,  comme  aussi  dans 
adoiinistriilion  do  la  justice,  les 
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853  sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  joairont,  dans  les 
possessions  ou  territoires  de  Tautre,  des  mêmes  privilèges,  fran- 
chises et  droits  que  les  nationaux  ;  ils  ne  seront  soumis  pour  aacon 
(le  ces  objets  à  d'autres  ou  de  plus  forts  impôts  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  payés  par  les  nationaux,  en  se  soumettant  toujours  aux 
lois  et  règlements  locaux  desdits  territoires  ou  États.  Dans  le  cas 
où  quelque  citoyen  on  sujet  de  l'une  des  deux  parties  contractaatti 
viendrait  à  mourir  ab  intestat,  dans  les  territoires  oa  possesMOl 
de  Tautre,  le  consul  générai,  consul  ou  vice-consul  de  la  nalknl 
laquelle  appartenait  le  défunt,  ou,  en  son  absence,  le  représentiil 
dudit  consul  général,  consul  ou  vice-consul,  se  chargera,  en  tani 
que  le  permettent  les  lois  de  chaque  pays,  des  propriétés  que  le 
défunt  aurait  laissées,  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers  et  créancien 
légitimes,  jusqu'à  ce  que  ledit  consul  général,  consul  ou  vice-consul 
ou  son  représentant,  ait  nommé  un  curateur  ou  administrateur. 

Art.  XI.  Les  sujets  et  citoyens  français  résidant  au  Paraguay,  cC 
les  sujets  et  citoyens  paraguayens  résidant  en  France,  somI 
exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer,  datonl 
emprunt  forcé  et  de  toutes  contributions  ou  réquisitions  militaires; 
et  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer  de  taxes,  de  contribirtMiis  ou 
d'impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  payent  on  psjeroni 
les  nationaux. 

Art.  Xll.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commera^ 
lesquels  résideront  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre; 
mais  ces  agents,  avant  d'entrer  en  fonctions,  seront  acceptés  et  ad- 
mis dans  la  forme  établie  par  le  gouvernement  chez  lequel  ils  soal 
envoyés,  et  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  excepCer 
de  la  résidence  des  consuls  telles  localités  que  bon  lui  semblera. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  Franco,  au  Paragpajt 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sool 
ou  seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  tooli 
autre  nation  ;  et  de  môme  les  agents  diplomatiques  et  consalaim 
du  Paraguay,  en  France,  jouiront  des  mêmes  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  y  sont  ou  seront  concédés  aux  agents  de' 
toute  autre  nation. 

AuT.  XIII.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  hi 
citoyens  et  sujets  français  et  les  citoyens  et  sujets  paraguayens,  îl 
est  convenu  que  si,  i^  quelque  époque  que  ce  soit,  il  y  avait  mal- 
heureusement quelque  interruption  des  relations  d'amitié  ou  quel- 
que rupture  entre  les  deux  parties  contractantes,  les  citoyens  oo 
sujets   de  chacune  desdites  parties  contractantes  établis  dans  les 


prriloires  ou  possessions  de  l'aulri^  el  }  i'xer^ant  quelque  tratic  ou  18(| 

tccupation  spéciale,  auroDL  le  privilège  d'y  rester  et  de  continuer 

pdit  trafic  ou  ladite  occupation ,  sans  aucune  espèce  d'interruption 

^  dans  la  jouissance  absolue  de  leur  libert<^  cl  de  leurs  propriétés, 

it  qu'ils  se  comporteront  pacifiquemenl  et  ne  conimultront  point 

^infraction  aux  lois  ;  leurs  biens  et  elTets  de  toute  espèce,  qu'ils 

tient  en  leur  propre  possession  ou  confiés  à  des  particuliers  ou  à 

ïtat,  ne  seront  soumis  it  iiucune  saisie  ou  séquestre  ou  à  aucunes 

itres  charges  ou  taxes  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les 

ieos   el  effets  semblables  appartenant  aux  nalionaux.   Hais,  s'ils 

réfèreut  sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  le  délai  qu'ils  deinan- 

troot  pour  régler  leur  comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés  ;  t-t 

leur  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer  dans  les  ports 

(U'eux-niâcnes  auront  choisis. 

Bo  conséquence,  et  dans  le  cas  précité  d'une  rupture,  les  fonds 

iblics  des  États  contractants  ne  seront  jamais  séquestrés,  confis- 

es  ou  retenus. 

Akt,  XIV.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
"actantes  résidant  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  joui  - 
inl,  en  ce  qui  eoncerne  leurs  maisons,  leurs  personnes  et  leurs 
opriélés,  de  la  protection  du  gouvernement  d'une  manière  aussi 
)mplète  et  aussi  large  que  les  nationaux. 

De  même,  les  citoyens  el  sujets  de  chacune  des  deux  parties  coii- 
"aclaotes  jouiront ,  ilaus  les  territoires  ou  possessions  do  l'autre, 
'une  complète  liberté  de  conscience,  et  ils  ne  seront  point  inquiétés 
raison  de  leurs  croyances  religieuses. 

Ait.  XV.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six 
inées,  à  compter  du  Jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  si,  une 
inée  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
Dtractantes  n*a  fait  connaître,  par  une  déclaration  officielle,  son 
lention  de  faire  cesser  les  effets  dudil  truite,  celui-ci  continuera  U 
re  en  vigueur  pendant  un  an,  de  manière  qu'il  cessera  d'être  obli- 
iaire  à  l'expiration  de  sept  années,  comptées  du  jour  do  l'échange 
18  ratifications. 

Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  au  prince- président 
I  la  république  Française,  ou  h  son  représentant  au  Paraguay,  la 
ïclaratioii  ofrioielle  mentionnée  dans  cet  article. 
ÂBT.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  prince- président 
I  la  république  française  dans  le  délai  de*  huit  mois,  et  par  Son 
[cellencc  le  président  de  la  république  de  Paraguay  dans  celui  de 
s  jours  à  compter  de  sa  date,  el  les  ratifications  en  seront  éctian- 
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853  gées  à  Paris  ou  à  Montevideo,  dans  le  délai  de  dix  mois  à  parlir  de 
la  même  date,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grank^. 
Bretagne  et  la  république  du  Paraguay,  signé  à  rAssomptkm^ 
le  4  Mars  1853. 

(En  anglais  et  en  espagnol.) 

ART.  I.  There  shall  be  perfect  peace  and  sincère  friendship  be* 
tween  HerMajesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  BrilaiB 
and  Ireland,  and  the  republic  of  Paraguay,  and  between  thenb- 
jects  and  cilizens  of  both  States,  without  exception  of  persou or  ol 
places.  The  high  contracting  parties  shall  use  their  best  endeavom 
that  this  friendship  and  good  understanding  may  be  constanUy  aod 
perpetually  maintained. 

ART.  II.  The  republic  of  Paraguay,  in  the  exercise  of  the  sove* 
reign  right  which  pertains  to  her ,  concèdes  to  the  merchani  flag  rf 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  the  free  navigation  of  the  rivflr 
Paraguay  as  far  as  Âssumptiou,  the  capital  of  the  republic,  andof 
the  right  slde  of  the  Paranâ  from  where  it  belongs  to  her  as  far  M 
the  city  of  Encarnacion.  They  shall  be  at  liberty,  with  tbdr  shîpi  i 
and  cargoes,  freely  and  securely  to  come  to  and  to  leave  alltbs 
places  and  ports  which  are  already  mentioned  ;  to  remain  and  re* 
sidc  in  any  part  of  the  said  territories;  hire  houses  and  wareboiisei; 
and  trade  in  ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandiia 
of  lawful  commerce,  subject  to  the  usages  and  established  cosUmiS 
of  the  country.  They  may  discharge  the  whole  or  part  of  their  car-  ] 
goes  at  the  ports  of  Pilar ,  and  where  commerce  with  other  naCMM 
may  be  pcrmiltcd,  or  proceed  with  the  whole  or  part  of  tbe  cargo 
to  the  port  of  Assumption,  according  as  the  captain,  owner,  or 
other  duly  aulhorized  pcrson  shall  deeni  expédient. 

In  the  same  manner  shall  bc  trcaled  and  considored  such  Para- 


gaayaa  cilizens  as  should  arrive  al  the  porls  o(  Great  Britiiin  wiib  { H 
cargoes  ia  Paraguayan  or  Brilisb  vesscis. 

Abt.  III.  The  two  high  coDiracting  parités  bereby  agrée  ibat  any 
'fevDur,  privilège,  or  iiumunily  whatever,  in  matters  of  commerce 
-sr  DavigatioD,  wbich  eilher  conLractiDg  party  bas  actually  granted, 
'or  may  faerealler  graol,  lo  the  subjecls  or  cîUïcqs  of  any  oiber  Suie, 

ÈaJI  ext«Dd,  in  idenUly  of  cases  and  cire umsian ces ,  lo  llic  subjecls 
cilizens  ol'  Ibe  otber  contracling  parly,  gratuitously,  il  tbo  con- 
ision  in  favour  of  thaï  olhei-  State  shall  havo  been  gratuilous,  or 
$D  return   for  an  équivalent  compensation,  if  tbe  concession  sball 

Ere  been  condittonal. 
^KT.  IV.    Xo  olhcr  or  bigber  cluties  sball  be  imposed  on  Ibe  im- 
rlaUoa  or  exporlalion  of  any  article  of  ihe  growib,  producc,  or 
iDufaclure  of  the  two  contracling  Status,  tban  are  or  shall  bc 
jjMyable  on  the  like  article  being  tbe  growth,  produce,  or  manufac- 

Ere  of  any  other  foroign  country.  No  prohibition  sball  be  imposLil 
on  ihe  iniporlation  or  exportatioa  oI  any  article  of  ihe  growtb, 
oduce,  or  manufaclure  of  tbe  lerritories  of  eilher  of  tbe  two  con- 
ilracting  parties  ioto  Ihe  terrilories  of  tbe  other,  wbicb  sball  not 
jequally  extend  lo  the  importation  or  eiportation  of  similar  articles 
(0  ihe  terrilories  of  any  other  nation. 

A&T.  y.  Nft  olhcr  or  hlgber  dutics  or  charges  on  account  of  lon- 
{Bsge,  lîgbl  or  harbour  dues,  pilotage,  salvage  in  case  of  damage  or 
l^tpwr^cfc,  or  any  otber  local  charges,  sball  be  imposed  in  any  of 
abe  ports  o(  the  republic  of  Paraguay  on  British  vesscis,  tban  thoso 
nayable  in  tbe  same  ports  by  Paraguayan  vessels  ;  nor  in  tbe  porls 
N  Her  Britannic  Hajesty's  dominions  on  Paraguayan  vessels,  than 
Aall  be  payable  in  the  samc  ports  by  British  vessels. 

Ait.  VI.  The  same  duties  sball  be  paid  upoa  the  importation  and 
Bportalîon  of  any  article  which  is  or  may  be  legally  importable  or 
portable  into  the  dominions  of  lier  Britannic  Majesty,  and  ioto 
•e  of  Paraguay,whether  such  importation  or  exportation  be  madu 
British  or  Paraguayan  vessels. 

iRi.  Vn.  AH  vessels  which,  accordiug  lo  tho  laws  of  Great  Britain, 

to  be  dcemed  British  vessels,  and  ail  vessels  which,  according  to 

laws  of  Paraguay,  are  to  he  deemed  Paraguayan  vessels,  sball, 

ifae  purposes  of  this  irealy,  be  deemed  British  vessels  and  Para- 

lyao  vessels  respeclively.  < 

VIIL   Brilisb  subjects  sball  pay  in  tbe  lepublic  of  Paraguay 

le  import  and  export  duties  whicb  are  eslablishcd,  or  Tiiay 

iltcr  bo  establisbed,  for  Paraguayan  dtizcns.  In  Ihe  same  man- 

laller  sball  paj  in  tho  dominions  of  lier  Britaunii-  Mujestj 
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1853  ^^6  duties  which  arc  establisbed,  or  may  hereafiter  be  established 
for  British  subjects. 

ART.  IX.  Âll  merchants,  commanders  of  ships,  and  olhers,  Ihe 
subjects  or  citizens  of  each  country  respectively ,  shall  bave  full 
libcrty,  in  ail  Ihe  territories  of  Ihe  other,  to  manage  Iheir  own 
affairs  themselves,  or  to  commit  them  to  the  management  of  whom- 
soever  they  please,  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter  ;  and 
they  shall  not  be  obliged  to  employ  any  other  persons  than  ihose 
employed  by  natives,  nor  to  pay  to.such  persons  as  they  shall  ihink 
fit  to  employ ,  any  higher  salary  or  rémunération  than  such  as  is 
paid ,  in  like  cases,  by  natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  in  Paraguay,  and  the  oili- 
zcns  of  Paraguay  in  the  dominions  of  lier  Britannic  Majesty,  shall 
enjoy  the  same  full  liberty  which  is  now,  or  may  hereafter,  be  en- 
joyed  by  natives  of  each  country  respectively,  to  buy  from  and  sell 
to  whom  they  like,  ail  articles  of  lawfui  commerce,  and  to  fix  the 
priées  thereof  as  they  shall  see  good,  without  being  aSected  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase;  Bub- 
jcct,  howcver,  to  the  gênerai  ordinary  contributions  or  imposts 
established  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  contracting  partiel,  in 
the  territories  of  the  other ,  shall  enjoy  full  and  perfect  protedioii 
for  their  persons  and  properly ,  and  shall  hâve  free  and  open  acoess 
to  the  courts  of  justice  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just 
riglits.  They  shaii  enjoy  in  this  respect  the  same  rights  and  privi- 
lèges as  native  subjects  or  citizens  ;  and  they  shall  be  at  liberty  to 
employ,  in  ail  causes,  the  advocates,  attorneys,  or  agents  of  wbat- 
evcr  description ,  whom  they  may  think  proper. 

Art.  X.  In  whatcver  relates  to  the  police  of  the  ports,  the  ladiog 
and  uniading  of  ships,  the  warehousing  and  safety  of  menchandixe, 
goods,  and  eiïccts,  the  succession  to  personal  estâtes  by  will  or 
otherwisc ,  and  the  disposai  of  personal  propcrty  of  every  sort  and 
dénomination  by  sale,  donation,  exchange,  or  testament,  or  in  aoy 
other  manner  whatsocvcr,  as  also  with  regard  to  the  administralion 
of  justice,  the  subjects  and  citizens  of  each  contracting  party  shaD 
enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  the  same  privi- 
lèges, libcrties,  and  rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall 
m  not  be  charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other  or  higber 
imposts  or  duties  than  those  which  are  or  may  be  paid  by  native 
subjects  or  citizens  ;  subjcct  always  to  the  local  laws  and  rcgulationt 
of  such  dominions  or  territories. 

In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of  either  of  the  two  contract- 
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Img  parties  djiing  wilbouC  will  or  luslamcnt ,  in  Itie  dominions  or  11 
lerrilories  of  Ihe  olher  conlraclîng  P''"'ty,  ll'e  consui-general,  consul, 
or  vice-consul  o/  ihe  nalion  to  whith  lin;  deceasoil  niay  bcloug,  or 
io  fiis  absence  ibe  represeulativo  ofsuch  coiisul-gencral ,  consul,  or 
vice-consul,  sfaail ,  so  Tar  as  Ihe  laws  of  each  couDiry  will  iiermil, 
Iakc  cbarge  of  iLo  property  wliich  llie  deccased  may  hâve  left,  for 
ihe  bencfit  of  bis  laivful  heirs  and  crodilors,  uniil  an  excculor  oi- 
adrninistrator  be  nanied  by  ihe  said  cousu l-general,  consul,  or  vice- 
consul,  or  bis  reprosenlalive.  • 
Art.  XI.  Tbo  subjecls  of  lier  Bntannic  Majesly  residiug  rn  Iho  ' 
republic  of  Paraguay,  and  the  cilizens  of  ihe  republic  of  Paraguay 
residiog  in  tbe  dominions  of  Hep  Brilannic  Majesly,  sball  be  cxcmplcd 
Irom  ail  compulsory  military  service  whatsoever,  wbelber  by  sea  oi' 
tand,  aad  from  ail  t'orced  loans  or  military  exactions  or  réquisitions; 
and  tfaey  sball  nol  be  compellcd  to  pay  any  charges,  réquisitions,  or 
taxes,  otber  or  higber  ihan  tbosc  Ibat  aro  or  may  bo  paid  by  native 
subjecls  or  cilizens. 

Abt,  XII.  Il  shall  be  free  for  each  of  the  two  coniracting  parties 
Io  appoint  consuls  for  tbe  proleclion  of  trade,  to  réside  in  the  tlo- 
Diinîons  and  territories  of  Iho  othcr  party  ;  but  beforc  any  consul 
shall  acl  as  such,  he  sball,  in  the  usual  form,  le  approved  and  ad- 
miUed  bytbe  government  to  which  bo  is  sent;  and  eilheroftho 
GOQtractiog  prirtiea  may  e.^cepl  from  tbo  résidence  of  consuls,  sucb 
p.irlr'L'Dlâr  places  as  either  or  thein  may  judgc  fit  to  be  excepled. 

The  diplomatie  agents  and  consuls  of  Her  Brilannic  Majesly  in  llie 
republic  of  Paraguay,  shall  enjoy  whatover  privilèges,  exemptions, 
and  immunities,  are  or  may  be  ihere  granled  to  Ihe  diplomatie 
agents  and  cousuls  of  any  other  nation  whatevcr  ;  and,  in  like  man- 
oer,  ihe  diplomatie  agents  and  consuls  of  tbe  republic  of  Paraguay 
to  ibe  dominions  of  lier  Brilannic  Majesly,  shall  enjoy  whalever 
privilèges,  exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  therc  granled 
Io  agents  of  any  other  nation  whalever. 

A»T.  XIll.  ('"or  the  botter  securily  of  commerce  between  Ibe  sub- 
Jrcts  of  lier  Brilannic  Majesty  and  the  cilizens  of  tbo  republic  of 
Paraguay,  Il  is  agreed  that  if,  at  any  time,  any  Intorruplion  of 
friendly  intercourse,  or  any  rupture  should  unrortunately  take  place 
'lietwcen  the  two  coniracting  parties,  tbe  subjecls  or  cilizens  of  either 
Otlhc  said  coniracting  parties  who  may  bo  established  in  Iho  donit- 
nions  or  lorritorios  of  llic  olher,  in  the  exercise  of  any  irade  or  spé- 
cial cmploymeul,  shall  bave  Ibe  privilège  of  remaioing  and  con- 
linuing  sucb  Irade  or  eniploynienl  therein,  vvithout  any  manncr  oF 
interruption,  in  fiill  enjoymcnt  of  [hoir  libeity  and  propcrly,  as  lonp 
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853  ns  they  behave  peaceably  and  commit  no  oflence  against  the  laws; 
and  Ihcir  goods  and  efifects,  of  whatever  description  they  may  be, 
wlietber  in  their  own  custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the 
Stato,  shall  not  be  liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  olher 
charges  or  demands  than  those  which  may  be  made  opon  the  like 
cffects  or  propcrty  belonging  to  native  subjects  or  citizens.  If,  how- 
ever,  they  prefer  to  leave  the  country,  they  shall  be  allowed  the 
time  they  may  requirc  to  liquidate  their  accounts  and  dispose  of 
their  property,  and  a  safe-conduct  shall  be  given  them  to  embark 
at  the  ports  which  they  shall  themselves  sélect.  Consequenlly,  ia 
the  case  rcfcrred  to  of  a  rupture,  the  public  funds  of  the  contractiDg 
States  shall  never  be  confîscated,  scquestered,  or  detained. 

Art.  XIV.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  contracting 
parties,  rcsiding  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  shall 
enjoy,  in  regard  to  their  houscs,  persons,  and  properties,  Ihe  pro- 
tection of  the  government  in  as  fuU  and  ample  a  manner  as  native 
subjects  or  citizens. 

In  like  manner  the  subjects  or  citizens  of  each  contracting  party 
shall  enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  full  Uberty 
of  conscience,  and  shall  not  be  molested  on  account  of  their  religîous 
belief  ;  and  such  of  those  subjects  or  citizens  as  may  die  în  the  ter- 
ritories of  the  other  party,  shall  be  buried  in  the  public  cemeteries, 
or  in  places  appointed  for  the  purpose,  with  suitable  décorum  aad 
respect. 

The  subjects  of  lier  Britannic  Majesty  rcsiding  within  the  territo- 
ries of  the  republic  of  Paraguay,  shall  be  at  Uberty  to  exercise  îd 
private  and  in  their  own  dwellings,  or  within  the  dwellings  or  offi- 
ces of  [1er  Britannic  Majcsty's  consuls  or  vice-consuls,  their  religîous 
rites ,  services ,  and  worship ,  and  to  assemble  therein  for  that  par- 
pose  without  hindrance  or  molestation. 

Art.  XV.  The  government  of  the  republic  of  Paraguay,  as  a  con- 
soqucnce  of  the  national  law  for  the  frcedom  of  the  ofTspriog  of 
slaves,  binds  itsclf  to  prohibit,  in  the  most  effîcacious  manner,  ail 
tho  inhabitants  of  the  republic  from  trading  in  African  negroes,  ia 
accordancc  wilh  the  philanthropie  policy  of  lier  Majesty  the  Queeo 
of  lilngland,  for  the  abolition  of  the  above-mentioncd  traffic. 

Art.  XVI.  The  présent  treaty  shall  be  in  force  during  six  years, 
countcd  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications  ;  and  if,  a 
ycar  before  the  expiration  of  that  term,  neither  the  one  nor  the  other 
contracting  party  should  announcc,  by  an  officiai  déclaration,  ils 
intention  to  put  an  end  to  the  eiïect  of  the  said  treaty,  it  shall  con- 
tinue for  a  year  longer  ;  so  that  in  this  case  it  shall  cease  to  be 
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bindiog  at  Ihe  expiration  of  seven  years,  coiinleil  rrom  the  above-  1 8^ 
nieDlioncd  day  of  Ibe  exchaDge  of  llie  ralificalîons. 

The  Piiraguaynn  goveriiment  shnll  be  at  liberly  lo  addrcss  lo  Her 
Brilannic  Majesly,  or  lo  fier  represeolalive  in  the  repubh'c,  Ihe  offi- 
dal  déclaration  agreed  upon  in  this  article. 

Ait.  XVII.  The  présent  treaty  shall  be  ratîBed  by  lier  Majesly 
ibe  Oueon  of  ihe  United  Kingdom  of  Greal  Britaiu  iind  [reland,  in 
L'ight  monlhs  from  its  date,  and  in  ten  days  by  His  Exrellency  thu 
l<resîdent  of  tlie  republic  of  Paraguay  ;  and  the  ratifications  sbail  be 
i-xdianged  al  London  or  Monle-Video,  withlo  ihe  tenn  of  len  monlhs 
froDi  the  s.ime  date,  or  sooner  if  possible. 

In  nitness  whereof,  etc. 


SARDAIGNE  ET  PARAGUAY. 


Jirtàté  dt amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  In  .Sa?'di.iiijni: 
■    et    la    république    du    Paragua;/ ,    signé    à    C Assomption .    le 
V  Mars   1853. 

(En  froiiïHis  cl  en  espagiioli 

AtT.  I.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  siocère  autre  S.  M.  le  roi 
te  Sardaigne  el  le  président  de  la  république  du  Paraguay,  et  entre 
Bs  citoyens  et  sujets  de  l'un  et  do  l'autre  État,  sans  exception  de 
wrsonnes  ni  do  lieux.  Les  hautes  parties  contractantes  emploie- 
Dnt  tous  leurs  soins  pour  que  celte  amitié  et  bonne  intelligence 
■rient  maintenues  constamment  et  perp  élu  elle  ment. 

Abt.  II.  La  république  du  Paraguay,  dans  l'exercice  des  droits 
ouverains  qui  lui  appartiennent,  concède  au  pavillon  marchand 
les  sojets  el  citoyens  du  royaume  de  Sardaigno  la  libre  navigation 
|y  nio-Paraguay  jusqu'il  l'Assomption,  capitale  de  la  république,  el 
fille  de  la  rive  droite  du  Parana,  depuis  le  point  oii  ello  lui  appar- 
ient jusqu'au  bourg  de  l'Incarnation. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  sardes  pourront  entrer  et  sortir  libre- 
leul  et  sûrement  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  le.i 
IMix  et  ports  ci-dessus  exprimés  ;  ils  pourront  séjourner  el  résider 
ktns  quelque  partie  que  ce  soit  desdjts  territoires ,  louer  des  mai- 
nts et  des  boutiques,  et  trafiquer  de  toute  espèce  de  produit^ 
aiorels  el  manufacturés,  et  de  marchandises  de  commerce  légal, 
m  se  soumellant  aux  usages  el  coutumes  établis  dans  le  pays. 


190  SARDAIGNE  ET  PARAGUAY. 

1853  Ils  pourront  décharger  toute  ou  partie  de  leur  cargaison  dans  le 
port  du  Pilar  et  les  autres  lieux  où  le  commerce  avec  les  autres 
nations  est  permis ,  ou  bien  continuer  avec  toute  ou  partie  de  leur 
cargaison  jusqu'au  port  de  l'Assomption,  selon  que  le  capitaine,  le 
propriétaire  ou  toute  autre  personne  dûment  autorisée  le  jugera  à 
propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les  points  des 
États  sardes  avec  des  cargaisons  sur  navires  sardes  ou  paraguayens 
seront  traités  de  la  même  manière. 

'Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur,  privilège  ou  immunité,  en  ce  qui  concerne  lecommerae 
ou  la  navigation  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  a  concédé 
actuellement  ou  concéderait  à  l'avenir  aux  citoyens  et  sujets  de  tout 
autre  État,  sera  étendu  dans  les  cas  et  circonstances  identiques  aux 
citoyens  et  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement, 
si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  État  est  gratuite,  ou  avec 
compensation  équivalente  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  iV.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  à 
rimportation  ou  à  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit|  pro- 
duit du  soi  ou  de  l'industrie  des  deux  États  contractants,  que  eeuz 
qui  sont  ou  seront  payés  à  l'avenir  pour  les  articles  similaires  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

Il  ne  sera  mis  aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 
tion des  articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  deux 
parties  contractantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  qu'elle  ne  soit 
étendue  égcilement  '  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  articles 
similaires  pour  les  territoires  de  toute  autre  nation. 

Art.  V.  Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  sardes  dans  les 
ports  du  Paraguay  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare  ou  de  port,  de  pilotage,  de  sauvetage -en  cas  d'avarie  ou  de 
naufrage,  ou  à  raison  de  toute  autre  charge  locale,  que  ceux  qui 
sont  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  navires  paraguayens  ;  de 
môme  les  navires  paraguayens  dans  les  ports  des  États  sardes  ne 
paieront  pas  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  paient 
dans  les  mêmes  ports  les  navires  sardes. 

Art.  VI.  Il  sera  payé  tï  l'importation  et  à  l'exportation  les  mêmes 
droits  pour  tous  les  articles  légalement  importables  ou  exportables 
dans  les  États  sardes  et  au  Paraguay,  soit  que  l'importation  ou  l'ex- 
portation ait  lieu  sur  navires  sardes  ou  paraguayens. 

Art.  vu.  Tous  les  navires  qui  suivant  les  lois  sardes  doivent 
être  considérés  comme  navires  sardes,  et  tous  ceux  qui  suivant  les 
lois   du  Paraguay  doivent  être  considérés  comme  navires  para- 
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gunyens,  seront  considéra,  respectivomeDl  pour  les  olijou  de  ce  18 
IrniUï,  cotntue  navires  sardes  et  para^ju.-iyeDs. 

AkT.  VllI.  Les  sujets  et  citoyens  snrdes  au  ParDguny  paieront  les 
marnes  droits  d'imporl^tton  el  d'eiporlntion  ([uo  ceux  élahlis  ou  â 
r-Ublir  poor  les  sujets  et  citoyens  paraguayens;  âe  nit'^tue  cpux-ci 
paieront  dans  les  Klats  sardes  les  di-oils  t:-lâlilis  ou  à  él.iblir  pour 
hs  sujets  et  citoyens  sardes. 

Aai.  IX.  Tous  (es  négociants,  capitaines  de  biMimcnts  ou  RUtrcs 
i^loyecs  et  sujets  de  chaque  pays  respective  ment  auront  dans  tous 
bs  lerrUoires  de  l'autre  entière  liberté  de  diriger  leut-s  propres 
paires  par  eux-mêmes  ou  de  les  confier  à  tel  agent,  courtier,  fac- 
teur oa  interprète  qac  bon  leur  semblera;  ils  ne  scrnnl  point  obligés 
d'employer  d'autres  personnes  que  celles  employées  par  les  oatio- 
naux,  ni  de  payer  à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper  un 
salitire  ou  une  rémunération  plus  élevés  que  ne  paient  les  nationaux 
dans  les  mêmes  cas. 

Les  citoyens  et  sujets  sardes  au  Paraguay,  et  les  citoyens  et  sujets 
paraguayens  eu  Sardaigoe  jouiront  de  la  même  entière  liberté  dont 
louissent  <i  présent,  et  jouiront  à  l'avenir  les  nationaux  de  chaque 
pays  respectivement  pour  acheter  et  pour  vendre  à  qui  bon  leur 
sentblcra  tous  les  articles  de  commerce  légal,  et  pour  en  lixer  ks 
prix  ciMnnie  ils  le  jugeront  <i  propos,  sans  qu'aucun  monopole,  con- 
trat ou  pririlége  exclusir  de  vente  ou  d'achat  puisse  leur  préjudi- 
cîer,  demeurant  soumis  néiinmoins  aux  contributions  ou  impôts  gé- 
néraux el  ordinaires  établis  par  la  loi. 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
dans  les  territoires  de  l'autre  jouiront  d'une  parfaite  et  complète 
pmleclîon  en  leurs  personnes  et  propriétés,  ils  auront  franc  et  libre 
accès  devant  les  tribunaux  pour  la  poursuite  el  la  défense  de  leurs 
DStes  droits;  ils  jouiront  à  cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges 
[De  les  nationaux  et  ils  auront  la  liberté  d'employer  dans  toules 
leurs  nSîaîres  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  espèce  que 
I  bon  leur  semblera. 

A«T.  X.  Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  cliarse- 
nent  ou  le  décbargement  des  navires,  l'emmagasinage  et  la  sûreté 
des  marchandises ,  denrées  et  autres  eUets ,  la  succession  des  biens 
meubles  par  testament  ou  autrement,  et  lu  disposition  des  biens 
■tetibles  de  toute  espèce  et  dénomination  par  vente,  donation, 
échnnge,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  comino  aussi  dans 
<li>al  ce  qui  a  rapport  h  l'administration  de  la  justice ,  les  citoyens  et 
njeis  do  chacune  des  deux  parties  contractantes  jouiront  ilans  tes 
possessions  ou  territoires  de  l'autre  des  mêmes  privilèges,  franchises 
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1853  et  droits  que  les  nationaux.  Il  ne  seront  soumis  pour  aucun  de 
ces  objets  i\  d'autres  ou  de  plus  forts  impôts  que  ceux  qui  sont  oo 
seront  payés  par  les  nationaux  en  se  soumettant  toujours  aux  lois 
et  règlements  locaux  desdits  territoires  ou  États.  Dans  le  cas  où 
quelque  citoyen  ou  sujet  de  Tune  des  deux  parties  conlractantei 
viendrait  à  mourir  ab  intestat  dans  les  territoires  ou  possessions  de 
l'autre ,  le  consul  général ,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  li- 
({uelle  appartenait  le  défunt  ou  en  son  absence  le  représentant  dodil 
consul  général,  consul  ou  vice-consul  se  chargera  en  tant  que  le 
permettent  les  lois  de  chaque  pays  des  propriétés  que  le  défont  * 
aurait  laissées  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers  et  créanciers  iégitimei 
jusqu'à  ce  que  le  dit  consul  général,  consul  ou  vice-consul  ou  son 
représentant  ait  nommé  un  curateur  ou  administrateur. 

ART.  XI.  Les  sujets  et  citoyens  sardes  résidant  au  Paraguay,  et 
les  sujets  et  citoyens  paraguayens  résidant  dans  les  États  sardes, 
seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer,  , 
de  tout  empruunt  forcé  et  de  toute  contribution  ou  réquisition  mili- 
taires ;  et  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer  de  taxes  de  contribu- 
tions ou  d'impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  paient  oa 
paieront  les  nationaux. 

ART.  XII.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commercei 
lesquels  résideront  dans  les  territoires  et  possessions  de  Paatre; 
mais  ces  agents  avant  d'entrer  en  fonction  seront  acceptés  et  admis 
dans  la  forme  établie  par  le  gouvernement  chez  lequel  ils  sont  en- 
voyés ,  et  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  excepter 
de  la  résidence  des  consuls  telles  localités  que  bon  lui  semblera. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  Sardaigne  au  Pan- 
l^miy  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y 
sont  ou  seront  accordées  aux  agents  diplomatiques  et  consolairei 
do  toulo  autre  nation ,  et  de  même  les  agents  diplomatiques  et  cob- 
sulalres  du  Paraguay  dans  les  États  sardes  jouiront  des  mémei 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont  ou  seront  concédéei 
aux  agents  de  toute  autre  nation. 

Art.  Xlll.   Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  lei  I 
citoyens  et  sujets  sardes  et  les  sujets  et  citoyens  paraguayens,  il  eil  1 
convenu  que  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  y  avait  malhev-  ] 
reusement  quelque  interruplion  des  relations  d'amitié  ou  qaalqne 
rupture  entre  les  deux  parties  contractantes,  les  citoyens  ou  sujell 
de   chacune  desdites  parties  contractantes  établis  dans  les  terri- 
toires ou  possessions  de  l'autre,  et  y  exerçant  quelque  traflc  oa  o^ 
xupation  spéciale,  auront  le  privilège  d-y  rester  et  de  conlinaerle- 
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i  1q  dite  occupation  sans  aucune  espèce  d'interruption  et  isd| 
lissnnce  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  proprîéti^s,       ^ 


dit  tralic  o 

dans  lu  jouissance  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriéti^s 
tant  qu'ils  se  comporteront  pacifiquement  et  ne  commelteront  point 
d'infracUons  aux  lois  ;  leurs  biens  et  elTets  de  toute  espèce  (qu'ils 
soient  en  leur  propre  possession,  ou  confiés  k  des  parliculiers  ou  .'i 
l'État,  ne  seront  soumis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ou  aucunes 
autres  charges  ou  lases  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les 
liieDS  el  effets  semblables  appartenant  aux  nationaux.  Hais  s'ils 
iréfèr«nl  sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  le  délai  qu'ils  deman- 
broDt  pour  régler  leurs  comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés,  cl 
[  leur  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer  dans  les  ports 
jl^eux-mémcs  auront  choisis. 

;  En  conséquence  et  dans  le  cas  précité  d'une  rupture  les  fonds 
Hiblics  des  États  contractantes  ne  seront  jamais  séquestrés,  confis- 
iaés  00  retenus. 

,  Air.  SIV.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
ndanles  résidant  dans  les  territoires  el  possessions  <Ie  l'autre  joui- 
■nl,  en  ce  qui  concerne  leurs  maisons,  leurs  personnes  et  leurs 
iropriités,  de  la  protection  du  gouvernement  d'une  manii'>ro  aussi 
BOiDpIftte  et  aussi  large  que  les  nationaux. 

I  De  mdme  les  citoyens  cl  sujets  de  chacune  des  deux  parties  con- 
llractaotes  jouiront  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre 
,  d'une  complète  libcrlé  de  conscience  el  ils  ne  seront  point  inquiétés 
!  i  raison  de  leur  croyance  religieuse. 

!  Aiir.  XV.  Le  présent  traité  demoureia  en  vigueur  pendant  six 
liiinées  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  r.Hilicatious,  et  si  une 
fiftnée  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
BDtractantes  n'a  fait  connaître  par  une  déclaration  officielle  son  in- 
^ption  de  faire  cesser  les  effets  dudît  traité,  celui-ci  continuera  à 
Hn  en  vigueur  pendant  un  an,  de  manière  qu'il  cessera  d'être  obli- 
Btoire  à  l'expiration  de  sept  années  à  compter  du  Jour  de  l'échange 
■te  rati6cations. 

P^Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  ù  S.  M.  le  roi  de 
iferdaigite  ou  à  son  représentant  au  Paraguay  la  déclaration  ofûcietlc 
kttDtioDnée  dans  cet  article. 

r  A»T.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
Ikigne  dans  le  délai  de  huit  mois  et  par  S.  E.  te  président  de  la 
■publique  du  Paraguay  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  les  ralilica- 
Moft  CD  seront  échangées  h  Turin  ou  à  Montevideo  dans  le  délai  de 
nbinois  de  la  même  date  ou  plus  tel  si  faire  se  peut. 
L  fin  Toi  de  quoi,  etc. 

rvn.  ~       "  ~         13 
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Imité  de  co77imerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  le  Portu- 
gal, signé  à  Lisbonne,  le  9  Ma7*s  1853. 

Art.  I.  Les  ciloyens  et  sujets  des  deux  pays  jouiront  réciproque- 
ment, dans  les  États  respectifs,  d'une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  ei 
la  défense  de  leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  avoir  h  subir  ou  à  acquitter, 
comme  étrangers,  des  formalités,  droits  ou  rétributions  autres oo 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas  sembla- 
bles par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel|  aoH 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  contribu- 
tion de  guerre,  emprunt  forcé,  réquisition  militaire;  et,  dam  tous 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  prapriétés, 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges,  réquintimiB 
ou  impôts  que  ceux  payés  par  les  ciloyens  de  la  natiou  la  plus 
favorisée. 

Art.  II.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  États  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  donation,  vente,  échan^ 
testament,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  do  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même 
les  citoyens  ou  sujeLs  do  l'un  des  deux  États  qui  seraient  héritîer§ 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  empéchemeol, 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même  ab  inieUatf 
vX  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des 
droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  dans 
(les  circonstances  identiques  aux  citoyens  de  la  nation  la  phi 
ftworisée. 

Art.  m.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  payeront  pas,  à  raison 
(le  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  des  deux  États  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à 
être  permis,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  terop(^- 
rairomont  ou  ne  fassent  que  les  traverser  h  titre  de  commis-mar- 
chands ou  commis-voyagours,  dos  contributions,  taxes,  patentes  M 
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impAts,  BOiu  quelque  déDomination  que  ce  soil,  autres  ou  plus  éle-  i  g. 
vés  qne  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
~es  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
t  OD  jouiront  pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de 
I,  Boît  en  gros,  soit  en  détail,  les  citoyens  ou  sujets  de  l'un 
dm  dms  États,  seront  commaos  à  ceux  do  l'autre. 

Ea  ce  qui  ooocerne  plus  spécialement  l'impôt  que  les  citoyens 

QVDçaïa  auront  h  'payer  eu  Portugal  et  dans  les  possessions  portu- 

1  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis,  cl 

ft  est  prélevé,  tant  sur  les  salaires  que  sur  l'exercice  d'une  indus- 

,  autrement  dit  le  maneio  ou  décima  induslrial ,  il  est  convenu 

!  cet  împAt  sera,  dans  tous  les  cas,  réglé  sur  le  pied  du  traite- 

snl  accordé  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  denteuro  bien  entendu  que  les  citoyens  fr;inçais  résidant  sur 

Btcrrilflire  portugiiis,  et  dont  les  revenus  proviennent  d'imc  autre 

éoatee  que  le  commerce  et  l'industrie,  seront,  de  même  que  les  na- 

loatix,  entièrement  exempts  du  payement  do  l'impAl  sur  le  travail 

niiel  OQ  sur  l'oxercise  d'une  industrie. 

r.  IV.  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  accordée  dans 
t  États  aux  citoyens  et  sujets  respectifs  doit  illre  entendue, 
i  cette  restrictiou,  que  le  gouvernement  portugais  se  réserve  la 
i)ll£  de  maintenir  les  règlements  spéciaux  actuclloment  on  vigueur 
I  tfen  jVOBKilgucr  de  nouveaux,  quand  il  le  jugera  à  propos,  rela- 
tt  an  commerce  des  vins  du  Douro  et  à  l'exportation  des  sels 
)  Sétobal.  H  est  convejiu,  toutefois,  que  les  citoyens  français 
,  sons  L-o  rapport,  traités  comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
ée. 

k  A«T.  V.  Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments  fran- 
gria  OQ  portugais ,  ceux  qui ,  naviguant  sous  le  pavillon  do  l'un  dos 
iÊaL.ÉMB,  seront,  f*  possédés,  navigues  et  enregistrés  selon  les 
É||.d>  Ixv  pays  ;  9*  munis  de  titres  ou  palentcs  régulièrement  do- 
hS^  par  JeAutoritès  compétentes,  h  la  conilJiion  toutefois  que  lu 
tdfkÊmÊ  ritfaflllional,  c'est-à-dire  citoyen  du  pays  dont  il  porte  lu 
fîRvffloa,  et  qoe  les  trois  quarts  do  l'équipage  seront  nationaux  d'ori- 
gbM  et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils  aient 
iMdé  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

Ait.  TI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  pldcomont  des  navires,  leur 
cfeM^meDl  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et 
bartioa,  et  généralement,  pour  toutes  les  foruialités  et  dispositions 
|èeloonqaes  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  coin- 
narce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accorde  aux 
I  aationattx  dans  l'un  des  deux  États  aucun  privilège  ni  au- 
,    *3* 
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}5o  cune  faveur  qui  ne  le  soit  également,  aux  navires  de  Tautre  puissance, 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  portugais  soîeiil 
respectivement  traités  avec  une  parfaite  égalité. 

Art.  Vil.  Los  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  por- 
tugais seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expédition- 
naires officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir 
soit  de  leurs  consuls^  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés 
par  ceux-ci ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français  et  par  le  Gode  de  commerce  portugais,  aux  dlsposilioni 
desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  VIU.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  au 
sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  auraient]  été  pris  par  des  pirates 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  de  Tun  oa 
Tautre  pays,  seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant ,  s'il  y  a 
lieu ,  les  frais  de  reprise ,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunans 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  œi 
tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  b 
délai  d*un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  IX.  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur 
rimportation  légalement  faite ,  dans  le  royaume  de  Portugal  et  dans 
ses  possessions  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être 
permis,  des  articles  provenant  du  sol  oU  (le  Pindustrie  de  France,  et 
il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  Timportation, 
dans  les  ports  de  France  et  de  ses  possessions ,  des  articles  prove- 
nant du  sol  ou  de  Tindustrie  du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  pos- 
sessions, que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles, 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  dos  droits  d'exportatm 
et  de  transit.  y 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  h  ne  fibint  frapper  de 
prohibition,  soit  l'importation  d'aucun  article  provenant  du  sol  os 
(le  Tindustric  de  l'autre  pays,  soit  l'exporUition  d'aucun  article  de 
conimorco  pour  l'autre  pays,  à  moins  que  les  mémos  probibitions 
ne  s'étendent  également  à  tout  autre  État  étranger. 

Art.  X.  Les  produits  de  toute  nature,  importés  directement  dans 
les  ports  de  France  ou  de  Portugal  par  les  navires  de  Pune  oa 
l'autre  puissance,  pourront  y  être  livrés  c^  la  consommation,  an 
transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin,  être  mis  en  entrepôt  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause  ;  le  tout,  sans  être  assujettis 
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à  dos  droits  de  magasinage,  de  vériâcolioa,  de  iiinaMiH  «■  mmiii  |  g| 
chaînes  de  même  nature  plus  forts  que  ceiu  wiiumIi  mwa  uii 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
Alt.  XL    Les  marchandises  de  toute  nature  qa 
de  Portugal  par  navires  français,  ou  de  Fraoce  par  nsnras 
gais,  pour  <]uelque  dcslinaliou  que  ce  soit,  ne  seraol  pas 
ii  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  qtw  si  As  éla* 
tèes  par  navires  nalionaux ,  et  elles  jouinmt,  sovs  Tao  et  Taolre  pa- 
ïlion,  de  toutes  primes,  restitutions  de  droits  ou  autres  favcun  qai 
int  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deu^  pa>9,  à  ta  naii^a- 
ta  nationale. 

'  Toutefois,  il  est  fait  eiceplioa  à  ce  <]ui  précède,  eo  ce  qw 
smo  les  avantages  et  encouragements  particotlcrs  dont  la 
ntionale  est  ou  pourra  éire  l'objet  dans  l'un  ou  Tautre  pajs. 

Air.  Xn.   Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Porti^al, 

Ij  réaproquemcat,  les  navires  portugais  entrant  dans  on  port 

'naoo  6t  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  Je  leur  car 

lïson,  pourront,  eu  se  conformant  toutefois  aux  lots  et  ré^^ements 

États  respectifs,  conserver  à  leur  port  la  partie  de  la  car^soa 

serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 

itre,  el  la  réexporter  Sdns  être  astreints  à  payer,  pour  celte  der- 

l.ldére  paniu  de  leur  cargaison  aucuns  droits,  de  douane,  sauf  ceux 

de  surveiliauce ,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être 

qu'au  taux  (ixé  pour  la  navigatioa  nationale. 

Abt.  XIU.   Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 

iac«  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelcon- 

payeront  dans  les  ports  de  Portugal,  soit  à  l'entrée,  soit  <t 

sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 

lage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quaiagc,  de  quarantaine,  de 

de  phare,   do  courtage,  d'expédition  el  autres  charges  qui 

iDt  sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 

it,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 

lies,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceu\ 

int  sont  ou  seronl  passibles  en  Portugal  les  navires  portugais 

lant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  deslination. 

Par  réciprocité  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  Portugal  d'cxemp- 

ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  ancrage,  lestage 

autre,  comme  la  Franco  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  portu 

|ts  venant  directement  des  ports  du  Portugal  avec  chargement,  cl 

19  chargement  de  tout  port  quelconque,  no  payeront  dans  lus 

Tts  de  France,  soit  h  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  duranl  leur 

tjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  lonnagc  que  ceux  que  les 
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^53  navires  français  auront  à  payer  en  Portugal,  conformément  à  la  sti- 
pulation qui  précède.  Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires 
français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le 
présent  article. 

Art.  XIV.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage, 
d'expédition,  de  phare,  de  port  et  autres  droits  de  même  nature 
dans  les  ports  respectifs,  \^  les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest;  2^ les  navires  qui, 
passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  môme  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  do  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justifieront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ;  3^  les  bateaux  à  vapeur  affectés  aa 
service  de  la  poste,  des  voyageurs  et  des  bagages,  et  ne  faisant  au- 
cune opération  de  commerce;  4^  les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
ration de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sar  on 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'auto- 
risation. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  â  et  3  du 
présent  article,  les  navires  portugais  venant  en  France  des  posses- 
sions britanniques  en  Europe,  autrement  qu'en  relâche  forcée,  paye- 
ront les  mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  français. 

Art.  XV.  Les  navires  à  vapeur  portugais  affectés  à  un  service 
régulier  et  périodique  entre  les  ports  do  Portugal  et  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque  qui ,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour, 
feront  escale  dans  les  ports  de  Bordeaux  ou  du  Havre,  seront,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  navires,  assimilés, 
dans  ces  mômes  ports,  au  pavillon  national. 

Et,  réciproquement,  les  navires  h  vapeur  français  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et  ceux 
d'un  autre  pays  quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller, 
soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports  de  Porto  ou  de  Lisbonne, 
seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  na- 
vires, assimilés,  dans  ces  mémos  ports,  rades  ou  havres,  au  pavil- 
lon portugais. 

Art.  XVI.   En  ce  c|ui  conccrno  le  rabotage,  les  navires  des  deux 
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llioD&  seront  Irailés  de  part  el  d'auirc  sur  le  niétne  pied  que  Ins  18Si 
Rvires  des  nations  les  plus  favorisées. 

rAsT.  XVn.  Les  uavii-es  français  pourront  faire  voile,  de  quelque 
ort  que  ce  soii  des  possessions  de  la  France,  pour  toutes  le»  pos- 
Bfisioos  du  Portugal  ou  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  a 
permis,  el  importer  dans  ces  possessions  toutes  marcLandises, 
jvdurls  (lu  sol  ou  des  nianufaelures  de  France,  ou  de  quelque  pn^s 
ce  soit  soumis  <i  l<i  domination  frani-aise,  à  l'exception  de  celles 
ni  l'importation  dans  ces  possessions  serait  prohibée,  ou  ne  serait 
'mise  que  des  pays  soumis  à  la  domination  porlu^iiise,  et  Icsdiis 
«ires  français  et  lesdites  ma rclian dises  importées  sur  ces  navires 
I  seront  pas  assujettis,  dans  les  possessions  du  Portugal,  à  de» 
rOïlA  plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que  cens  auxquels  seraienl 
ïsujettis  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées  itnparlanl  les- 
{tes  marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  lesdites 
trchaiidises  elles-mêmes. 

Héciproquement ,  les  navires  portugais  pourront  faire  voile,  de 
lelque  port  que  ce  soit  des  pays  soumis  â  la  doioinutiou  de  S.  M. 
|6s-fidèle,  pour  toutes  les  possessions  de  la  France,  et  imporler 
ces  possessions  toutes  marchandises,  produits  du  sol  ou  des 
fenafaclures  de  Portugal,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à 
I  donitQalioD  portugaise,  à  l'exception  de  celles  dont  l'importation 
tans  ecs "possessions  serait  prohibée,  ou  ne  serait  permise  que  des  • 
bj's  soaiuis  à  la  domination  française,  el  lesdits  navires  portugais 
l  fesdites  marchandises  importées  sur  ces  navires  ne  seront  pas 
Bujeltis,  dans  les  possessions  do  la  France,  à  des  droits  plus  éle- 
e  ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les 
ivires  de  lu  nation  la  plus  favoriséu  imporUint  lesdites  marchandises 
I  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  el  lesdites  marchandises 
les-mémes. 

Akt.  XVIII.  Les  navires  français  pourront  exporlor  de  loules  les 
«sessions  du  Portugal  toutes  marchaadises  dont  l'exportation  de 
B  possessions,  par  navires  autres  que  ceux  portugais,  no  serait 
înt  prohibée,  et  lesdils  navires  et  lesdites  marchandises  expor- 
is  psr  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés 
I  à  d'aulres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  lus  navires 
I  la  nation  la  plus  favorisée  exportant  lesdites  marchandises,  el 
édites  marchandises  elles-mêmes,  el  ils  auront  droit  aux  mêmes 
limes,  remboursements  do  droits  el  autres  concessions  de  celte 
Hure  auxquelles  pourraient  prétendre  les  navires  do  la  nation  la 
bs  favorisée. 
H  est  accorde  réciproquement  dans  toutes  les  possessions  de  la 
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853  France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'exportation  sur  na- 
vires portugais  de  toutes  marchandises  dont  Texportation  de  en 
possessions  par  navires  autres  que  ceux  français  ne  serait  point 
prohibée. 

ART.  XIX.  Les  stipulations  précédentes  ne  feront  pas  obstacle  an 
droit  que  se  réserve  le  gouvernement  portugais  d'accorder  par  con- 
trat, dans  les  pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  très-fidèle,  h 
vente  exclusive  de  l'ivoire,  du  lichen,  de  l'or  en  poudre,  du  savon, 
de  la  poudre  et  du  tabac  pour  la  consommation  du  pays. 

Il  demeure  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  commerce  des  mar» 
chandises  susmentionnées  deviendrait  libre  en  totalité  ou  en  partie 
dans  les  États  de  S.  M.  très-fidèle,  les  citoyens  français  seront  ad- 
mis à  en  trafiquer  aussi  librement  que  les  sujets  de  la  nation  la  pha 
favorisée. 

Art.  XX.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  na- 
vigation, les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  à 
un  autre  État ,  qu'il  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  même  étendu  à  leon 
sujets  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  Paoin 
État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  réqdva- 
lent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  XXL  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots  dé  l'État  de 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  entrcA*,  séjour- 
ner et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre,  dont  Paccte  est 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  XXIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  nommés 
par  la  France  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portugaises  où  le 
commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis,  et  par  le  Portu- 
gal ,  en  France  et  dans  les  possessions  françaises ,  seront  récipro- 
quement admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provisions  sdon  h 
forme  établie  dans  les  territoires  respectifs. 

Art.  XXIIl.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls,  ainsi 
que  leurs  chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays  ou  dans  kan 
possessions  respectives  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur 
charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  somptuaires,  ordinaires  ou  extraordinaires,  à  moins,  toutefois, 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident  ou  qu*ib 
ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aui 
mêmes  taxes,  charges  et  contributions  que  les  autres  particoliers. 
11  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ce.< 
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agents  pourrait  être  sajet,  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il  185 
posséderait  en  France  ou  en  Portugal,  ne  seront  point  comprises 
dans  Pexeroption  ci-dessus  mentionnée. 

ÂMT.  XXiy .  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs jouiront ,  en  outre,  de  Timmunité  personnelle,  excepté  pour 
les  bits  et  actes  que  la  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de 
eriines  et  punit  comme  tels  ;  et  s'ils  sont  négociants ,  la  contrainte 
pv  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de 
cemmerce  et  non  pour  causes  civiles. 

Ds  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  mai- 
son un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  por- 
Uot  ces  mots,  ConstUat  de  France  ou  Consulat  de  Portugal;  et  aux 
JNfs  de  solennités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront 
Nssi  arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  couleurs  do 
leur  pays.  II  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile, 
mis  serviront  avant  tout  à  désigner  aux  matelots  ou  aux  nationaux 
rhabitation  consulaire. 

Us  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  et  leurs  chance- 
lien,  ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme  témoins  de- 
mi les  tribunaux  quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre 
<|Bèh|aB  déclaration  juridique  de  leur  part  ;  elle  devra  la  leur  dc- 
aander  par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir 
de  ri?a  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  géné- 
mx,  consuls  ou  vice-consuls,  leurs  chanceliers  seront,  de  plein 
droit,  admis  à  gérer  par  intérim  les  affaires  desdits  consulats  géné- 
nox,  consulats  ou  vice-consulats,  sans  empêchement  ni  obstacle  de 
Il  part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans 
tt  cas,  toute  aide  ou  assistance,  et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée 
de  leur  gestion  intérimaire  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immuni- 
tés stipulés  dans  le  présent  traité  eu  faveur  des  consuls  généraux, 
nosols  et  vice-consuls. 

Ait.  XXV.  Les  archives ,  et  en  général  les  papiers  des  chancel- 
liries  des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ils  no  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Ait.  XXVI.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des 
Itu  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  résidence  ^  et, 
M  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
w  gouvernement  suprême  do  l'Etat  auprès  duquel  ils  exercent  leurs 
hoGlions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait  été  coni- 
,    nûse  par  dos  autorités  ou  fonctionnaires  dudit  État  aux  traités  ou 
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853  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  ou  contre  tout  autre  abus 
dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux ,  et  ils  auront  le  droit 
de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  ob- 
tenir prompte  et  bonne  justice. 

Art.  XXVII.  Les  consuls,  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne- 
ments, seront  libres  d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice-consob 
dans  les  différents  ports,  villes  ou  lieux  de  leur  arrondissement 
consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sani^ 
bien  entendu,  l'approbation  et  Vexéquatttr  des  gouvernements  res- 
pectifs. Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
citoyens  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  miniii 
d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les 
ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des 
mêmes  privilèges  et  immunités  stipulés  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  consuls,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'article  XXHL 

Art.  XXVllI.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs auront  le  droit  do  recevoir  dans  leur  chancellerie ,  au  domi- 
cile des  parties  ou  à  bord  des  navires,  les  déclarations  et  autres 
actes  que  les  capitaines ,  équipages ,  passagers ,  négociants  ou 
citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leurs  testsmeols 
ou  dispositions  de  dernière  volonté  et  tous  autres  actes  noiKîés; 
les  expéditions  desdits  actes ,  dûment  légalisées  par  les  consuls  on 
vice-consuls  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat,  feront  fei 
en  justice,  devant  tous  tribunaux,  juges  et  autorités  de  France  et 
de  Portugal,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront  respective- 
ment la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les 
notaires,  écrivains  ou  autres  officiers  publics  compétents  du  pays. 

Art.  XXIX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront,  au  décès  do  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire,  1^  apposer  les  scellés, 
soit  d'office,  soit  à  la  requête  des  parties  intéressées,  sur  les  efleb 
mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister,  et 
même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui 
auront  été  apposés  par  le  consul,  et,  dès-lors,  ces  doubles  sccIMb. 
ne  pourront  être  levés  que  de  concert;  2'*  dresser  aussi ,  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  devoir  s'y  pré- 
senter, l'inventaire  de  la  succession;  3"  faire  procéder,  suivant 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  objets  mobiliers  dépendants  de  ladite 
succession  ;  enfin,  administrer  et  liquider  personnellement  ou  nom- 
mer sous  leur  responsabilité  un  agent  pour  l'administrer  et  la  liquider 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
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tioDS,  à  moins  que  les  intéressés  eux-mêmes  ne  réclament  celte  1853 
mtervention,  auquel  cas,  s'il  survient  quelques  difficultés  entre  les 
iDiéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  consul 
agissant  alors  comme  représentant  de  la  succession. 

Mais  iesdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  Pétendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux 
héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait  ac« 
quitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dns  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre 
hiaccession. 

Ait.  XXX.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
Scment  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
Incds  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
Mamis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  géné- 
nu,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
ge de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  do  commerce  de  leur 
nilioo,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient 
nttreles  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
kl  MMrités  locales  pourront  intervenir  loi*sque  les  désordres  sur- 
VOMU  senmt  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre  ou 
dus  les  ports,  et  pourront  également  connaître  de  ces  différends, 
ionqa'àne  personne  du  pays  ou  une  personne  étrangère  à  l'équipage 
s'y  trouvera  mêlée.  Dans  tous  les  autres  cas ,  lesdites  autorités  se 
boneront  à  prêter  main-forte  aux  consuls  généraux,  consuls  et 
we-consuls  lorsque  ceux-ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  et 
cndoire  en  prison  ceux  des  individus  de  l'équipage  qu'ils  jugeraient 
^  propos  d*y  envoyer  à  la  suite  de  ces  différends. 

Ait.  XXXI.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pcdifa  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
hnr  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régu- 
iièreiiient  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respec- 
lire  ft  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté 
dodits  bâtiments.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  auto- 
rités locales  compétentes  et  justiGeront,  par  l'exhibition  des  registres 
dibitiment  et  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par 
oopje  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes 
fRïis  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
Ûsi  jusiiBée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.   11  leur  seiii 
hMiDé,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
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1853  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consob^ 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  b&timent  auqpHl 
ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  que  lesdits  agents  aient  trouvé  ne 
occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  pays  sur  un  navire  de  la  méM 
ou  do  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  un  détai 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frasdl 
l'emprisonnement  n'étaient  point  régulièrement  acquittés  par  li.{ 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits dl^ 
serteurs  seraient  remis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrillr 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  déB 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  loeaki 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  eiA- 
cution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus' 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  Uen^  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XXXII.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  dei 
navires  français,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cAtes  du  Portogielei 
des  possessions  portugaises ,  seront  dirigées  par  les  consuls  gM- 
raux,  consuls  et  vice-consuls  de  France;  et,  réciproquement,  hi 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Portugal  dirigeront  hi 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation ,  nai- 
fragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France  ou  des  possessions  iirat- 
çaises. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  ke 
deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Vi 
cution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  del 
marchandises  sauvées.  En  absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  oonsA 
généraux,  consuls  et  vice-consuls,  les  autorités  locales  devroril 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  proteetin 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  ne  seront  tenues  i 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la 
sommation  intérieure. 

ART.  XXXIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  des  stipnlatietf 
contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  lei 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer» 
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Q  se  rendant  à  l'un  des  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  con«  1 853 
ds  généraux  y  consuls  et  vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  ce- 
eodanl  que  des  habitants  du  pays  où  résident  les  consuls  ne  se 
ooyaasent  intéressés  dans  les  avaries,  auquel  cas,  à  moins  de 
Mii|Nromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressés,  elles  de- 
ruent  être  réglées  par  Tautorité  locale. 

Ait.  XXXIV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
eelifs,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays,  et 
condition  de  réciprocité,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemp- 
el  immunités  qui  seraient  déjà  accordés  ou  qui  pourraient  par 
tmile  être  concédés  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
iforisée. 

Av.  XXXV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
anmf  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de  six  mois ,  ou  plus  tôt 
i  taire  se  peut. 

1  aura  force  et  valeur  durant  six  années,  à  dater  du  jour  dont  les 
hiBtes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution  simul- 
iiaée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  parli- 
eriières  à  chacun  des  deux  États. 

Si,  à  Texpiration  des  six  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dé- 
BMoé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année 
CB  «née,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  annoncé  à  l'autre, 
■MODiD  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

fia  M  de  quoi ,  etc. 
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tnU  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Toscane,  signé  à  Naples,  le  iO  Mars  1853. 

Ait.  L  Vi  sarà  tra'  Dominj  délie  alte  Parti  contracnti  libéra  reci- 
fndA  di  commercio  e  di  navigazione.  I  Loro  rlspettivi  sudditi  po- 
liberamente  viaggiare,  risedere  e  traffioare  in  qualunque 
degli  Stati  di  ciascuna  di  esse;  ed  a  taie  efietto  godranno  délia 
sicurezza  e  protezione  di  che  gpdono  gli  abitanti  del  paesc 
essi  riseggono,  a  condizione  perè  di  sottoporsî  aile  leggi  ed  a' 
folamenti  di  polizia  che  vi  sono  o  vi  saranno  in  vigore. 
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1853  NoD  saranno  i  medesimi  obbligati  sotto  verun  pretesto  a  pagare 
altre  tasse  o  imposte  che  quelle  le  quali  sono  pagate  o  potraonopi- 
garsi  dalle  Nazioni  più  favorite. 

Saranno  cssi  esenti  da  qualunque  servizio  sia  per  terra,  sia  pcr 
mare,  da  prestiti  forzati  e  da  ogni  conlribuzione  straordînarii^ 
purchè  perô  non  siano  generali  o  stabiliti  per  legge.  Le  loro  abhi- 
zioni,  i  magazzini  e  lutto  ci5  che  ne  fa  parte  e  loro  appartiene  per 
oggetti  di  commercio  o  di  residenza,  saranno  rispettati,  non  sarann 
soggelti  a  visite  o  perquisizioni  vcssatorie,  ne  potrà  farsi  akn  A 
esame  o  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri,  carte  o  conti  commeroiii^  I- 
nè  potranno  tali  operazioni  allrimenti  praticarsi  che  in  seguilo  C  II 
scntcnza  légale  de'  Tribunali  competenti.  1 

Le  alte  Parti  contraenti  si  compromettono  di  guarentire  in  tolta  le 
occasioni  a'  sudditi  delP  altra  di  Esse,  che  riseggono  ne'  propri  D^ 
minj,  la  conscrvazione  délie  loro  propriété  e  délia  loro  sicarem 
personale,  nello  stesso  modo  che  è  guarentita  a' suoi  sudditi  ed  •* 
sudditi  0  ciltadini  délie  Nazioni  più  favorite. 

Art.  il  I  sudditi  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Grandoca 
cli  Toscana  non  saranno  sottoposti  ne'  Dominj  di  Sua  Maestà  il  Bt 
del  Regno  dolle  Due  Sicilie  ad  un  sistema  di  esame  e  dl  perquîsi- 
zione  più  rigoroso,  che  i  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  ddk 
Due  Sicilie,  per  parte  degli  UfÛziali  doganali. 

E  deir  istessa  maniera  i  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Hegoè 
dellc  Due  Sicilie  non  saranno  sottoposti  ne'  Dominj  di  Sua  Altem 
impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  ad  un  sistema  più  rigoroso 
di  esame  c  di  perquisizione  per  parte  degli  Uffiziali  doganali,  chei 
sudditi  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana. 

Art.  IIL  I  sudditi  deir  una  délie  due  alte  Parti  contraenti  potranno 
ne'  Dominj  dcll'  altra  liberamente  trattare  i  loro  aflari  da  se  steiai, 
0  commetterli  alla  gestionc  di  quelle  persone  che  giudicberanno  • 
proposito  di  nominaro  come  loro  mezzani,  fattori  o  agenti,  e  noi 
saranno  cssi  impcditi  nella  scelta  dclle  persone  che  potranno  agira 
in  laie  qualità,  ne  tcnuti  a  pagare  alcun  salarie  o  rimunerazione  ad 
alcuna  persona  che  non  sia  di  loro  scelta. 

Una  liberlà  assoluta  sarà  data  in  tuttc  le  circostanze  al  compn- 
tore  ed  al  venditore  di  trattare  insieme  e  di  fissare  il  presso  di  iB 
effetto  e  di  una  mercanzia  qualunque  immessa  negli  Stati  deir  ma 
c  deir  altra  Parte  contraente,  o  esportata  da  essi,  salve  io  generab 
gli  aiïari  pe' quali  le  leggi  e  gli  usi  del  paese  esigono  l'azionedi 
agcnti  spcciali. 

Art.  IV.    I  prodotti  del  suolo  e  dell'  industria  dell'  une  dei  doo 
immessi   dalT  uno   noir  allro  sia  per  terra  sia  per  marr. 
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siranno  tassati  nello  stesso  modo  che  gli  stessi  prodotU  immessi  da  185^ 
ogDÎ  altro  paese  qualuDque,  e  non  saranno  soltoposti  ad  alcun  dazio 
doganale  diverso  o  piCi  clevato. 

Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  c  Sua 
Ibeslà  il  Re  del  Regno  delIc  Due  Sicilie  si  obbligano  di  non  accor- 
dare  ai  sudditi  o  cittadini  di  alcun' altra  Potenza,  in  materia  di  coni- 
mercio  o  di  navigazione,  alcun  privilégie,  favore  o  imraunità,  scnza 
estenderlo  nel  tempo  stesso  al  commercio  ed  alla  navigaziono  del- 
Faliro  paese,  gratuitamente  se  la  concessiono  sarà  stata  fatta  a  titolo 
I^UiitOy  e  mediante  uua  compensazione  équivalente  per  quanto 
sarà  possibile  di  valore  e  di  efletto,  da  stabilirsi  di  comune  accordo, 
le  la  stessa  sarà  fatta  a  titolo  oncroso. 

Ait.  V.  Tutte  le  produzioni  del  suolo  e  délia  industria  dei  due 
paesi  e  de'  loro  rispettivi  Dominj ,  provenienli  jlall'  une  e  potcndo 
esiere  legalmente  immessc,  depositate  o  immagazzinate  nelF  altro, 
saranno  sottoposte  agli  stesi  dazj  e  godranno  degli  stessi  privilegj, 
sia  che  vengano  immesse,  depositate  o  immagazzinate  per  mczzo  di 
bastimenti  toscani,  o  per  bastîmenti  délie  Due  Sicilie,  ne'  porti  degli 
Suti  délie  due  alte  Parti  contraenti. 

Nello  stesso  modo  tutte  le  produzioni  che  potranno  essere  legaU 
mente  esportate  o  riesportate  da  uno  de' due  paesi  nell' altro,  saranno 
sottoposte  a'  mcdesimi  dazj  c  godranno  dei  medcsimi  privilegj,  ridu- 
ûoDifbenefizj,  concessioni  e  restituzioni ,  sia  che  vengano  esportate 
0  riesportate  con  bastimenti  dell'  uno  o  dell'  altro  paese. 

Ait.  YI.  I  bastimenti  toscani  arrivando  ne'  porti  del  Regno  dello 
Due  Sicilie,  e  reciprocamcnte  i  bastimenti  siciliani  giungendo  ne' 
porti  del  Granducato  di  Toscana,  saranno  trattati  ne'  due  paesi,  al 
loro  arrive,  durante  la  loro  dimora  ed  alla  loro  uscita,  sullo  stesso 
piede  che  i  bastimenti  nazionali,  per  tutto  quanto  risguarda  i  diritti 
diUmoellaggIo,  di  pilotaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  quarantcna,  di 
darsena  e  patente,  ed  altri  caricbi  che  gravitano  sullo  scafo  del  bas- 
lioeDto ,  sotte  qualunque  dcnominazione ,  sia  che  i  diritti  sopra  tra- 
leritti  si  paghino  in  favore  dello  Stato,  sia  délie  città  o  di  altro  sta- 
bilimento  particolare  qualunque,  cosl  ne'  porti  come  nelle  rade  c 
dviene  rispettive,  sempre  che  quesli  bastimenti  vengano  diretta- 
■ente  da  une  de'  porti  del  Granducato  in  uno  de'  porti  del  Regno 
délie  Due  Sicilie,  o  da  uno  de' porti  del  Regno  délie  Due  Sicilie  in 
M  de' porti  del  Granducato,  se  carichi,  o  per  qualunque  sorta  di 
^im;io  se  vengono  in  zavorra. 

Non  s' intende  con  ci5  innovato  quanto  esisle  per  le  discipline  e 
1^  régule  vigcnti  per  le  darsene  ed  i  porti  miliUiri,  rispetlo  ai  quali 
î  hastimonti  toscani  nel  Regno  dcllc  Due  Sicilie  ed  i  bastimenti  sici- 
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1853  lîani  in  Toscana  avranno  rispettivamente  titolo  ad  essore  trattali 
soltanto  corne  i  legDi  délia  Nazione  più  favorita. 

Art.  vil  Le  stipulazioni  del  présente  Trattato  non  si  applidw- 
ranno  affatto  alla  navîgazione  di  costa  o  cabotaggio,  che  si  fa  da  no 
porto  ail'  altro  in  ciascuno  de'  due  paesi  pel  trasporto  dî  perMBC^ 
di  merci  e  di  oggetti  di  commercio  da  bastimenti  a  vêla  o  a  vapoif  ; 
un  taie  modo  di  trasporto  essendo  esclusivamente  riservato  ai  baril*- 
menti  nazionali. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  délie  due  Parti  contraenti  p^ 
tranno  disbarcare  una  parte  del  carico  proveniente  dallo  stranieffl 
in  un  porto  degli  Stati  delF  altra ,  e  disbarcare  il  reste  in  uno  o  pil 
porti  dello  Stato  medesimo,  e  del  pari  prendere  una  ponione 
carico  destinato  per  V  estero  in  uno  o  più  porti  dello  stesso, 
perciô  pagare  alcun  diritto  di  dogana  o  di  navigazione  diveno  di 
quelle  cbe  pagasi  da'  legni  del  proprio  paese,  o  da  quelli  ddie  Mi^ 
zioni  piCi  favorite,  essendo  nella  intelligenza  délie  Parti  diey  ait 
cffetto  di  che  si  tratta,  le  accennate  operazioni  non  debbano  oonsi- 
derarsi  come  cabotaggio. 

Art.  YIII.   La  nazionalità  de'  bastimenti  sarà  riconosciula  efan- 
messa  a  seconda  délie  leggi  e  de'  regolamenti  particolari  a  oiai 
Stato  per  mezzo  délie  patent!  o  spedizioni  marittime,  e  délie 
di  bordo ,  rilasciate  a'  rispettivi  Capitani  e  Padroni  dalle  Aotorilè 
compétent!. 

Art.  IX.  Per  effetto  délie  stipulazioni  che  precedono,  e  solla 
siderazione  che  alcun  premio,  rimessa  o  rimborso  di  diritti 
esiste  ne'  Dominj  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Graoduca  di 
Toscana  in  pregiudizio  del  commercio  e  délia  navigazione  delle  Dw 
Sicilie ,  Sua  Maestà  il  Re  in  reciprocanza  dichiara  che  ogni  prenilh 
rimessa  o  rimborso  di  diritti  esistent!  ne'  sue!  Real!  Dominj  in  pr^ 
giudizio  del  commercio  e  délia  navigazione  del  Granducato  è  • 
rimane  abolito. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  e  ta 
Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  dichiarano  inoltre ,  che  ptf 
la  durata  del  présente  Trattato  niun  dazio  difTerenziale  sarà  iatilaib 
a  svantaggio  de'  bastimenti  coperti  dalla  bandiera  delle  due  ak 
Parti  contraenti. 

In  conseguenza  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  pra- 
mette,  a'  termini  delle  condizionl  contenute  nello  Articolo  V,  cfei 
montre  durera  il  présente  Trattato  la  riduzione  del  dieci  per  ùMlà, 
di  cui  gode  la  Sua  Real  Bandiera  sopra  i  diritti  risultanti  dalle  tarife 
doganali,  sarà  del  pari  estesa  aile  produzioni  del  suolo  o  délia  ia- 
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tustria  dd  Grandacato  di  Toscana.  che  saranDo  imfKirtatr  nv'  Simi  1Kf>3 
leali  Domiiq  da  bastimenti  di  oommercio  toscnni. 

E  Soa  Altezia  Impériale  e  Beale  il  Gran Juca  di  Toscana .  id  cimt- 
Hemaniento  della  detta  coocessione  del  dieci  jkt  cenU:  djchiur»  v\\t 
.  bastiinenti  coverti  della  BaDdiera  delJe  Due  Sicilie.  zjc»l  sîiîC'  ne 
INV  eommerdo  diretio  ira  i  rispetti^i  Domiiij  deDe  hIu  Vhrui  cm,- 
raenCii  ma  benaoche  nel  loro  commercio  JudirHic  c:*l  in  Tciscaiih. 
«mtiaaeraniio  ad  esser  trattati,  cosi  pe  diritti  di  na-^  if^zK-iK  lmbuh 
«r  qaelli  di  dogana,  io  perfetla  pariià  a' hàsiimiiiii  icrsc^ar.:  s&.v: 
(naoto  è  pattuito  ail' Art.  VU  rispetto  alla  La>i^ai)Mi«'  di  caiicii;ii;;i:i; 

Akt.  X.    Se  alcun  bastimenlo  da  çuerra  o  iijerc>::.''.ji£  ihVk  r.bXi- 
ragjb  snlle  coate  degli  Stali  di  ciascuna  délie  alu-  Paru  K«.Uki:.\.. 
mK  baatimeDti  o  qaaiunque  parte  di  essi,  ed  attrez2i  id  apporta - 
nanaa  diPinedesimi,  ed  ogni  allro  efTeUo  e  merc«inziti  cho  s^r.i  mU 
râla  daassi,  o  11  prodotto  se  venduto,  sarà  fedolmenle  rostiiiii(i)  il 
oîA  preato  che  si  potrà  a'  proprietarj  suUa  loro  ricInVsta,  n  di  a.u'iMiu 
iebîtaiiieDte  da  loro  autorizzati  ;  e  se  non  vi  siano  lali  proprii'Lirj  n 
igenti  aol  liiogO|  allora  siffatti  effetti  e  mercanzio,  o  il  loro  produthi, 
iel  pari  die  tatle  le  carte  ritrovatc  a  bordo  de'  liastimi-nii  naiirni 
jaliy  aaranno  coosegnate  al  Console  o  Vicecnnsohï  na|ioI('i.iiio  o  tm 
ano,  nd  coi  distretto  il  naufragio  ha  poluto  a  ver  Iuo^mi;  i*  utU* 
Conaole  o'TioecoDSoIe,  proprietarj  o  af^cnti  ftaj^linraniin  s<jlatiif'rii<' 
le  q»eae  inoorse  per  la  conservaziono  dolla  proprii'tlk,  iwMtiun  ron 
la  nia  di  salvetaggio  e  le  spesc  di  quarantcna  du:  Harchhi-r  o  i^i^it 
bfli  in  un  simile  caso  di  naufragio  di  un  bastiiiumlo  ium'timU' ,  «;  {/li 
pflbCIi  e  le  mercanzie  salvate  dal  naufra;;jo  non  nuntuttu  vivy*  i\*'  •* 
laiio,  a  meno  che  esse  non  siano  drrstinato  p'^r  iu\iu\^>,Vftt*    •  9i  t. 
laBdosi  in  questo  caso  lo  scafo  c  gll  attn:z/.i  'M  }/;i»jirii<fii//  ^..»\  .»,*-. 
lai nanfiragio.  Beninteso  che  in  caso  di  t\uitUiu*yh'  U^/$*  tt^'.^tf'. 
m  di  taie  naufragio,  effetti  c  mercanzio.  lo  >.{'■■.•■.',  >.h'if  *\**.*  r,*/,  .. 
ieciaione  dei  Tribunali  competenti  dd  p;i';  v. 

Akt.  XI.    TatU  i  bastimenti  TUfrrr.hLUli  h**'r.«f^î  .,\ 
Slati,  che  per  forza  di  mare  s^iranrio  fj,'.u**u  ;r)  n^^^^fA^f 
ûtfhoaÛDJ  dell^altro.  andranno  f-A^jJi  ^U  f.v,  »t^,  '\\  ".,/'> 
parte  e  di  narigazione.  ch^  »i  ^.^/..'^x.x.u  *."/.*  ^*.ï'«  .•«'."»•  . 
aaai  di  approdi  ordinarj.  s^rripr-;  rt.*^-  îj^ry,  '^:*..t.'*^  '  i  f^    .;•■«.    a 
eaoae  che  resero  il  riUs«'-io  ir.''i.»p-;r.3.>.r...'-    '  î  ,    tf.j//,^'^»  '•''.■^  •■ 
fTffhr^'  al  dl  là  d^l  t<%mp''<   'i^  y,^,-..^.  \*p»u^^,^^'i^   -v-it/-.    -^  •• 
loogo,    per  piiCii*  '"k-  r*wtim»^r.ri  nr.iv>.:-rN'..     ^^é'..* y/.. .  ^ 

Non  sara&AA  p*ro  -*  vjrj4Mi,*-ir;i  '■^f*?*  ■.»vf»p^•/i#^'■.       ■/ •■  •' 

diabardâ  ed  i  BOQ^yi  imi'i'ir'*ni  nr.ii  '  1'.   \-\\    •<.i%'.'0'->  ••;'':m- • 
YIL  -I 
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1853  taurare  il  bastîmento  dalle  sofferte  avarie.  E  nuHa  poi  rimane  inno- 
vato  quanto  alP  obbligo  di  osservare  rigorosamente,  anche  De*0Mi 
di  approdo  forzato,  le  regole  e  le  discipline  sanitarie  prescrîlle  n^ 
Stati  rispettivi. 

Art.  XII.  I  Gonsoli,  Viceconsoli  e  gli  altri  Agenti  commerciali  ri- 
conosciuti  di  ciascuna  delle  due  alte  Parti  contraenii,  godranno  iic||l 
Stati  deir  altra  degli  stessi  privilegj  e  poteri,  de*qiia)i  godono  qodi 
delle  Nazioni  più  favorite  ;  ma  nel  caso  in  cui  i  detti  GoomU  et 
Agenti  commerciali' volessero  esercitare  il  commercîo,  saraono 
getti  aile  stesse  leggi  ed  usi  a'  quali  sono  soUoposti  i  particolari 
loro  nazione  nel  luogo  dove  riseggono. 

I  Consoli,  Viceconsoli  e  gli  altri  Agenti  commerciali  de'  due  paari 
potranno  corne  tali  essere  arbilri  nelle  questioni  civili  derivaoti  éà 
contratti  fatti  altrove  tra'Capitani  e  gli  equipaggide^bastîmeDtideli 
loro  nazione,  sempre  che  non  vi  siano  iuteressati  î  saddHi  drih 
Potenza  presse  la  quale  riseggono  ;  e  le  Autorité  locali  non  polfiBM 
intervenire  o  prendervi  parte  che  ne'  soli  casi  in  cui  la  condotta  del 
Capitano  e  degli  equipaggi  turbasse  V  ordine  pubblico  o  la  traiM|niU 
lità  del  paese.  Tuttavolta  questa  specie  di  arbitramento  non  polfi 
privare  le  parti  contendenti  del  diritto  che  hanno  di  richianiaiaiaa 
al  loro  ritomo  aile  Autorité  giudiziarie  del  proprio  paese. 

Art.  XIII.  I  Consoli ,  i  Viceconsoli  e  gli  altri  Agenti  commerabî 
riconosciuti  di  ciascuna  delle  due  a|te  Parti  contraenti,  résidai 
ncgli  Stati  deir  altra ,  riceveranno  dalle  Autorité  locali  tutta  V 
tcnza  che  potrà  legalmente  essere  ad  essi  accordata  per  la 
zione  deMisertori  delle  navi  da  guerra  o  mercantili  dei  loro 
rispettivi. 

Art.  XIV.  Il  présente  Trattato  avrà  la  darata  dal  giorno  in  cri 
saranno  cambiate  le  ratifiche  sino  al  trentuno  Dicembre  del  nil^ 
ottocentocinquantacinque,  potendo  a  quelF  epoca  le  due  aile 
contraeuti  usare  délia  facoltà  d' intavolare  trattative  per  una 
Convenzione  sulle  basi  che  Finteresse  délia  navigazione  delle 
tive  bandiere  saprà  suggerire. 

Art.  XV.  II  présente  Trattato  di  navigazione  e  di  commercîo  Stfk 
ratificato,  e  ne  saranno  scambiate  in  Napoli  le  ratifiche  allô 
rare  di  un  mese  dal  giorno  délia  sottoscrizione  e  più  presto  se 
possibile. 

In  fede  di  che,  etc. 


DEUX-SICILES  Et  TOSCANE. 


îcrîtto  Cavalière  Bar^aglî,  iacaricsto  di  una  tnissione  spe- 

laie  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  ha 

Ignore  di  parlecipare  a  S.  E.  il  Signor  Coinmendatore  Carafa,  inca- 

IpUo  del  PortaToglio  (iel  Miaistero  degli  ÂiTari  esleri,  cbe  il  Goveroo 

Htoducale,  informalo  cbe  quello  delle  Due  Sicilie  è  prooto  ad  ac- 

pidare  il  LraLtametito  nazionale  alla  bandiera  [oscaoa  nel  commercio 

kUo  tra  i  due  paesi,  ed  estenderlo  anchû  iiel  caso  di  toccate  inter- 

me,  lia  autorizzato  il  sottoscrilto  a  dichiarare,  che 

1^   Fino  ad  uoa  disposizione  contraria  deounziala  reciprocameDle 

tmeno  tre  mesi  innanzi,  duraole  il  Trallalo  fîrmalo  il  d'i  10  Harzo 

853  i  bastimenli  di  commercio  del  Regno  delle  Due  Sicilic  del  pari 

M  quelli  del  Granducato  di  Toscana,  a  deslinazione  dell'  une  o 

|9I'  altra  deî   due  paesi,  potranno  nou  solaraeote  ai  lermini  del 

liHUsto  medesimo  tisser  caricati  con  produzioiii  del  loro  suolo  ed 

ntslrta,  ma  aucora  essi  baslimeuti  non  trovaDdosi,  alla  lero  spe- 

Etione  dai  porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie  o  da  quelli  délia  Tos- 

m*  pcr  uoa  deslinazione  laïc  corne  quelia  qui  appresso  indicata, 

Kcati  che  in  parle  di  queste  medesime  produzioni,  o  avendo  dis- 

Vcato  nel  loro  viaggio  una  parte  del  loro  carico  primilivo,  avranno 

l.facoltâ  di  complelare  i  loro  caricbi  nei  porli  sLranieri  iutermedj, 

MBUnnando  sempre  a  gudere  senza  riserva  dei  vantaggi  tati  che 

lovânsi  filipulati  pel  Trattato  suddetto  conchiuso  tra  il  Gabioello  di 

e  quello  di  Napoli  il  dt  10  Marzo  18^3. 

b.  Ogni  qualvolla  cha  le  produzioni  del  suolo  o  dell' induslria  del 

>D0  delle  Due  Sicilie  e  délia  Toscana  saranno  impériale  dtrella- 

Ste  dair  un  paese  neli'  allro  con  bastimenli  delle  due  Nazioni, 

i  godranno  dci  vanlaggi  stipulaLi  nell'  auzldetto  Trattato  senza 

abbiano  bisogno  di  esser  munite  di  certi6cali  di  origine. 

1  Cav.  Bargagli  si  de  premura  di  Irasmettere  quesla  dichiara- 

M  a  S.  E.  il  Srg.  Commendatore  Carafa,  affinchè  essa  possa  avère 

reciproco  eiïctto  conlemporaoeamenle  al  Trallalo  stipulato  fmo 

eri,  ed  ha  quiudi  l'onore  di  profilUire  di  questa  favorevole  circo- 

Ua  per  rinnovare  ail'  E.  S.  le  proteste  délia  più  alla  considera- 


tapoli,  H  Harzo  1853. 


[  Signature.  ) 


pur  le  gouvornemi^iil  ûes  Dcui-Sldtes 
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1853  ETATS  DU  ZOLLVEREIN. 


Traité  entre  les  États  de  F  Association  de  douanes  ei  de  commtm 
d* Allemagne  sur  la  prolongation  du  Zollverein  et  Fannexion  i$ 
Steuer-Verein,  conformément  aux  disposiHons  du  iraiU  éê 
7  Septembre  1 851  \  conclu  entre  la  Prusse  et  Hanovre,  $igd 
à  Berlin,  le  4  Avril  1 853,  avec  les  trois  conventions  spéeUm 
y  faisant  suite. 

Nachdem  die  Regierungen  vou  Preussen,  Bayera,  SachseD|  HiA- 
nover,  WUrttemberg,  Baden,  Kurhessen,  Grossherzogtham 
der  bei  dem  Thttringischen  ZolU  uod  Handelsvereine  betheil^lat 
Staaten,  Brauuschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadl 
Frankfurt, 

im  ÂnerkenntDÎss  der  wohltbâtigen  Wirkungen,  wciche  der  wâ 
deoYertrâgen  vom  22.  und  SO.Hârz  und  4 4. Mai  4833,  vom  4S.W 
und  lO.December  4835,  vom  2.  Januar  4836  und  vom  8. Mai ,  IlL 
Oktober  und  43.  November  4844  beruhende  ZoU-  und  Hflmdflh- 
verein,  den  bei  dessen  GrUndung  gehegten  Âbsichten  entspredM^ 
fUr  den  Handel  und  gewerblichcn  Yerkehr  der  daran  beUieil%tai 
Staaten  bcrbeigefUhrt  bat,  und  wciche  von  einer  weiteren  AusdA- 
nung  des  gegenseitig  freien  Uandels  und  gewerblichen  Terfcckn 
zwiscben  Ihren  Staaten  fUr  die  Wobifabrt  Ihrer  Unterthanen 
zugleich  fur  die  Befbrderung  der  allgemeinen  Handels-  und  Yci^ 
kehrsfreiheit  in  Deutscbland  zu  erwartcn  stehen, 

in  dem  Wunsche  Ubereingekommen  sind,  sowohi  deo  FortbesUii 
des  gedachten  ZolU  und  Ilandelsvereius  sicherzustellen,  ak  aoA 
den  Steuerverein,  auf  Grund  des  zwiscben  den  Regierungen  ni 
Preussen  und  Uannover  am  7.  September  4854  abgeschl 
Ycrtrages,  welchem  Oldenburg  durch  Yertrag  vom  I.Mfin 
beigetrcten  ist,  mit  diesem  Yereine  zu  vereinigen:  so  sind  tllrS^ 
reichung  dieser  Zwecke  Ycrhandlungen  gcpflogen  worden,  woradl 
Bevollmâcbtigte  ernannt  baben  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

1  Nous  avons  cru  devoir  nous  dispenser  h  faire  entrer  dans  notre  Êlêemtâ,  H 
texte  de  ce  traité ,  attendu  que,  par  rarticlo  1i.  qui  (l\o  le  terme  du  traité  au 31  Dé- 
cembre 1865.  il  est  stipulé  que.  si  un  traité  général  venait  à  être  conclu  entra  la« 
l(*s  Etats  de  rAssociaiion  de  douanes  et  de  commerce  allemanîlo  avaol  ce 
le  traité  cesserait  d'être  en  vigueur. 


rzottVEREIN. 


itt 


welcbea  Bevollmaolitigteu,  uoter  Jeni  Vorlielialle  der  RaUnka-  18 
,  folgender  Vertrag  abgeschlosseu  worden  ist. 

dir.  I.  Der  zwisclieQ  den  KOnigreichen  Preussen,  Bayern,  Sach- 
uod  WUrtteuiberg,  dem  Grossherzogthum  Baden,  dem  Kur- 
Meolhaiu  und  dom  Grossberioglbum  Hessea,  den  zutn  ThllriDgi- 
leo  ZolU  und  IlaDdelavercioG  verbundcncQ  Slaateii,  den  Herzog- 
lern  Braunscbweig  und  Nassau  und  der  freien  Sladl  Frankfurt, 
lufs  eines  gemeinsamen  Zoll  -  und  Handelssystcms  erricbteie 
peJD  wird  vorlâulig  auf  weilere  zwOirJahre,  vom  1.  Januar  ISSi 
itigcnd,  aiso  bis  zuni  leUten  Dezember  1SG5,  roitgesetzt. 
'Ur  dicsen  Zeilraum  bleiben  die  Zollverejuigungs-Verlrâgu  voni 
ond  30.  Marz  uud  H.  Mai  1833,  vom  13.  Mai  und  10.  Dezember 
15,  vom  â.  Januar  1S36  und  vom  8.  Mai,  19.0klober  und  13.No- 
iber  1841  auch  ferner  in  Kraft. 

iBT.  II.  Der  ztviscben  dem  Kûnigreicli  llannover,  dem  ller- 
iium  Oldenburg  und  den  ihnen  angcschlossenen  Gebielen  der- 
•.a  beslchendc  Sleuerverein  uird,  vom  1.  Januar  1854  an,  mit 
tW'isclien  den  Ubrigen  kontrabirenden  Slaateii  im  Arlikel  i  ei- 
Zollvereinc  verbunden,  dergeslatl,  dass  beidc  Vereine  fllr 
Dauer  der  im  Artikel  1  erwâLulen  Verlrags- Période  einen  durch 
ptneinsanics  Zoll-  und  Ilandeissyslem  vcrhundenen,  und  aile 
b^rilTenen  Lânder  umfassenden  Gosanimtverein  bilden. 
Becbto  und  Verpflichtungen ,  welche  in  den,  im  Artikel  1  ge~ 
BU  Zollvereinigungs - Vcrlr.lgon  gcgcnseilig  zugestanden  und 
eoimeu  siod,  sollen,  soweil  nichl  etwas  Anderes  besonders 
ibrodct  isl,  auch  dom  Ksnigreichi;  Hannover  und  dem  Herzog- 
Oldeoburg  zuslobeii  und  obliegen  und  zwar  sowohi  in  dem 
Idliniss  beidcr  Slaaten  zu  ciiiander,  als  auch  in  dem  VerhSllniss 
jeden  derselbon  zu  den  Ubiigon  koulrahirenden  Slaalen.  Zur 
tStdluDg  der  erwabnlen  Bcchle  und  VerpQichtungen  wird  der 
jcncir  Vcrlragc  mit  diesen  bcsonderen  Verabredungen  in 
iliStdieDdem  aufgenommco. 

Uf.  lU.  In  don  Gesammlverein  sind  insbesondere  auch  diejeni- 
Staatcn  einbegrilfen ,  welche  schon  TrUher  enlweder  mil  ihreni 
len  Gcbiele,  oder  mil  cinem  Tbeilc  desselben  dem  Zoll-  und 
idelsiiyslemc  eines  oder  des  anderen  der  kontrahirendcn  SUialon 
;elrelen  sind ,  unler  Berllcksichligung  ihrer  auf  den  Bcitriltsvcr- 
\ca  hcruhenden  besonderen  Verhâltntsse  zu  den  SlaaleD,  mil 
:ben  sic  Jene  Vortrfigo  abgescblossen  haben. 
n.  IV.  Dagogeii  bleiben  von  dom  Gcsamnitvereinc  vorlliung 
diojenigeo  einzolncu  Landeslbeilc  der  konlrahireuden 
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1853  StaateD,  welche  sich  ihrer  Lage  wegen  zurÂufbahme  in  den  Ge- 
sammtvereiD  nicht  eignen. 

Hierbei  werden  jedoch  io  Beziehung  auf  die  schoD  bisber  coin 
ZoIIvereioe  gehOrigeo  Staaten  diejenigen  AnordoungeD  aufrecht  er- 
balteD  I  welche  rUcksichtIicb  des  erleichterten  Verkehrs  der  ausg»- 
schlossenen  Landestheile  mit  dem  HaupUande  gegenwâriig  be- 
stehen. 

Weitere  BegUnstlgungen  dieser  Art  kôDnen  nur  im  gemeiDschaft- 
lichen  EÎDverstândnisse  der  VereiDSglieder  bewilligt  werden. 

Art.  y.  In  den  Gebieteo  der  kontrahirendeD  Staaten  sollen  ûber- 
einstimmende  Gesetze  Uber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  DurchgangB- 
Abgaben  bestehen ,  dabei  jedoch  diejenigen  Modifikationen  sulflssig 
sein,  welche,  ohne  dem  gemeinsamen  Zwecke  Abbruch  sa  thon, 
aus  der  EigenthUmIichkeit  der  allgemeincn  Gesetzgebung  eines  jeden 
Theil  nehmenden  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  als  DOth- 
wendig  ergeben.  Bei  dem  Zolltarife  namentlich  sollen  bierdorch  m 
Bezug  auf  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  bei  einzelnen,  weniger 
fUr  den  grôsseren  Handels-Verkehr  geeigneten  Gegenstfinden,  und 
in  Bezug  auf  Durchgangs-Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handeb- 
strassen  es  erfordert,  solche  Abweichungen  von  den  allgemeia  an- 
genommenen  Erhebungssdtzen ,  welche  fUr  einzelne  Staaten  ab 
vorzugsweise  wttnschenswerth  erscheinen,  nicht  ausgeschlossen 
sein,  sofem  sie  auf  die  allgemeinen  Interessen  des  Vereins  nidit 
nachtheilig  einwirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Eingangs-,  Âosgangs- 
und  Durchgangs-Abgaben  und  die  Organisation  der  dazu  dienendai 
Behôrden  in  allen  Lândern  des  Gesammtvereins,  unter  BerUcksieli- 
tigung  der  in  dcnselben  bcstehenden  eigenthUmiichen  Verhflltnisse, 
auf  gleichen  Puss  gebracht  werden. 

Art.  VI.  Verânderungcn  in  der  Zollgesetzgebung,  mit  Einschloss 
des  Zolltarifs  und  der  Zollordnung,  sowie  Zusâtze  und  Aasnahmen 
kônnen  nur  auf  demselben  Wegc  und  mit  gleicher  Uebereinslim- 
mung  sâmmtlicher  Glieder  des  Gesammtvereins  bewirkt  werdeo, 
wic  die  Einfuhrung  der  Gesetze  erfoigt. 

Dies  gilt  auch  von  allen  Anordnungen,  welche  in  Beziehung  anf 
die  ZoIlverwaltUDg  allgemein  abândcrnde  Normen  aufstellen. 

Art.  Vil.  Mit  der  AusfUhrung  des  gegenwârtigen  Vertrages  IrM 
zwischen  den  kontrahircnden  Staaten  Freiheit  des  Handels  und  Ver- 
kehrs und  zugleich  Gemeinschafl  der  Einnahmo  an  ZoUcn  cin,  wie 
bcidc  in  den  folgenden  Artikeln  bcstimmt  werden. 

Art.  Vlll.  Es  hOren  von  diesom  Zeitpunkto  an  aile  Eingangs-. 
Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  an  den  genicinscbaftlicheii 


LaDtlesgrenïcQ  d«r  sctioii  jelzt  ■imn  Zollvereiii  {jehQreiideD  SUiatiin  1KS 
uod  der  deroialen  zum  SleuervereiD  geliûrendeu  Sta.ilen  auf,  und  , 
es  ktinoeii  aUc  im  freieo  Verkebr  des  einen  Gebieles  bereils  befiod- 
ticfien  Geg^slânde  aucfa  Trei  imd  unbeschwt;rl  io  das  andere  Gebict 
eiii(;efUlirt  werden,  mil  alldnigem  Vorbehalle 

a)  der  zu  den  Staals-Monopolicn  gcbôrigen  Gegensldndo  (Spiel- 
karten  und  Salz  ) ,  nach  Maassgabe  der  Artikei  IX  und  X  ; 

b)  der  im  Inuern  der  kon  trahir  en  den  Staattin  mil  einer  Sleuei- 
belegt^n  inlSndischen  Erzeugnisse,  nach  Haassgabe  des  Ar- 
likcls  XL 

Abt.  IX.  Ilitisichlltch  der  EinCuhr  von  Spit;lkarlen  behâlt  es  liri 
des  îa  den  koDlrahireoden  Staateu  besteheaden  Verbots~  oder  Be- 
schrSnkuQgs-Gesetzeo  sein  BeHendeu. 

Ait.  X.   In  Betreff  des  Saizes  Irolen  die  KOniglicIl  Hannoversclje 

aad  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regiorung  den  zwiscben 

den  konlrabirendeu  Vereins-Regierungen  getroffeneu  Verabredungen 

in  [ulgender  Arl  bei. 

a)  Die  Einfuhr  des  Saizes  und  aller  Gcgenstiinde,  aus  welchen 

Kochsalz  ausgeschieden  zu  wcrden  ptlegl,  eus  fremden,  niuht 

lum  Vereine  gebijrigen  LSndern  in  die  Vereinsslaaten  ist  ver- 

hoten,  in  soweJt  dieselbe  niclil  fUr  cigeae  Recbnunj;  einer  der 

vereialen  RegierungED ,  und  zum  unmiltelbaren  Verkaufo  in 

ibren  Salz-Aemtern ,  Paklorcien  oder  Niederlagen  geschiehl. 

6)  Die  Durchfulir  des  Saizes  und  der  vorbezeichneten  Gegeosiaade 

aus  den  zum  Vereine  nicht  gehOrigen  Lândem  in  andcre  solche 

Lander  soH  nur  mil  Genehmigung  der  Vereinsslaaten ,  dereu 

Gebift  bei  der  Durchfulir  berlllirl  wird,  und  unlcr  den  Vor- 

sichtsmaassregeln  Slall  finden,  vvelche  von  denselben  fdr  nâlhlg 

erachlel  werdeo. 

e)   Die  Ausdibr  des  Saizes  in  frcrntlc,  uiebl  zum  Vereine  gebOrigc 

StaatOD  ist  Irei. 
d]  Was  den  Salzbandel  inncrbalb  dL'r  Vereinsslaaten  belriOl,  so 
ist  die  Einfufar  des  Salles  von  eiucm  in  den  Ruderen  nur  in  dem 
Palle  erlaubt,  wenn  zwiscben  den  Landes-Begierungen  heson- 
dere  VerlrSge  deshalh  bestelien. 
)  e)  Wenn  eioe  Uegierung  von  einer  anderen  innerbalb  des  Ge> 
gamintvereim  aus  Siaals-  oder  Prlval-Salinen  Salz  beziehen 
will,  so  mUssen  die  Sendungen  mil  Pâssen  von  ùirentiichen  Bc- 
bbrdon  bcgleitel  werdon. 

Zu  diesem  Ende  verpflichleu  sîoU   die  belheiliglcn  Regie- 
rungcn,  auf  den  Prîval-Saiineri  oinou  cifi'enllichen  Uoanitun  iiuf- 
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853  zustelleu,  der  den  Umfang  der  Produktion  und  des  Absalxes 

derselben  Uberhaupt  zu  beobachton  bat. 

f)  WeDn  ein  VereiDSstaat  durch  eineo  anderen  oder  aus  dem  An»- 
lande  oder  aus  einem  dritten  VereiDSstaale  seînei^  Salzbedarf 
beziehen,  oder  durch  einen  solchen  sein  Salz  in  fremde,  nicht 
zum  YereiDO  gehOrige  Staaten  verseDden  lassen  will ,  so  soll 
diesen  Sendungen  kein  UiDderoiss  in  den  Weg  gelegt  werden, 
jedoch  werden,  insofern  dièses  nicht  schon  durch  frUbere  Yer- 
trâge  bestimmt  ist,  durch  vorgângige  Uebereinkunft  der  be- 
theiligten  Staaten  die  Strassen  fUr  den  Transport  und  die  er- 
forderh'chen  Sicherhcitsmaas^regeln  zur  Verhinderung  der  Ein- 
schwârzung  verabredet  werden. 

g)  Da  es,  nach  der  bestimmten  Ërkiârung  der  Kônîglich  Haimo- 
verschen  Regierung,  unUbersleigliche  Schwierigkeiten  findet, 
im  dortigen  Gebictc  den  Yerkauf  des  Saizes  en  gros,  wie  dies 
im  Ubrigen  Gebiele  des  Zollvereîns  geschieht,  auf  Redumng 
des  Staates  zu  tlbemehmen  und  zu  beschrânken,  oder  doch 
den  jetzigen  Betrag  ihrer  Salzsteuer  zu  erhôhen,  so  werden  die 
Regierungen  vonllannover  und  Oldeuburg,  um  EinschwAnuo- 
gcn  von  Salz  in  die  angrenzenden  Vereinsstaaten ,  aoch  dîne 
die,  in  Folge  der  ZoIIvereinigung  wegfallende  strenge  Gren- 
bewachung  anzuwenden ,  die  verbotene  Salzeinfuhr  nach  - 
diesen  Staaten  mit  nachdrUcklichen  Strafen  bedroben  und 
durch  andere,  nâher  verabredete  Mittel  zu  derenVerhindenmg 
mitwirken. 

Art.  XI.  In  Bezug  auf  diejenigen  Bodenerzeugnisse,  welche  in 
den  einzelnen  Vereinsstaaten  theils  bci  ihrer  Hervorbringung  oder 
Zuberoitung,  theils  unmittclbar  bci  ihrem  Verbraucho  mit  einer 
inncrcn  Steuer  belegt  sind  (Artikel  VIII,  Litt.  6),  wird  es  too 
sâmmth'chen  kontrahirendenThcilen  aïs  wUnschenswerth  anerkannl, 
hicrin  cinc  Ucbereinstimmung  der  Gesetzgebung  und  der  Besteue- 
rungssâtze  in  den  Vereinsstaaten  thunlichst  hergestellt  za  seheOi 
und  es  wird  daher  auch  ihr  Bestreben  auf  UerbeifUhrung  einer 
solchen  Gleichmâssigkeit,  insbesondere  durch  Vereinigung  mehrerer 
Staaten  zu  glcichen  inneren  Sleuer-Ëinrichtungen ,  mit  oder  ohne 
Gcmeinschaftlichkeit  der  Steucr-Ertrâge ,  gerichtet  sein.  Bis  dahin, 
wo  dièses  Zicl  erreicht  wordcn ,  soUen  hinsichtlich  der  vorbemerk- 
tcn  Steuern  und  des  Verkehrs  mit  den  davon  betroffenen  Gegen- 
slandcn  unter  den  Vereinsstaaten ,  zur  Vcrmeidung  der  Nacbtheile, 
welche  aus  einer  Verschiodenartigkeit  der  inneren  Steuer-Systeme 
ilborhaupt,  und  namontlich  aus  der  Ungleichheit  der  Steaersâiie. 
sowohl  fUr  die  Produzcntcn,  aïs  fUr  die  Slcucr-Einnahme  der  ein- 
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Eelnea  VcreiDSStaalen  erwachsea  kODDten  —  abgeschen  vou  der  1 8fl 
Besteueraog  des   im  Umfange  des  Zollvereins   erzeuglen  Rubcri- 
zuckcrs,  weshalb  aaf  die  besonders  gctroffcnen  Vcrdiibiiningen 
Bezug  genommcn   wird  —    folgcndc  Grundsaue   in  Ainvendung 
kouiiDea. 

1,  HinsichtUcli  der  auslândische»  Erzetiffiiisse. 
Von  allen  ErzeugDîsscn ,  von  welchen  enlweder  auf  die  ia  der 
Zoll-OrdnaDg  vorgeschriebcnc  Weise  dùrgetban  wird,  dass  sie  als 
ausUndiscbes  Ein-  odcr  Durchgangsgut  die  zollamtliclic  Behandluog 
bcî  einer  Erhebongsbehiirde  des  Vereins  bereits  bestandcD  huben 
odcr  derselbeD  nocb  unterlicgcn,  odcr  von  welcbcn,  dafern  sio  zu 
dcn  UrifniSssig  zollfrcien  gehOrcn ,  dureh  Besclieinlgungen  der 
Gretu-Zollamtcr  nacbgewiesen  wird,  dass  sie  vom  Auslando  eiiii^c- 
fUhn  wordeo  sîud,  darr  keine  weilere  Abgabe  irgcnd  einer  Arl, 
sei  es  ftlr  Recbnung  des  Staals  oder  Air  Recbnung  von  Koinnmiiea 
and  Korporalionen ,  erhoben  werden,  jedoch  —  was  das  Eîngangs- 
gui  betrtin  —  mil  Vorbclialt  dcrjcnigeu  inneren  Steuern,  weldio 
m  einem  VereînssLaale  auf  die  inncre  VerarbeituDg  oder  auf  aader- 
'weîtâ  Bereitungen  aus  solchcn  Erzcugnissen ,  ohne  Uuli^rschicd  des 
BQslïndisuheD ,  inliindischcn  odcr  vereioslfindischeii  Urspriiugs  all- 
gemcio  gelegt  sind. 

//.  ^nSKhllich  der  mliindischen  und  vcreinslûndischen  Erzeugnisse. 
f.  Von  den  inaerbalb  des  Vereins  erzeugteu  Gegenslândei), 
«eldio  our  durdi  eîoea  Vereiusstaat  iransitiren,  um  entweder 
ÎD  eiaen  andercn  Vereinsstaat  oder  oncb  dem  Ausiande  geruhrl 
la  werden,  durfon  inntire  SteucrD  weder  fUr  Bechnung  des  Slaals, 
tioch  fUr  Recbnung  von  Kominunea  oder  Korporalionen  crboben 
werdea. 

2.  Jedem  Vereînsslaatc  bleibt  es  zwar  freigostellt ,  die  auf  di-r 
Bervorbringung ,  der  Zubereitung  oder  dem  Verbrauebo  von  Er- 
ixeogDisseo  ruhenden  inneren  Sleuern  beixubebalten,  zu  verandern 
«der  aufzuheben,  sowic  neuc  Sleuern  dieser  Art  einiumiiren ,  je- 
'doch  sollen 
a]  dergieicbcD  Abgaben  flir  jelzt  our  auf  folgendc  inlândische  und 
gleichnamigc  vorcinsliindiscbe  Erzeugnisse,  als:  Branntwein, 
Bier,  Essig ,  Malz,  Wein,  Most,  Cidcr  (Obslwein},  Taback, 
Mcbl  und  andcre  UuhlonfabrikaLe ,  desgleidien  Backwaaren, 
FleÎBdi,  Fleisdiwaaron  und  Feu  gdegl  werden  dUrfen.  Ainh 
wird  man  sidi 
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1853  b)  sow6it  nôlhig,  tlber  bestimmte  Sâtze  versUiodigeD^  deren  Be- 
trag  bei  ÂbmessuDg  der  Steuern  nicbt  Uberschritten  wenko 
soll. 

3.  Bei  allcD  Abgaben,  welche  io  dem  Bcreiche  der  YereiDslfinder 
biernach  zur  ËrhebuDg  kommen,  wird  cine  gegeoseiiige  GleichmSs- 
sigkeit  der  Behandlung  dcrgestalt  Statl  Goden,  dass  das  ErzeugDÎss 
ciDes  aDdereu  Verciosstaates  unter  keinem  Yorwande  hdher  oder 
in  einer  lâstigerco  Weise ,  aïs  das  iolândiscbe  oder  aïs  das  Erzeug» 
niss  der  ttbrigen  Vereinsstaaten,  besteuert  werden  darf.  lo  GemiSB- 
beit  dièses  GrundsaUes  wird  Folgendes  festgesetzt. 

a)  VereiDsstaaten  ^  welcbe  vod  einem  iolândiscben  Erzeugnisie 
keine  innere  Steuer  erheben,  dUrfcD  aucb  das  gleicbe  vereiai- 
lândiscbe  Erzeugniss  nicbt  besteuem.  Jedocb  soll  ausnahaift- 
weise  deDJenigen  Vereinsstaaten,  in  welcben  kein  Wein  ar- 
zeugt  wird,  frei  steben,  einc  Abgabe  von  dem  veranslADdî- 
scbcn  Weine  nacb  den  besonders  getroffeuen  Yerabredm^eD 
zu  erbeben. 

b)  Diejenigen  Staaten,  in  welcben  innere  Steueru  von  einem  Khi- 
sumtions-Gegenstande  bei  dem  Kaufe  oder  Yerkaufe  oder  bai 
der  Yerzehrung  desselben  erbobcn  werden,  dQrfen  dim 
Steuern  von  den  aus  anderen  Yercinsstaaten  berrOhrendM 
Erzeugnissen  der  namlicben  Gattung  nur  in  gleicher  Wdse 
fordern  ;  sic  kOnnen  dagegcn  die  Âbgabe  von  den  nacb  andarai 
Yercinsstaaten  Ubcrgehcnden  Gegenstânden  unerboben,  oder 
ganz  oder  tbeilweise  zurUckgcben  lassen. 

c)  Diejenigen  Staaten,  welcbe  innere  Steuern  auf  die  Hervor- 
bringung  oder  Zubereitung  eines  Konsumtions-GegenstaDdat 
gelcgt  baben,  kdnnen  den  gesetziicben  Betrag  derselben  bei  der 
Einfuhr  des  Gcgenstandcs  aus  anderen  Yereinsstaaten  voll  er- 
beben, und  bei  der  Âusfubr  nacb  diescn  Staaten  tbeilweise 
oder  bis  zum  vollen  Betrage  zurUckerstatten  lassen. 

Welcbe,  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebung  in  deo 
gedachten  Staaten  entsprecbendo  Betrâge  biernach  zur  Erhe- 
bung  kommen  und  beziebungsweise  zurUckerstattei  werden 
kônnen,  ist  besonders  verabredet  worden.  Treten  spflterhio 
irgendwo  Yerânderungen  in  den  fUr  die  inneren  Erzeogniise 
zur  Zeit  bestebenden  Steuersâtzen  ein ,  so  wird  die  beCreffende 
Rogierung  den  Ubrigen  Vereins-Regicrungen  davon  MittlieîluDg 
macben,  und  biermit  den  Nachweis  verbinden,  dass  dleSteuer- 
Betrc'igc,  welchc,  in  Folge  der  eingetretenen  oder  beabsichtig- 
Icn  Yerândcrung ,  von  den  vereinsl(indiscben  Eneugoissen  er- 
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boben,   tmd   bei   der  Ausfuhr   dcr  besleuerten  GogeDstîlndo 

vei^tel  werdeo  solien,  den  vereinbarteii  GrundsâlKen  enl- 

ftprecheod  bemessen  scien. 

d)  5o  weit  zwischen  mehroren,  zQin  Zollvereioc  gehiirigen  Slaateo 

etne  VereiniguDg  zu  gleichea  Sleucr-EiDrichlutigen  bestehl, 

nerden  dièse  Staaten  in  Ansehung  der  Bcfugiiiss,  die  belreSeii- 

(Jen  Steuem  gleicfamilssig  aucb  voo  vereiaslîiiidiscliea  Erzeuj^- 

oissen  zu  erheben,  als  eia  Ganzes  bcirachteU 

i.  Die  Erbcbung  der  inaeren  SleuerD  von  den  damit  betroOeneii 

treioslândischeD  Gegeoslânden  soll  ia  der  Kegcl  in  dem  Lande 

es  Besiimoiungsortes  Statl  finden,  in  sorern  solche  DJcbt,  oacli  be- 

l»ider«n  Vereinbarungeo ,  entweder  durch  gemeioscbariliehe  Ilebe- 

rUen  an  den  Bianengrenzen ,  oder  im  Lande  der  Verseodung  fllr 

lecfanong  des  abgabeberecbtiglen  Staales  erfolgl.  Auch  sollon  die, 

Sicfaeriing  der  Steuer-Erliebung  erforderlicheD  Anordnungen, 

lotreit  sie  die ,  bei  der  Versendmig  aus  eincm  Vereiosslaate  ia  den 

deren  einzuhaitenden  Strassen  und  Konlrolen  belrelTen,  auf  eîne, 

•.a  Verkehr  mOglichst  wenig  beschr<inkende  Weise  und  nur  naeli 

^eoseiliger  Verabredung,  auch,  dafeni  bei  dem  Transporte  eiii 

iller  Vereinsstaat  berUhrt  wird,  nur  unler  Znslimmung  des  lel/.- 

fteren  getroffen  werden. 

I      5.  Die  Erhebuag  von  Abgaben  fUr  Recbnutig  von  Kommiinen 
.  «dcr  KorporatioocD ,  sei  es  durch  Zuschiage  zu  dca  SUialssleueni 
|V4ider/Ur  sich  besiehend,  soi!  nur  fUrOegenslânde,  die  zur  jjrllichen 
KEoDSUmtioD  beslimmt  sind ,  ntich  den  dcshalb  getroOeneii  beson- 
Dtfercn  Vereinbarungen  bewiUigt  werdea,  und  es  sollen  dabci  die 
«rstebeod  UDler  II,  2.  b  gegebcne  BesUmmuDg  uud  der  unler  U  i 
Bsgesprodieue  allgemeine  Gruodsalz  wegen  gegenseitiger  Gleicli- 
SisaigkeiL  der  Behandlung  der  Erxeugnisse  aaderer  Vereinsstaalen, 
CD  sft  wie  bei  den  Slaalssteuern  in  Anwendung  kommen. 
Vom  Taback  dUrreo  AJjgaben  fUr  Rechnung  von  Kommunen  oder 
lorporaLionen  Uberall  nicht  erhoben  werden. 
6.  Die  Regierungen  der  Vereinsstaalen  werden  sich  gegeoseilig 
■a]  was  die  hier  in  Rede  steheodenStaatssleuero  beirilTl,  von  allen 
I      Doch  gUlligen  Gesetzen  und  Yerordnungen,  ferner  von  allen  in 
dor  Folge  eintretendcn  Veranderungen,  sowîe  von  den  GeseUen 
und  Vorordnungeu  Uber  neu  einzalUb rende  Sleuern, 
hinsichllicb  dcr  Kommunal-  ctc,  Abgaben   abcr  darUber,  in 
welcben  Orten,  von  welchen  Kommunen  oder  Korporaliotien, 
von  welchen  Gegenstândeii,  in  welchem  Bclrage  und  auf  welclic 
Wuise  dieselbon  erhoben  werden, 
tollstifodige  Uittbeilung  machen. 
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1853  Art.  XII.  Ueber  die  Besteuerung  des  îm  Umfange  des  Vereins 
aus  RUben  bereiteten  Zuckers  isi  unter  den  kontrahirenden  Theilen 
die  anliegeode  bcsondere  Uebereinkunft  getroffen  worden,  weldw 
einen  BestaDdtheil  des  gegeDwârtigen  Vertrages  bilden  und  gaoi 
so  angesehen  werden  soll,  aïs  wena  sie  in  diesen  selbst  aufgenooi- 
raen  wdre. 

Die  kon trahi renden  Theile  sind  ferner  darin  einverstanden,  daasi 
weno  die  Fabrikation  von  Zucker  oder  Syrup  aus  anderen  înlfin- 
dischen  Erzeugnissen ,  als  aus  Ruben,  z.  B.  aus  SUUrke,  im  Zott- 
vereine  einen  erheblichen  Umfang  gewinnen  sollte,  dièse  Fabrikation 
ebenfalis  in  sâmmtlichen  Vereinsstaaten  einer  Ubereinstimmenden 
Besteuerung  nach  den  fUr  die  Rubenzuckersteuer  verabredetei 
Grundsâtzen  zu  unterwerfen  sein  wUrde. 

ART.  XllI.  Chausseegeldcr  oder  andcre  statt  derselben  beslehende 
Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  BrUcken-  und  FâbrgeldeTi 
oder  unter  welchem  andern  Namen  dergleichen  Abgaben  besteheo, 
ohne  Unterschicd,  ob  die  Ërhebung  fUr  Rechnung  des  Staats  oder 
eincs  Privat-Berechtiglen,  namentlich  einer  Kommune  geschieht, 
sollen  sowobl  auf  Chausscen,  als  auch  auf  unchaussirten  Laod-  und 
Heerstrassen ,  welche  die  unmittelbare  Vcrbindung  zwischen  den 
an  cinandcr  grenzenden  Vereinsstaaten  bilden  und  auf  dencn  eio 
grOsserer  Ilandels-  und  Reisevcrkehr  staltfîndet,  nur  io  dem  Be- 
trage  beibehalten  oder  neu  eingefUhrt  werden  kOnnen ,  aïs  sie 
den  gewôhniichen  Uerstellungs  -  und  Uuterhaltungskosien  aoge- 
incssen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Chausseegeld-Tarife  vom  Jahre  1828 
bestimmte  Ghausseegeld  soll  als  der  bdchste  Satz  angesehen,  und 
hinfUhro  in  keinein  der  konlrahircndcn  Staaten  Uberschritteu  wer- 
den, mit  allciniger  Ausnahinc  des  Ghausseegeldcs  auf  solchen  Chaus- 
seen,  welche  von  Korporalionen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Aktieo 
augclcgt  sind  oder  angclegt  werden  mOchten ,  in  sofern  dieselbcn 
nur  Nebenstrassen  sind  oder  blos  lokalc  Verbindungon  cinieiner 
Ortschaften  oder  Gegendcn  mit  grdssercn  Stâdten  oder  mit  deo 
eigenllichcn  Ilauplhandelsstrasscn  bczwecken. 

Statt  (1er  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Iltihe  der  Ghaussee- 
<i;clder  eingcgangenen  Vcrbindlichkeit,  tlbernehmen  Ilannover  uod 
Oldenburg  nur  die  Verpflichtung ,  ihre  dermaligen  Ghausseegeld- 
sâlzc  nicht  zu  crhohen. 

Bcsondere  Erhebungen  vonThorsperr-  und  Pflastergeldcm  sollen 
auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch  beslehen,  dem  vor- 
stcbendcn  Grundsatzo  gcmclss  aufgchoben  und  die  Ortspflasler  den 
Ghausseestrecken  dergcstalt  cingcrechnet  werden ,  dass  davoo  nur 
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[der  nach  detii   allgemcincn  Tarife   zur  Erhcbung  181 
koiDinen. 

Air.  XiV.  Seine  Majesiai  der  KOnig  von  Hannover  und  Seine  KO- 
niglicbe  Ilotieit  der  Grossherzog  von  Oldcnburg  schlicssen  sich  den 
Verabredungeii  an,  welche  Kwischeii  den,  zu  dem  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  gehijrigen  RegieruDgen  wegen  Uerbeiruhrung  eines 
gleicheo  Htlnz-,  Maass-  und  G ewîchls Systems  geliolTen  worden 
sind ,  Dod  Irelen  insbesondere  sowohl  der  iwischen  den  gednchtcn 
Begierungen  unter  dem  30.  Juii  1838  ubgeschlossenen  ailgemcineii 
NODZ-KoDvention ,  als  atich  dem  unter  denselben  am  21.  Oktobcr 
4845  abgescblossenen  Mnïkarlcl,  und  zwar  dem  ersteren  mil  der 
Erktaruitg  bei,  den  li-Thalerfuss,  welcher  im  KOnigrciuh  Hannover 
nnd  tin  llerzoglbum  Oldenburg  bereits  der  Landes-Milnzfuss  ist,  als 
solchen  anch  rurncr  beibebalten  zu  wollen, 

DetDgemâss  kommen  die  Slipulationen  der  bisherlgen  Zollverot- 
nignngs-Verlrage ,  wonach 

*.  der  gemeinschaflliiibe  Zolllarif  in  zwei   Haupl-Abliieilungen 
nacb  dem  H-Thalerfusse  und  nacli  dem  îi'/,-Guldenriisse 
aosgeforligt  wird  ; 
i.  die  SilbermUnzen  der  s.'iramtlicbeu  kontrabireudcn  Staaloti  — 
mil  Ausnahme  der  Scheidemllnze  —  nadi  der  durcb  die  vor- 
godaclUe  MUnz-Konvcntion  feslgeslelUen  Gleichwerlhung  von 
Vîer  Thalem  gegen  Sieben  ûulden  bei  allen  Zoll-Hebesleilen 
des  Vereins  angenonimcn  wcrden  ;  dngegeii 
3.  hiosicbtlich  der  GoldmUnzen  einer  jeden  Voreina-Regierung 
die  Bcslimmung  ilberlassen  bleibt,  ob  und  iu  welcbem  Silber- 
werthe  dieselben  bei  den  Zoll-llebeslellen  ihres  Landes  ange- 
Qommen  werden  sollen , 
Bucb  rUr  das  Etinigreich  Hannover  und  das  Herzoglbum  Oldenburg 
sur  Anwendung. 

Die  Einheil  nir  dasgemeiQschaftlicheZolIgewichl  bildcl  derOross- 

faerzogUch  Badîsche  und  Hessisuhe  Cenlner  (50  Kilogramme]  und 

es  wird  doher  im  gesamuiton  Verein  die  Deklaration,  Verwiegung 

^.tiDd  Verzollung  der  nach  dem  Gewichle  zollpflichligen  Gegensiandc 

^nnsschlîesslich  nach  Jencm  Gewicbtc  geschehen. 

H     Die  Deklaration,  Messung  und  Verzollung  der  nacb  dem  Maasse 

■  lu  verzollcndcn  Gegenstfinde  wird  in  allen  Theilen  des  Vereins  so 

laoge  nacb  dem  landesgeselzlicbcn  Maasse  orfolgen ,  bis  man  sidi 

Uber  ein  gemeiaschafllicbcs  Maass  ebenfalls  vcrcinigl  habcn  wird. 

Uebrigens  werden  die  bontrahirenden  Regierungen  ihre  Sorgfiili 
dabin  richten,  auch  fUr  das  Maass-  und  Gcwichlssyslein  ibrer  LiiaC 
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1853  im  ÂllgemeiDen  die  zur  FOrderuDg  des  gegenseitigen  Verkehrs  wUn- 
scheDSwerlbe  UebereiostimmuDg  herbei  zu  ftlh/en. 

Art.  XV.  Die  WasserzOlle  oder  auch  Wegegeld-Gebtthren  auf 
FlUssen,  mit  Eioschluss  derjenigen,  welche  das  Schiffsgettss  treRen 
(RekognitioDS-GebUhren),  sind  vou  der  Schîffahrt  auf  solohen  FlUs- 
sen ,  auf  welche  die  BestiminuDgeD  des  Wiener  Kongresses  oder  b^ 
sondere  Staatsvertrâge  Anwendung  finden ,  ferner  gegenseitîg  nach 
jenen  Bestimmungcn  zu  entrichten,  insofern  hierUber  nichts  Be- 
sondcres  verabredet  wird. 

Aile  Begttnstigungen,  welche  ein  Vereinsstaat  dem  SchifiTahrtsbe- 
tricbe  seiner  Unterlhanen  auf  den  Eingangs  genaonten  FlUssen  m- 
gestehen  mOchte ,  sollen  in  gleichcm  Maassc  auch  der  Schiffahri  dflr 
Unlerthanen  der  anderen  Vereinsstaaten  zu  Gule  kommen. 

Auf  den  Ubrigen  FlUssen,  bei  welchen  weder  die  Wiener  Kon- 
gress-Aktc  noch  andere  Staatsvertrâge  Anwendung  finden,  werden 
die  WasserzOlle  nach  den  privaliven  Anordnungen  der  betreffenden 
Regierungen  erhobcm  Doch  sollen  auch  auf  diesen  FlUssen  die  Dio* 
terthanen  der  kontrahireudenStaaten  und  deren  Waaren  andSchiSs- 
gefâsse  Ubêrall  glcich  behandelt  werden. 

Art.  XVl.  Von  dem  Tagc  an,  wo  die  gemeinschafllîche  Zollord- 
nung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wird,  sollen  im  KOnigreich 
llaunover  und  im  Herzogthum  Oldenburg,  wie  bereits  in  den  Ubri- 
gon  zum  ZoIIvereine  gehOrigen  Gcbieten  geschehen  ist,  aUe  etwa 
noch  bestchendcn  Stapel-  und  Umschiagsrechte  aufhOren,  undKîe- 
mand  soil  zur  Anhaltung ,  Yerladung  odor  Lagerung  gezwungea 
werden  kdnnen,  als  in  den  Fâlllcn,  in  welchen  die  gemeinschafUiche 
Zollordnung  oder  die  betreffenden  Schiffahrts- Règlements  es  sa- 
lassen  oder  vorschrciben. 

Art.  XVII.  Kanal-,  Schleusen-,  BrUcken-,  Fâhr-,  Hafeu»,  Waage-^ 
Krahnen  -  und  Niederlage-GebUhren  und  Leistungen  fUr  AnstaUeiii 
die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmt  sind,  sollen  nurbai 
Benutzung  wirklich  besteheuder  Einrichtungen  erhoben,  und  in  der 
Regel  nicht,  keinenfalls  abcr  Uber  den  Betrag  der  gewOhnlîcheii 
llerstellungs-  und  Unlerhaltungskosten  hinaus,  erhtthet,  auch  ttbenU 
von  den  Unterlhanen  der  anderen  koutrahirenden  Staaten  auf  vQiii|g 
glcichc  Weise,  wie  von  den  cigenen  Unterlhanen,  ingleidien  ohiie 
RUcksicht  auf  die  Bestimmung  der  Waaren  erhoben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-Einrîchtung  nur  zum  Bebulè 
der  ZoU-Ermittelung  oder  Uberhaupt  einer  zollamtlichen  Konirok 
Statt,  so  findet  eine  GebUhrcn-Erhebung  nicht  ein. 

Art.  XVIII.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  gemeinschaftiich 
dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleichformiger  GrundsfiUe  die 
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iT)e(«rderl,  und  dt-r  Befugiiiss  i)cr  Untertlianon  des  1853 
Staiitas,  in  deni  andcron  Arbeil  ucd  Erwerh  zu  suciien,  mtfg- 
lichsl  freier  Spieiraain  {(egeben  werde, 

VondeoUalerlhanendes  eincD  der  kon[rahirL'ndenStaaleQ,we]cbe  1 

dem  Gebiete  einea  aiiilereu  derselbcn  llandol  und  Gewerbe  trei- 
beii,  oàee  Arbeit  suchen,  soi)  vod  dem  Zeilpuakte  an,  wo  dcr  ge- 
geuviSrtige  Verlrag  in  Krall  Lretea  wJrd,  keîne  Abgiibe  enlrichtel 
nerdtm ,  nelcber  nicbt  gleichmassig  die  lu  deinselboii  Gewerbsver- 
biillitisse  slebenden  eigeneti  Unlerlhaiien  unterworreu  sind, 

Desgleicbea  solien  Fabrikanten  und  Gewerblreibende ,  welche 
blos  Eur  das  von  ihnen  belriolieno  GescbâfL  Ankâiirc  tDachen,  oder 
R«isende,  n-dche  olcbl  Waareo  scibst,  soadern  Dur  Musler  der- 
selben  bei  sicb  rubren,  um  Bcstelluiigen  zu  sucheo,  wenn  sic  die 
Beredi ligua !|;  z<i  dicsem  Gewerbsbelriebe  in  dem  Vereiiisstaate ,  in 
dcheai  sie  ibrea  WohusiU  haben,  durcb  Enlricblung  der  geaetz- 
licbea  Abgaben  erworben  haben ,  oder  im  Diensie  solcbcr  inl3ndi- 
Bcben  Gewcrbircibendcn  oder  Kaufloulc  sLeben,  in  den  anderen 
Staatea  kcine  weitero  Abgabe  bierfUr  zu  eutricbten  verpflichlet 
sein. 

Aucb  sollen  beim  Besucho  der  Mfirkte  und  Mossgd  zur  AusUbung 
de&  ilandels  und  zum  Absalze  eigoner  Erzeugnisse  oder  Fabrikatc 
îu  jedetn  VereÎDâstdaLe  die  Unlerihanen  der  Ubrigen  kontrabirenden 
Sualen  ebeuso  wie  die  eigenen  Unlerthanen  bcbandeit  werdcn. 

Aar.  XIX.  Preussen,  Ibmnovcr  und  Oldenburg  werdon  gegensei- 
l^  tfareSeeschiETc  und  deren  Laduugen  unler  denselben  BediDguni;en 
nnd  g^en  dieselben  Abgaben  wic  die  eigencn  Secschilfe  zulassfn 
vnd  von  diesem  GrundsatzC  namenUicb  aucb  in  Betrefr  der  Binnen- 
ScbiSabn  wler  Rabotage  keinc  Ausnahme  machen, 

Ihre  Seehcifen  sollen  dem  Dandol  der  Untertbanen  jedes  anderen 
^«reîosstaatcs  i^egen  viillig  gleicbe  Abgaben,  wie  solche  von  den 
Untvrlbancn  enlrichlel  werden,  offen  slehen  ;  aucb  sollen 
le  ûi  fremdeD  See-  und  anderen  Handelsplîllzen  angestellten  Kon- 
aln  eines  oder  dos  anderen  der  konlrahircnden  SlaalcD  veranlassl 
Ferd«D,  der  Unlerlhanen  der  Ubrigen  kontrabirenden  Staateu  sicli 
i  vorkominendcn  Fâllen  mOglicbsi  mit  Hath  und  Tbat  anzu- 
ebtnea. 
Abt.  X\.  Seine  Majcslât  dor  KOnig  von  Dannover  und  Seine  K(i- 
algliche  Ilobdt  der  Grossherzog  von  Oldenburg  treten  hiedurch  dem 
xwiscfaen  den  bisherigenVereinsgUedern  zumScbuIze  ibresgemeiti- 
tchaftlichen  Zollsystems  gegen  den  Schleicbbiindet  und  ibrer  inneren 
Verbraucbs-Abgaben  gegen  Defraudationen  unter  dem  H.Mai  18;i;i 
abgeschiossenou  Zollkarlel  fUr  die  Dauer  des  gegenwiirtigen  Ver- 
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1853  trages  bei,  und  wcrden  die  betreffenden  Artikel  desselben  gleich- 
zeitig  mit  letzterem  io  Ihren  Landen  publiziren  lassen.  Nicbt  miodcr 
werden  auch  voq  Seiten  der  Ubrigcu  Vereinsglicder  die  erforder- 
lichen  ÂDordnuDgen  getroffen  werden^  damit  in  den  gegenseitîgeD 
Verhîiltnissen  deo  Beslimmungen  dièses  ZoUkartels  Obérait  Anweo- 
dung  gegeben  werde. 

ART.  XXI.  Die  als  Folge  des  gcgenwârtigeD  Vertrages  einlreleiide 
Gemeinschaft  der  ËioDaLme  der  kontrahirenden  Staaten  bezieht  mh 
auf  den  Ertrag  der  Eingangs-,  Àusgangs-  und  Durchgangs-Âbgabee 
in  den  KOniglich  Preussischen  Staaten,  den  KOnîgreichen  Bayarn, 
Sachsen ,  Hannover  und  WUrltemberg  ,  dem  GrossherzogthmM 
Baden ,  dem  KurfUrstenthume  und  dem  Grossherzogthume  Hesiei^ 
dem  ThUringischen  Zoli  -  und  Uandels-Vereine ,  den  Herzogthttmea 
Braunschweig,  Oldenburg  und  Nassau  und  der  freien  Sladt  Fraib- 
furt ,  mit  Einschluss  der ,  den  ZoUsystemen  der  kontrahirendw 
Staaten  bishcr  schon  beigetretenen  Lânder. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen ,  und  bleiben,  sofern 
nicht  Separat-Vertrâge  zwischen  einzelnenVereinsstaaten  ein  Ande- 
res  bestimmen,  dem  privativen  Genusse  der  betreffenden  Staals- 
Rcgierungen  vorbehalten  : 

1.  die  Steucrn,  welche  im  Innern  cines  jeden  Staates  von  iolii^ 
dischen  Erzeugnissen  erhobcn  werden,  einschliesslich  der  nach 
Artikel  XI  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  der  nâm- 
lichen  Gattung  zur  Erhebung  kommenden  Uebergangs-Ab- 
gaben  ; 

2.  dio  Wasserzôllo  ; 

3.  Chaussee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  BrUcken-,  Fâhr-, 
Schleusen-,  Ilafongeldcr ,  sowie  Waage-  und   Niedei 
Gebtlhren  oder  gleicharligc  Erhebungcn,  wic  sic  auch 
genannt  werden  mOgen  ; 

4.  die  Zollstrafen  und  Konfiskate,  welche,  vorbehaitlich  derAft-- 
theile  der  Denunzianten ,  jeder  Slaats-Regiening  in  ibrem  Ga> 
biete  verbiciben. 

Art.  XXII.   In  Ilinsicht  auf  die  Vertheilung  der  in  dio  Gemi 
schaft  fallcnden  Abgabcn  ist  Folgendcs  verabredet  worden. 

SowohI  bei  den  Eingangs-Abgabcn ,  als  auch  bei  den  Ausgaoj 
und  Durchgangs-Abgaben  wird  der  nach  Abzug 

a)  der  RUckcrstattungen  fUr  unrichtigc  Erhebungen, 

b)  der  auf  dem  Grunde  besonderer  gemeinschaftlicher  Verabre- 
dungon  erfolgten  SteuervcrgUtungen  und  Ermclssigungen 

verbleibende  Brutto-Ertrag  der  Vertheilung  zu  Grunde  gelegU 
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^  1.  Bel  den  EiDgangs-Abgaben  bîldel  derjenige  Theil  des  Brutto-  1853 
Ertrages ,  welcher  dem  Vcrhaltoiss  der  clem  Vereine  angehOrenden 
Bevtilkerung  des  KOnigreichs  llannover  und  des  Herzogthums  01- 
^Dburg  zar  Gesammt-BcvOlkerung  des  Vereîns  enlspricht,  nach- 
dem  er  um  drei  VîerLhoilt!  seines  eiofachen  Betrages  vermehrt  wor- 
deo,  deo  Aniheil  des  KOnigroichs  HanDover  und  des  Herzogthums 
lenburg,  der  Ubrige  Theil  den  Aolbeil  dcr  anderen  kontrahiren- 

Slaateo  an  dem  Bnitlo-Ertrage. 
Der  hiemach  dem  KSnigreicb  llannover  und  dcm  Ilerzoglbuni 
lenburg  Uber  das  VerbSitniss  ihrer  BcvOlkerung  binaus  zukom- 
ide  AntheiJ  am  Brutto-Ertrage  der  Eingang's-Abgabcn  soll  jedoub, 
:er  Uinzurechnung  des  dicseu  Slaalen  an  dem  Brutto-Erlragc 
Mbenzuckersteuer  ziigestandeuen  gleii^eii  ZuscLlagcs  von 
i  Viertheilen,  den  Betrag  von  zwanzig  Silbergroschen  fUr  jeden 
rer,  dem  Vereine  angebUrenden  Ei'nwohncr  in  keinem  Juhre  (iber- 
iigen. 
^  Vie  gemeinschaftiichea  Verwallungs-Kosten  werden  auf  das  K0- 
Sgreich  llannover  und  das  Ilerjiogthum  Oldenburg  einerseits  und 
ElTdie  Obrigen  kontrabirenden  Slaalen  andererseiLs  nacb  dem  Ver- 
'Jloiss  ibrer,  dem  Vereine  angehOrendon  BevUlkerung  vertheill  und 
t  wird  der  von  jeder  dieser  beiden  Gruppen  zu  iragende  ÂDtbeil 
lerselben  am  Brutto-Ertrage  in  Abzug  gebracht. 
Der  hieraus  filr  jede  der  beiden  Gruppen  sich  ergebende  Anthuil 
1  JVetto-Ertrage  der  Eingaugs-Abgaben  wird  zwischen  den  belbei- 
te&  Staaten  nach  dem  Verbâltniss  ihrer,  dem  Vereine  angehitren- 
tBevfilkerung  vertbeill. 

Der  Brutlo-Ertrag  der  Ans-  und  Durcbgangs-Abgaben  wird 
KOweit  dièse  Abgaben  bei  den  Uebestellen  in  den  tJsllichen 
Provinzen  des  KOnigreichs  Preussen  (also  mit  Ausnabme  der 
Provinz  Weslpbalen  uud  der  Rbeinprovinz),  im  KUnigreii;li 
SachsCD,  im  Gebiete  des  ThUringischen  Zoll-  und  Ilandcls- 
Tereins  und  imHerzoglbum  Brauuschweig,  mît  Ausscbluss  der 
KreiS'Dîreclioiis-Bezirke  Holzminden  und  Gandersbeim,  sowie 
des  Amtes  Thedinghausen ,  eingehen,  zwiscben  Preussen,  Saeli- 
sen,  den  Staaten  des  Thllringischen  Vereins  und  Braunscbweig 
nacb  dem  von  ihnen  zu  verabrcdenden  Theil  ungsfusse  vsr- 
tbeilt,  dagegen 
i]  soweit  dieselben  bei  den  Hebcstellen  rn  den  westiichen  Pro- 
vinzen des  KUnigreichs  Preussen,  den  KSnigreichen  Bnycri), 
llannover  und  WUrtlemberg ,  dcm  Grossbcrzogthum  Baden, 
dem  EurfUrstenthum  und  dem  Grossherzoglhum  Hcsaen,  den 
VU. 


Kreis-Direktions-Bezirken  IIolzoïindoQ  uod  Gandorshcim,  sowtc 
dem  Amlo  Thedinghauscu  des  Herzoglbums  Brsunschweig,  den 
HerzogtiiUmern  Oldenburg  und  Nassau  und  der  freien  Sladl 
Frapkfurl  eingehen,   in  der  Weise  verlheill,   diiss  derjenige 
Theil  des  Brutto-Ertrages,  weldier  dem  Verhâllniss  dor  dem 
Vereine  angeharenden  BevOlkerung  des  Ktinigrcichs  HannoTtr 
und  des  ilenoglhums  Oldenburg  zur  Gesammt-Bevblkerun^ 
der  vorgenaanten  Vereinstheile  eatspriclit,   Dachdcm  er  ont 
drei  Vîei'theile  seines  einfaclten  Detrages   vcrmehrl  wordcn, 
den  Anlheil  des  Ktinigreîchs  Hannover  und  des  HerzogUiuœs 
Oldenburg,  der  Ubrige  Theil  den  Anlheil  der  anderen  betrbl- 
fenden  Slaateo  bildel,  welcbe  Aolbeile  sodann  iwiscben  d«n 
vorgenannten  S^alen,  nach  dem  Veriiallniss  ihrer,  dem  Vereine 
angebiJrenden  BevOlkerung,  beziehungsweise  der  Bevâlkenuii: 
ihrer  Torgenannten  Landeslhelte  zur  Verlheilung  kominen. 
3.  Bei  der  nach  den  Slitzen  1  und  S  Statt  fîndenden  Verlheilung 
der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgaben  wird 
a)  die  BevOlkerung  des  FUrslenthums  Scbaumburg-Lippe  und  der 
HanQover-Braunscbweigiscben  Kommuuion-BesitzungeD  in  tlio 
BevUlkerung  des  Kôuigreichs  Hannover, 
h)  die  BevOlkerung  anderer  Slaaten,  wetche  durch  Verlrag  mit 
eineui  oder  dem  anderen  der  kontrahirendeu  Staatea  i 
Verabredung  einer  von  diesem  jiihrlieh  lUr  ibre  Antbeilw 
den  gemeioscharUicben  Zoll-ReveaUen  zu  leislenden  Zslit 
dem  Zoll-Sysleme  desselbcn  beigetrelen  sîud ,  oder  etwa  m 
tig  Docb  beitreten  werden,  in  dieBevUIkerung  desjenigen  SUl 
eingerecbnet,  welcher  diesc  Zshiung  leislet. 
i.  Der  Sland  der  BevOlkerung  ia  den  eînzelnen  VereinsslulcB 
wird  aile  drei  Jahre  ausgemilleit,  und  die  Nachweisung  det 
von  den  Vereinsgliedem  etnandcr  gegenseilig  milgeiheill  wei^ 

5.  Unler  BerUcksichtigung  der  besonderen  Verbailnisse, 
hinsicbllicb  des  Yerbruuchs  an  zolIpAichlrgcn  Wnaren  bei  der  H 
Sladl  Frankfun  obwallen,  ist  wegen  des  Aolheils  dersctboo  a 
gemcinschaniicben    Einnahmen    ein    besondores   Abkommea  | 
troffcn. 

Aht.  XXUI.  VergUnsligungen  ftlr  Gewerbtreibende  hîosïd 
der  Zoll-Entricbtung ,  welcbe  nicbt  in  der  Zoll-Gesetzgcbutig  R 
begrUndel  sind,  lallen  der Slaats-Kasse  derjenigen  Regierung,  n 
sie  bewiliigl  bat,  EUr  Last.   Uinsichtlidi  der  Haassgabm, 
weloben  soiehe  VergUustigungen  lu  bewilligen  sind,  bewMtdet  « 
bei  den  d.idilifr  ini  Zollverwiie  bcreils  beslehendcn  Vcrubro 


AsT.  XSIV.  Dem  auf  FOrderung  freier  und  nalUrlicher  Bewpgun^  1 B 
des  all^memen  Verkehrs  gericbleten  Zwcckc  des  Zollvereins  ge- 
taSss,  solleo  be^odere  ZolIbegUnsti^ungeo  eJnzelner  MessplSlte, 
Damentlich  Raballprivilegien,  da  wo  fiie  dermalen  in  den  Vereins- 
«aaUtt  noch  bestehen,  nicht  ei'wcii«rt,  sondern  vieimelir,  unter 
geeigneter  Bertlcksichtiguog  sowobl  der  N^hruDf^-Verhaltajsse  bis- 
ber  begUDSti^ter  MosspISUe,  als  der  bisherigen  Handeisbeziebungen 
«il  dem  Auslaade,  Uitinlicbst  beschrânkt  und  ihrer  baldigen  gânz- 
Kchea  Aulbebung  enlgegeD  geFUbrt,  ncue  aber  ohne  allseilige  Zii- 
ptimmuiig  auf  keincD  Fall  ertheilt  werden. 

AxT.  XW.  Vûn  der  (arirmfissJgeD  Abgaben-Entricbtung  bleiben 
Ijlîe  G«geQstânde,  WL-lcbe  flir  die  Horhallung  der  hohen  Souveraine 
Wid  ibrer  Régente  ah  9  user,  oder  fUr  die  bei  îbren  Iloren  akkredi- 
i|irt«n  Botechartcr,  Gosandlcn,  (iescbâfuirâger  u.  s.  n.  eÎDgohen, 
oicbc  ausgenomm»! ,  und  wenn  dafilr  RUckvergUtungcn  Slall  haben, 
$o  werden  solche  der  Gemcinscbart  nicbl  in  Aechoung  gebracbt. 
Ebenso  wenig  anrechnungsiahig  sind  EuLscbâdigungen,  welcbe 
1  eiaetn  oder  dem  anderen  Slaate  den  vormals  unniittelbaren 
Beicbs»tSQden ,  oder  an  Kommunen  oder  oinielno  Privalbereobligle 
^r  eingezDgene  Zollrechto  oder  fUr  aufgchobene  Befreiungcn  gezahlt 
«erdeo  mUssen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Slaule  unbenommen,  einzelne  Ge- 
geostândc  aaf  Froipâsse  obne  Abgaben-Ënlrichlung  ein-,  sus-  odci- 
iarchgeheû  za  lassen.  Dergleichco  Gogenslânde  werden  jedocli 
lollgtisetzlich  behandeit,  und  in  Freiregistern ,  mit  denen  es  wie  mil 
I  Ubrigen  Zollregislern  za  halten  ist,  notirt,  und  die  Abgabeo, 
tJcb6  davoQ  zu  erbeben  gewesen  wliren,  kommen  bei  der  dem- 
iehsligen  Revenllen-Ausgleichung  demjenigen  Theile,  von  welchein 
e  CreipSsse  ausgegangen  sind,  in  Abrechnung. 
Abt.XXVI.  Das  Begnadigunga-  und  SlrafvcrwandJungsrccht  bleiht 
I  der  kootrahirendcQ  Slaaten  in  seinom  Gebiete  vorbcbalten. 
d  Verlangen  werden  periodiscbe  Uebcrsicliten  der  crrolgien  Straf- 
Easse  gegenseitig  mitgetbeill  werden. 

AmT.  XXVU.   Die  Ernennong  der  Beamtcn  und  Dicner  bei  den 

ikai-  nnd  Bezirksstellen  fUr  die  Zoli-Erbebung  und  Aufsicbl,  wulube 

ich  der  bierllber  getroiïenen  besonderen  llebereinku»rt  nacb  gleieb- 

njgen  Bestimmungen  angeordnet,  beseUt  und  instmirt  werden 

m,  bleibt  sAmmUichen  Gliedern  des  Gesamnitvereins  innerhulb 

•  Gebietes  Uberlassen. 

'  Art.  XXVIIE.  Die  Leitung  des  Dienstes  der  Lokal  -  und  Bezirks- 

tebSrden,  sowio  die  Vollzîebung  der  gemeinschaniichen  ZolIgcscUe 

lerhaupt,  wird  im  KOnigreich  Hannover  und  im  Ilerzogihum  01- 
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1853  denburg  einer  gemeinschafllicheD  Zoll-Direktion  Ubertragen,  weldie 
dem  KOniglîch  HaDDovcrschen  Finanz-MiDisterium  und  dem  Gross- 
herzoglich  Oldenburgischen  Staats-MiDÎsterium  antergeordoel  isL 
Die  Bildung  dieser  Direktion  uDd  die  Eiarichtung  ihres  GeschSfis- 
ganges  bleibt  den  Regierungen  von  Hannover  und  Oldenburg  llber- 
lassen  ;  der  Wirkungskreis  derselben  aber  wird,  in  soweil  er  nicht 
schon  durch  gegenwârtîgen  Vertrag  und  die  gemeiDScbaftlicben 
Zollgesetze  bestimmt  ist,  gleichwie  der  Wirkungskreis  der  Qbrigen 
im  Verein  bestchenden  Direktionen,  durch  eine  gemeinschattlich  lo 
verabredende  Instruklion  bezeicbnet  werden. 

Art.  XXIX.  Die  von  den  ZoU-Erhebungs-BehOrden  nacb  Ablaaf 
eines  jeden  Vierteijahres  aufzustellenden  Quartal-Extrakte  and  die 
nach  dem  Jabres-  und  BUcherscblusse  aufzustellenden  Final- Ab- 
schlUsse  liber  die  resp.  im  Laufe  des  Vierteijahres  und  wfihrend  des 
Rechnungsjahres  fâllig  gewordenen  Zoll-Einnahmen  werden  von 
den  ZoU-Direktionen  nach  vorangegangener  PrUfung  in  Haupt-Ueber- 
sichten  zusammengetragen,  und  dièse  an  dais  in  Berlin  bestehende 
Central-Bureau  des  ZoUvereins  eingesendet,  zu  welchem  Hannover 
einen  Beamten  zu  ernennen  die  Befugniss  bat. 

Auf  den  Grund  jener  Uebcrsichten  wîrd  von  dem  Gentral-BQreaa 
von  drei  zu  drei  Monaten  die  provisorische  Âbrechnung  zwiachen 
den  vereinigten  Staaten  gefertigt,  dieselbe  den  Gentral-FinanistdleD 
der  letzteren  Ubersandt  und  zugicich  Ëinleitung  getroffen ,  um  die 
ctwaige  Minder-Einnahme  einzelner  VereinsgUeder  gegen  den  ihnen 
verhâUnissmâssig  an  der  Gesammt-Ëinnahme  zustfindigen  RevenQen- 
Anlheil  durch  Herauszahiung  von  Seiten  des-  oder  derjenigen 
Staaten,  bei  denen  einc  Mehr-Einnahmc  Stalt  gefunden  bal,  aosin- 
gleichen. 

Demnâchst  bereitot  das  Gcntral-BUreau  auch  die  définitive  iàbres- 
Abrechnung  vor. 

Art.  XXX.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwaltungskoslen 
kommen  folgende  Grundsâtze  in  Anwendung. 
1.  Man  wird,  soweit  nicht  ausnahmsweise  etwas  Anderes  verab- 
redet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten  lasscn,  vielmehr 
Ubernimmt  jedcRegîerung  aile  in  ibrem  Gebîcte  vorkommendfli 
Erhebungs-  und  Venpv^altungskosten,  es  mOgen  dièse  durch  die 
Einrichtung  und  Untcrhallung  derllaupt-  und  Neben-Zolifimler, 
der  inneren  Steuerâmter,  Hallamter  und  PackhOfe,  und  der 
Zoll-Direktionen,  oder  durch  den  Unterhalt  des  dabei  ange- 
stcllten  Personals  und  durch  die  dem  letzteren  zu  bewilligeDden 
Pensionen,  oder  endiich  aus  irgend  einem  anderen  BedUrfnisse 
der  ZoIlven;\'altung  entstehcn. 


i.  Ilinsîchtlicfa  desjcnigca  Tlieils  des  Bfdiirfs  aber,  wcichcr  an  185; 
àea  gegcQ  das  Ausliiod  gelegciien  Grenzen  uiid  innerhalb  des  ■ 
dasa  gehârigcn  Grenïbezirks  fUr  die  Zoll-ErbebuDgs-  uDd  Âuf- 
sichtS'  oder  Eontrol-fieblfrdeti  und  Zollschulzwacbea  erforder- 
licfa  ist,  wîrdmansich  Uber  Pauschsummen  vereiDigeo,  welcbc 
voQ  der  jshrlicb  aurkommcndeii  und  der  Gemeinschaft  zu  be- 
recbneadcn  Brutto-Einnabine  an  Zollgefallen  nacb  der  im  Ar- 
ijkel  XXII  unler  I .  getroffenen  Vereinbarung  in  Abzug  gebraubl 
werden. 

3.  Bel  dîeser  ÂusmilteluDg  des  Bedarfs  soll  da,  wo  die  Perzeption 
privativer  Abgaben  mit  der  ZollerbebuDg  verbunden  isl,  von 
den  Gebalten  und  AmlsbedUrfiiissen  der  Zoll-Beamlen  nur  der- 
jenij^e  Thcil  in  AnrechDung  kotnmen ,  w  elclier  dem  Verhaltnissc 
ihrer  Geschâ^e  TUr  den  Zolldienst  zu  ibren  Amtsgescbafteii 
(Iberhaupl  entspricbt. 

4.  Alan  wird  sich  mit  der  KOniglicb  Hannovcrschcn  und  mit  dor 
Grosshcrzoglich  Oldeuburgischen  Hegierung  Ubur  allgemeine 
Normen  vereinigen,  um  die  Besoldungs-VerfailUnisse  der  Beam- 
teo  bei  den  Zoil-Erbebungs-  und  AufsicbtS'BehOrden,  in- 
gleichen  bei  den  Zoll-Direktionen,  aucb  in  Beziehung  auf  das 
KOnigr^icb  Hannover  und  das  llcrïogthum  Oldenburg  in  mi)g- 
Itchate  UebereÎDStiramuns  zu  bringen. 

A«r,  XXXI.  Die  konlrabircnden  Theite  gestebcn  sich  gegcnseitig 
das  Recht  zu,  den  Ilaupt-ZoiU Aeœtern  anderer  Vereinsslaatfii 
Aowohl  an  den  Grenzen,  aïs  im  Innern  [HaupUSteuer-Aemler  mit 
JKiedcrIage]  Kontroleure  beizuordnen,  welche  von  allen  GeschSflen 
derseiben  uudderNeben-Âemter  inBeziehung  auf  das  Abrerligungs- 
crfabren  und  die  Grenzbewachung  Keniitoiss  zu  nehnien ,  und  auf 
EinhaltDug  einos  gesetziichen  Verfahrcns,  imgleicbcQ  auf  die  Âb- 
stellung  etnaiger  Mângel  eiozuwirken,  Ubrigens  sich  jedcr  cigcnen 
Verfllgung  zu  entballcn  haben. 

Einer  nâber  zu  verabredenden  Dienslordnung  bleibt  es  vorbe- 
iltcD,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an  den  laufenden  GeschST- 
Q  zu  nehmen  baben. 

Abt,  XXXU.  Jcdem  der  kontrabirouden  Stiialen  steht  das  Becht 

I,  an  die  Zoll-Direktionen  der  andereu  Vereinsslsaien  Beamle  m 

Zwecke  abzuordncn,  um  sich  von  allen  vorkommenden  Ver- 

Itungs-Geschâften ,  welcbe  sich  auf  dio  durch  den  gpgenwiirtigen 

^ertrageingegangeno  Gemeinschaft  bezichen,  voilslândigeKenntniss 

a  verscbairen.  Das  Gescbartsverhallniss  dieser  Bcamten  wird  durch 

fine  besoodere  Inslruklion   nSher  bcslimmt,  als  dercn  Gruodlugc 
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853  die  unbeschrânkte  Ofifenheit  von  Seilen  der  VerwaMang,  bei  vreldier 
die  Âbgeordneten  fungiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstânde  der  ge- 
meinschadlichen  ZoUverwallung,  und  die  Erleichterang  jedes  Mitteb, 
durch  welches  sie  sich  die  iDrormatioa  hicrUber  verscbaffen  kOnnen, 
aDzusehen  ist,  wâhrend  audererseits  ihre  SorgfaU  nicht  minder  anf- 
richtig  dahin  gerichtet  sein  muss,  eintretende  Anstllnde  und  Mei- 
nuDgsverschiedenheiten  auf  eine,  dem  gemeinsamen  Zwecke  und 
dem  Yerhâlinisse  verbttndeter  Staaten  enlsprechende  Weise  m  er- 
ledigen. 

Die  Ministerien  oder  oberslen  Yerwaltungsstellen  der  sflmintlichen 
Vereinsstaaten  werden  sicb  gegenseitig  jede  gewttnschte  Aaskunft 
Uber  die  gemeinscbafllichen  ZoU-Angeiegenheiten  mittheileOi  und 
insofem  za  diesem  Behufe  zeilweise  oder  dauemd  die  Abordnung 
eines  hôberen  Beamten,  oder  die  Beaufiragung  aines  anderweit 
bei  der  Regierung  beglaubigten  Bevolloiâchtigten  beliebt  wttrde, 
so  ist  demselben  nacb  dem  oben  ausgesprochenen  Grnndaatie 
aile  Gelegenheit  zur  vollslândigen  Kenntnissnahme  von  den  Yer- 
hâllnissen  der  gemeinscbafllichen  Zollverwaltung  bereit^srilËg  za 
gewahren. 

Art.  XXXIII.  Jfthrlich  in  den  ersten  Tagen  des  Junî  findet  luin 
Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zusammentritt  von  BevoUmfich- 
iigten  der  Vereinsglieder  Statt. 

FUr  die  formelle  Leitung  der  Verhandlungen  wird  von  den  Koo- 
ferenz-Bevollmclchtigten  aus  ihrer  Mitte  ein  Vorsitzender  gewfihit, 
welchem  Ubrigens  kein  Vorzug  vor  den  Ubrigen  Bevollmâchtigten 
zusteht. 

Bei  dem  Schlusso  einer  jeden  jâhrlichen  Versammlung  wird  mit 
RUcksichl  auf  die  Natur  der  Oegenstânde,  dereu  Verhandiung  ia 
der  folgenden  Konferenz  zu  erwarten  ist,  verabrcdct  werden,  wo 
Ictztere  erfolgen  solL 

Art.  XXXIV.  Vor  die  Versammlung  dieser  Konferenz-BevoUmfich- 
tigtcn  gehOrt  : 

a)  die  Verhandiung  Uber  aile  Beschwerden  undMflngel,  welcbe 
in  Beziehung  auf  die  AusfUhrung  des  Grundvertrages  und  der 
besonderen  UebereinkUnfle ,  des  Zollgesetzes,  der  Zollordnnng 
und  Tarife ,  in  cinem  oder  dem  andern  Vereinsstaate  wabrge- 
nommen ,  und  die  nicht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge 
der  darUber  zwischen  den  Ministerien  und  obersten  Verwal- 
lungsstellen  gcfuhrten  Korrespondenz  erledigt  worden  sind  ; 
b  )  die  deGnilive  Abrcchnung  zwischen  den  Vereinsgliedem  Uber 
.  die  gomeinschaftliche  Einnahmc  auf  dem  Grunde  der  von  den 
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M>erslen  ZoIlbeLardua  aufgeslelllcn,  durch  das  Cenlral -Bureau  {I 
voraulegeadea  >'achweisu%'en,  wie  solche  dcr  Zweck  ciner 
(lem  geaieiDsanieu  Intéresse  angemossenea  PiUfung  erheiscbt  ; 
c]  die  Bcraihung  Uber  WUnscho  und  Vorschlâge,  vvelcbe  von  ein- 
ittlfteu  Staals-RegieruDgea  zxtr  Verbesserung  der  VerwalUinii; 
gemacht  werden  ; 
ci)  die  Verbandluugcn  Uber  AbJinderQDgen  des  Zollgeselzes,  der 
Zollordoung,  des  Zolltarifs  und  der  Verwaltungs- Organisation, 
wtîlche  voa  einem  der  tonlrahirendea  Staateu  in  Aatrag  ge- 
bracbt  werdeo,  UberhàupL  Uber  die  zweckmdsslge  Entwicke- 
tung   und  Âusbildung  des  gemeinsamca  liandels-  und  Zoll- 
systems. 
\iT.  XXXV.  Trelen  im  Laufe  des  Jabres,  ausser  dcr  gewohn- 
licben  Zeit  der  VersammluDg  der  Konrerenz-Bevollmâchliglen,  aiis- 
5«rordeDllicbe  Ereigiiissc  ein,  vvelcbe  unverzUglicLe  Maassrcgebi 
oderVerfUgungen  abseilen  derVeieinsslaaten  erheiscben,  so  werdeii 
iiicb  die  konlrabirendea  Theile  darUber  im  dipiomalischea  Wegc 
vereinigen,  oder  eine  ausserordentlicbe  Zusamiiieukunfl  îbrer  De- 
vol  linflchti^len  veranlassen. 

Ait.  XXXVl.  Den  Aufwand  fUr  die  Bevollmai.'hliglen  und  dercn 
vtwaige  GebUtfea  bestreilel  dosjenige  Glied  des  Gesummtvereins, 
vvfrlcbes  sie  abscndet. 

Das  Katului-DienstpersoDale  und  das  Lokale  wird  unentgeldlicb 
voD  der  Regierung  gestellt,  in  deren  Gebiete  der  ZusamnieDiriil  der 
Koaferem  Statt  findet. 

Ait-  XXXVII,  Eine  Nachsteuer  fUr  gemelnsame  Rechnung  soU 
Rlr  die  betm  Anscblussc  an  den  Verein  im  KOoigreich  Haonover  und 
im  Uerzoglhome  Oldenburg  vorbaudenen  Waaren  nicbl  geforderl 
werden. 

Ueber  die  Maassregeln,  welcbe  erforderlicb  sind,  damil  nicbl  die 
Zoll-EîukUnfte  des  GesamnUvereins  durch  die  EinfUbrung  und  An- 
baufuog  geringer  vcrzollter  Waaren  v or rSthe  beeintrachtigt  werden, 
ist  etne  besondere  Vereinbarung  gelrolTen  worden. 

A».  XXXVill.  FUr  den  Fait,  dass  andere  Deulscbe  Staaten  den 
Wunscb  zn  erkenneu  geben  sotlten ,  in  den  Zollverein  aurgenommi-n 
lU  werden,  erkl<ireQ  slch  die  hoben  Konlrahenlen  bereit,  dieseni 
Wunsche,  soweil  es  uoler  gehijriger  BerllcksicLtigung  der  besou- 
deren  loteressen  der  Vereins-Milgiieder  mfigticb  erscheint,  durch 
(tesralls  abzuschliessende  Vertnlge  Folgo  zu  gebcn. 

Abt.  XXXIX.  Aucb  werden  sie  slch  bemllhen,  durcb  Ilandelsver- 
Irâge  mit  anderen  Slaalen  dem  Verkehr  ihrer  AiigehOrigen  jede 
,in)>SJicbe  (rleiobterung  uud  Erwciteroug  zu  vei-schafTen. 


232  ËTATS  DU  ZOLLVEREIN. 

ART.  XL.  Ailes  was  sich  auf  die  Detail-AusfUhrang  der  in  dem 
gegenwârtigcn  Vertrage  und  dessen  Beîlagen  enihaltenen  Yerabi«!-  -.  | 
duDgen  bezieht,  soll  durch  gemeinschaftliche  Kommissanea  vorh^u^j 
reitet  werden.  ï^ 

Art.  XLI.  Id  Folge  der  Erneuerung  der  ZoUvereins-Verlrfige  irelarJ  | 
die  daran  betheiligten  Deutschen  Staaten,  nach  staitgehabter  Pril>  ' 
fung,  dem  zwischen  Preussen  und  Oesterreiich  abgesohlosseDoi 
Handels-  uod  Zollvertrage  vom  49.  Februar  1853,  nach  Maassgabo 
des  Arlikels  XXVI  des  Fetzlgedachten  Vertrages,  hiermii  Ibrinlich 
bei,  dergestalt,  dass  dessen  sâmmtliché  Bestimmungen  aach  anf  die 
oben  gedachten  Deutschen  Staaten  vom  1.  Januar  4854  ab  Anweu- 
duDg  finden  werden. 

Art.  XLII.  Sofern  der  gegenwdrtige  Vertrag  nicht  vor  dem  4.  Ja* 
nuar  4  864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden 
Staaten  aufgekUndigt  wird ,  so  soll  er  auf  weitere  zwOlf  Jahre  und 
so  fort  von  zwôlf  zu  zwOlf  Jahren  als  verlângert  angcsehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fttr  den  Fall  getraffen, 
dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sâmmtliche  Deutsche  Bundesitaaten 
Uber  gemeinsame  Maassregein  Ubereinkommen ,  welche  den  mit . 
der  Absicht  des  Artikels  XIX  der  Deutschen  Bundes-Akte  in  Ueber« 
einstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwdrtigen  ZoIIvereins  voil- 
stândîg  erfUllen. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen 
kontrahirenden  Theile  vorgelcgt  und  die  Auswechselung  der  Ra- 
tifikations-Urkundcn  spâtestens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  be- 
wirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


A. 

Vebereinkunft  zwischen  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wùrt- 
iemberg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  sum 
Thûringischen  ZoU^  und  Handels-Vereine  gehOrigen  Staaten,  Braun^ 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Froiikfurt,  wegen 

Besteuerung  des  RUbenzuckers. 

Im  Zusammenhange  mit  dem  heutigen,  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  ZoU-  und  Handels- Vereins  betreffendcn  Vertrage  isl 
zwischen  den  betheiligten  Regicrungen  foIgendeUebereinkunfltwcgen 
der  Besteuerung  dos  RUbenzuckers  gctroffen  worden. 

Art.  I.  Der  im  Uiufangc  des  ZoIIvereins  aus  Rtlbcu  verferiigle 
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Zucker  soU  mit  eîoer  Ubcrall  gleicben  Sleucr  belegl  werdeo.  In  Ab-  \  81 
sicht  dteser  Steuer  findct  ebcnso,  wie  solches  hinsicbtiich  ilcr  ge- 
iiiviDscbaftlkbcD  EingaDgs-,  Ausgatigs-  und  Dun:hg.ingszQlle  dcr 
Fall  ist,  cine  vOilig  Ubereinstimmende  Gesetzgebung  und  VerwaKung 
ÎQ  sâflimllk.ben  VereinssLaatcD  Statt. 

NebeD  dieser  Sleuer  darf  in  keiDCm  Falle  einc  weilcre  Abj^abe 
von  tiem  BubeDEUcker,  wcder  rur  RechnuDg  des  Slaals,  noub  fUr 
ItecbnuDg  der  Kommunen  erhoben  werden. 

AkT.  11.   Bei  AbmessuDg  der  Sleuer  vom  Rubenzuckcr  soll  oach 

Tolgi-Qdeo  Grundsfilzcn  verfahreu  werden  : 

a]  Die  Steuer  vom  voreinslflndischeD  RubcnzuckGi-  soll  gegeo  den 

EÎDgaDgszoU  vom  ausiandiscbeii  Zucker  sleis  so  viel  oiedrigcr 

gBstelIt  werden,  als  odlbig  isl,  um  der  inl3iidischen  Fabrika- 

tion  nnen  angemEssenen  Scbutx  zu  gewâhren,  obne  zugleich 

dje  KoDkurrenz  des  ausldndisdien  Zuckers  auf  eine,  die  Ein- 

kUafle  des  Vereins  oder  das  luteresse  der  Koiisumeuleu  ge- 

fShrdende  Weise  zu  bescbraiiken,  es  soIIcd  jedocb 

6)  der  Eingangszoll  vom  ausldndisubeD  Zucker  und  Syrup  und  die 

Steuer  voiu  vereicsliindiscbeo  RUbeozucker  zusammen  rur  den 

Kopf  der  jeweiligen  BevOlkeruog  des  Zollvercins  jâhrlicb  niin- 

destens  eine  Brutto-Einnahme  geuâhrcn,  welcbe  dem  Entraxe 

jenes  Zolles  und  dieser  Sleuer  fUr  den  Kopf  der  BevUlkerung 

îm  Darchschnilt  dur  drei  Jabre  tS^'/w  glëii^bkomnit. 

Akt.  m.   Demgemîiss  soll  die  Steuer  vom  inifindischen  RUben- 

iiH.'Ler  voD  dcin  mil  dem  1  .Seplcmber  4653  beginnenden  Belricbs- 

|ahre  an  mit  scchs  Silbergroschen  oder  einundzwanzig  Kreuzem 

lom  Centncr  der  zur  Zuckerbereiluog  bestimmten  roben  Aubeii  cr- 

ibcn  UDd  demnâcbst  jedesmal  nacb  Ablauf  von  zwei  Betriebs- 

ihren,  uoter  den  Jm  Nachfolgenden  angogebcncn  Voraussetzungen, 

1  einen  halben  Silbergroscben  oder  einen  und  dreivierthcil  Kreuzer 

iehel  werden. 

I.  In  jedem  der  Jahpe  1835,1857,1869,1864  und  1863  wird 
o)  diejenige  Summe  festgestellt,  welcbe  sicb  ergiebt,  wenn  dcr 
Betrag  von  6,0762  Sgp.  mil  der  Kopfzabl  der  jeweiligen  Be- 
vâikcrung  des  Zollvercins  vervielRikigt  wird.  Als  jeweibge 
Beviilkerung  wird  im  Jabre  1855  die  Bevolkerung  des  Jabres 
I85i ,  in  jedem  der  spSteren  Jabre  der  Durcbschnill  aus  der 
BevOlkeruugszahl  der  bciden  Vorjabre  angesehen.  Das  Ergeb- 
niss  der  rcgelmâssigen  Beviilkerungs-Aurnabnic  mil  eincr  Ver- 
mchrung  um  ein  balbes  Prozcnt  slellt  die  Bevolkerung  des  Jub- 
rc8,  wcicbcs  aul  die  Âufuiihnio  folgl,  mît  eincr  Vcnuehrunj 
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s  Dette  ^ 


J  um  cin  und  ein  halbes  Prozcnt  die  Bovitlkerung  des  ewi 

Jahres,  und  mit  eincr  Veruiehrung  um  zweî  und  eia  hi 
Prozcnt  die  BevOlkerung  des  Jabrcs  dar,  ia  welchcm  die 
Aufnabme  Slall  findet. 
Zugleich  wird 

b)  der  Betrag  festgestelU ,  welcber  an  Rubeniuctcrstcuer  unil 

Eingaugs-Abgaben  voo  ausiandischcm  Zucker  uod  Syrup,  oach 

Abzug  der  Bonilîkatioii  fUr  ausgefUbrlen  raffînirten  Zucker  auf- 

gckoinmeD  tst,  und  zwar  itn  Jahre  1855  TUr  die  znOlf  Mooale 

vom  1.  April  1854  bis  zum  31.  MSrz  1855,  in  jedem  der  spJl- 

teren  Jahre  fUr  den  UurdiscbnilL  der  zwei  Jabre  vom  1.  April 

des  vorleUlen  bis  lum  31.  Mflrz  des  laureaden  Jahres. 

2.  Ërreicbt  oder  Ubersleigt  dieser  Betrag  (1  6.)  Jene  Summe  (ta.;, 

so  bleibt  der  jeweilig  bestehende  Satz  der  Stcuer  vom  înlândi- 

scben  RUbenzucker  fUr  die  nSchslen  zwei  Belriebsjabre  uovcr- 

ândert;  ist  dagegon  dîeser  Betrag  geringer,  als  jene  Sumine,  sa 

erfoigt  die  Erhâhung  des  alsdanD  bestehenden  SleuersaUes. 

Solllen  die  konlrabirenden  Tbeilo  Uber  Acnderungen  der  fOr  aus- 

laiidisciieii  Zucker  gegenwdrtig  bestehendcn  Zollsdtze,  sowie  des 

fur  auslilndischen  Syrup  vereinbarten  Zollsalzes,  oder  Dber  die  £r- 

liobuog  der  RUbenzuckersteucr  nach  eiDetn  andera  Haasstab«,  ab 

nach  dem  GL'wichLe  der  zur  Zuckerbcrdlung  verweadeteQ  nbm 

Buben,  UbereÎDkomciGD,  so  wi^rden  sie  sich  liber  eine  entsprechendc 

Aenderung  der  vorstehenden  Verabredungen  verstandigen. 

Abt.  IV.  In  den  Jabren  1855,  1857,  1859,  1861  und  1863  wini 
KpatestcDS  am  6.Juli  derjenige  SteuersaU  bekannt  gemaoht,  welchcr 
in  der,  mit  dem  I.Scptember  des  nflnilicben  Jahres  beginneDden 
zw-eijdhrigcu  Periodo  fUr  den  Cenlner  der  zur  Zuckerbereiluog  bf- 
stimmten  rohen  Ruben  zu  entrichlen  ist 

Gleîchzcilig  mil  diosera  Steuersalze  werden  aiich  die  Ëingai 
Zollsâlze  (Dr  den  auslîlndiscben  Zucker  und  Syrup  bekannt  gemi 
und  in  Anwendung  gobracbt,  daber  solchc  aus  der  Beihe 
Ubrigen ,  mit  dem  Kalenderjabre  laufendeo  Sâtie  des  ZoIItarttt  . 
scheiden. 

Abt.  V.  Der  lîrlrng  der  Rubenzuckersteuer  ist  gemeinsclii 
und  wird  vom  1,  Januar  18oi  ab  nach  den  nSmlichen  Grom 
uuler  den  Vereinsstaaton  gelheitt,  welche  im  Artikel  XSII 
I^injijange  erwflbnten  Vertrages  TUr  die  Vertheilung  der  EÎDgi 
Abgaben  verabrcdct  sind. 

Abt.  VI.  Aile  durch  die  Zollvcreinigiings-Vertr3go  oder  in  Folgc 
derselben  gctrolTenen  Beslimmungeo  und  Verabredungen  Ub«i-  Ht. 
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;ierungeD  rUcksJcbilidi  der  ZoB-Atigibai 


TlietiDabme  an  der  i^ecneiDSchaftlidiea  < 

kontroie  der  Vurwalluiig,  uohia  Ju 

wegcD  Anstelluug  der  Vercins-BevoDntaelllîglm  «nd  E 

Irofeurs  «nd  wegen  der  jahrlichen  f 

ingl^icbeQ   die  VereinbaruDgen   îd   den   onler  den  Ter 

gieruogeo    abgesclilossenen  Zollkartel  vom   H.  Mm   fS33,  i 

nucb   in  Beziehung  auf  die  RubenmctersleDef  ToOe  j' 

Godes. 

Akt.  Vil.  Die  Wirksamkeit  dieser  Cebereiokonft  b«^DDl  nôt  dem 
l.Seplember  1853. 

Mil  demsclben  Tage  triU  die  Cebereiakanft  iwiscben  PreasMO, 
Bayera, Sachsen,  WUrllemberg ,  Baden,  Eurbessea,  dem  Grossher- 
zoglhum  Dessen,  d«!D  zum  ThUringiscbea  Zoll-  un<)  Handels-Vereine 
vcrbundenen  Slaaten,  Nassau  und  der  Treien  SUdl  Fraakrurt,  wegen 
derBesleuerung  desIluDkelrUbenzuckers,  vom  8. Mai  (8ttf  welcher 
iJrauDSchweîg  durcli  ArtikelXI  des  ZoIlvereinigungs-VGrtrages  vom 
19.  Oklober  1811  beigetrcten  ist,  ausser  Kralt. 

So  gesclieheo  n.  s.  w. 


1 


Verlrag  ztciscfien  Preussen ,  Sachsen ,  llannover,  Kurhesscn,  den 
itusser  Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûrmgischen  Zoll-  und 
Handels-  Vereine  betkeiligten  Staalen,  Braunsektveig  tmd  Oldenburg, 
Aie  gleicbe  Bcsteuerung  von  Wein  und  Tabak,  sowîe  den  gegenseîtig 
freien  Verkebr  mil  diesen  Artikela  Dod  die  Gemeinschaftlichkeit  der 
UeLergangs-Abgaben  von  denselbeo  botrefTend. 

Se.  HajesUlt  der  KOnig  von  Preussen ,  Se.  Hajeslïit  der  Klinig  von 
Sachsen,  Se.  Majestîit  der  EUnig  von  Uannover,  Se.  KiinigHcfae  Hobeît 
der  KurfUrst  von  Hessen,  die  ausser  Sr.  Majeslilt  dem  KUnige  von 
Preussen  und  Sr.  KUniglichen  liobeit  dem  KurfUrslen  von  ilossen  bei 
>lcDi  TbUriQgischcn  Zoll-  und  Itandeisvereine  bolheiliglen  Souve- 
raine, Se.  Uobeit  der  ilerzog  von  Braunscbweig  und  Luneburg  und 
Se.  Koaigliche  Ilobeil  der  Grossberiog  von  Oldenburg ,  von  dem 
Wuoscbe  geleilet,  durch  Herstellung  eines  gegenseilig  freien  Ver- 
kebrs  mit  Wein  und  Tabak  zwiscben  Ihren  Landen  zur  Ërreicbung 
des  ini  Arlîkel  XI  des  Vertrages  wegen  Forldauer  und  Erwclterutig 
(les  Zollvereins  von  llinen  anerkanntcn  Zîeles  beizutragen ,  hubeii 
Uaterhandlungen  crûlînen  lassen  und  zu  Bevollmîichtiglen  ernuunl 
(  Suivent  tes  noms  des  ptéiiipolenliaires  ) 


236  ÉTATS  DU  ZOLLYEREIN. 

1853  von  welchen  Bevollmâchtigten ,   uDter  Vorbehall  der  RatifikatioD, 
folgCDder  Yertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  L  Im  KOnigreich  Hannover,  îm  Kurflirstenthum  Hessen  und 
iiii  Herzogthum  Oldenburg  soll  dieselbe  Besteuening  des  Tabaks- 
baues  staltfinden,  welche  auf  Grand  des  Vertrages  vom  heutigen 
Tagc,  beziehungsweise  der  Uebcreinkunft  vom  49.  Oktober  1841, 
in  den  Kônigreichen  Preussen  und  Sachsen,  den  zum  Thttringischen 
Zoll-  und  Uandels-Vereine  gehOrenden  Staaten  und  im  Heraogtham 
Braunschweig  besteht. 

Die  Besteuerung  desWeinbaues,  welche  auf  Grund  des  Vertrages 
vom  heutigen  Tage  in  den  KOnigreichen  Preussen  und  Sachsen  und 
in  den  zum  ThUringischen  Zoll-  und  Handels-Vereine  gehttrenden 
Staaten  besteht,  wird  im  EurfUrstenthum  Hessen  auch  femeriiin 
beibehalten  werden  und  in  dem  ROnigreich  Hannover,  sowîe  in  dem 
Ilencogthum  Oldenburg  in  dem  Falle  eintreten ,  dass  daseibst  Wein- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  betrieben  werden  sollte. 

Art.  II.  In  Folge  dieser  Gleichmâssigkeit  der  inneren  Besleaenuig 
werden  bei  dem  Uebcrgange  von  Wein  und  Traubenmost|  Tabaks- 
bldttern  und  Tabaksfabrikaten  aus  dem  einen  in  das  andere  der  im 
Artikel  I  genannten  Gebiete,  wedcr  eine  Abgaben-Erhebuog  Doch 
eine  Àbgaben-RUckvergUlung  Statt  finden,  dagegen  die  Abgabea 
von  den  aus  anderen  Vereinsslaalen  eingehenden  vorgenannten  Er- 
zeugnisscn  auf  gemeinschaftliche  Rechnung  erhoben  werden. 

Art.  III.  i.  Der  Ertrag  dieser  Abgaben  wird,  nach  Abzug  dar 
RUckcrslaltungen  fllr  unrichtige  Ërhobungen,  in  der  Weise  vertheill 
werden,  dass  derjenige  Theil  des  Ertrages,  welcher  dem  Verfaili- 
niss  der  dem  ZoUvereine  angehOrènden  BevOlkerung  des  K0oig- 
reichs  Ilannover  und  des  Herzoglhums  Oldenbui^  zur  Gesamint- 
BevOlkerung  der  bei  dem  gegenwartigen  Vertrage  betheiligtenStaatei 
cntspricht,  nachdem  er  um  drei  Viertheile  seines  einfachen  Be- 
trages  vermehrt  wordcn ,  den  Antheil  des  KOnigreichs  Hannover 
und  des  Ilerzogthums  Oldenburg,  der  Ubrige  Theil  den  Antheil 
der  anderen  konlrahirenden  Staaten  bildct,  welche  Antheile  »- 
dann  zwischcn  den  vorgenannten  Staaten,  nach  dem  Verhfillniss 
ihrer,  dem  ZoUvereine  angehôrenden  BevOlkerung  zur  Vertheflnng 
kommen. 

3.  Von  den  nach  den  Abrechnungen  zu  leistenden  Herauszah- 
lungen  kommen  fUr  den  die  Zahlung  leistenden  Theil  drei  Prozent 
Erhebungskostcn  in  Abzug. 

3.  Bei  der  nach  dem  Satze  1  stattfmdenden  Vertheilung  der  Ab- 
gaben wird  : 


a)  die  BeviUIterung  und  resp.  der  Steuer-Erlrag  derjenigen  Staa- 
ten  oder  Gebielstfaeile ,  vvciche  im  Zollvereiiie  von  Preusseti 
vertreten  und  bei  der  ReveiiLleii-Ausciti{itidi>rs(-lzung  zu  Preus- 
sen  gezâblt  werden  oder  kUnflig  io  dièses  Verhallniss  treten 
soUlen,  sofem  Preusson  mil  ilioeii  Îd  Gemi^inscbaft  jener  Alt- 
gabeo  stefat,  auf  Preussîscber  Seite, 
6)  die  Bevttlkerung  und  resp.  der  Steuer-Erlrag  des  FUrstt?nlhiims 
Schaumburg  -  Lippe  uod  der  Ilannover-  Braunscbwcigiscben 
Komniunion-Besilzungen  auf  Hannoverscher  Seite 
Bit  eisgerechnet  werden. 

AxT.  IV.  Die  Wirksamkeit  der  Yercins-Bevollmacbtiglen  und  Sla- 
inS'KoDtrolcure,  welcbe  von  eineui  der  konlmbircnden  ThcJle  in 
den  Landen  eiues  der  andereu  beslelil  siad ,  erslreukt  sicli  auch  uuf 
die  Eootroie  liber  die  AusfUhrung  der  ivegen  der  Uebergangs- 
Abgabea  von  Wein  und  Tabak  vereinbarlen  und  Doch  zu  vcrdD- 
barcnden  Maassregein,  unler  Anwendung  der  wegen  der  Slellung 
nnd  Befugnisse  dieser  Beamlen  im  Allgemeinen  verabredeten  Be- 
stial mu  Dgei  t. 

Abt.  V.  Der  gegeDW&rlige  Verlrag  Iritl  mil  dem  1.  Januar  1851 
in  Krafl  und  soll  bis  zum  teUten  Dezember  1865  gUllig  sein. 

Mil  dem  Begrnn  sciner  Wirksamkeit  treten  folgende  zwischen 
eÎDzeloen  der  kontrahirenden  Staalen  abgeschlossene  V€rlrjig<>, 
Dilmlicb  : 

der  Verlrag  zwischen  Preusscn,  Sacbsen  und  den,  ausser 
Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  ThUringiscben  Zoll-  und  llan- 
delsvereinc  belheiligten  Staalen  ciner  Seils,  und  Kurbessen 
andercr  Seits,  belrelTeud  die  Fortdaucr  des  gcgcnseiligen  freiea 
Verkebrs  mit  Wein  und  Tabak,  und  die  Gemeinschaftiichkeil 
der  AusgleichungK-Abgaben  von  diesen  Arlikeln,  vom  8.  Mai 
1841; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Sachsen,  Kurhessen 
and  den  SlaaU:n  des  ThUringischeu  Zoll-  und  Haodclsvereins 
einer  Seîls,  und  Braunschweig  anderer  Seits,  den  gegenseilig 
freien  Verkehr  mil  Wein  und  Tabak  und  die  Gemeinschafllich- 
keit  der  Uebergangs-Abgabe  von  diesen  Arlikeln  betrelfond, 
vom  19.  Oklober  18i1  ; 

die  Uebereinkunfl  zwischen  Preussen  fUr  sicb  und  in  Ver- 
trelung  von  Sachsen  und  den  ausser  Preussen  und  Kurhessen 
bei  deui  Thtlringischen  Zoll-  und  Uandelsvereine  betheiliglon 
Slaaien  einer  Seits,  und  Kurhessen  anderer  Seils ,  wegen  des 
fieien  Verkehrs  mit  Wein  und  Tabak  und  der  Gcraeinschaft- 
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1 853  lichkeit  derUebergangs-Abgaben  von  diesen  Artikeln  rUcksichU 

lîch  der  Kurhessîscben  Grafschafl  Schaumburg,  vom  43.  No- 
vember  i84i , 
ausser  Krafl. 

Art.  VI.  Sofern  der  gegenwârtîge  Vertrag  nicht  vor  dem  4 .  Juli 
1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrabirenden  Staa- 
ten  aufgekUndigt  wird,  so  soil  er  auf  weitere  2wOif  Jahre,  undso 
fort  von  zwOlf  zu  zwôir  Jahren,  ais  vcrldngerl  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kontrahiraDden 
Theile  vorgelegt  und  die  Auswechseluog  der  Batifikalions-UrkundoQ 
spâtesteDs  binnen  sechs  Wocheo  io  Berlin  bewirkt  werden. 
So  geschehen  u.  s.  w. 


C. 

Vebereinkunft  zwischen  Preussen,  Sachsen,  den  xum  TkQrmgùcken 
Zoll'  vnd  Handelsvereine  gehUiigen  Stacùen  tmd  Braunsdnoeig ,  6e- 
treffend  die  Theiiung  der  gemcinschafllicben  Ausgangs-  und  Dorch- 

gangsabgaben.   Vom  4.  April  4853. 

Nacb  der  im  Arlikel  XXII  des  Yerlrages  wegen  Fortdauer  uod 
Erwcilerung  des  Zoll-  und  Handcisvereins  vom  heutigen  Tage  ge- 
trofienen  Vereinbarung  soll  der  Ertrag  der  Ausgangs-  und  Durcb- 
gangsabgaben,  soweit  dieselbcn  bei  dcn  Hebcstellen  in  den  ôsUichea 
Provinzcn  des  Kônigreichs  Preussen,  im  Kdnigreich  Sachsen,  im 
Gebiete  des  ThUringischcn  Zoll-  und  llandelsvereines  und  im  Her- 
zoglhum  Braunschvi^eig,  mit  Ausschiuss  der  Kreisdirektionsbesirkt 
Ilolzminden  und  Gandersbeim,  sowie  des  Amtes  Thedinghans 
eingehen,  Preussen,  Sachsen,  den  Staaten  des  ThUringischen  Ver» 
eins  und  Braunschweig  nacb  dem  von  ihnen  zu  verabredenden  Thci^'i 
lungsfusse  zufallen. 

Zur  wciteren  Erledigung  dièses  Gegcnstandes  sind  Unterhand- 
lungcn  crOfTnet  worden,  zu  welchen  als  Bevolimâchligte  eniaiid| 
haben  : 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

und  es  ist  von  diesen  Bevollmcichtigten  folgende  Uebereinkunft  imlif 
dem  Vorbehalte  der  Batifikation  getroffén  worden. 

Art.  I.  Die  Theiiung  der  in  den  dstiichcn  Provinzen  des  KDiuy- 
reichs  Preussen,  im  KOnigreich  Sachsen,  im  Gebiete  des  TbQriiigî- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereins  und  im  Herzogihum  Braunsohweigi 
mil  Ausschiuss  der  Kreisdirektionsbezirke  Holzminden  und  Gaoders- 
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hcim,  sowie  des  Amtos  TbcJinghdusen  aurkommcndeii  Ausgangs-  1853 
Bnd  Dureligaagsabgaben ,  erfolgt  iiadi  Jcm  Vefbiillnisse  di-r  Bu- 
vdlkerung  def  iisllichen  Preussisclien  Proviiuen,  des  Kdni^reichs 
Sacbsen,  der  zu  dem  TbUriDgisch(.-D  ZoJI-  und  Handelsvereine  ge- 
horigea  Staaleo  und  Landestheile  und  des  Herzogibums  Braun- 
scbneig  mit  Ausscbluss  der  vorgcdiicbten  Gebielstheilc  lediglicb 
aadi  Abiug  der  BUckersliitlungea  wegen  unrJchlJger  Erbebungen, 
und  der  auf  dom  Grunde  besonderer,  gemeiDschiiniicher  Verabro- 
duDgen  erfoiglen  SteuervergUtuDgeo  und  Hrmassigungon. 

A«T,  II.  Die  BevOlkerung  solcher  Stauten,  welche  durch  Verlrai- 
ont  etnem  oder  dem  anderen  der  kontrafiirenden  Staaten,  noter 
^erabredung  einer  von  dîesem  jahrlicb  fur  ihre  Antheîlo  an  den 
gemeiiisctiurilicheD  Zollrevenllen  zu  leislenden  Zahlung,  dem  Zoll- 
sy&temc  desselbeo  beigeirelen  sind  oder  elwa  kUnftig  noch  bcitreten 
werden,  wird  in  die  BevDlkernng  desjeoigen  Staates  eingerechnet, 
irelcher  dièse  Zahlung  lelslet. 
A«r,  lU,  Der  Stand  der  BovOlkerung  wird  nach  dcn  Ermittelungen 
igenommen,  welche  fUr  die  Theilung  der  Zollcinkllnfte  im  Ge- 
MfointvereiDe  Stalt  fioden. 

Abt.  IY.  Da  die  Wasserzfllle  und  SchifTahrlsabgaben  nacb  don 
ZollveTeinignDgs-Vertrflgea  von  der  Gemeinschan  ausgeschlosseu, 
gtfdachte  Abgaben  aber,  was  die  Oder,  Weicbsel  und  Memcl,  sowie 
deren  PtfbeoflUsiie  betrifU,  bei  den  Ubcr  die  Oslgrenze  des  Preus- 
tiscben  Slaaies  ansgeruhrten ,  und  umgekchrt  bei  den  Uber  jeno 
irenze  eingefulirten  und  aus  den  Ostseebâren  ansgchenden  Waaren 
nter  den  allgemeinen  Transilabgaben  mitbegriiïun  sind,  so  wird 
lie  KOniglicb  Preussîsche  Kegîerung,  als  etn  Aequivalenl  fUr  jeno 
'assendlle,  von  dem  Kur  Theilung  zu  stellenden  Gosammlerlrage 
1er  bei  ibreo  llebesicllen  eingehenden  Durehgangsabgaben  (die  ge- 
Wasseniille  einscbliesslich)  dielli^Ilte,  jedoch  bOcbstens  die 
von  300,000  Rthir.  zurUckbehallen. 
Ait.  V.  Die  unter  sdmintlicheii  MJlglJedern  des  Zolivcreins 
dem  Separat-Arlike!  XIV  m  dem  Eingangs  gedachlon  Vertrage 
Onter  Nr.  4  und  2  getroffenen  Verabredungen  kommeiT  auch  in 
itn  besouderen  VerbdiLoisse  zwischen  Preussen,  Sachsen,  den 
Sualen  des  ThUringischen  Vereins  und  Brauaschwci'g  zur  An- 
«eodung. 

Air.  VI.  Die  gegcnwflrtige  Uebereinkunft  trilt  vom  1.  Januar 
'851  ab  an  die  Sieilo  der  uber  denselben  Gegensland  unlorin 
J  ^-Kai  und  19.  Oktober  1811  zwischen  don  konlrahireoden  Theilen 
^L  E'schlossenen  tJebereinkUnfle  und  sol!  fUr  dio  Dauer  des  heuligen 
■L  ^^rtng«s  wegen  Fortdauer  und  Ërweiterun^  des  Zoll  -  und  Han- 
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1853  delsvereins  in  Kraft  bleiben.  Dieseibe  soU  alsbald  lur  Ratîfikatoii 
der  hohen  kontrahirenden  Theîle  vorgelegt,  und  es  soilen  die  Bj- 
iifikations-Urkunden  derselben  gleichzeitig  mit  denen  des  ebener- 
wâhnten  Yertrages  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 
Se  geschehen  u.  s.  w. 


D. 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Sachsen  und  den  zum  Thûringisdien  ZoU- 

und  Handelsvereine  verbundenen  Staaten  wegen  Fortsetzung  des  Vér^ 

trages  vom  8.  Mai  i84i  iiber  die  gleiche  Besteuerung  inoerer 

Erzeugnisse. 

Seine  Majestât  der  Kdnig  von  Preussen ,  Seine  Majestfit  der  K6ii% 
von  Sachsen  und  die  ausser  Seiner  Majestâi  dem  KOnîg  vonPineaaMB 
noch  bei  dem  ThUringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  beChal^gtea 
Souverâne  haben  gleichzeitig  mit  den  Uber  die  Fortdauer  and  Er-. 
\veiterung  des  Zoll-  und  Handclsvereins  eingeleiteten  Verhandliin§m 
auch  besondere  Unterhandlungen  in  Beziehung  auf  die  Fortsetapji^. 
des  zwischen  Ihnen  beslehenden  Yertrages  vom  8.  Mai  4  8i4 
gleicher  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  erOffnen  lassen  and 
diesem  Zwecke  zu  BovoUmâchtigten  ernannt,  und  zwar  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

von  welchen  Bevollmâchligten,  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifika»- 
tion ,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  L  Der  zwischen  den  kontrahirenden  Theilcn  wegen  Ti 
setzung  der  Yerlrâge  vom  30.  Mârz  und  14.  Mai  1833  Uber 
gleiche  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  unterm  8.  Mai  18i4  al 
schlossene  Yertrag  bleibt  vorlâufig  auf  ferncre  zwOlf  Jahre, 
1.  Januar  1854  anfangend,  also  bis  zum  letzten  Dezember  1865 
Kraft. 

Art.  II.  Sofern  der  gegenwârtige  Yertrag  nicht  vor  dem  4. 
1864  von  dem  einen  oder  dem  andcrn  der  kontrahirenden 
aufgekUndigt  wird,  so  soll  cr  auf  weitere  zwOlf  Jahre,  nnd  so 
von  zwOlf  zu  zwôlf  Jahren ,  aïs  verlângert  angesehen  werden. 

Dersclbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kontrahirendttl' 
Thcile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikations-Urknndfli'"*'^ 
spâtestcns  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


iSCANE  ET  MECKLENBOURG-SCHWERIN, 


Uclaralion  échantjèe  etitre  la  Toscane  el  Mecklenbourg-Schwérin, 
Ipoar  la  réciprocité  de  Irnilemenl  de  leur  pavillon  respectif;  du 
li'^' Jniu  1853. 


>  soussigné,  pri^sidecl  du  consoil  des  niinislrcs  et  ministre  des 
lires  étrangères  de  Son  Altesse  Rojale  le  graud-Uuc  de  Meekleiu- 
■tg-Schwérin,  ayant  reçu  du  minislërc  de  Son  Allesse  Impériale 
Boyale  le  grand-duc  de  Toscane  l'assurance  qu'aucim  droit  de 
tipatian  ou  de  douane,  ni  aucun  impôt  spécial,  ne  sont  établis 
firélevés  dans  les  ports  de  Toscane  sur  les  billimens  navii^uant 
pavillon  mccklenibourgeois,  qui  ne  le  soienl  également  sur  les 
naviguant  sous  pavillon  toscan,  déclare  par  la  présente, 
r^rtu  de  l'autorisation  qui  lui  en  a  été  donnée  par  son  auguste 
ire: 

Qoe  les  Mtimens  toscans  arrivant  dans  les  ports  de  Meeklem- 
irg-Schwérin  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  leur  si^jour 
leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux,  par 
port  aux  droits  de  port  et  de  navigation,  tels  que  droits  de  lon- 
,  (Je  fanaux,  de  pilotage,  d'ancrai^e,  de  quarantaine,  ainsi 
IX  vacations  dos  officiers  publics,  et  à  toutes  les  taxes  ou 
fges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soil,  perçus 
nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou 
Mablissemens  particuliers  quelconques,  soit  que  les  dits  iiàli- 
B  arrivent  ou  partent  sur  lest,  soit  qu'ils  importent  ou  exportent 


Que  les  bâtimens  toscans  pourront  importer  dans  les  ports 
lecklembourg-Scbwérin,  comme  également  en  exporter,  y  dé- 
r  on  emmagasiner,  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  do 
de  quelque  provenance  qu'ils  soient,  dont  l'importation 
Texportation  sont  légalement  permises  dans  le  grand-duché  do 
^embourg-Schwérin,  sans  être  tenus  â  payer  d'autres  ou  de 
forts  droits  de  douane  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dé- 
oûDstion  que  oe  soit,  que  ceux  qui  seraient  payés  par  ces  mêmes 
•Rltandises  ou  produits  s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  des 
timens  nationaux. 
ï  Que  les  navires  toscans  seront  nssimik's  dans  les  ports  d^ 

n.  iG 
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1853  Mecklembourg-Schwérin  aux  bâtimeDS  nationaux,  quant  aux  primes 
et  restitutions  de  droits  et  autres  avantages  quelconques ,  qui  sowt 
déjà  accordés,  ou  qui  pourraient  Fétre  par  la  suite,  tant  à  l'impor 
tation  qu^à  Texportation. 

4^  Que  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  préoédeoi 
seront  applicables  dans  toute  leur  étendue ,  aux  bâtimens  toscan 
et  à  leurs  cargaisons,  soit  que  les  dits  bâtimens  viennent  des  ports 
de  la  Toscane  ou  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger,  soit  qatb 
partent  directement  pour  la  Toscane  ou  pour  tout  autre  pays  quel- 
conque, de  sorte  que,  pour  les  droits  de  navigation  et  de  douane, 
il  ne  sera  fait  dans  la  navigation  directe  comme  dans  la  navigatimi 
indirecte  aucune  distinction  entre  les  bâtimens  des  deux  parties 
contractantes. 

5^  Que  ces  mêmes  stipulations  ne  s^étendent  pas  toutefois  à  h 
navigation  de  côte  ou  cabotage,  par  rapport  à  laquelle  resteroM 
en  vigueur  les  dispositions  des  tarifs  du  grand-duché,  et  ies  bâti- 
mens naviguant  sous  pavillon  toscan  ne  pourront  point  prétendre 
au  traitement  privilégié  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à  Vaivenir 
les  navires  nationaux  employés  dans  la  navigation  susmenlionute. 

6^  Que  tout  navire  toscan,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  •■ 
par  quelque  accident  de  se  réfugier  dans  un  port  de  MeeUea- 
bourg,  aura  la  liberté  de  s*y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tooshi 
objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sm 
payer  aucun  droit  de  port  ou  de  navigation,  perçu  ou  à  percevoir 
au  profit  de  TÉtat  sous  quelque  dénomination  spéciale  que  ce  soi^ 
bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la 
relâche  forcée  soient  réelles  et  évidentes;  que  le  bâtiment  ne  se  livre 
à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises ,  et  qu^il  ne  prolonge  son  séjour  dans  le  port  aa-deift 
du  temps  nécessaire  d*après  les  causes  qui  Tauront  forcé  à  y  re- 
lâcher ;  que  le  déchargement  ou  rechargement  occasionnés  par  hi 
travaux  de  réparation  du  navire,  ou  pour  la  subsistance  de  Véqd' 
page,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations  du  commerce; 
que  si  toutefois  le  patron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la 
site  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  sobvi 
à  ses  dépenses ,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordonnanoes  H 
aux  tarifs  de  Fendroit  où  il  aura  abordé. 

V  Que  s'il  arrivait  qu'un  navire  toscan  fit  naufrage,  sombrliea   1 
souffrit  quelque  autre  dommage  sur  les  côtes  de  Mecklemboorg»  | 
il  sera  accordé  à  ce  navire  et  à  toutes  les  personnes  qui  seroil  à 
bord  le  même  secours  et  la  mémo  protection  dont  jouissent  eo  p^ 
*reil  cas  les  bâtimens  mecklembourgeois,  et  ce  bâtiment  naafrtSâb 
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marchandises  oa  aalres  effets  quil  contiendra,  ou  leur  produit  1833 
ses. objets  avaient  été  déjà  vendus,  seront  restitués  à  leurs  pro- 
iélairaB  ou  à  leurs  ayant-droit,  pourvu  qu'ils  s'annoncent  dans 
qpaoe  d'une  année  après  le  naufrage,  en  payant  un  droit  de 
ittfetage  égal  à  celui  qui  serait  payé  dans  le  même  cas  par  un 
ttimenf  natioDal.  Les  marchandises  sauvées  ne  payeront  aucun 
iiCre  droit  I   à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  h  la  consom- 
lation. 
Enfin: 

8*  Que  les  dispositions  mentionnés  ci-dessus,  fondés  sur  l'assu- 
nnea  d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur  de  la  navigation  et  du 
eMnmeree  des  bàtimens  mecklembourp;eois  dans  les  ports  de  Tos- 
cane, entreront  en  vigueur  à  partir  de  ce  même  jour  et  qu'elles 
aeront  maintenues  et  resteront  obligatoires  pendant  l'espace  de 
dix  ans,  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  qoe  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements  aura  annoncé 
nnCantion  d'en  faire  cesser  l'effet. 

La  présente  déclaration,  destinée  à  être  échangée  contre  une 
déeiaratMm  aemblable  de  la  part  du  ministère  de  Son  Altesse  Impé- 
riale et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane,  tiendra  lieu  d'un  traité 
fannel,  et  les  stipulations  qu'elle  renferme  auront  la  même  force 
efcvdenr. 

En  loi  de  quoi,  etc. 

(DÉ0  drfolanllon  aemblable  a  été  transmiso  par  le  gouvernement  toscan  à  relui  de 
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Didaraiion  échangée  entre  la  Belgique  et  le  Saint-Siège ,  sur  le 
trailemenl  à  accorder  aux  navires  des  deux  États,  signée  à 
Home  ei  Bruxelles,  le  20  Juin  1853. 


DéeiaraHon. 


^  U  soussigné  ministre  d'État  et  ministre  des  affaires  étrangères 
^1.  d^Si  Majesté  le  roi  des  Belges,  déclare  au  nom  du  roi,  que  les 
^  Mires  romains  jouiront  en  Belgique,  concernant  les  droits  qui 
^\e\  '"PPli^pent  au  chargement,  du  traitement  accordé  à  l'Angleterre 
^    PVie  traité  du  27  Octobre  1851 ,  et  de  plus  il  confirme  les  dé- 

16* 
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1853  clarations  échangées  entre  les  hautes  parties  contractantes  le  7  et 
le  11  Avril  1840. 

La  présente  déclaration  commencera  à  produire  ses  effets  di 
jour,  oh  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté  aura  fait  une  déclaratÎM 
analogue  au  profit  des  navires  belges  dans  les  États  romains,  é 
elle  restera  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'une  des  hautes  parties  ooB- 
tractantes  ait  manifesté  à  l'autre  par  un  avis  officiel,  qui  dem 
être  donné  douze  mois  à  l'avance ,  l'intention  d'en  faire  cesser  hi 
ofTets. 

En  foi  de  quoi ,  le  soussigné  a  revêtu  la  présente  déclaratioD  ds 
sa  signature,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

{ Signature,  ) 

(  Une  semblable  déclaration  a  été  transmise  par  le  gouvernement  napoliiaJn  è  œW 
do  la  Helgiquo.) 


DEUX-SICILES  ET  RUSSIE. 


Arrangement  entre  la  Russie  et  les  Deux-SicUes ,  faisant  tmk 
au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  13/26  Septenàn 
1845, /atV  en  Mai  1853. 

Ministère  e  Real  Segretaria  di  Stato  degli  affari  Esteri.  * 
In  virtù  di  accordo  preso  tra  il  Governo  di  S.  M.  il  Re  del  Bcpi 
délie  Due  Sicilie  e  quelle  di  S.  M.  I.  R.  l'Imperatorc  di  totte  b 
Russie,  posteriormente  al  Trattato  di  comercio  e  di  navigamn^ 
conchiuso  il  13/25  Settembre  1845,  le  Dogane  del  Regno,  col  et- 
miuciare  dal  mese  di  Gennaio  dell'  anno  1 850  hanno  riccvulo  FiP*j 
(line  di  non  sottoporre  ad  alcuna  sopraimposta ,  tante  a  titob 
Dazio  doganale  corne  di  tonnellaggio  o  qualunque  altro  siasi  diriH%.] 
ma  di  trattaro  in  vece  suIP  istesso  piede  de'  bastimcnti  copeili 
Reale  bandiera,  quelli  di  bandicra  Russa  che  importano  ne' 
del  Regno  délie  Due  Sicilie  délie  mercanzie,  prodotti  délia 
del  Regno  di  Polonia ,  e  del  Gran  Ducato  di  Finlandia ,  non  TÛertÊm 
direltamente  dai  porti  Russi  e  di  Finlandia ,  ma  bensi  caricali  kn 
un  porto  straniero  inlcrmedio,  purche  perè  sifîatte  merci  siano 
compagnato  da  Certificati  di  un  Àgento  Consolare  délie  Due 
attestanti  essere  le  stesse  cffcltivamente  prodotti  del  suolo  o 
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iodostria  della  Russia,  dcl  Regno  di  Polonia,  o  del  Gran  Ducato  185 
diFinlandia,  il  tutto  ai  termiDi  del  Tratlalo,  c  pcr  la  durala  di  esso. 
DbposiiioDi  conformi  aile  suindicate  sono  pure  slalo  adoUale  uei 
poiiî  deU'Impero  Russo  o  del  Gran  Ducato  di  Finlandia,  per  assi- 
eorare  una  giusta  reciprocauza  pei  bastimenti  coperli  della  ban- 
dien  délie  Due  Sîcilie  che  trasportano  mercauzie,  prodotli  del  suolo 
odoUa  iodusiria  del  Regno  délie  Due  Sicilie,  e  caricate  in  porto  in- 
tormedio  straniero.  Ben  inteso,  che  tali  merci,  accompagnate  da  un 
Cerlificato  di  origine  rilasciato  da  un  Âgente  Consolare  Russo,  go- 
dranno  neî  porti  della  Russia  e  del  Gran  Ducato  di  Finlandia  délie 
liesse  facîlitazioni  di  cui  fruiscono  i  bastimenti  nazionali  tanto  per 
Daxio  doganale  come  per  tonnellaggio  o  altro  diritto  di  navi- 
pxioDe. 


BAVIÈRE  ET  RUSSIE. 


Dédaration  de  la  Russie  et  de  la  Bavière,  louchant  la  navigation 
en  Danube,  du  18/30  Juin  1853. 

DëclaraHan. 

Si  Majesté  l'empereur  do  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  Bavière,  voulant  assurer  à  leurs  sujets  respectifs  les  avantages 
fk)m  plus  grand  développement  de  la  libre  navigation  du  Danube 
|M  procurer  aux  relations  commerciales  des  deux  pays,  ont  au- 
Mé  les  soussignés  à  convenir  des  points  suivants. 

I*  Sur  toute  la  partie  inférieure  du  Danube ,  à  partir  du  point 

ii  il  touche  le  territoire  russe,  jusqu^à  son  embouchure  dans  la 

[  Mr  Noire,  et  viee  versa ^  les  navires  marchands  bavarois  seront 

^  IMiinil<Tii  en  tout  point  aux  navires  marchands  autrichiens  et  ils 

jtémùi  des  mêmes  avantages  qui  sont  ou  qui  seront  concédés  à 

CM  derniers  tant  sous  le  rapport  de  la  libre  navigation  que  pour  ce 

fliflonceme  les  mesures  sanitaires. 

.  fl*  En  réciprocité  les  bàtimens  marchands  russes  remontant  ou 
JÉBeudant  le  Danube,  seront  traités  sur  tout  le  cours  de  ce  fleuve 
è  travers  le  territoire  bavarois  et  sur  ses  afOuens ,  absolument  sur 
bnéme  pied  que  les  navires  autrichiens,  et  tous  les  avantages  ré- 
whant  pour  ces  derniers  du  traité  de  navigation  .conclu  le  2  Dé- 
«oibre  1851   entre  la  Bavière  et  rÂutrichc,   ou  qui  pourraient 
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853  leur  être  accordés  par  la  suite,  seront  également  applicables  a 
bâlimcDS  russes. 

3^  L'arrangement  résultant  des  dispositions  qui  précèdent 
tera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  signature  de  la  pn^ 
sente  déclaration. 

Fait  en  double  expédition  à  Munich,  le  48/30  Juin  1853. 

(  Suivent  les  signcUures.) 


DANEMARCK  ET  OLDENBOURG. 


Traité  entre  le  Danemarck  et  le  grand- duché  d' Oldenbourg  ^  emt' 
cernant  l'accession  de  ce  dernier,  pour  la  principauté  de  LubeAf 
au  système  douanier  du  duché  de  Holstein,  signé  à  Hambourg, 
le  13  Février  1853. 

ART.  L  Seine  KOnigliche  Hobeit,  der  Grossherzog  von  01denbai|b 
treten  fUr  HOcbst  Sicb ,  HOcbst  Ihre  Erben  und  Nachkommea  in  der 
Regierung  des  FUrstenthums  Ltlbeck  mit  diesem  FQrstenthiim,  un* 
beschadet  HOchst  Ihrer  Landesherriicben  Hoheitsrechte ,  dem  ZoH- 
und  Brennsteuer-System  des  Herzogthums  Holstein,  wie  solchei 
gemeinschaftlich  fUr  das  Kdnigreich  Danemark,  fUr  das  Henogthan 
Scbleswig  und  fUr  das  Herzogthum  Holstein  beabsichtigt  wird,  bel 

Art.  il  Als  Folge  hievon  wird  nicht  allein  ein  vtfllig  zollfreîer 
Verkehr  zwischen  dem  Herzogthum  Holstein  und  den  mit  diesM 
zu  einem  ZoUverein  jetzt  und  kUnftig  verbundenen  fremden  Gebieti- 
theilen  einerseits,  sowie  dem  FUrstentbum  Ltlbeck  anderersails 
stattOnden,  sondern  es  wird  auch  fUr  den  Verkehr  des  FdrsteDdions 
LUbeck  nach  und  von  dem  KOnigreich  Danemark  und  dem  Heriog- 
thum  Schleswig  dieselbe  Zollfreiheit  zugesichert,  welche  Mr  àeà 
Verkehr  des  Herzogthums  Holstein  nach  und  von  diesen  Landei- 
Iheilen  stattfinden  wird. 

Art.  in.  Seine  KOnigliche  Iloheit,  der  Grossherzog,  werden  deo- 
gemâss  im  FUrstenthum  LUbeck  die  Begelung  der  Eingangs-,  Abi- 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  der  Spielkartenstempel-Abgabei 
sowie  der  Brennsteuer ,  in  Uebereinstimmung  mit  den  fUr  das  Her- 
zogthum Holstein  ergchenden,  der  Grossherzoglichen  Regieruog  ii^ 
ihren  GrundzUgen  mitgcthcilten  Gcsetzen,  Tarifen,  Verordnuogftn 
und  soustigen  administrativcn  Bestimmungcn  einlrcten  lassen  und 
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(Jk'sciu  Zweuke,   soweit  dièses  iiiclit  iitsbcsondere  duicti  die  48<>ï 
Gfflssherzogliclie  Zollverordnung  votn  6.  Februar  t83d  und  spâlcm 
tUodeniugeo  borcits  gesclieben,  dio  errurdurlichun  BesUmmuDgen 
erliJsseD. 

Av.  IV.  Elwaigc  kUndige  AbâiiderungcD  dieser  geseizlichea  unrl 
idniiuislnitiven  Restimmungen  (Art.  1  uod  Il[],  welcbe  der  Ucber- 
liiulinimung  wegen  auch  im  Furst«nlbuia  LUbeck  lur  Anwendung 
iDtlsseii,  bedUrfen  der  Zuslimniung  dcr  Grossherzoglîclifii 
li^erung  nichl,  wenn  solche  AbâoderuDgen  kcioe  ErbObung  der 
iDJteuer,  keine  durcbgrei rende  prindpiello  Verflnderung  des 
Breinbar tan  ZdII tarifs  enthalteo,  fUr  das  HolsteiDÎscbe  Zollvereiiis- 
livt  nlIgeitieÎD  getrofTiin  werdcn  unci  eiidlich  dem  Staatsgrundge- 
m  dvs  Grossherzogthuins  Oldenburg  nicbl  widerstreilcn. 
Ait.  V,  ZurHerbeifUbi'ung  eines  Ubereinslinimenden  geregelteren 
nfahrens  wolleii  Seine  KiJnigiiuhG  [lobeil  der  Grossherzog,  dit; 
irwalUing  desZollwesens,  des SpielkaïUinslempels  und  dergleidi- 
'  'g  einzufUbreuden  Brennsleuer  der  Regierung  Soiner  Uajeslîlt 
KOnigs  von  Danemark  Uberlassen,  wcldie  daber  sdniDitlicbc 
tilige  im  Ptlrstentbuni  l.Ubeck  zur  Erbebung  komnionden  Intra- 
Brbebt,  dagegen  aber  aile  und  jede  mit  der  Vcrwallung  diesir 
teiurbninchen  vcrbuudenen  Ausgabeo  bestreilet.  Von  Seiten  Sui- 
Mrlbjwtât  des  Kooigs  von  Dflnemark  wird  dièse  Verwaltuug  dem 
(W^dieD  Finanzminislerium  in  Kopenbagen  Ubertragen  werden, 
dessen  Oberaursicht  das  KSoiglicbe  Geo  e  rai  zolldi  recto  rat  dit! 
untlelbaro  Leiluog  des  Zollwesens  ausfUbren  wird. 
Ait.  VI.  Seine  Majestiit  der  Kjinig  von  Danemark  verpllichlen 
:i  dagegen  von  dem  Ertrage  dei*  Etngangs-,  Durcbgangs-  nnd 
Ugangs-Abgabe,  sowie  der  Ka  riens  tempe  l-Abgabe  unddcrBrenu- 
wr  jalirlicb  an  das  Furstentbum  LUbeck  aur  jeden  Kopf  seiner 
tOlkerung,  welcbe  gegenwârtig  nach  dci'  im  Jabre  1850  vorge- 
miDimuo  ZJIblung  lu  ii,1  il3  Scelen  augeuomaien  nnJ  aur  Grund 
1er  jeUes  drille  Jabr,  zum  erslen  Mal  gegcn  Ablauf  des  Jabres 
83,  ta  H'iederbolenden  Znblung  von  Neuem  ermittelt  werden 
rd,  eitw  fcablebende  Surame  von  Zweî  Tbalern  nacb  dem  MUnz- 
V  von  H  BtbI.  £7  Scbill.  Cour,  auf  die  Mark  fein  gcrechnel,  nnd 
•r  obnc  ItUcksicbt  aur  dcn  Belrag  sovvobl  der  lur  Erbebung  gc- 
nmenen  Inlraden ,  als  der  verausgabteo  Verwaltungskostcn  aus- 
ireti  xu  lasse  n. 

Ue  dem  Filrstenthum  Lubeck    biernacb  jâbrbcb    zukommende 
BnionalMiiinmc  soll  in  vicrleljabrigi^n  Ralea  an  die  I.andfskassc 
hQmii  in  Ëutin  baar  ausgezahlt  werden. 
toi  lien  Voiksïabluiigcn  im  FUrstenlhunî  LUbeck  wcrden  diejuni- 
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853  gen  Principicn  befolgt  werden,  welche  fUr  die  am  1.  Febmar  184^ 
im  Herzoglhum  Holstein  UDd  im  FUrstenthum  LUbeck  beschafik^a 
Volkszâhlung  normgebend  waren.    Eine  Âenderung  dieser  Prince 
pien,  wodurch  ein  abweichendes  Résultat  erzîelt  wîrd,  selzt  die  Zcy. 
stîmmung  der  Eônîglichen  BegieruDg  voraus.   Nach  jedesmalîger 
VolkszâhluDg  wird  die  Grossherzogliche  Regierung  dem  Kttniglichen 
FinaDzministerium  eine  beglaubigte  Abschrift  der  speciellen  Zfih- 
luDgslislen,  nebst  den  Gnindsâtzen,  welche  dabei  befolgt  worden, 
UbersendcD.  ^ 

Art.  vil  Die  Erhebung  und  Berecbnung  der  Zollabgaben,  der 
Spieikartenstempelabgabe  und  der  Brennsteuer  im  FUrstenthum 
LUbeck  geschieht  in  dcrselben  MUnze  wie  bisher  und  kOmmt  das- 
selbe  Maass  und  Gewicht  wie  im  Herzoglhum  Hoktein  zur  AnweD- 
dung.  Der  KOniglichen  Regierung  bleibt  es  vorbehalten,  das  Werlh- 
verhâltniss  der  sonstigen  MUnzen  zu  der  tarifmflssigen  MUoze  festza- 
setzen,  wie  auchzu  bestimmen,in  welchemVerhâltnissScheidemttiize 
bei  der  Hebung  zugelassen  werden  soll.  Soweit  erforderlich  wird 
das  Verhâltniss  der  verschiedenen  MUnzen,  Maasse  und  Gewichle 
durch  Reductionstabellcn  bekannt  gemacht  werden. 

Art.  VIIL  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  WoIIen  der 
Regierung  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Danemark,  in  Hioblick 
auf  die  derselben  Ubertragene  Verwaltung,  auch  die  EmennuDgr 
Vorsctzung  und  Entlassung  des  erforderlichen  Beamtenpersonals, 
nach  Maassgabe  der  deshalb  getroffenen  nâheren  Uebereinkunfti 
Ubertragen. 

Art.  LK.  Zollbeamte,  welche  vor  ihrer  Anstellung  nicht  bereits 
Oldenburgischc  Untcrlhancn  waren  und  erst  vermOge  ihrer  Anstel- 
lung ihren  Wohnsitz  im  FUrstenthum  LUbeck  genommen  habeo, 
sind,  so  lange  dièses  Verhâltniss  dauert,  den  Oldenburgischen  Ge- 
sotzcn  und  Anordnungen  untcrworfen,  jedoch  wird  rUcksichtlich 
ihrer  und  ihrer  SOhne  Militârpflichtigkeit  und  ihrer  und  der  Ihrigen 
Ileimathsrechte  in  ihrcn  ursprUnglichen  Vcrhâltnissen  nîchts  gefla- 
(Icrt.  IlOrt  dahcr  die  Anstellung  solcher  Individucn  im  FUrstentham 
LUbeck  aus  irgend  einem  Grunde  auf  und  werden  scibige  nicht  vid- 
leicht  nach  Entlassung  aus  dcm  Untcrthanen-Verbande  ihrer  bishe- 
rigen  Landeshcrrschaft  von  der  Grossherzoglich  OldenburgiscbeB 
Uc'gicrung  aïs  Landcs-Unterthancn  aufgcnommen  odcr  auf  sonstige 
Weisc  zu  einem  L'ingcrcn  Aufenthalt  bcrechtigt,  so  haben  dieselben 
iiarh  erfolfjiter  Enthebung  ihrer  Dienstpflichten ,  ohno  irgend  einigen 
Ansprucli  auf  IV»nsionirung  odcr  UntersKUzun^  an  die  Grossherxog' 
licli  Oldonburi^ischc  Sljatsrogicrunij:,  mit  ihren  Ehefraucn,  Kindern 
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ODd  soDStîgen  ÀDgehOrigen  das  FUrstenthum  LUbeck  zu  vorlasscn  1853 
uod  in  ihre  frilhere  Heimalh  zurUckzukehren. 

Ein  Gleiohes  soll  alsdaun  geschehen ,  wcnn  ein  solcber  Beamtcr 
mit  Tode  abgehet,  von  Seiten  seiner  Ehefrau,  Kinder  und  Ange- 

Ait.  X.  Sfimmtliche  in  dem  FUrstenthum  Ltlbeck  angestelltc 
ZoDbeamte  stehen  in  allen  Privât-  und  bUrgerlicheu  Angelegenheiten, 
sowie  bei  alIen  sogenannten  gemeinen  Vergehen  und  Ycrbrochcn, 
iBgleichen  bei  eigentlichen  Dienstvergehen  und  Dienstverbrechcn, 
ODter  den  Grossherzoglich  Oldenburgischcn  Gesetzen  und  Gerichts- 
bflhtfrdeD.  la  allen  eigentlichen  Dienstangelegenheiten  sind  diesel- 
bender  R^iening  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Danemark,  kraft 
der  derselben  hiedurch  von  Seiten  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem 
Grossherzog  von  Oldenburg  erthcilten  besonderen  Ërmâchtigung, 
uUerworfen,  und  kOnnen  daher  auch  in  den  Fâllen,  wo  sie  sich 
disdplinarisch  zu  strafende  Dienstwidrigkeitcn  zu  Schuldcn  koni- 
nn  lassen,  von  der  Kdnîglichen  Regierung  nach  den  desfalis  gel- 
tendeD  Bestlmmungen  zur  disciplinarischen  Untersuchung  und  Bc- 
itnfuDg  gezogen  v^erden,  falls  die  gcnannte  Regierung  es  nicht  vor- 
Behen  mdgie ,  die  Sache  den  Oldenburgischcn  Gerichten  zu  Uber- 
WMen. 

Vadien  die  Umstânde  es  ndthig,  bei  gemeinen  Vergehen  oder 
Vwfarechen  oder  auch  bei  eigentlichen  Dienstvergehen  und  Verbrc- 
cbeD  gegen  die  beim  Zoliwescn  Ângestellten  einc  fôrmliche  gerichl- 
licke  Untersuchung  einleiten  oder  Verhaftung  eintreten  zu  lassen, 
u  ist  davon  sofort  dem  Kdniglicben  Finanzministerium,  sofcrn  dem- 
Mlben  die  Sache  nicht  bekannt,  Anzeige  zu  machen,  damit  dasselbc 
te»  was  das  Interesse  des  ZoUdienstes  erheischt,  dabei  wahmeh- 
Ben  kOone. 

Auch  soll  bei  eigentlichen  Dienstvergehen  oder  Dienstvorbrechen 
KdflRnal,  vor  dem  Schiuss  der  gcrichtiichcn  Untersuchung  und  wo 
Biiglich  bei  der  Ermitteiung  des  Thatbestandes ,  ein  von  der  KOnig- 
Uen  R^erung  entwcder  ein  fUr  allemal  oder  fUr  den  vorgckom- 
Men  einzelnen  Fall  emannter  Commissarius  mit  scinem  auf  die 
Siehe  bezUglichen  Gutachten  gchdrt  und  selbiges  angemesscn  be- 
'Uflichtiget  vtrorden. 

Tontehende  Bestimmungcn  fmden  auf  die  im  FUrstenthum  LUbcck 

MionirleD  Zollgensdarmen  nur  insoweit  ihre  Anwendung,  dass 

dim  iwar  den  KOniglichcn  Militârgesctzen  untorworfen  bieiben, 

/edoch  Air  Ucberschreitungcn  ihrcr  Amtsbefugnissc  ihren  militairi- 

scheo  Gerichlsstand  vor  dem  Grossherzoglichen  Garnisonsgcrichlc 

zu  Eaiin  crhalten.   Diesem  Gerichte  wird  in  solchcn  Fuilcn  K^nig- 
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|8B3  licher  Seils  eîn  Auditeur  oiïer  sonsliger  Coaimisaair  mit  b 
Sliinme  beigeordnot,  welcber,  Talls  es  gewUascbt  wird,  <j 
in  der  Sacbo  zu  erstaltea  hat.  Bei  elwaigen  CoiiQicteii  mit  i 
Stcuerpûichligen  haben  Ubrigens  die  Zollgensdarmen ,  im  Pall  Le 
Oflicier  zugegon  ist,  vorlaufig  den  Anordnungen  der  Civilobrigke 
Fulge  ZQ  leisten,  bei  Anwesenheit  eincs  Officiers  verbieibt  diea 
jedoch  das  Commando  und  hat  die  Civilobrigkeit  an  den  OfQcier  si 
zu  wenden. 

Art.  XL  lliasicbtlich  der  Zollstrafen  und  des  Verfahrens'in  la 
contraventions-  und  Strafiachen  komnien  im  FUrstenlhum  Lubet 
dicjenigeu  Beslimmungen  und  VorschrifleD  in  Anwendung,  weld 
daseibst  in  Uebereinslimmung  mil  den  rur  das  Herzogthum  llolsti 
gellenden  Vorschrifteo  erlassen  sind  und  kllnflig  erlassen  wer 
môchten,  mil  der  Maassgabe  jedDch,  ûass  das  Kitniglicbe  Finaoi 
ministerium ,  respeclive  das  Kûnigliche  Generaizolldi rectorat  in  K 
penhagen,  alleulhalben  an  die  Stelle  der  Grossherzoglichen  Oba 
zolIbebOrde  in  Eulin  tritt  und  dass  deni  Betbeiligten  die  Wat 
zwischen  der  Erlediguug  derSacbe  im  adminislraliven  odorgericbb 
lichen  Wege  auch  in  dem  Faite  unbenommen  bleibt,  wenn  die^ 
solzliche  Strafe  die  Summe  von  10  lleichsthaler  nicht  (ibersteigt 
Auch  wird  biedurch  vereinhart,  dass  die  Angebitngen  des  FUnM 
thums  LUbeck  bei  ihren  Eingaben  an  die  Ktiniglichen  Behflrden  n 
dem  Gebrauchc  des  KOniglicben  Stempelpapiers  befrcit  sein  » 

Abt,  XII.   Das  Bcguadigungs-  und  .Slrafverwandlungsrecbt  wifl 
.  iu  Ansehung  der  von  den  Grossherzoglichen  Gerichteo  erkaonia 
Strafen  von  Seiner  Kouiglicben  Uoheil  dem  Grosskerzog  von  C 
burg  ausgeUbl.  In  Ansehung  der  Kdniglicher  Seits  erkannten  Sirah 
slehl  das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungsrechl  Seiner  U 
dem  KCnige  von  Dfinemnrk  zu. 

Die  Zollstrafgelder  sowie  die  confiscirlen  Gegenstânde  oder  don 
Werth  [ailen,  abgeseben  von  dem  Antheil  der  Anhaller  oder  Denifl 
L'ianten,  kUnftig  in  die  KUniglicbe  Slaatskasse. 

Art.  Xlll.  Die  mit  der  Unlersuchung  und  Beslrafung  der  ZoH 
und  Brcnnstouer-Contraventionen  beauriragten  BehOfden  des  a 
Slaals  soHcn  den  in  einer  solchen  Angelegenheit  an  sie  ergefaendl 
Itequisitionen  derartiger  Behiirden  des  anderen  SUata  sowoU  j 
itezichung  auf  die  Sistirung  der  Contravcnienten,  dicselben  o 
nun  Uotertbanen  eincs  Treniden  Staals  oder  eines  der  conirahirMi 
den  Slaalen  sein,  vor  der  requirirendeo  Bebûrde,  als  auf  dioBc 
ircibung  und  Ablieferung  der  von  denselben  in  Folgo  gefdUlerBl 
kenntnisse  zu  erlegunden  Gelder  oder  auch  auf  die  Bescblagoib 
und  Austioferung  zur  Ermittelung  des  Thaibcslaudea  erforder' 
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Didaraiion  échangée  entre  la  Toscane  et  Mecklenbourg-Schwérin, 
pour  la  réciprocité  de  traitement  de  leur  pavillon  respectif;  du 
\''Juin  1863. 

Déclaration. 

Id  soussigné ,  président  du  conseil  des  ministres  et  ministre  des 
a&ires  étrangères  de  Son  Âltcsse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklem- 
boQi^g-Schwérin,  ayant  reçu  du  ministère  de  Son  Altesse  Impériale 
et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane  l^assurance  qu'aucun  droit  de 
Hv^ation  ou  de  douane,  ni  aucun  impôt  spécial,  ne  sont  établis 
B  prélevés  dans  les  ports  de  Toscane  sur  les  bàtimens  naviguant 
NV  pavillon  mecklembourgeois,  qui  ne  le  soient  également  sur  les 
bttmens  naviguant  sous  pavillon  toscan ,  déclare  par  la  présente, 
4fr>erUi  de  Tautorisation  qui  lui  en  a  été  donnée  par  son  auguste 

<*  Que  les  bâtimens  toscans  arrivant  dans  les  ports  de  Mecklem- 
bMDrg.£ehwérin  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour 
et  à  leur  sortie ,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux,  par 
nppoit  aux  droits  de  port  et  de  navigation,  tels  que  droits  de  ton- 
B^e,  de  fanaux,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  quarantaine,  ainsi 
lo^iox  vacations  des  officiers  publics,  et  à  toutes  les  taxes  ou 
iirges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
KDom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou 
kl  établissemens  particuliers  quelconques,  soit  que  les  dits  bàti- 
■M  arrivent  ou  partent  sur  lest,  soit  qu'ils  importent  ou  exportent 
fci  marchandises. 

V  Que  les  bâtimens  toscans  pourront  importer  dans  les  ports 
bMecklembourg-Schwérin,  comme  également  en  exporter,  y  dé- 
Mr  oa  emmagasiner,  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
MHDerce,  de  quelque  provenance  qu'ils  soient,  dont  l'importation 
4  Teiportation  sont  légalement  permises  dans  le  grand-duché  de 
"KJdembourg-Schwérin ,  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
Phi  forts  droits  de  douane  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dé- 
***ination  que  ce  soit,  que  ceux  qui  seraient  payés  par  ces  mêmes 
Mrehandîses  ou  produits  s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  des 
I^Diens  nationaux. 

3*  Que  les  navires  toscans  seront  assimilés  dans  les  ports  d^ 
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1853  Auch  soUcn  die  verfolgendeu  ZoUbeamte  oder  Gensdarmcn  bcfu 
uDd  gebalten  sein,  auf  dcr  That  betroffeoe  Contravenienten,  die  a 
dcn  GegenstandeD,  welche  sie  bei  sich  fohren,  in  GehOften  odi 
llausern  im  FUrstenthum  Lubeck  eÎDen  Zufluchtsort  sucheo,  an  dn 
sen  6rt  zu  verfolgen,  sich  jener  Gegenstânde  zu  versichem  und  en 
hiernâchst  der  Obrigkeit  von  dem  Yorgange  die  ndthige  Ânzeîge  i 
inachen.  Bei  der  ÂusUbung  dieser  ihrer  Dienstpflicht,  soll  ihiM 
nach  vorgângîger  Légitimation  von  dem  Ortsvorstande  jederzeit  de 
erforderlicho  Schutz  und  Beistand  gcwâhrt  werden. 

In  den  Fâlien,  wo  ein  pcrsOnliches  Anbalten  des  Contraveniente 
gesetziich  zulâssig  ist,  soll  auch  dies  von  den  don  Contravenientc 
in  das  FUrstenthum  Ltlbeck  verfolgendcn  Zollbcamten  oder  Gen 
darmen  gcschehen  kOnnen,  der  Angehaltene  jedoch  alsdann  d< 
nâchsten  Obrigkeit  des  FUrstenthums  LQbeck  Ubcriiefert  werden. 

Ist  indessen  die  Person  des  Contravenienten  dem  verfolgendc 
Zollgensdarmen  bekannt  und  die  BeweisfUhrung  so  wio  die  Zahlin 
dcr  in  Antrag  zu  bringendcn  Strafe  gcsicbert,  so  darf  do  perstti 
fiches  Anbalten  nicht  gescbehon. 

Art.  XVIL  Der  Zollvertrag  vom  4.  Januar  1839  und  die  aof  use 
selben  sich  bcziebenden  besonderen  Verabredungen  so  wie  de 
Zollcartel-Vertrag  vom  nâmiichen  Tage  sind  hiedurch  aufgehobfli 
jedoch  behâlt  es  bei  den  Bestimmungen  der  Art.  X  und  XXX  de 
ersteren  Yertrages  auch  ferner  sein  Verbleiben,  sowie  bei  der  seil 
dem  in  Betreff  des  Hausirhandels  getroffenen  gegenseitigen  Yeab 
rcdung. 

Art.  XYIIL  Der  Zeitpunkt  des  Inkrafttretens  des  gegenwartiga 
Yertrags  wird  im  Einverstândniss  der  contrahirenden  Regierungei 
niiher  festgesetzt  werden. 

Die  Dauer  desselben  ist  vom  Tagc  des  Inkrafttretens  angerechne 
auf  1 0  Jahro  verabredet.  Erfoigt  ein  Jahr  vor  Ablauf  desselben  toi 
dem  eincn  oder  dem  anderen  der  contrahirenden*  Theilo  keine  Auf 
kUndigung,  so  soll  der  Yertrag  als  auf  5  Jahre  prolongirt  angesehei 
werden  und  bis  zur  crfolgenden  Ktlndigung  in  der  angegebenenAr 
immer  von  5  zu  5  Jahron  fortlaufend  verbindiiche  Kraft  behalten. 

Art.  XIX.  Die  Zustimmung  des  Landtags  des  Grossherzogthomi 
Oldenburg  zu  diesem  Yertrage  wird  vorbehalten. 

Art.  XX.  Dieser  Yertrag  soi!  in  zwci  gleichlautenden  Excmplarei 
ausgefertigt  und  unvorzUglich  zur  Ertheilung  dcr  Allerhôchsien  oo^ 
llOchsten  Ratification  vorgelegt  werden,  deren  Auswechselung  bali- 
in(5glichst  Statt  finden  wird. 

Zu  Urkund  dcssen,  u.*s.  w. 
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Traité  tntre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  anséalique  de  Ham  - 
bourg,  louchant  l'accession  de  celle  dertiihe  {pour  iiueU/ues 
enclaves  de  son  teiriloire)  au  système  douanier  du  duché  de 
Bolstân,  signe  à  Hambourg,  le  30  Juin  18(53, 

Seine  Majcsldl  der  KOiiig  von  Danemark,  etc.  ciiierseils  uod  iler 
llohe  Sénat  der  freien  und  llanscsladl  ilamburg  andererseils  tiaben, 
RUcksîclit  anf  die  fUr  das  Herzof,'lhum  Hotsleia  und  das  FOrsten- 
tlium  LUbeck  einlretende  anderweitîgc  Organisalion  des  Zollwesens, 
wegen  ï-orschiedener  Abfindcrungeu  und  Ergan^ungen  des  den  An- 
Ecfiluss  mehrcrer  Gebietstheile  der  frcien  und  IlansesladL  Ilamburg 
iin  das  Zolt-Systera  des  [lerzogthums  KolsteJn  bcirelleiiden  Vertrages 
vnm  5.  Scplember  1840,  Vcrhandiungen  erilirncn  iassen  und  t\i 
Jiiiisdbcii  bcvollmachligt 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires). 
\m.!.  Die  freie  und  Hansesladl  Hamburp  Irill  unbcschadel  ilirer 
Uoheilsrechle   mit  ihren  innerlialb  der  Zolllinic  des  Herzoglliums 
llolstein  belegcncn  Gobietsiheilen  ; 
f)  Grossen  Ilansderf,  mit  Scbmalenbcrek  und  Beymoor, 
î)  Wohidorf,  Ohlstedl  und  Volksdorf, 

3)  Farmsen  oebst  don  Parcelien  Kupferdainm,  Lehmbrook  und 
der  Bei'De, 
ilemZolI-  und  Brennsteuer- System  des  Herzogthums  Uolstdn,  \vi{' 
wlches  gemeinschaftlich  rur  das  KUnigreich  Diinem.irk,  fUr  das  ller- 
nglhum  Schleswig  und  Tur  d<is  IJerzogthum  Uolstein  nunmehr  ein- 
S^rl  ist ,  bei. 

A*T.  n.  In  Folpie  hievon  wird  idvhi  allein  ein  vUllig  zollfreicr  Ver- 
kehr  ztvischen  dem  Herzofithum  Holstcin  und  den  mil  diesem  zii 
wntoi  Zollverein  jetzt  und  kUnftig  verbundenen  fremden  Gcbieis- 
Men  einerseils  und  den  genannten  HamburgiscbcQ  Enclaven  aii- 
^erseits  slatlfinden,  sondern  es  wird  auch  fOr  den  Verkehr  dei- 
Uliteren  von  und  nach  dem  Konigreichc  Danemark  und  dcm  Ile 
"Blliume  Scbleswig  dieselbe  Zollfreilieil  zugesicheri,  welche  ftlr 
uenVerkefar  des  llerzoglbums  llolstein  nach  und  von  diesen  Lan- 
"^'iieilen  stattBndcn  wird.  Imgleichon  sollen  sîcli  die  Ringesesse- 
*"   "     Vereinsgebiels  einer  gcgensciligen  unbeschrankten,  auch 
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1853  auf  die  Landhandwerker  ausgeJehnleo  Juhrmarkls-Frcibcil,  uni 
Bcobachtung  der  Zollverordnung,  zu  erfrcuen  haben. 

Oline  Vt'rnelimung  mit  der  beikonimenden  KUniglicben  Behôr 
isl  die  ErrichluQg  vod  Fabriken  in  den  EnclaveD  aicht  zu  geslaitt 
Bei  Rrtheilung  od^r  Abtcbnung  der  desfâlligeD  Concession  wird  m 
liio  der  Sénat  von  Hamburg  dieselben  Dégela  befolgen,  welcfae 
diescr  Beziebung  TUr  Holsleialsche,  in  gleicber  Entremung  voa  d 
Zollgrcnze  belegene  Orle  die  gelteode  Norm  abgeben.  Die  Verrne 
rung  der  CoDcurrenz  allein  soll  nicbt  als  ein  glllliger  Grund  i 
Ablehnung  bclrachtet  werden. 

Die,  zur  zollfreien  Versendung  der  innerhalb  der  Greszen  dl 
Enclaven  angefertiglen  Fabrikat«,  nacb  Maassgube  der  Zollverordu 
nuDg  elwa  erforderlichen  Fabrikzciclien  oder  Stempel  werden 
dem  KOniglicben  General-ZolldirecUirat  zu  Copenbagen  respecliif 
autorisirt  uiid  erlheîlt.  Jedocb  soll  die  Aulorisalion  des  Fabrifc> 
zcicbens  und  die  Ertheilung  des  Stempels  nur  in  solcben  Fallen  ver- 
woigert  werden,  in  welcben  dieselben  unter  gleidien  VerbSltnisMO 
llolsteiniscben  Fabriken  ebcnfalls  wUiden  verweigert  «erden- 

Akt.  III.  Den  im  Herzogtburn  Holstein  und  deni  FUrstenlbua 
LUbeck  angcordneten  oder  nocli  kUnftig  anzuordneuden  Einfubr-^ 
Durchfuhr-  und  Ausfubr-Abgaben,  sowie  Verbolen  werden  anek 
die  Ilamburgischen  Enclaven  unierworfen.  Die  im  Ubrigen  Vereioi- 
gebiet  geltenden  Zoltstrafgesetze  uud  Vorschriflen  Uber  das  Slrrf- 
verfahren  in  Zollsacben,  ingleicben  sonstige  das  Zollwesen  betreffeadt 
Erlasse  werden  gleichmâssig  binsicbllicb  derBewohnerderEnclavn 
zur  Anwendung  gebracbl  werden.  Zu  dem  Ende  werden  die  gej;»- 
wilrligen  wie  die  kunftigen  allgemeinen  Zollgesetze  und  VerfDgnngei 
fllr  den  gemeinsamen  Zollverband,  soweit  dies  nicbt  bereiu  ge- 
scbebeu,  dem  llohen  Senate  initgctheilt,  welcher,  soweit  die  B»^ 
stimmungen  des  gegenwSrligen  Vertrages  dadurcb  nicht  verli 
werden ,  gleiche  Anordnungen  ftlr  die  Enclaven  erlassen  wird. 

Dasselbe  gill  in  Ansehung  der  Gesetzgebung  und  adminîsl 
Anordnungen,  belreffend  die  Brennsteuer  und  die  Stempei-Abgt 
von  Spielkarlen  (Art.  IV). 

Art.  IV-  Verbrauchs-  und  Fabrikaiionsabgaben,  die  fUr  das  B( 
zoglbuni  Holstein  und  Furstenlhum  Lubeck  beliebt  werden,  BJ 
aueb  in  don  Enclaven  einzufubren.  Namentlicb  gilt  dies  von  ( 
jelzl  eintrotenden  Besteucrung  der  Branntweinbrennerei. 

Dio  in  den  llamburgiscben  Enclaven  zu  gebrauchenden  Spieikarf 
werden  bei  den  Zollamtern  des  Vereinsgebiets  geslempeit  und  p 
der  SlempeUAbgabe  berîchligl  werden. 

lin  Ffllle  der  Anlegung  einer  Spielkarton-Fabrik  in  den  Enetan 
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kommon   fUr  sclbjge   diesdhen  Bestimmungcn   in  Anseliung   der  18IÉ 
Slcm|)el-^l)gal)e  und  der  dcsfalligen  Contrôle  nur  Anwendung,  wie 
nir  ahnliche  Fabriken  in  Ilolstein. 

Ait,  V.  Von  dem  Erlrage  der  Einruhr-  und  Âusfubr-Abgaben, 
lier  Brennsleuer  und  der  Slempel-Abgabe  von  Spielkarlen  eriiSit 
dieSudl  llamburg  jâhrlich  auf  jeden  Kopf  der  BevSlkcrung  derËn- 
dino,  welche  gegenwârlig,  nach  der  im  Jahro  4853  vorgenomme- 
Zahlung  163o  Seelen  ergebcn  hal  und  nach  .'i  JahrcD  von 
SïBeni  ermitlell  werilen  wird,  cine  Teslstchende  Summe  von  i  Thlr. 
WSchill.  Crt.  nach  dem  HUnzfusse  von  H  Thlr.  27  Sohill.  Cri.  auf 
AeUark  Tem  gerechnet,  iind  zwar  oline  RUcksîcht  auf  den  Belrag, 
»wohl  (1er  zur  Erhebung  kominendcn  tntradcn,  als  der  verniisgah- 
tea  Ver\\-sltungskos[en. 

Ait.  VI.  Die  dor  Stadl  llamburg  liîernach  Jfihrlicb  zukommendt! 
Afenionslsumme  soll  in  vierteljfihrigen  Etaten  an  die  K^mmerei  in 
Kmbuf^  aasgezablt  wcrden. 

Air.  VII,  Bei  den  Volkszdblungen  in  don  Ilamburgiachcn  Enclaven 
tierden  dlcjenigen  Principien  bofolgl  werdon,  welche  fUr  die  ani 
i-Febriur  1845  im  Herzoglhum  Holslein  und  in  den  Uamburgischon 
Sadiveo.  bescbaOte  VolkszSblung  nonngebeiid  waren.  Einc  Aemie- 
nrng  m  diesen  Principien,  wodurch  ein  abweicbendes  Résultai  er- 
ticllnift!,  selzt  die  Zuslimmung  der  KQniglicbcn  Regierung  voraus. 
NmIi  jedcsmaliger  VoIkszfibluDg  und  zwar  aucti  lUr  die  im  Jabre 
ISSS  beschaITte,  wird  der  Senal  zu  Hamhurg  dem  Koniglichen 
Finantmiaislerium  eine  bcglaubigle  Abschrift  der  speciellen  Zflb- 
Vingsliston  nebsl  den  Grundsûlzen,  welcbe  dabei  befoigt  worden, 
ïbmeuden. 

Ait.  VUl.  Die  Chaussée-,  Wege-,  PDasler-  und  BrUckengeliler, 
li«HeiiSgebUhren,  sowie  sonslige  derartigc  Abgabon,  unlerJiegen 
it  eÎDScitigcn  Bestimmung  der  belrelTenden  Regierung  ;  dio  Ein- 
*4iner  der  Vereinslânder  sollen  abtT  in  Hinsichl  dieser  AbgabeJi 
Ml  den  Inlflndern  gleich  gesetzl  werden. 
Ait.  IX.  Die  fur  die  Geostlande  des  Haniburgischen  Gebiets  an- 
WdneU)  Landherrschart  wird  durch  die  locale  Bebitrde  der  EnuLi- 
V,  wwie  durch  die  dort  befindiichen  Piquels  von  Landdraguneni 
mur  achten,  dass  in  den  Enclaven  keine  Brennereien  hcimIiLli 
Mrieben  werden,  sowie  dass  daseibsl  keine  Verbindungen  von 
BcUeicbbandIern  sich  bilden  oder  Waarenniederlagen  errieblel 
ieti,  welche  die  Einschwîirzung  verbotener  oder  zollpflichtigcr 
imUndo  in  dio  sonstigen  Thcile  des  Vereinsgebiels  zum  Zwcek 
ibea.  Sic  wird  femer,  auch  obne  ausdrllcklicbe  AulTorderung  allu 
Miltel  anwenden,  welclie  zur  VerhUtunp,  EnldeckuMi^ 
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1853  und  BcslrafuDg  dor,  von  Pcrsonen,  welcho  in  den  Enclavon  sicè 
aufhallen  oder  dort  domicilirt  sind,  gegen  die  Ubrigen  Theile  des 
Vcrcinsgcbicis  beabsichtigten  oder  in  denselben  begangenen  Ycr- 
letzung  bestehcndcr  Zollverordnungen  dienen  kOnnen  und  do^b^ 
Ircffenden  ZollbchOrdo  davon  die  nôthige  Ânzeige  machen. 
Art.  X.  Die  Hamburgische  Landherrschaft  der  GeesUande  wird: 
1  )  den  von  den  Zolibcamtcn  oder  BehOrden  des  Ubrigen  Vereiiu- 
gebicts  ergehenden  Requisitionen  stets  auf  das  Bereitwilligsle 
gcnUgen,  dièse  beziehen  sich  nun  aaf  die  Sisiirung  derZoD- 
conlravcnienten,  welchc  in  den  Enclaven  sich  aufhalten  oder 
dort  domicilirt  sind,  vor  dcr  requirirenden  Behttrde  zurTer- 
nchmung,  oder  auf  die  Beitreibung  und  Ablîeferung  der  voo 
denselben  in  Folge  gefâllter  Erkenntnisse  zn  ericgenden  Get 
dcr,  auf  die  Bcschiagnahme  und  Ausiieferung  zur  Ermittelnng 
des  Thatbestandcs   erforderlicber  oder  bereits  fllr \  confiscirt 
crkiârtcr  Contravcntionsgegenstânde  oder  endlich  auf  die  VoU- 
ziehung  der  statt  der  Geldstrafcn  gesetziich  cintretenden  Freî- 
hcitsstrafen. 
Scibige  wird 

2)  die  von  den  ZoUboamten  des  Vereinsgebiets  angebrachien  De- 
nunciationen  gegen  oben  bezeichnete  Zollcontravenienien  fifr- 
dcrsamst  zur  Untersuchung  ziehen.    Ailes  dies  in  eben  dem 
Maasse,  aïs  ob  die  Réquisition  oder  Denunciation  von  der  Ham- 
burger BehOrdc  ausgegangcn  wâre. 
Art.  XI.  Die  Ilamburgischen  Enclaven  werden  denselben  Control- 
inaassregcln  in  Bezug  auf  den  ZoII  und  die  Brcnnsteuer  unterworfen 
werden ,  welchc  fUr  die  in  glcichcr  Entfernung  von  der  Zollgrenu 
helegenen  Districte  des  Herzogthums  Ilolstein  und  des  FUrstenthams 
LUbeck  gesetziich  vorgeschrieben  sind  oder  Yorgeschrieben  werden 
inOchten. 

Zur  Wahrnehmung  der  Zoll-  und  Brennsteuer-Controle  soll  es  den 
in  dcni  Ilerzogthucn  Ilolstein  und  FUrstenthum  LUbeck  stationirten 
KOniglichen  Zollbeamten  und  Zollgensdarmen  zu  jeder  Zcit  gcstaUel 
sein,  die  Ilamburgischen  Enclaven  zu  bctreten  und  den  bestehenden 
Vcrordnungen  gemiiss  zu  verfahren.  Bei  der  AusUbung  dicser  ihrer 
Dicnstpflicht  in  den  Enclaven  soll  ihnen  nach  vorgângiger  Légitima- 
tion von  dem  Ortsvorstandc  jederzeit  der  erforderlicho  Schutz  und 
Beisland  gewahrt  werden. 

Fur  das  bei  Lager-Nachsichtcn  und  Ilaussuchungen  zu  bcobach- 
t(ï|ylo  Verfahren,  namcnllich  in  soweit  dabei  die  Zuzichung  theils 
der  hohcren  Zollbeamten,  tlieils  der  nadisten  obrigkcitlichen  PersMi 
gesetziich  erforderlich  ist,  blciben  die  gegenw^rtig  fUr  das  Henog- 
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Dauer  dièses  Verlrages  nnverânderl  maossgebend. 
[Me  spSter  elwa  errorderlîch  werdeade  StatioDÎning  KCnîfslicher 
^ensdarmen  in  den  Enclaven  seibsl  bleibl  einer  naheren  Ueber- 
kuofl  vorbehalten. 

AI.  Xlt.  In  denFSIIen,  wo  wegen  einer  Zoll-Conlravention  eîn 
H>nlicfaes  Anbailen  der  Contravenienien  gesetzlich  zulsssig  isl, 
dies  auch  in  den  Enclaven  von  dem,  den  Contra v en i en t«n  ver- 
mdcD  Zoll-Beamlen  oderZolIgensdartnen  geschehen  kUnnen,  der 
dialtene  jedocb  alsdann  der  Ortsobrigkeil  Uberlierert  werdeii. 
ndessen  dis  Person  des  Co n [rave nie nten  dem  Bcamten  oder 
^rmen  bekanut  und  die  BeweisfUhrung,  sowie  die  Zalilung 
Antrag  zu  bringendea  Strafe  gesichert,  so  fSllt  das  persOn- 
lObalten  weg. 
tr.  XIU.   Aucb  der  Kûnigliche  Oberzollinspeclor  und  der  Ober- 

iminspector  habea  ihr  Augeamerk  darauf  m  richten,  d.iss  in  * 

Enclaven  nichts  den  Zollverordnungen  Widerslreilondes  vorge- 
nen  werde,  und  kttnnen  desralls  mit  der  Landberrscbart  der 
itlande  erforderlichen  Falles  in  Communication  trelen. 
iT.  XTV,  Wegen  der  ini  Herzoglhum  Holstein  oder  im  Fûrslen- 
i  Lubeck  von  Eingesessenen  der  Enclaven  oder  in  denselben 
BuQtaltenden  Individuen  begangenen  Uebertretungea  der  Zollge- 
des  Vereinsgebiels  werden  die  Strarerkenntnisse  vnn  den 
igUebea  oder  den  Grossherzoglicb  Oldenburgischen  Bebûrden 
tgeben.  Seiche  werden  der  Landherrschafl  der  Geestlande  zur 
lication  und,  fjills  nicbi  etwa  respective  Seine  Majesl^I  der  KOni,^ 

Seine  EOnigliche  Hobeit  der  Grossberzog  von  dem  atlerbOchst 

hOchst  Itmen  Kustehenden  Aecbte  der  Begnadigung  oder  Strat- 
randiung  Gebrauch  machen,  ïur  Vollstreckung  zugestellt,  und 
r  ist  die  von  eînem  zahlungsunrâhigeQ  Eingesessenen  der  Enda- 

Inhalts    solcher  Erkenntnisse    zu    erleidende   Freiheilsstrafe 
iD  denselben,  in  Uebereinstimmung  mil  den  im  Ubrigeo  Vereins- 
iet  bestebenden  Vorscbririen ,  zur  Vollziehung  zu  bringen. 
«T.  XV.  Sind  dagegen  in  den  Enclaven  seibst  Zoll  -  oder  Brenn- 

!r-CoDtraventionen  begangen,  sind  ferner  im  Bezlrk  denselben 

lerlagen  erweislich  eingeschwârzter  Waaren  enldeckt  oder  end- 

aei  es  fur  sicb  oder  in  Verbinduug  mil  der  im  sonsligen  Ver- 

;ebiet  verubten  Uebertrelung  der  Zollgesetze,  andere  Ver- 
fehen  oder  Vergeben,  z.  B.  der  Faischung,  der  Widerselzlichkeit 
pnZoll-  und  andere  Beamle  oder  deren  wOrtlicher  oder  that- 
^^  Beleîdigung  verllbt  worden,  so  bleibt  dem  Belheiliglen  die 
iwÎBchen  der  Erledigung  der  Sache  im  administrativen  Wege 
17 
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1853  durch  das  KOnigliche  Gencral-Zolldirectorat'^iii  CopenhageD,  oder 
jm  gcricbtiichen  Wegc  durch  die  Landherrschaft  der  Geestlaode, 
w  clchc ,  sowcit  nicht  die  Zoll  -  uDd  Brennsteuer-Gesetzgebung  des 
Vcreinsgebiots  die  Strafc  bcstimmt,  nach  llamburgischen  Anord- 
nungcD  das  Erkenniniss  abgiebt,  und  wird  ïn  solcher  RUcksicht  tor 
ihr   ausgehenden  RcquisitioDen   io   der  Art.  X   voi^eschriebenen 
Weise  von  den  Beamlen  und  Behôrdeu  des  Ubrîgen  VereinsgebîeU 
stcls  bereitw'illigst  nachgelebt  wcrden.    In  Ansehung  der  von  der 
Landherrschaft  abgegebcnen  Erkcnntnisse  6ndet  der  nach  Hambur- 
gischen  Geselzen  beslehende  Instanzcnzug ,  unter  Recurs  an  den 
Sénat,  statt,  und  verbleibt  dem  Senate  das  Recht  der  Begnadîgung 
und  Strarverwandlung.    Sînd  die  Contra venienten  Angehdrige  des 
Uerzogthums  Holstein  oder  des  FUrstenthums  LUbeck,  so  geschieht, 
auf  Réquisition  der  Landherrschaft  der  Geestlando  und  Mîltheiliinp 
des  Erkenntnisses,  von  den  dortigen  BebOrden  die  Yollstreckanp 
der  Strafe. 

In  Ansehung  des  Recurses  wider  die  Straferkennlnisse  des  Kônig- 
lichen  General-Zolldirectorats,  sowie  in  Betreflfder  Publikation  und 
Vollziehung  dieser  Erkennlnisse  kommen  die  BesUmmnngeD  des 
Art.  XIV  zur  Anwendung. 

Art.  XVL  Die  Kosten  der  Vollziehung  der  Freiheitsstrafen  wider 
einen  Inhaftirlen  fallen  bei  dessen  Zahlungsunfôhigkeit  der  Ktfmg- 
lichen  Staatskasse  zur  Last. 

Die  Zollslrafgelder,  sowie  die  confîscirten  Gegenstânde  oder  dem 
Werlh  fallen,  abgesehen  von  dem  Anthcil  der  Anhalter  oderDenon- 
cianten,  kUnftig  in  die  Kônigliche  Staatskasse,  an  wclcho  gleichUb 
die  eingcgangenon  dcfraudirtcn  Abgaben  vorkommenden  Falls  ab- 
zulicfcrn  sind. 

Art.  XVIL  Gegenwartiger  Vertrag,  wclcher  mit  dem  4.  Julides 
Jahres  1B53  zur  AusfUhrung  gcbracht  werden  soll,  wird  vorliofig 
auf  zehn  Jahrc  abgeschlossen.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  Ablauf  desselbeo 
von  dem  einen  oder  dem  andcren  der  contrahirenden  Thcile  keiM 
AufkUndigung,  so  soll  der  Vertrag  aïs  auf  flinf  Jahre  prolongiri  an- 
gcschen  werden  und  bis  zur  erfolgenden  KUndigung  in  der  angege- 
benen  Art  immer  von  fUnf  zu  fUnf  Jahrcn  fortlaufend  verbindliche 
Kraft  bchalten. 

Der  Zollvertrag  vom  5.  September  1 840  und  die  auf  denselbeo 
sich  beziehenden  besondern  Verabredungen  sind  hiodurch  aufge- 
hoben  und  tritt  gegenwârtiger  Vertrag  vollstfindig  an  die  Stdie 
desselben. 

Art.  XVIIL    Dieser  Vertrag  soll  in  zwei  gicichiautcndcn  Exem- 
plarcn  ausgefcrtigt  und  zur  AllcrhOchsten  und  Hohen  Rali6calion 
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vofgel^l  werden,  deren  Auswechselung  baldmôglichst  stallfinden  185 
wird. 
Zu  Urkund  desseu ,  u.  s.  w. 

Note.  Un  semblable  traité  (à  quelques  modifications  près),  a  été 
cmda,  le  %0  Juin  4853,  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  et  an- 
séatiqoe  de  Lubeck,  pour  quelques  enclaves  de  son  territoire. 


FRANCE  ET  CONFED.  ARGENTINE. 


Traiti  entre  la  France  et  la  Confédération  Argentine,  pour  h 
Ubre  navigation  du  Parana  et  de  V  Uruguay ,  signé  à  San- José 
de  Flores,  le  1 0  Juillet  1 853. 

An.  L  La  Confédération  argentine  permet,  dans  l'exercise  de  ses 
droHi  flouverains ,  la  libre  navigation  des  rivières  Paranâ  et  Uru- 
guay, sur  toute  la  partie  de  leur  cours  qui  lui  appartient,  aux  navires 
Aurvbnds  de  toutes  les  nations,  en  se  conformant  uniquement  aux 
,  otadfboDS  qu'établit  ce  traité  et  aux  règlements  déjà  décrétés  ou 
qn  le  seraient  à  l'avenir  par  l'autorité  nationale  de  la  Confédération. 

Ait.  n.  En  conséquence,  lesdits  bâtiments  seront  admis  à  se- 
joarner,  charger  et  décharger  dans  les  lieux  et  ports  de  la  Confédé- 
nfoa  argentine  ouverts  à  cet  effet. 

Ait.  ni.  Le  gouvernement  de  la  Confédération  argentine,  désirant 
;    procarer  toute  facilité  à  la  navigation  intérieure,  s'engage  à  entre- 
kmr  des  marques  et  des  balises  indiquant  les  passes. 

Ait.  rv.  Les  autorités  compétentes  de  la  Confédération  établiront 
m  système  uniforme  pour  la  perception  des  droits  de  douane,  de 
port,  de  phare,  de  police  et  de  pilotage,  dans  tout  le  cours  des 
Muz  qui  appartiennent  à  la  Confédération. 

Ait.  V.   Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  que  l'Ile 
de  Martin-Garcia  peut,  d'après  sa  position,  entraver  et  empêcher  la 
Sbre  navigation  des  affluents  du  Rio  de  la  Plata,  conviennent  d'em- 
ployer leur  influence  pour  que  la  possession  de  cette  ilo  ne  soit  pas 
retenue  ou  conservée  par  aucun  État  du  Ilio  de  la  Plata,  ou  do  ses 

47* 
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1853  affluents,  qui  n'aurait  pas  adhéré  au  principe  de  leur  libre  navi- 
gation. 

Art.  YI.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  édi- 
tât entre  quelques-uns  des  États,  républiques  ou  provinces  du  Rio 
de  la  Plata  ou  de  ses  affluents,  la  navigation  des  rivières  Paranàel 
Uruguay  n'en  demeurera  pas  moins  libre  pour  le  pavillon  marchaiid 
de  toutes  les  nations. 

11  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne 
le  trafic  des  munitions  de  guerre,  telles  que  les  armes  de  tonte 
espèce,  la  poudre  de  guerre,  le  plomb  et  les  boulets. 

Art.  VII.  S.  M.  l'empereur  du  Brésil  et  les  gouvernements  de 
Bolivie,  du  Paraguay  et  de  l'État  oriental  de  l'Uruguay  pourront  ac- 
céder au  présent  traité ,  pour  le  cas  où  ils  seraient  disposés  à  en 
appliquer  les  principes  aux  parties  des  rivières  Paranà,  Paraguay 
et  Uruguay  sur  lesquelles  ils  peuvent  respectivement  posséder  des 
droits  fluviaux. 

Art.  VIII.  Le  principal  objet  pour  lequel  les  rivières  Paranâ  et 
Uruguay  sont  déclarées  libres  pour  le  commerce  du  monde  étant  de 
développer  les  relations  mercantiles  des  contrées  riveraines  et  de 
favoriser  l'immigration,  il  est  convenu  qu'aucune  faveur  on  immn- 
nité  quelconque  ne  sera  accordée  au  pavillon  ou  au  commerce  d*iiie 
autre  nation,  sans  qu'elle  ne  soit  également  étendue  au  commeite 
et  au  pavillon  français. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  H.  l'empereur  des 
Français  dans  le  délai  de  quinze  mois  h  partir  de  sa  date ,  et  par  S. 
E.  Monsieur  le  directeur  provisoire,  dans  celui  de  deux  jours,  soa 
la  réserve  de  le  présenter  à  l'approbation  du  premier  congrès  légis- 
latif de  la  Confédération  argentine. 

Les  ratifications  devront  être  échangées  au  siège  du  gouve^l^ 
ment  de  la  Confédération  argentine  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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ARGENTINE. 
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Traùi  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Confédération  argentine, 
touchant  la  libre  navigation  du  l'arand  et  de  l'Uruguay,  signé 
iSt.-José  de  Flores,  le  iO  JuiUel  1853. 


Ait.  1.  The  Argenlioe  Conrederalion ,  in  thc  exercise  of  her  sove- 
JBgn  rigbts,  concèdes  the  free  Davigation  of  the  Hvers  Paranâ  and 
Bmgiiay,  wherever  Ihey  may  belong  to  her,  to  the  mercbant  vessels 
Vall  nations,  subject  only  lo  ihe  conditions  which  tbis  treaty  esla- 
bGslies,  and  lo  ibe  régulations  sanctioned,  or  which  may  hereafter 
ktanctioned,  by  the  national  aulhority  of  the  Confédération. 

Ait.  U.  Consequently,  tlie  said  vessels  shall  be  admitted  to  re- 
mua, load,  and  unioad  in  the  places  and  ports  of  tbo  Argentine 
lînAderàtion  which  are  open  for  ihat  purpose. 

Ut.  10.  The  governnienl  of  tbe  Argenlioe  Confédération,  being 
doHTTOE  to  provide  every  facilily  for  intertor  navigation,  agrées  to 
naintahi  beacons  and  marks  pointing  ont  tbe  channcis. 

Air.  IV.  Ao  uniform  System  shall  be  established  by  ihe  compé- 
tent suthorities  of  the  Confédération  for  tbe  collection  of  the  custom- 
fcsn»  dulics ,  harbour,  lights,  police,  and  pilotage  dues,  aiong  tbe 
*li<Je  course  of  the  waters  which  belong  lo  the  Confédération. 

Ait.  V.  The  hîgh  contracting  parties,  considering  that  ihe  Island 
tfMirtin  Garcia  may,  from  its  position,  embarrass  and  impede  the 
navigation  of  tbe  confluents  of  the  river  Plate,  agrée  to  use 
influence  to  prevent  thc  possession  of  the  said  island  from 
htfni;  retained  or  beld  by  any  State  of  the  river  Plate,  or  its  con- 

IMU,  which  shall  net  bave  given  its  adhésion  to  the  principle  of 

rir  free  navigation. 

Ait.  VI.   ir  it  should  bappen  (which  God  forbid)  that  war  should 
«ut  belween  any  of  the  States,  republics,  or  provinces  of  the 

tr  Plate  or  ils  conHuents,  tbe  navigation  of  the  rivers  Paranâ  and 

igoay  sball  remain  free  to  the  mercbant  flag  of  ail  nations,  ex- 
what  may  relate  to  munitions  of  war,  such  as  arms  of  ail 
gunpowder,  lead,  and  cannon-balls. 
Ait.  vu.   PoweiMS  expressly  reserved  to  His  Majesty  Ibe  Empe- 
r  of  Brâzii,  andine  govcrnments  of  Bolîvia,  Paraguay,  and  the 
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853  Oriental  State  of  Uruguay,  to  become  parties  to  the  présent  treaty, 
în  case  they  should  be  disposed  to  apply  its  principles  to  the  parts 
of  the  rivers  Paranâ,  Paraguay  and  Uruguay,  over  \i*bich  they  may 
respectively  possess  Quvial  rights. 
I  ART.  VIII.  The  principal  objects  for  which  the  rivers  Paranà  and 
Uruguay  are  declared  free  to  the  commerce  of  the  world,  beingto 
extend  the  mercantile  relations  of  the  countries  which  border  then, 
and  to  promote  immigration,  ît  is  hereby  agreed  that  no  faveur  or 
immunity  shall  be  granted  to  the  (lag  or  trade  of  any  other  nation, 
which  shall  not  equally  extend  to  those  of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  IX.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kmgdom  of  Great-Brîtain  and  Ireland  withiD 
six  montbs  froin  its  date,  and  within  two  days  by  bis  ExoeHeney 
the  provisionai  director  of  the  Argentine  Confédération,  who  shall 
présent  it  to  the  first  législative  congress  of  the  Confédération  for 
their  approbation. 

The  ratifications  shall  be  cxchanged  within  eighteea  months  at 
the  place  of  résidence  of  the  government  of  the  Argentine  Confédé- 
ration. 

In  witness  whereof,  etc. 


DIVERS  ETATS  D'ALLEMAGNE. 


Convention  entre  divers  États  d'Allemagne,  concernant  le  traite- 
ment réciproque  à  accorder  aux  sujets  respectifs  malades,  aw» 
que  les  frais  denteirement,  en  cas  de  leur  décès,  à  supporter 
par  les  gouveimejncnts  respectifs  signée  à  Eisenach,  k 
11  Juillet  iS5d. 

Die  Rcgierungcn  von  Preusscn,  Sachsen,  Ilannovcr,  Kurhessen, 
(Irossherzoglhum  Ilcssen,  Sachsen-Wcimar,  Mecklcnburg-Schwerio, 
Mecklcnburg-Strclitz,  Oldenburg,  Braunschweig,  Sachsen-MeiniDgeDi 
Sacliscn-Altenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha ,  Anhalt-Dessau-Ctttheo, 
Anlialt-Bcrnburg,  Schwarzburg-Rudolstadt ,  Schwarzburg-Sonders- 
hausen,  Schaumburg-Lippc ,  Lippe,  Reuss  c'iltercr  und  Reuss  jUnge- 
vvv  Linie,  sowic  die  froicn  Slâdlo  Frankfurt  und  Brcmen  sind  Uber- 
iMiif^ekommen,  Ubor  die  Grundsâtzo,  wclchc  gcgcnseilig  in  Bczuj: 
aiif  die  Verpllcgung  (^-krankler  und  Bcerdigung  verslorbener  Au^*- 
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bOrigKl ^ aodflrea  Staatcs  Atiwunduui;  findt'ii  sollen,  sich  vcilr^^s-  j  S5 
massig  su  eiuigen,  uod  habeo  zu  dtesem  Zwucke  BuvuUuUii^hlijjle 
«ruaaul  und  zwar 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires)  1 

welche  demgeiDiiss  mit  Vorbuhall  der  Genehmigung  ilircr  Re^^ieruu- 
^n  folgende  Ikstimmuugcn  verciiibarL  haben  : 

Jede  der  coQlrahiiËDden  itcgicruDgen  vcrpilichlet  sich,  dafUr 
<iu  sorgeo,  dass  in  ibrem  Gebiete  denjenigea  hUirshedUrfUgeii  Aoge- 
librigea  anderer  Stasten,  welcbo  der  Kur  und  VerpQugung  bt-nOthigl 
sind,  diesc  nacb  denselbcn  Grundsiiueii,  wic  bei  cignen  Uoler- 
(haoeD,  bis  dabin  zu  Theil  wcrdc,  vvo  ibre  RUckkebr  iu  dcn  zur 
Uebernahme  verpiliebtetuD  Slaal  obne  NacbUieil  TUr  ihio  oder  Aq- 
dticer  Gesundbuit  gcscbebeo  kano. 

g  2.  £in  Ers^u  der  biubci  {§  1  )  udur  durcL  diu  BcL'idigung  oi- 
Hacbseaden  Koiîten  kaua  gegen  die  SlaaLs-,  Geiuuiiide-  oder  andi-re 
tlITeatlichcu  liassea  desJciiigcnSlaaleâ,  welcbcui  dcrlluirsbcdllrrtigij 
autjuhûrt,  nicbt  befinsprucbt  werdea. 

g  3.  Fur  deu  Fait,  dass  der  UuirsbedUrflige  oilcr  dass  andcre 
privalreubllidi  Vcrpllicbleie  mm  ErsaU  der  Koslen  im  Slânde  sind, 
bleibeu  die  Ansprllcbo  auf  lelztcre  vorbeballen.  Dje  coDlrahirendeti 
Regierutigen  sicheru  sicb  aucb  wccbs»Lseitig  zu,  aul'  Aiilrag  der  bc- 
trelfenden  Ikbfirde  die  nacb  der  Laudesge&elzgebuiig  zuiflssigc  Huiro 
zu  JeistcD,  dainh  deDJUDigea,  wolt^he  die  gedachlen  Kostcu  beslritleii 
iiaben,  dièse  nacb  billigeo  AusâUeD  erslallel  werden. 

§  i.  Gegenwilrtige  Uebereiukuiifl  Irill  mit  dem  1.  Januar  185i 
in  Kraft.  Mil  demselbeii  Tage  erliscbt  die  Wirksainkeïl  derjenigeo 
VerabreduDgen,  welche  bisher  Uber  den  gleichen  Gegenstand  zwi- 
■chen  einzelncn  der  cdd  trahi  rend  en  Regierungeu  bestanden  haben. 
'Die  Dauer  der  Wirksamkeil  der  gegeowartigen  UebereinkunR  wird 
zunfichst  aiif  den  Zeitraum  vod  drei  Jahreu  verabredet.  Sio  ist  aber 
auf  je  weitere  drei  Jahre  als  in  KrafL  befindliuh  fUr  jade  der  contra- 
birenden  ilegierungen  zu  belrachten,  welcbe  niobi  spatestens  sechs 
Hoaate  vor  dera  Ablaufo  der  Giltigkeil  der  UebereinkunfL  dieselbo 
gdtoaâigl  bat. 

g  6.  Allen  doulscheu  Buiidesstaaleo ,  welche  die  gegenwartige 
pebereiakuuft  nicbC  mit  abgescblosson  haben,  steht  der  Beitritl  f-u 
dcrselben  offen,  Dieser  Bcitritt  wini  durch  einc,  die  Uebereînkunft 
geacbmigendc  und  eiucr  der  conlrabireBdcn  Rcgicrungcn  Behufs 
Réitérer  Benachricbligung  der  Ubrigcn  Conlrahenten  zu  Qbergebende 
Srklâruiig  bewirkt. 

Zu  Urkund  desscn,  u.  s.  %v. 
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o ..  o  Verhandelt  Eisenach,  den  i 4 .  JuU  4853. 

oOo 

Bei  Abschiuss  des  faeut  von  den  Unterzeîchneten  vollzogeneo  Tc^ 
trages,  betreffend  die  Heilung  und  Yerpflegung  hOlCsbedOrft^er 
Ângehdrigen  des  anderen  Staates,  war  man  allseitig  darttber  eînYer- 
standen  : 

zu  §  4 .  dass  unler  der  RUckkehr  sowohi  die  freiwillige  Ab- 
reise  des  Verpflegten,  als  auch  die  von  der  Obrig^ 
angeordnete  Weiterschaffung  desselben  und  nichi  nor 
die  FortsetzuDg  der  Reise  zu  Fuss,  sondera  aadi  te 
Transport  zu  Wagen  oder  durcb  andere  geeignete  Fort- 
schaffungsmittel  verstanden  sein  solle  ;  desgleioben 
zu  §  3.  dass .  der  Vertrag  nicht  anzuwenden  sei  auf  Personen, 
welche  in  ôffentlichen  Diensten  stehen,  dièses  Diensta^ 
halber  im  Gebiete  des  anderen  Staates  «ch  befindoi 
und  dort  erkranken;  dass  es  vielmehr  in  dieser  Hinsioiit 
lediglich  bei  den  deshalb  bestehenden  GmodsMieD  ver- 
bleiben  solle. 

Sodann  einigte  man  sich,  dass  die  Genehmigimg  des 
Yertrages  durch  eine  der  Preussischen  Regiemng  la 
ttbersendende  Erkldrung  ausgesprochen  und  dass  voo 
dieser  jeder  der  andem  kontrahirenden  Regierungen 
ttber  den  erfolgten  Beitritt  der  ttbrigen  kontrahirendoi 
Regierungen  Mittheilung  gemacht  werde. 

Ëndlich  wurde  allerseits  anerkannt,  dass  die  Reiheo- 
folge,  in  der  die  resp.  Regierungen  im  Vertrage  aufgefllhrt 
worden ,  deren  Rangverhâltnissen  unprâjudicirlich  seL 

(Suivent  les  signatures.) 


PRUSSE  ET  OLDENBOURG. 


i 


Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  d Oldenbourg,  pour  fc» 
cession  d'un  territoire  propre  à  Vétablissemeni  dun  port  mSi^ 
taire,  signé  à  Berlin,   le  20  Juillet  1853,  avec  les  article^ 
additionnels  du  i  ®'  Décembre  de  la  même  année, 

Seine  Majestât  der  KOnig  von  Preussen  und  Seine  Ktfniglidi 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  haben  in  Erwâgung, 
Preussen  zur  angcmessenen  Entwickelung  seiner  Kriegs -Marin 


r 


f 


nmasR  et  Oldenbourg. 

Hoes  SlationspuDkts  an  der  NordseekUsle ,  und  Oidcnburg  des  18QI 
SefauUes  fUr  seinco  Seehandcl  und  seine  Sceschiffahrl  bedarF,  wel- 
aber  auf  den  bisher  eingescblageoea  We^en  nicbl  zu  erlangen  ge- 
weseu  ist,  den  Eatschiuss  gefiisst,  Uber  diese  Angelegenbeit  eioen 
^ertrag  absuschtiesseD ,  und  zu  dem  Ende  BevoIlniSchtigle  ernaont; 
Imliclt  : 

{Suivenl  les  noms  des  plénipotentiaires) 
ilche ,  nach  gescbefaener  Âuswcchselung  und  gegeuseitigcr  ÂDcr- 
inung  ibrer  Vollmachten ,  unler  Vorbehalt  der  landcsherrlictieii         J 
Skationeo,  tiber  folgende  BcsUmmungen  einig  geworden  sind  :  1 

ART.  L  Preussen  stellt  den  Oldenburgischen  Seehandel  und  die 
•argistibe  SeescbifTahrt  dergeslalt  unler  den  SchuU  seîncr 
ie^Marine,  dass  es  sich  verpflichlet,  aile  Sobiffe.  welcbe  Oldea- 
giscbes  Eigeatbum  sind,  und  unler  Oldenburgischer  Flagge  fah- 
Uberall  ebenso  zu  schUtxen  und  zu  verlheidigen,  wie  diejenigen 
liJfe,  weldie  Preussiscbes  Eigenihum  sind,  und  pnler  Treussi- 
ler  Flagge  fahren. 

Es  bleibt  selbstverslândlich  Oldenburg  jederzeil  uabenommen, 
tuf  dicseo  Schulz  zu  vcrzicblen. 

Art.  II.  Preussen  verpQicblet  sich,  so  oH  die  UmstSade  nacli 
4em  Ermessen  Oldenburgs  es  crbeischen,  und  Oidcnburg  es  bean- 
tragl,  den  Schuli  der  Oldenburgischen  KUslen  gegen  Feindlichc  An- 
griSe  von  der  Wasserseile  zu  Ubcrnehmcn. 

Art.  m.  Mit  Rucksicht  auf  dre  in  den  Artikeln  1  und  II  Ubernom- 
Benen  Verbindlichkeileu  wird  Preussen  eine  Floltenstation  iin 
lahdebusen  untcrhalten,  und  zu  diesent  Zwecke  daseibsl  einen 
EriegsfaafeQ  au!  elgene  Kosten  hersLellen. 

Ail.  IV.  Zu  dem  Endc  Iritt  Oldenburg  an  Preussen  mit  voUur 
SlaaLsboheit  ab  : 

l- An  der  westlichen  Seîte  der  Jahde  ein  Gebiet,  desseo  Grenze 
nachstehend  bestimnil  wird  : 

n]  Anrangeud  beiin  Bandter  Aussenlief,  folgl  die  Grenze  diesem 
durch  den  Bandler  Groden,  dann  durch  den  Bandler  Siel  dcin 
Baudler  Binnentiel  bis  zu  derajenigen  Punkle  in  der  Biegunj; 
des  Tiefs,  welcher  von  dem  innern  Ilande  der  Defchkappc 
Uber  dem  Siel  in  graderLinie  1310  (  geschrieben  :  Einluusend, 
dreihundert  und  zehn]  Fuss  Oldenburgischen  Kataslermaasses 
(='  123i,g7s  Fuss  Rheinlfindisch)  enlfernl  lîegt. 
^1  Von  diesem  aiso  bestiminten  Punkle  wird  die  Grenze  durch 
eine  gerade  auf  den  Hoppenser  Deich  gerichlelu  Linic  gebildel, 
Velche  593  (geschrieben:  FUnfliundcrl  zwoi  und  fUnfzig)  Jlluk 
(à  6i  a  Fuss)  Oldenburgischen  Kalaslerniausses  (^12H  Mor- 
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1 853  gcn  Magdeburgisch  57  QRutbcn  i'ifi  GFuss)  Binnendcichlaiid 

abschncidet,  und  ungefâhr  auf  des  Grenzzeichen  zwîschcn  der 
Heppcnser  und  Neugrodener  Sprcnge  trififk. 

c)  Von  hier  ab  beschreibt  die  Grenze  eine  Linle,  welche  senk- 
recht  auf  dem  wahren  Meridian  steht,  und  folgt  derselben  bis 
zu  dein  Punkte  an  der  Jeverschen  Seilo  des  Hauptfabrwassen 
der  Jabde,  wo  die  Ticfe,  nach  dem  bisberigen  Betonnoiigs- 
système,  die  Logung  einer  Tonne  erheiscben  wUrde. 

d)  Von  dort  lâuft  die  Grenze  sUdlich  in  grader  Linie  bis  zu  dem 
Punkte  an  der  Nordseile  des  Steinhâuser  Tiefs  (Salze-Brake), 
wo  das  Fahrwasscr  desselben  nach  dem  bisherigeo  Système 
durch  eine  Bake  oder  Tonne  bezeichnet  werden  mttsste. 

e)  Die  wcitere  Grenze  bildct  von  hier  aus  eine  grade  Unie, 
welche ,  den  von  dem  Marientief  gcbildeton  Aussenhafen  brî 
Fâhrhuck,  bisher  Fâhrhucker  Rhede  genannt,  voUstAndig  eîn- 
schliessend ,  sich  lângs  des  sUdlichen  Bandes  desseliM»  fort- 
setzt,  bis  sie  von  der  verlângerlen  Richlung  des  Bandter  Aas- 
senticfs  geschnitten  wird ,  und  folgt  demnâchst 

f)  der  letzteren  Richtung  bis  zu  dem  in  diescr  Grensbeschreibong 
bezeicbneten  Ânfange. 

II.  An  der  Ostlichen  Seile  der  Jahdc  ein  Gebiet,  enlhaltend  vier 
JUck  Oldenburgischen  Kataster-Maasses  (=3  8  Morgen  Magde- 
burgisch 139  DRuthen  97,9iD  Fuss)  Binncndeichiand  m  der  Ecfce 
des  Ëckwarder  Stcindeichs,  den  davor  liegendon  Deich  and  deo 
FlUgeldeich,  nebst  dcren  Bcrmen  und  Watte,  se  weit  solche 
durch  rechtwinklich  auf  die  abgetretcncn  Deichtbeile  gazogènes 
Linien  begrenzt  werden,  desgleichen  die  zwischen  den  Fort- 
sctzungcn  diescr  Linien  bolegene  Wasserflâche  in  einer  Breite  ' 
von  500  (geschrieben:  FUnfliundcrt  )  Fuss  Oldenburgisch  voo 
dem  Rande  dos  bei  Ebbezeit  irocken  laufcnden  Watts. 

Die  Form,  welche  das,  die  vier  JUck  Binnendeicblaud  bildemte 
Âreal  crhalten  wird,  bleibt  der  Bcstimmung  Preussens  bei  der 
Grcnzrcgulirung  Uberlassen. 

Durch  die  angcschlossene ,  von  den  beiderseiligen  Bevôllmâchtig-' 
ton  unterzeichnete  Karte,  auf  welcher  der  Anfangspunkt  der  GrenZ'' 
l)eschrcil)ung  mit  A  bezeichnet  ist,  wird  die  sub  I.  beschriebcn^ 
(«renzo  des  abgetretcncn  Gebicts  an  der  westlichen  Seito  der  Jahd^ 
orh'iulcrt,  und  diejcnigc  des  sub  II.  beschriebenen  Gebicts  an  de*" 
usllichen  Seile  derselben  vorliiufig  angcdoutot. 

Art.  V.    Sol  lie  der  von  Preusscn  fUr  das  Marino-Etablisseine0t 
(mgcnommcne  Plan  an  einzclncn  Stelien  kleine  Erweiteningen  d 
abgetrclcncn  Areals  crfordern,  so  verspriciit  OJdenburg,  die  Abir 
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tuDgder  Staatshoheit  auf  dièse  Erwciterungcn  auszudehnon,  sobald  1 80 
Preossen  sich  verpflichtet,  den  Plan  iu  dem  angcgebcncn  UmfaDgc 
aasiufdhreD. 

Ait.  VI.  Falls  Prcussen  spâter  beabsichtîgcn  mOchto,  zu  mohre- 
rem  Schutze  der  Rhedc  in  der  Richtung  des  Eckwarder  FlUgeldeichs 
aof  der  dort  in  der  Jahdo  belegenen  Plate  (Feldsteert)  ein  Festungs- 
werk  anzulegen ,  wird  Oldenburg  auch  den  dazu  bent^thigten 
Bum  mit  voiler  Staatsboheit  an  Preussen  abtrcten. 

Ait.  VII.  RUcksicbtlich  der  in  den  abgetretenen  Gebietstheilcn 
hdegencn  Deicfae ,  Deichbermen ,  Groden  und  Watte  Ubertrâgt 
Oldôburg  an  Preussen  ausser  der  vollen  Staatshoheit  auch  das 
Privat-Eigenthum,  soweil  solches  dem  Oldenburgischen  Staate  zu- 
atdit  Die  Erwerbung  des  Privat-Eigenthums  an  den  Dinnendeichs- 
bndereien  bleibt  Preussen  Uberlassen,  auf  eigene  Kosten  zu  be- 
wirkeD. 

Ait.  VIII.  Die  Bewohner  der  abgetretenen  Gebietstheîic  werdon 
niehl  als  sofort  mit  abgetreten  angesehen ,  sondern  als  Oldenburgi- 
sche,  im  Preussischon  angescssene  Unterthanen  erachtet,  sofern  sie 
nidit  selbst  wQnschen,  in  den  Preussiseben  Unterthanen- Verband 
aolgenommen  zu  werdeu,  worUber  sie  sich  inncrhall)  Jahresfrist 
niÂ  der  Preussiseben  Bcsitzergreifung  zu  erklâren  baben.  Geben 
sie  dmeErklfirung  ab,  se  sind  sie  dadurch  ohne  Weitercs  in  den 
Preossischen  Unterthanen-Verband  aufgenommen. 

Ait.  IX.  Die  Uebergabe  der  nach  Art.  IV  abgetretenen  Gebiets- 
thefle  soU  anmitlelbar  nach  der  in  dem  Einen  oder  dem  Ândern  der 
bfliden  kontrahirenden  Staaten  erfoigten  Publikation  dièses  Vertra- 
gnStatt  finden.  Zu  dem  Ende  werden  Preussen  und  Oldenburg 
lommissarien  ernennen ,  welche  zugleich  die  Regulirung  der  Gren- 
len  an  Ort  und  Stelle  vorzunehmcn  haben,  und  ermâchtigt  sein 
sollen,  sich,  mit  Festbaltung  des  durch  die  Grenzbeschreibung 
[Art.  IV)  bestimmten  Fldchcninhalts,  Uber  Âbwcichungen  im  Ein- 
ttIncD,  den  gegenseitigen  WUnschen  entsprccheud,  zu  verstândigen. 
l&Entstehung  einer  Vereinbarung  verbleibt  es  bei  den  in  der  Grenz- 
Iwichreibang  angegebenen  Linicn. 

Die  solcbergestalt  festgestellten  Grenzen  sind  zu  Lande  durch 
Versteioung  oder  Abpfôhlung,  zu  Wasser  durch  Legung  entsprechcn- 
derSeezeichen  auf  gemeinschaflliche  Kosten  zu  bezcichnen  und  zu 
UMerhalten. 

AftT.  X.  In  Betracht  des  wcscntlichen  Intéresses,  welches  sich 
fdr  Oldenburg  an  die  baldigc  Gewâhrung  der  von  Preussen  gemach- 
160  Zusagcn  knUpfl,  verspricht  Preussen,  unmittelbur  nach  Publi- 
Utioa  des  gegenwârligen  Vertrages  mit  den  Arbeiton  zur  Ilerslel- 
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1  lung  des  KriegshareDs  in  mOglichst  nusgedehnteni  Massse  zu  bcgU 
nen,  in  gleîcher  Weise  mil  denselben  ununterbrouheD  bis  zu 
endung  des  Werks  fortzufafaren,  und  zit  diesem  Zwecke  i 
ersten  drei  Jahren,  von  der  Ralilikation  des  Vertrages  aa  gcrect 
roiiidestens  400,000  Rthir.  (geschriebeo  :  VierbundertTausendT 
Icr)  Preuss.  Conrant  auf  die  Ausfuhrung  zu  verwenden, 

Sollte  die  Verwendung  dieser  Summe  der  400,000  RthIr.  ind 
(fcnaonten  drei  Jabreti  nicht  staltgefundeD  haben,  so  kann  Ola 
burg  aJsdaQD  diesen  Verlrag  insoweil  als  wicder  aufgehoben  j 
tracbteD,  dass  die  laut  Art.  IV  abgetretene  Staatsfaofaeit  eo  i) 
Oldenburg  zurUckralIt,  sobald  Oldeoburg  erklsrt,  dass  es  dJaJ 
RUckfalI  wolle. 

Dasseibe  gilt,  wenn  Preussen  spater  d^s  Marino-Etabltssemi 
wiedor  aufgeben  sollte. 

Art.  XI.  Abgesehen  von  dem  im  Arl.  X  vorgeseheneti  Palio  er- 
folgt  die  Uebertragung  der  vollen  SCaatshoheit  Uber  die  Oldenbursçi^ 
schen  GebietsLheile,  deren  Grenzen  im  Art  IV  dièses  Vertrages 
beslimmt  sïnd,  an  Preussen  unwîderruflich,  uod  kana  namenllicli 
diirch  einen  etwaigen  Verzicht  Oldenburgs  aurden  See-  und  KUslen- 
scbulz  Preussens  (Art.  l  und  II]  nichl  rllckgSngig  gemachl  werdw 
Dagegen  darf  Preussen  dièse  Staatshoheit  weder  ganz  nocb  llieil 
weis  und  unter  kelner  Bedingung  irgend  oinem  driltea  Staate  oliui 
Genehmigung  Oldenburgs  oinrâumen  oder  Uberlragen. 

Art.  XII.    Die  Abtrelung  des  WassergebieW  erMgt  mit  der  na 
Preussen  Ubernommenen  VerpQichtung,  die  Dandelsâchilfahrl  dot 
nichl  mit  Abgaben  zu  belasten,  dieselbe  auch,  soweit  es  nicht  &   | 
nothwendigen,  mit  tnttglicbster  Schonung  zu  Ubenden  marinepolint-  i 
lichen  BUcksichten  erheischeo,  weder  zu  sttiren  noch  zu  e^scll^vcr 

.\ht,  XIII.   In  Belrachl,  dass  die  im  Art.  IV  slipulirte  Gebietsib-  ' 
Irelung  lediglich  behufs  der  Aniegung  eines  Kriegshafens  erWd 
verzicbtet  Preussen  ausdrUcklicb  darauf,  dort  einen  HaDddshtfn 
odcr  eine  Handelssladt  anzulegeu  oder  enlstehen  zu  lassen,  mi 
verheissl  zugleich,  die  Ansiedeiung  von  Handwerkem  und  Cct 
Ireibenden  daseibst  Uber  das  BedUrfniss  des  Harine-EUiblisse 
und  der  Flotte  hinaus  zu  verhindern,  so  Meit  solcbes  diet 
sohen  Landesgesetze  irgend  gestatten. 

In  dem  an  der  Eckwarder  Seite  abgelretenen  Areal  t 
Pri vatunsiedelung  nusgeschlossen . 

Art.  XIV.  In  Belreff  derjenigen  Lândereien ,  welche  î 
Preussen  bis  zu  dem  Abslande  eîncr  viertel  geographîn 
von  dem  mît  Slaatshoheil  erlanglcn  Gebiete  aïs  PrîvaUH 
erwerbon  sollle,  wozu  ibr  die  Befugniss  auch  durch  die  ï 


PRUSSE  ET  OLDENBOl 

igebang  Oldeoburgs  nichl  genommen  werJen  ilarf,  wirJ  dei-  1853 
a  das  Recht  beigelegt,  dass  rUcksichllicli  dièses  Privat-Eigen- 
I  nieoials  eine  ExproprJalioD ,  mit  Ausnabme  dor  zu  AbwQsse- 
-Aalagen  und  offent lichen  Wegen  etwa  errorderlichen ,  Statt 
I  darf,  UDd  die  darautbelÎDillicLeD  Gebfiude  ohne  Verpllichlung  _ 
Fiederaufbau  abgebrochen  werdea  ktiaaea. 
'.  XV.    Mit  RUckstcht   darauf,  dass  die  Ausdehnung  des  asM 
leii   abgelretenen  Areals   die  Freiiassung  eînes  genltgeDdeal 
Igsrayons  nicbt  gestallet,  verpÛîcblet  sich  Oldcnburg,  iin  Ab- 
I  eiaer  geographiscben  Meilc  voa  den  Grenzen  jenes  AreaMi 
FestODgswerke  aozulegen. 

;.  XVI.   Oldenburg  sicliert  den  nach  der  Preussisohen  Floltcn- 
i  be$timiDl«n  oder  von  dor[  her  komonenden  SubilTen  seiner- 
treîe,  voo  alleo  Abgaben  unbeschwerte  und  ungehinderle  Fabrt  j 
ïrJdhde  zu. 

•,  XVn.  Desgleicben  geslehl  Oldenburg  Preussen  auf  des] 
I  xwtscfaen  der  Heppenser  Ecke  und  der  Eckwarder  Ut)rn&,  f 
Ghadet  der  Oldenburg  verbleibenden  Staatsbobeit,  das  Recht  1 
farinepolizei  zu  ,  welches  jedocb  Preussen  mit  mdglichster  , 
KiDg,  inabesondero  der  HandeJsschiiïabrt  und  der  Fischerei,  zu  | 
verspricbl.  Ein  von  beiden  Theilen  zu  vereinbarendes  Hegu-  1 
9nti  das  Nâbere  hterUber  beslimm 

T.  XVIU.  Oldenburg  rîiumt  Preussen  die  Berugniss  ein,  die  auf  ] 
ifade  vom  Aussenhafen  bei  Ffihrtiuck  bis  zur  oflenen  See  ei^  i 
^icheQ  Tonneo,  Baken,  Leuchlfeuer  und  sonstigen  ScbiOahrls- 
in,  mit  Ausnabme  derer  auf  der  Insel  Wangerooge,  aat  eigene 
b  subeslimmen,  berzustellen  und  zu  unlerhalten  ;  Preussen 
inuDl  hierzu  die  VerpDichluDg,  und  verspricht,  dabei  etwaige 
ge  Oldeoburgs  im  Intéresse  der  HandelssctiifTatirt  raOglicbst  zu 
ksichligen. 

ossen  machl  sicb  verbindlicb,  fur  keinerlei  SchilTabrtszeichen   ' 
1  eine  Abgabo  zu  erbeben,  so  lange  Oldenburg  fUr  das  Leucbt- 
auf  Wangerooge  und  sonslige  von  ilim  in  oder  an  der  Jahd»  i 
g  etwa  errichlete  SchiflahrtszeicbeD  keine  Abgabe  beziebl. 
I  gegeQwdrlig  vorbandene  Betonnungs-Material   UbernimmtJ 
Ben  gegen  Erstattung  des  taxmassigen  Werthes. 
r.  XIX.    Es  ist  Preussen  unbenommen,  eigene  Loolsen  fUr  | 
Krifigs-  und  TransporlscbitTe  aller  Art  zu  balten,  und  sich'  I 
[m  Bereich  der  Jabde  zu  bedienen. 

'.  XX.    Ueber  die  elwaige  Theilnahme  Preussens  an  Olden- 
ichen  Quaranlaine-Anstalten  an  der  Jabde  bleibt  besondere   i 
5  vorbehalten.   Auf  demselbcn  Wege  soll  das  Noihige 
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853  wcgcn  dcr  einzurichtenden  PostkommuDÎkalion  mît  dem  lial»- 
lîltablisscment  geregelt  wcrden. 

Art.  XXI.  Falls  Preussen  das  Trockcndock  bci  Brake  fllr  seine 
Marine  zu  benutzcn  wUnscbcii  solltc,  verspricht  Oldenburg,  nt 
Verhandlungen  mit  mtiglichstcr  BcrUcksichtigung  dcr  desfallsigff 
WUnscbc  ciuzugehcD. 

Art.  XXII.  Oldenburg  ruumt  Preussen  nach  und  von  den  abge^ 
trctenen  Gcbictstheîlen  fllr  diejenigen  Truppcn  und  technischn 
Corps,  wcicbe  dort  ein  Untcrkommen  Gnden  kOnnon,  so  wie  fbr  die 
Bemannuug  dortîger  Preussiscber  Kriegs  -  und  Transportschiffe  die 
notbigen  Militairstrassen  ein,  und  zwar,  wenn  nicht  ein  Andent 
vcrabredel  wird,  £ine  von  dcr  Jevcrschen  Scite  des  Jahdebosens 
in  der  Richtung  nach  Minden,  die  Andercn  Yon  der  Eckwarder 
llOrne  nach  Fedderwarder  Siel  und  Grossen  Siel. 

Eine  bcsonders  zu  schlicssende  Convention  wird  die  Etappen 
dieser  Militairstrassen  bestimmen,  und  die  Verbâitnisse  aaf  den 
Grundlagen,  welche  fUr  andere  schon  vorhandene  Preussische  Miiî* 
tairstrasscu  bcstehen,  jcdoch  dergestalt  ordnen ,  dass  fllr  ààià  Preos- 
sischen  Mannschaften  wenigstens  eben  so  bobo  VergOUingssfllze 
bezahlt  wcrden  mUsscn,  wie  Oldenburg  fllr  das  oigene  Militairim 
cigenen  Lande  bezahU. 

Art.  XXIII.  Preussen  erhâlt  hierdurcb  die  Concession  sur  Anle- 
gung  eincr  Chaussée  auf  eigene  Kosten,  um  dasMarine-Etablisseineiit 
mit  dem  nc'ichsten  Punkte  der  von  Yarel  nach  Jever  fllbrcnden  Lan* 
des-Chaussee  in  einer  noch  nâher  zu  vereinbarenden  RichUing  n 
vorbinden,  und  Oldenburg  verspricht,  das  dazu  etwa  nOthige Ei- 
propriations-Verfahren  zu  veranlassen  ;  Preussen  vcrpflichtet  sick 
dagegen,  dièse  Chaussée  gleichzeitig  mit  dem  Bau  des  Harine-Eta« 
blissements  in  AngrifT  zu  nehmcn. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise  zur  BenotiODg 
oiïen  stehen,  wie  die  Oldcnburgiscbeu  Chausseeu. 

Der  Tarif  fur  dièse  Chaussée  ist  nach  den  fllr  Oldenburg  gellen- 
dcn  Sc'ilzen  zu  bestimmen. 

Wird  das  Chausseegeld  in  Oldenburg  allgemein  aufgehobcD,  so 
soll  far  die  gedachte  Chaussée  dasselbe  gelten,  wie  fllr  andere  ifl 
Oldonburgischen  belegene  Privat-Chausseen. 

Art.  XXiV.  Desgleichen  erlheilt  Oldenburg  an  Preussen  die  Coo- 
cession,  eine  Eisenbahn  von  seinem  Marine-Etablissement  UbcrTarH 
und  Oldenburg  in  sUdlicher  Richtung  zum  Ansciiluss  an  die  Ciflo- 
Mindenor  Eisenbahn  auf  eigene  Kosten  zu  bauen,  und  verspriebl. 
auch  das  hierzu  etwa  erforderliche  Expropriations- Verfahren  lU 
veranlassen. 
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Dagegeo  verpflichtet  sicb  Preussen,  diesc  Eisenbabn,  sobald  seine  1853 
'inans-Verwaltung  es  irgend  gestaltet,  zu  bauen,  und  zuzugeben, 
lass  eiwaige  Oldenburgischc  Zweigbahnen,  seien  es  Slaats-  oder 
^rivalbabDen,  in  dieselbe  mUnden  dUrfen. 

We  weiteren  Bestimmungen  wegeu  dieser  Bahn  bleiben  einer  bc- 
MNidereii  Vereinbarung  vorbehalten.  Dieselbe  soll  nacb  Analogie 
les  iwiscben  Preussen  und  Braunschweig  Uber  die  Ilerstellung  einer 
QienbahD  von  Magdeburg  nach  Braunscbweig  abgeschlossenen 
SUatft-Vertrages  vom  iO.  April  484i  getrofTen  werden,  soweitnichl 
der  gegenwârtigo  Vertrag  Abweichungen  davon  bedingt;  jedoch 
MtOidenburg  nicht  das  Rechl  zu,  die  kuuflichc  Ueberlassung  der 
Bwnbahn  von  Preussen  zu  verlangen. 

80  lange  Preussen  die  im  Vorslehenden  gedachte  Eisenbahn  nicht 
begonnen,  oder  sich  verpflichtet  bat,  dieselbe  in  einer  bestimmten, 
Oldenburg  convenirendcn  Frist  zu  bauen,  bleibt  es  Oldenburg  un- 
btiKMDiDcn,  diesen  Bau  oder  einen  andern  in  âhniicher  Richtung 
idbst  vorzunebmen,  oder  dazu  an  Privaten  die  Concession  zu  er- 

Tor  eînem  desfailsigen  Beschlusse  wird  Oldenburg  jedoch  Preus- 
ien  seine  Absicht  mittbcilen,  und  eine  angemessene,  mindestcns 
dretmonaUiche  Frist  zur  Ërklaruug  darUber  bewilligen,  wann  Preus- 
MMher  Seits  der  Bau  in  AngrifT  genoinmen,  und  in  welcher  Zeil 
dendbe  lu  Ende  gefUhrt  werden  solie. 

EiUâri  sich  Oldenburg  mit  don  demnâchstigen  Vorschlâ'gen 
hiMBsens  einverstandcn,  so  darf  dasselbe  fUr  die  Zukunft  kcinc 
OBBemrenzbabn  der  hier  in  Rede  stehenden  Eisenbahn  —  wozu 
jedoch  ZweigBahnen  nach  Bremen,  Ostfriesland,  Brake  und  andern 
(hten  des  Herzogthums  Oldenburg  nicht  zu  rechncn  sind  —  zulas- 
HBy  wogegen  die  im  gegenwârtigen  Artikel  ertheille  Concession  cr- 
hoht,  sobald  Preussen  es  dazu  kommen  lâsst  y  dass  dièse  Sudbahn 
^  Oldenburg  oder  Dritteu  gebaut  wird. 

Ait.  XXV.  Das  Eigenthum  und  die  Yerwaltung  der  von  Preussen 
k  Gemâssheît  der  Artikel  XXUI  und  XXIV  im  Oldenburgischcn  Gc- 
hie  lu  erbauenden  Chaussée  und  Eisenbahn  stehcn,  ohne  dass 
didorch  die  Staatshoheit  Oldenburgs  bcrUhrt  wird,  Preussen  zu  ; 
to  sollen  dièse  Vcrkehrsstrassen ,  so  w  ie  die  dabei  von  Preussen 
*lMfi  eiozurichtenden  Telegraphenlinien,  auch  von  der  Oldenburgi- 
>dtoa  Staals-Regierung  und  dem  Publikum  benutzt  werden  kOnnen. 
bdsm  Ende  wird  Preussen  solchc  Einrichtungen  treflen,  dass  die- 
**Mitgebrauch  thunlichst  erreicht  und  erleichtert  werde. 

Ait.  XXVI.  Damit  das  Deichschutz-  und  Abwdsserungssystcnn 
*W  geAhrdety  desgleichen  die  Verschlickung  des  Fahrwassers  der 
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1853  Jabde,  sowie  einerseits  des  Preussiscfaen  Kriegshafens  und  dessn 
Fabrwassers  bis  zum  Jahdeschlauch,  dodcrerseits  der  Oldenbargi- 
schen  Hâfea  und  deren  Fahrwasser  bis  zum  Jahdeschlauch  nickk 
gefUrdert  werde,  verpflichteD  sich  Preussen  imd  Oldenburg  gegn- 
seitig,  von  den  in  der  Strecke  von  Mariensiel  bis  zum  RUsiringer 
Siel  und  dem  an  Preussen  abgetretenen  Gebiete  an  der  Bucyadingar 
Seite  der  Jahde  beabsichtigten  Ufcr-  und  Wasserbauten  sich  yor 
der  ÂusfQhrung  Kenutuiss  zu  geben,  so  wie  dieselben  dem  obigei 
Zwecke  entsprechend  auszufUhren. 

Die  in  den  an  Preussen  abgetretenen  Gebietstheîlen  belegeoM 
Deiche  mUssen,  ais  zu  dem  allgemeinen  Oldenburgischen  Dekh- 
systeme  gehOrig,  auch  bei  einer  etwaigen,  an  sich  zulflssîgen  Th^ 
legung,  allezeit  mindestens  in  demjenigen  Bestick  erhalten  werda^ 
welcher  fUr  die  benachbarten  Oldenburgischen  Deiche  angenoimiMn 
ist,  oder  angenommen  werden  wird. 

Zur  Sicberung  ailes  dessen  versprechen  beide  Theile,  gernein- 
schaftliche  Schauungen  innerhalb  der  im  ersten  Absalz  dièses  Arli- 
kels  angefUhrten  Strecken  eintreten  zu  iassen,  worUber  dasNShere 
in  einem  zu  vereinbarenden  Regulativ  festgesetzt  werden  soll. 

Weitere  Einwirkungen  auf  die  Oldenburgischen  Ufer-  und  Was- 
serbauten, als  in  dem  gegenwârtigen  Artikel  festgesetzt  sind,  kaon 
Preussen  nur  auf  Grund  etwaiger  neuer  Vereinbarungen  ansprecheo. 

ART.  XXVII.  Sollte  durch  die  Ânlagen  auf  dem  an  Preussen  al^ 
getretenen  Areal  in  der  Ëckwarder  IlOrne  die  Yerlegung  des  gSgMh 
wârlig  auf  dem  Deiche  laufenden  Fabrwegs  nôthig  werden,  so  fcr- 
spricht  Preussen ,  dièse  auf  seine  Kosten  zu  bewirken.  Wegeo  der 
Unterhaltung  des  etwaigen  neuen  Weges  bleibt  Verstândigung  vo^ 
behalten. 

Art.  XXVIII.  Die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen  GebieC»- 
thoile  scbeiden  aus  den  politischen  Gemeinden  Heppens,  Neoenik 
und  Eckwarden ,  so  wie  Uberbaupt  aus  jedem  politischen  Verbande 
mit  Oldenburgischen  Gemeinden. 

Desgleichen  scheiden  dieselben  aus  der  Concurrenz  der  betreffen- 
den  Deichbânde  und  aus  den  bisherigen  Armenverbfinden. 

Dagegen  verbleiben  die  gedachten  Gebietstheile  in  den  Sielachleii 
wozu  sie  bisber  gehOrten,  unter  der  bisherigen  Sielachtsverfassoiig* 
Die  Regulirung  dièses  Verhâltnisses  wird  besonderer  VerstandiguiHB, 
unter  Aufrechthaltung  des  Prinzips  nachbargleicher  Goncurrens  iwi 
im  Hinblick  auf  die  bestehenden  âhnlichen  Communionen  zwîsches 
Oldenburgischen  und  Hannoverschen  Liegenschaften  vorbehalten. 

Der  bisherige  Kirchen-  und  Schulverband  wird  aufrecht  erhalleo, 
jedoch  Preussen  das  Recht  eingerdumt,  gegen  Kapital-Abfindunim 
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Mr  die  voD  den  abgetretenen  Lfindereien  bisher  geleisteten  Kirchen-  i  85 
Qod  Sehulabgaben  and  Dienste,  aus  dem  Oldenburgischeo  Eirchen- 
ond  Sdmlverbande  auszuscheideD. 

Ait.  XXIX.  Die  Regulirung  der  Zollverhâltaisse  der  an  Prcussen 
abgeCretenen  Gebietstheiie ,  aïs  Preussischer,  im  Oldenburgischen 
belegeoer  Enklaven,  bleibt]  besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 

Ait.  XXX.  Sollten  zwiscben  den  kontrahirenden  Staaten  Diffe- 
mien  liber  die  Auslegung  dièses  Yertrages  entstehen,  so  werden 
sie  mittelst  schiedsrichterlichen  Spruchs  des  obersten  Landcsgerichls 
dues  drilteD  Staats  entschieden ,  welches  Oldenburg  aus  drci  von 
heussen  vorgeschlagenen  wâhlt. 

BetriA  die  DiOerenz  Gegenstânde  des  Art.  XXYI,  so  erfolgt  der 
KUedsricbierliche  Spruch  in  gleicher  Weise  durch  eiue  huhero 
tedmische  Behôrde. 

Ait.  XXXI.  Die  Rati6kationen  dièses  Yertrages  sollen  binnen 
6  Wocben  nach  der  Unlerzeichnung  ausgewcchselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 


SaditrâgUche  Bestùnmung  zu  dem  Vertrage  vom  20.  Mi  4853. 


ung  des  zwischen  Preussen  und  Oldenburg  unter  dem 
20.  MB  1853  abgeschlossenen  Ycrtrags,  bclreffend  die  Uebernahme 
des  uritimen  Schutzes  des  Oldenburgischen  Seehandels  und  der 
Hdeobargischen  Seeschiffahrt  durch  Preussen  und  die  dagegen  von 
OUenbiirg  an  Preussen  geleislete  Abtretung  zweier  Gebietstheilc 
un  Jahdebosen  zur  Ànlegung  eines  Kriegshafens,  ist  verabredct 
worden,  dass  Preussen  fUr  die  Oldenburgischen  Gebietsabtretungen 
Muer  den  im  gedachten  Yertrage  ausdrUcklich  Ubernommenen 
,  Tflririndlichkeiten  noch  eine  baare  Geldentschâdigung  an  Oldenburg 
nieislen  habe,  deren  nâhere  Festsetzung  weiteren  Yerhandiungcn 
lod  elner  demnâchsligen  Nachtragsbestimmung  zu  dem  Haupt-Yer- 
tnge  vorbehalten  bleiben  sollte.  Nachdem  dièse  Yerhandiungcn 
bemdigt  worden,  haben  die  beiderseitigen  Dcvolimâchtigten  sich 
ttber  die  folgende  nachtrdglichc  Bestimmung  verstândigt,  welche 
dvielbe  Daaer,  Kraft  und  Gellung  haben  soll,  als  wâre  dieselbe  in 
liB  Haupt-Yertrag  mit  aufgenommen. 

Ait.  L  Die  von  Preussen  an  Oldenburg  fUr  die  Abtretung  zweier 
Uietatheile  am  Jahdebusen  zur  Anlegung  eines  Kriegshafens  ausscr 
dm  im  Yertrage  vom  20.  Juli  1853  ausdrUcklich  Ubernommenen 
Ustongen  zu  gewâhreudc  Geldcntschâdigung  belrâgt  einc  haibo 
KBkm  (500,000)  Thaler  Preussisch  Courant. 
Vn.  18 
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1853  Art.  U.  Dièse  Summe  von  500,000  Rthlr.  Courant  isi  innerhalb 
dreier  Jahre,  yod  Publikation  des  Vertrages  vom  20.  Jali  4853  m 
gerechnet,  von  Preussen  an  Oldenburg  zu  betahlen,  and  vom  I.IU 
4  855  ab  mit  jâhriich  vier  Prozent  zu  verzinsen. 

Vorsiebende  nachtrSgliche  Bestimmung  soll  landesberiiich  rstil- 
cirt  und  es  soUen  die  Ratifikations-Urkunden  bnerhalb  dreî  Wochai 
ausgewecbselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 


BELGIQUE  ET  DEUX-SIOLES. 


Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  S,M.hroidiS 
Deux-Siciles,  adressée  à  la  légation  de  S.  M.  le  roi  dm  Bdgtê, 
en  date  de  Naples,  du  20  Juillet  1853. 

(Extrait.) 

....  S.  M.  a  donc  autorisé  le  soussigné  à  déclarer  è  M.  le  chargi 
d'affaires  de  Belgique  :  «  quMl  demeure  convenu ,  d'un  commun  ip- 
»  cord  entre  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  le  roi  des  Belgei^ 
»  jusqu'à  ce  qu'une  disposition  contraire  ait  été  communiquée  réoh 
»  proquement  trois  mois  d*avance ,  que  les  bâtiments  de  commem 
»  napolitaines  et  belges,  à  destination  de  l'un  des  États  pour  Pautn^ 
yt  et  réciproquement,  non  seulement  pourront,  au  terme  du  traili 
»  du  45  Avril  4847,  et  pendant  toute  le  temps  de  sa  durée,  en 
9  nolisés  avec  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie,  mais  M 
»  outre ,  étant  chargés  seulement  ou  partie  de  produits  de  l'un  M 
»  de  l'autre  pays ,  auront  la  faculté  de  compléter  leur  chargenMik 
»  dans  des  ports  étrangers  intermédiaires,  et  n'en  continueront  p0 
»  moins  à  jouir  des  avantages  stipulés,  et  cela  sous  réserve,  daM 
»  le  traité  signé  le  45  Avril  4847,  entre  les  deux  royaumes.  » 

(  Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  belge  à  oaW  éB 
Deux-Sicilos.) 
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TraU  damUii,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique 
^  la  république  orientale  de  V  Uruguay ,  signé  à  Montevideo ,  le 
i6  Septembre  4853. 

(En  français  et  en  espagnol.) 

Ait.  I.  U  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  le 
mfiome  de  Belgique  et  la  république  d'Uruguay  et  entre  les  citoyen 
du  deux  pays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux, 
in.  IL  U  y  aura,  entre  la  Belgique  et  la  république  orientale 
rdeFDrugaay,  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les 
;  Mges  dans  l'État  de  l'Uruguay,  et  les  citoyens  de  l'Uruguay  en  Bel- 
(iqne,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  liberté  et  sécurité, 
ï  Mirer  avec  leurs  navires  et  cargaisons ,  comme  les  nationaux  eux- 
'  Béoies,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront 
i  tttveris  aa  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police  em- 
fbfén  à  l'égard  des  citoyens  des  nations  les  plus  favorisées. 

An.  DL  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
poivnit  fibrement,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  sé- 
I  commercer  en  gros  et  en  détail,  comme  il  est  permis  ac- 
de  le  faire,  ou  comme  il  le  sera  par  la  suite,  aux  sujets 
k  ulûm  la  plus  favorisée  ;  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
de  oiarchandises  et  d'argent  et  recevoir  des  consignations  ; 
admiB  comme  cautions  en  douane ,  quand  il  y  aura  plus  d'un 
qafOa  seront  établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens  fonciers  ou 
qu'ils  y  posséderont,  présenteront  une  garantie  suffisante, 
qœ,  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdits 
soient  assujettis  à  d'autres  charges  ou  restrictions  que  celles 
pèsent  sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont 
à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 
seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'éta- 
ei  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelcon- 
,  tant  importés  que  nationaux ,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur 
qa*ils  les  destinent  à  Tcxportation,  sauf  à  se  conformer  expressé- 

aux  lois  et  règlements  du  pays. 
Ds  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux- 

48* 
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4  863  mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations,  ou  se 

suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoir,  fadoonf 
agents,  consignataires  ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dansb 
vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  k 
chargement  ou  Texpédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonction  fi 
leur  seront  confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étni- 
gers  ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoir,  fac- 
teurs, agents  ou  interprètes,  en  se  conformant  aux  lois  du  fWfê, 
sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salainn 
de  rétribution. 

Il  est,  en  outre,  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  di 
quelque  nature  que  ce  soit,  actuellement  accordés  par  les  lois  etltf 
décrets  en  vigueur  dans  la  république  orientale  de  niragnay,  n 
qui  le  seront  à  l'avenir,  aux  immigrants  étrangers,  sont  garanCisaui 
Belges  établis  ou  qui  s'établiront  sur  un  point  quelconque  do  terri- 
toire de  la  république. 

n  en  sera  de  même  pour  les  citoyens  de  FUruguay  en  SdgîqiiB. 

Art.  IV.  Les  citoyens  de  Tune  et  de  l'autre  partie  contractaote 
jouiront,  dans  les  deux  États,  de  la  plus  constante  et  complète pn- 
tection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  eai* 
séquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  jnHiBi^ 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute  instaneeil 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  serai 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avorii 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agira 
leur  nom. 

Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  prvriUgê 
que  ceux  qui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plosfav^ 
risée,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  dtf^ 
niers,  à  charge  de  réciprocité. 

Art.  y.    Les  citoyens  belges  dans  l'Uruguay  et  les  citoyens 
l'Uruguay  en  Belgique  seront  exempts  de  tout  service  pe 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
milices  nationales,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourrool 
assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobiliëieSi 
d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxi 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  YI.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est  garantie 
citoyens  belges  dans  l'Uruguay  et  aux  citoyens  de  l'Uruguay  *■ 
Belgique.  Les  uns  et  les  autres  se  conformeront,  pour  Texercitfl 
extérieur  de  leur  culte,  aux  lois  du  pays.  I 
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Art.  TII.  Les  citoyens  de  chacune  Aes  parties  contractantes  auront  1 85S 
droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de  posséder  des  biens  de  toute 

et  d'en  disposer  de  la,  même  manière  que  les  nationaux. 
Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  république  orien- 
ie  de  l'Uruguay,  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
ions  ab  inteslal  ou  testamenlaires ,   à  l'égal  des  citoyens  de 
hQ(;uay,  selon  les  lots  du  pays  et  saus  être  assujettis,  à  raison  de 
qualité  d'étranger,  à  aucun  prélèvement  ou  impdt  qui  ne  soriiit 
dû  par  les  nationaux. 
Béciproquement,  les  citoyens  de  l'Uruguay  jouiront,  en  Belgique, 
droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  inleslat 
teslamealaires ,  à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  et 
B  être  assujettis,  k  raison  de  leur  qualiti^  d'étrangers,  à  aucun 
Hâvemeul  ou  impât  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 
La  mfiinu  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera 
ir  les  donations  entre  vifs. 

Lurs  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque 
que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  la  république  orientale  de 
Irn^y,  ou  par  des  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique,  il  ne  sera 
!Vé,  sur  ces  biens,  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration, 
droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assu- 

Im  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  suc- 
k  à  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  transactions  de  biens  en 
dont  l'exportation  n'a  point  été  eiïectuée. 
AT.  ViU.  Seront  considérés  comme  navires  beiges  dans  la  répu- 
[oe  orientale  do  l'Uruguay,  et  comme  navires  de  l'Uruguay  en 
^qae,  loos  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  res- 
HEi  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents 
t/ka  par  tes  lois  de  chacun  des  deux  États  pour  la  justification  do 
UiocaUt^  des  bâtiments  de  commerce. 

Mr.  tX.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés 
»  les  ports  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay  ou  qui  en 
tirant,  et  réciproquement  les  navires  de  l'État  de  l'Uruguay  qu' 
wroDl  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique  ou  qui  en 
it,  soil  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quelque  soit  le 
1  ik  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis, 
t  il  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
p«rt,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  Fanul, 
de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  d« 
de  navigation,  de  péage,  enlln  à  des  droits  ou  charges  de 
VV'^  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  pesant  sur  la  coque 
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1853  des  navires,  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de  fone- 
tionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelconques, 
autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  élre 
imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  X.  Dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  toute  autre  droon- 
stance  fortuite ,  les  bâtiments  de  l'une  et  de  Pautre  partie  contrac- 
tante pourront  relâcher  dans  les  ports  respectifs,  sans  être  astreinlB, 
de  ce  chef,  h  aucun  droit,  pourvu  néanmoins  qu'ils  ne  se  livrent 
point,  pendant  la  durée  de  cette  relâche  accidentelle,  à  des  opén- 
tions  commerciales. 

La  même  exemption  de  droits  est  également  étendue  aux  bUi- 
ments  de  Tune  et  de  Pautre  partie  contractante  qui  toucheront  dam 
les  ports  respectifs,  soit  pour  y  prendre  connaissance  de  l'État  do 
marché,  se  procurer  des  vivres  ou  autres  objets  nécessaires  à  la 
continuation  du  voyage ,  soit  pour  y  débarquer  les  malades  ou  ré- 
clamer les  secours  de  Part.  Ces  relâches  qui  ne  pourront  se  pro- 
longer au-delà  de  quinze  jours ,  ne  donneront  lieu  à  Texemption  do 
droits  que  pour  autant  que  les  navires  ne  feront  aucune  opératioa 
de  commerce. 

Art.  XL  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  diar- 
gement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassiiB» 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  Icor 
équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur,  qui  ne b 
soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  hautes  ptf- 
tics  contractantes  étant  que ,  sous  ce  rapport  aussi ,  leurs  bâtimeoli 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XIL  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissaneei 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  portidi 
l'autre  puissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  bvori- 
sée  ;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mtefli 
avantages. 

Art.  XlII.  Toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'origlMk 
importées  dans  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  sous  paviHii 
belge,  soit  directement  de  Belgique,  soit  d'ailleurs  ; 

Et  réciproquement,  toutes  les  marchandises,  sans  distineâM 
d'origine,  importées  en  Belgique,  sous  pavillon  de  l'Uruguay,  iik 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  soit  d'ailleurs,  jouînMli 
dans  les  États  respectifs,  des  mêmes  exceptions,  primes  ou  aoW 
faveurs,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  formalités,  et  ne  par»- 
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f»oi  d'aotres  droits,  que  si  l'importalioa  avait  lieu,  dans  les  mêmes  { BSt 
teonditions,  sous  pavillon  de  la  Dation  la  plus  favorisée. 
'  Ait.  XIV.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  exportas  par 
navires  belges  ou  par  navires  de  la  république  orientale  de  l'Uru- 
guay, des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Ëlats,  vers  quelque 
\ys  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  for- 
ilités,  autres  que  les  formalités  et  les  droits  imposés  <i  l'ciporta- 

par  pavillon  national. 

A«T.  XV.  Il  est  néanmoiiis  dérogé  aus  dispositions  qui  précèdent, 

l'importation  du  sel  et  des  produits  de  la  pèche  nationale,  les 

pays  se  réservant  la  faculté  d'accorder  aux  importations  de 

articles,  par  pavillon  national,  des  privilégies  spéciaux. 

A«r.  X\L  Les  bâtiments  belges  dans  la  république  de  l'Uruguay, 

Il  les  bâtiments  de  l'Uruguay  en  Belgique  pourront  décharger  une 

Ee  de  leur  cargaison,  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre 
ile,  avec  le  reste  de  cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du 
e  État,  qui  seront  ouverts  au  commerce  extérieur,  soit  pour  y 
achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur 
chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ni 
Uâ  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
&KI9  des  circonstances  semblables. 

i  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage,  les  navires  des  deux 
liions  seront  également  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même 
ied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 
Ait.  XVII.  Pendant  le  temps  Qsé  par  les  lois  des  deux  pays  res- 
pctivement  pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu 
loans  droits  autres  que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage  sur  les 
)jets  importés  de  l'un  des  pays  dans  l'autre  en  attendant  leur 
msil,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 
(Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits 
JKilrepdl  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités,  que  s'ils 
(pient  été  importés  par  pavillon  national  et  s'ils  provenaient  de  la 
Kion  la  plus  favorisée. 

Abt.  XVIII.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Belgique  ou  ex- 
tdi^  vers  la  Belgique  seront,  h  leur  passage  par  le  territoire  de  la 
publique  orientale  de  l'Uruguay,  exempts  de  tout  droit  de  iransil. 
Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  république  orientale  du 
Iruguay  ou  expédiés  vers  le  pays  et  traversant  la  Belgique  par  les 
de  fer  de  l'Etal,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit,  el 
prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique  le  Iransil  de  quoiqu 
est  levée.     Il  n'est  fait  exception  à  cette  rè 
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853  générale  que  pour  la  poudre  à  tirer  et  les  fers  et  pour  Pexpéditm 
vers  la  France  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Art.  XIX.  Les  navires  employés  à  un  service  régulier  de  navi- 
gation ,  subsidié  par  TÉtat  belge,  entre  la  Belgique  et  l'Amérique  do 
sud,  seront,  dans  les  ports  de  PÉtat  do  PUruguay,  considérés  comme 
paquebots  et,  à  ce  titre,  ils  seront  exempts  de  tout  droit  de  toa- 
nage ,  à  la  condition  de  transporter  gratuitement  la  correspondanoe 
de  rÉtat  de  l'Uruguay  et  celle  de  son  représentant  en  Belgique. 

Pour  qu'un  navire  puisse  réclamer  le  privilège  établi  par  le  para- 
graphe qui  précède,  le  capitaine  devra  remettre  au  receveur  da la 
douane  du  port  de  l'Uruguay  un  certificat  d'un  agent  consulaire  de 
l'État  de  l'Uruguay  en  Belgique  ou,  à  son  défaut ,  du  couaal  d'une 
puissance  amie  ou  du  chef  de  la  douane  locale ,  constatant  que  le 
navire  se  trouve  dans  les  conditions  pour  en  jouir. 

Art.  XX.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit  perçu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
vertu  du  §  3  de  l'article  IX  du  traité  du  19  Avril  4839,  est  garanti 
aux  navires  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay. 

En  ce  qui  regarde  la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  les  marchandises  d'origine  bdge^ 
les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  jouiront  de  tous  les  avaDtagef» 
sans  restriction  aucune ,  accordés  ou  à  accorder  à  la  nation  la  piui 
favorisée,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  IL 

Art.  XXI.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de 
navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  ré- 
ciproquement de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immum'lé 
à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyens 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  ËUt 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  condition  ou  l'équivalent  si  b 
concession  est  conditionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sur  les 
marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie, 
qui  seront  importées  dans  son  territoire,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'importation  ou  de  réexportation ,  que  ceux  qui  seront  is- 
posés  sur  rimportation  ou  la  réexportation  de  marchandises  timi- 
laires  provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'ezper- 
tation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  con- 
tractantes, qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Art.  XXII.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  généraux,  des  con- 
suls et  des  vice-consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour 
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4b  protection  du  commerce  ;  ces  Agents  n'entreront  0 
en  jouissance  de  droits,  privilèges  et  immunités  qui  loor  revien- 
droot,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  ter- 
ritorial. Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidÊOces  oii  il  lui  conviendra  d'admettre  les  cousais,  bien  entendu 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  res- 
pectivement aucune  restriction  <^m  ne  soit  commune  daus  leur  paj's 
è  toutes  les  calions. 

Abt.  XXIU.  Les  consuls  géuéraoi,  consuls,  vice-coRsals  et  agents 
«oDsolaires  de  Belgique  dans  la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
leurs  chanceliers  et  secrétaires,  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
e\ea)pUons  et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  mi^me  qualité 
de  la  nation  la  plus  Tavorisée.  Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour 
]es  consuls  généraux,  consuls,  vice-ccasuls  et  agents  consulaires  de 
la  république  orieutaie  de  l'Uruguay,  leurs  chanceliers  et  secrétaires. 
Abt.  XXIV.  Au  décès  d'un  citoyen  de  l'Uruguay  en  Belgique,  et 
si  les  liériliers  légitimes  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux,  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  biens  meubles  et  les  papiers  de  la  succession 
par  l'autorité  compétente,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  A 
l'agent  consulaire  de  l'Uruguay  dans  l'arroudissement  duquel  lo 
décès  aura  eu  lieu.  Cet  agent  aura  le  droit  d'assister  h  la  levée  des 
scellés  el  à  l'inventaire  sans  qu'il  soit,  quant  au  reste,  dérogé  à  la 
législation  en  vigueur  en  Belgique.  L'agent  cousuluire  de  l'Uruguay 
sera,  après  inventaire,  constitué  d'office  dépositaire  des  meubles  et 
des  papiers  et  admloistrateur  des  Liens  do  la  succession. 

La  réciprocité  sera  observée  au  décès  d'un  Belge  dans  la  répu- 
blique oriental  de  l'Uruguay. 

Abt.  XXV.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arriîter  ol  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtimcuts  de  leur  aatiou  dans  l'un  des  ports  de  l'autre. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
l«Dl«8  et  justitierunt,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie,  dûment 
(«rUfiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par 
d'autres  documents  orGcîels,  que  les  individus  qu'ils  réclament, 
disaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  âtro 
refoséé. 

11  lear  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  ta  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouve  uue  occasion  pour  les  (airu 
partir. 
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853  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partiey  seront  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  natura- 
lisés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  sera 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ait 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  son  effet. 

ÂnT.  XXVI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  belges,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cétes  de  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  seront  dirigées  par  les  consuls  et  agents 
consulaires  de  Belgique  ;  les  consuls  et  agents  consulaires  de  la  ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay  dirigeront  les  opérations  de  sauve- 
tage des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  oéfes 
de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées,  en  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-con- 
suls ;  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  efiets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  tenues  à  aucun  droit 
de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  XXYIL  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
citoyens  respectifs  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  oa 
on  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports, 
rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lien, 
les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  compé- 
tents, lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tri- 
bunaux et  sur  une  réclamation  qui  devra  être  faite,  dans  le  délai 
d'un  an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
ou  par  \ps  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  XXYlil.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes  que,  sans  préjudice  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  toute  classe,  les  navires 
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rif  liw  i—rrh«iliïïnn  de  rnn  des  deax  États  jouiront,  de  plein  droiti  1 
dsBB  FMira,  des  firanchises ,  réductions  de  droits ,  privilèges  et  im- 
mimilii  qneleonqaes,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  de  la 
le  pins  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est 
)f  oa  avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  con- 


Ait.  XSXLi  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
rechange  dee  ratifications  et  il  restera  obligatoire  pendant  dix  ans  ; 
al  ai  on  an  avanl  respiration  de  ce  terme  ni  Tune  ni  lautre  des 
dam  paitieB  cooiFactantes  n*annonce,  par  une  déclaration  officielle, 
aan  mâmàmk  d'en  faire  cesser  Teffet,  ledit  traité  restera  encore 
pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de 
Â  Fexpiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
qoeationy  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
échangées  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 
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Hédarathn  échangée  entre  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ei  celui  du  Saint-Siège,  touchant  le  traitement  des  navires 
WkÊTchands  des  deux  pays  dans  les  ports  respectifs  y  signée  à 

m 

Mome^  le  il  Novembre  4853. 

(Ed  anglais  et  en  italien.  ) 

Déclaration. 

Tlie  nndersigned ,  Her  Britannic  Majesty's  chargé  d'affaires  at  tbo 
eonii  of  Tnscany,  having  received  from  Ilis  Emincnce  Ihc  Cardin^il 
Antonelli,  secretary  of  State  of  His  Holiness  Pope  Pius  IX,  the  assu- 
rance that  no  other  or  higher  duties  or  charges  arc  levied  in  tho 
porta  of  the  Papal  States  on  British  vessels  than  are  payable  on 
national  vessels,  nor  on  goods  imported  or  exported  in  British  ves- 
aels  than  are  payable  on  the  like  goods  imported  or  exported  iii 
national  vessels,  has  received  the  commands  of  lier  Majesty  to  dti- 
dare: 

I.  That  no  duties  of  tonnage,  harbour,  lighthouse,  piloUigo,  quii- 
rantinCi  or  other  similar  or  corrcsponding  duties,  of  whalever  nature 
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53  or  under  whatever  deuominatioD,  levied  in  the  name  or  for  the  profit 
of  the  government,  public  functionaries ,  corporationSi  or  establish- 
ments of  whatever  kînd,  shall  be  imposed  in  British  ports  upon 
Papal  vessels,  from  whatever  port  or  place  arriving,  which  shall 
not  be  equally  imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels  ;  and 
that  no  duty,  charge,  restriction,  or  prohibition  shall  be  imposed 
upon,  nor  anydrawback,  bounty,  exemption,  or  allowance  wîth- 
hcld  from,  goods  imported  into  or  exported  from  British  ports  m 
Papal  vessels,  which  shall  not  be  equally  imposed  upon  or  withheid 
from  such  goods,  when  so  imported  or  exported  in  national  vessels. 
9.  That  no  other  or  higher  duties  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty  of  any  article  the 
growth,  produce  or  manufacture  ofthe  Papal  States,  than  are  or 
shall  be  payable  on  the  like  article  being  the  growth,  prodacei  or 
manufacture  of  any  other  foreign  country.  That  no  other  or  higher 
duties  or  charges  shall  be  imposed  in  the  British  dominions  on  the 
exportation  of  any  article  to  the  Papal  States,  than  such  as  are  or 
may  be  payable  on  the  exportation  of  the  like  article  to  any  olher 
foreign  country  ;  and  that  no  prohibition  shall  be  imposed  upon  the 
importation  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufactore  of 
the  Papal  States  into  the  British  dominions,  nor  upon  the  exporta- 
tion of  any  article  from  the  British  dominions  to  the  Papal  States, 
uniess  such  prohibition  shall  extend  to  ail  other  nations. 

3.  That  Papal  vessels  shall  be  at  liberty  to  import  into  British 
ports  any  article  legally  importable,  and  to  export  from  British  ports 
any  article  legally  exportable ,  on  payment  of  the  samo  duties,  and 
with  a  right  to  the  same  bounties  and  drawbacks,  as  are  or  may  be 
payable  or  allowablc  yi  respect  of  the  samê  articles  if  imported  or 
exported  in  national  vessels. 

4.  That  ail  vessels  which  according  to  the  laws  ofthe  Papal  States 
are  to  bo  deemed  Papal  vessels,  shall,  for  the  purposes  of  this  dé- 
claration, be  deemed  Papal  vessels. 

5.  That  the  foregoing  stipulations  shall  not  apply  to  the  coasling 
trado,  which  is  reserved  exclusively  to  national  vessels. 

G.  That  if  any  ship  of  war  or  merchant  vesscl  of  the  Papal  States 
shall  be  wrcckcd  on  the  coasts  of  the  British  dominions,  such  ship 
or  vessel ,  or  any  parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances 
belonging  thcreunto ,  and  ail  goods  and  merchandize  which  shall  be 
saved  therefrom ,  or  the  produco  thereof  if  sold ,  shall  be  faithfully 
restorcd  to  the  owners,  upon  being  claimed  by  them  or  by  their 
duly  authorizcd  agents.  If  thcre  are  no  such  owners  or  agents  on 
the  spot,  thcn  the  said  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  appurte- 


PRUSSE,  SAXE  ROYALE,  HANOVRE,  DANK- 
MARCK  ET  MECKLENB0URG-SC[1WÉRIN. 


lE,  aAX£  ROYALE,  Me. 

Tiances,  goods  and  morchandize ,  or  ihe  proceeds  Ifaereof  if  sotd ,  as  t^ 
well  as  ait  papers  foand  on  bonrd  such  wrecked  ships  or  vessels,  ; 
shall  be  delîvered  to  the  Papal  consul  or  vice-con%Ul  in  wbose  dis- 
trict tbe  nreck  inay  bave  taken  place,  upon  being  claiincd  by  hiai; 
and  such  consul,  vice-consul,  ownera,  or  agents,  shall  pay  only 
ibe  expansés  ineurred  in  the  préservation  of  Ihe  properly ,  together 
nith  die  salvage  or  olber  cxpenscs  which  would  bave  been  payable 
in  ihe  tike  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.  The  cbarge  for  sucb 
saivage  and  olber  expenses  sball  be  ruade  and  selllcd  immedialely, 
subject  to  sucb  rigbt  of  appeal  on  tbc  part  of  tbe  person  paying  the 
same,  as  may  exist  in  the  Britîsh  dominions.  Tbc  goods  and  mer- 
chandize  saved  from  Ibe  wreck  shall  not  be  subject  to  duliesualess 
cleared  for  coosumplion ,  in  which  case  tbey  shall  bc  liablo  lo  the 
same  duties  as  if  ihey  bad  been  imporled  in  a  Brilish  sbip. 

7.  Tbat  the  foregoiug  concessions  are  granled  on  condition  of  a 
perfect  and  enlire  reciprocily  iu  favour  of  Brîtish  vessels  in  the 
ports  of  the  Papal  States.  Thcy  shall  corne  into  opération  from  and 
aller  the  date  of  the  présent  déclaration,  and  sball  remain  in  force 
for  seven  years,  and  furlher  until  Iho  expiration  of  Iwelve  months 
after  notice  shall  bave  been  given  by  tbe  British  government,  or 
by  Ibe  Papal  government,  for  terminaling  sucb  rcciprocal  arrange- 
ment. 

In  wilness  whereof,  etc. 

lalicii  a  élé  Iransmiso  par  Je  gouvamemenl  pnpiil  ■• 


Traité  entre  (a  Prusse,  la  Snxe  royale,  le  Hanovre,  le  Danemnrcl- 
el  MecklenbourgSchivérin ,  coîicernant  la  navigation  de  l'Elbe. 
signé  à  âfagdebourg,  le  20  Décembre  1853- 

Ihrc  MajestJlteD,  die  KBoige  von  Preusscn,  Danemark,  Sachsen 
iind  Ilaunover  und  Seine  Kclnigliche  llobeit  der  Grossherzog  von 
Hecklcnburg-Scbwerin,  in  Ancrkpnnuiig  der  Vortbeile,  wcicho  durcli 
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S53  die  Uber  das  Révisions- Verfahren  auf  der  Elbe  getroffenen,  zuletzl 
durch  den  Staats-Vertrag  vom  30.  August  4843  erneuerten  Verein- 
barungen  in  administrativer  und  gewerbliober  Beziehang  enieh 
sind ,  haben  bei  dem  Ablaufe  dièses  Staats-Vertrages  und  mit  RQdL- 
sicbt  auf  eioige  durch  den  Beitritt  des  Kônigreichs  Haonover  zum 
ZoUvereine  sich  als  nothwendig  heraussteliende  Aenderungea  durch 
AllerbOchst  und  HOcbst  Ihre  Bevollmâchtigten  bei  der  drilten  Elb- 
scbifTabrls-Revisions-Commission  ,  nâmlich  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipoteniicûres.) 
nachstehenden  Vertrag  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation  abschlies- 
sen  lassen. 

AnT.  I.  Die  Regierungen  von  Hannover,  Danemark  und  Meckleo* 
burg-Schwerin  werden  wie  bisher,  so  auch  fllr  die  Dauer  diesel 
Vertrags  (Art.  XI)  das  ihnen  zustehende  Recht  der  speoielien  BeTÎ- 
sion  bei  ihren  Elbzollâmtern,  die  Fâlle  dringenden  Verdachts  der 
Defraude  ausgenommen ,  gegen  diejenigen  Schiffe  und  Flttsse  nicht 
ausUben  lassen,  welche  das  Kôniglich  Preussische  Haopt»dlami 
Wittenberge  passiren,  und  dort,  unmittelbar  oder  durch  dieBe^eii- 
schein-Gontrole,  einer  speciellen  Revision  unterworfen  werden. 

AnT.  II.  Die  Regierung  von  Preussen  wird  dagegen  die  sfimint- 
lichen  Schiffsladungen  und  FIôsse ,  welche  Wittenberge  passiren, 
dort  einer  speciellen  Revision,  soweit  dieselbe  zur  Sicherung  der 
ElhzolleinkUnfte  der  drei  genannten  elbniederwârts  belegenen  Staa- 
ten  erforderlich  ist,  auch  in  den  Fclllen  unterziehen  lassen,  wean 
die  eigenen  Kassen  Preussens  bei  dcm  Ausfalle  der  Revision  nicht 
belheiliget  sind. 

Die  specielle  Revision  in  Wittenberge  soll  nur  untcrbleiben , 

a)  wenn  eine  solche  schon  frUber  bei  einer  dazu  bcfugten  ROnig- 
lich  Preussischen,  KOniglich  Sâchsischen,  oder  KOniglich  Hanno- 
verschen  Zoll-  oder  Steucrsteile  erwiesencrmaassen  stattgefuo* 
den  bat,  oder 

b)  wenn  die  Ladung  auf  ein  Kôniglich  Preussisches,  E($niglich  Sfch- 
sisches,  oder  KOniglich  Hannoversches  Zoll-  oder  Steucramt  zur 
Abfertigung  abgelassen  wird , 

und  in  beideu  Fâllen  zugleich  die  Identitât  und  Quantitât  der  Ladung 
durch  Anlcgung  des  Yerschiusses  oder  in  sonst  geeigneter  Weise 
fcstgcstcllt  worden  ist. 

Die  Regierungen  von  Preussen,  Sachsen  und  Hannover  werden 
ihre  Zoll-  und  Steuerbeamten  besonders  verpflichtcn,  in  allen  FaUen, 
wo  nach  dem  Obigcn  eine  specielle  Revision  zu  Wittenberge  nichi 
erfolgt,  dièse  Revision  bei  dcnjenigen  ihrer  ZolU  oder  Steuerfimler, 
bei  welchen  die  Erledigung  des  Begleitscheins  oder  die  Abferligong 
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aof  Begleitschein  geschîeht,  sorgfâltîgst  auch  dann  vorzunehmen,  1853 
weoQ  dabei  die  Kassen  des  eigeneo  Staates  nicht  betheiligt  sind, 
und  dto  AnoFdnung  treffen,  dass  das  Ergebniss  der  bei  ihren  Zoll- 
und  Siaaerfimtern  bewirkien  speciellen  Revisionen  in  die  Manifeste 
volbCindig  und  genau  eingetragen  werde. 

Ait.  nL  Die  Regierung  von  Preussen  genehtnigt,  dass  von  Seiton 
dflr  Regierungen  von  Danemark,  Hannover  und  Mecklenburg- 
Sdiwerin  eîn  gemeinschafllicher  Ëlbzoil-Commissar  zu  Wittenberge 
ingestelU  werde. 

Die  Reihefolge  der  den  zuletzt  genannten  drei  Regierungen  ab-   - 
waohselnd  zastehenden  Beseizung  dieser  Stelle  bieibt  der  besonde- 
naTereinbarung  derseiben  ttberlassen« 

Das  Ami  des  gemeinschaftlichen  Elbzoll-Commissars  ist  von  don 
ttsteUenden  Regierungen  ausreichend  zu  dotiren. 

Sportein  und  Nebeneinnahmen  von  den  Zollpûicbtigen  darf  der- 
lelbe  noter  keinem  Namen  oder  Vorwande  beziehen. 

Ton  der  Ernennung  jedes  ElbzolUCommissars  und  von  jeder 
IMQ8D  oder  verfinderten  Dienstinstruction  desselben  werden  die 
Eitaig^  Preussische  und  Kdniglich  Sâchsische  Regierung  benach- 
rickligt  werden. 

Dem  Elbioll-Commissar  kann  von  den  anstellenden  Staaten  cin 
ihn  olergeordneter  GehUlfe  beigegebon  werden,  welcher  ihn  je- 
dodi  Mir  aosnahmsweise  in  Fdllen  der  Abwesenheit  oder  sonsliger 
VeriiiDderung  seibststândig  zu  vertreten  bat. 

An.  IV.  Der  gemeinschaflliche  Elbzoll-Commissar  soll  bei  dcm 
HioptioUainte  Wittenberge 

*)  dtt  Intéresse  derjenigen  Staaten ,  fUr  welche  derselbe  fungirl, 
inallen  Eibzoll-Angelegenheiten  vertreten,  und  zu  dem  Ende 
umentlicb 
i)  befogt  sein,  den  Revisionen  der  Schiffsladungen  und.  FlOsse, 
weiohe  jedoch  den  KOniglich  Preussischen  Beamten  allein  zu- 
sMien,  mit  beizuwobnen,  um  dadurch  die  Ueberzeugung  zu 
pwioDen,  dass  auch  die  Rechte  dieser  Staaten  bestcns  wahrgc- 
ooQmen  werden. 

An  dem  Geschfiflsbetriebe  der  ROniglich  Preussischen  Zollbe- 
l'Me  zu  Wittenberge  darf  derselbe  nicht  unmittelbar  Theil 
nehinen. 
^)  1^*0  Zdiregister  des  KOnigiich  Preussischen  Hauptzollamtes  Wit- 
tenberge tlber  eingehende,  ausgehende  und  durchgehende  Guter 
^  l&ber  die  davon  erhobenen  zollvereinslândischen  und  Elb- 
'^efâlle,  sowie  die  Notiz-Register  (Iber  die  Re vision  solcher 
^bachiSahrts-Ladungsgegenstânde,  welche  in  Danemark,  lian- 
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1 853  DOver  und  Mecklenburg  elbzollpilîchtîg,  in  Preussen  oder  Sach- 
sen  aber  von  allcn  Abgaben  frei  sind,  und  in  den  dortigen  Zoll- 
registern  nioht  aufgefuhrt  werden ,  sollen  ibm  jederzeit  aaf  Yer- 
langen  im  Amtslokale  vorgelegt  werden,  um  daraus  des  Ndthige 
zu  extrahiren,  und  die  ihm  von  den  betreffenden  Zoliamtern  m- 
gehenden  Manifeste  damit  zu  vergleichen. 
d)  Er  soll  in  jedem  Falle  des  in  Wiitenberge  eintreienden  Begleit- 
schein-Verfahrens  von  dem  Ausfalle  der  am  Bestimmungsorte 
der  Ladungen  vorzunehmenden  speciellen  Revision  voUstAndig 
durch  das  Hauptzollamt  zu  Wiitenberge  unterrichtet  werdent 
.  e)  Er  darf  den  zoilricbterlichen  Untersuchungen ,  soweit  dièse  dia 
durcb  ihn  vertretenen  Interessen  betreffen,  pereOnlich  bdwoh- 
nen  und  die  Acten  Uber  solcbe  Untersucbungen  einsehen  und 
extrahiren. 

f)  Er  bat  die  nacberhobenen  Gefdlle,  Strafen,  Kosten  und  EntschA- 
digungsbetrSge  in  Empfang  zu  nehmen,  und  an  die  ZoliAmter 
der  betreffenden  Staaten  zu  befdrdern. 

g)  Es  bleibt  ihm  Uberlassen,  bchufs  einzuleitenden  Sirafverfabrens 
zwischen  mebreren  etwa  zustândigen  Gerichtsstânden  £e  Wahl 
zu  treifen. 

h)  Er  bat,  was  seine  Beziehungen  zu  KOniglicb  Preussischen  Zoll- 
behOrden  bctrifTt,  in  allen  Fâllen  nur  mit  dem  Oberinspektor 
oder  mit  dem  Zollrichter  des  HauplzoUamts ,  bei  dem  er  ange- 
stellt  ist,  amtlich  zu  verhandeln. 

Art.  y.  Die  Regierung  von  Sachsen  genehmigt,  dass  von  Seiten 
der  Regicrungen  von  Danemark ,  Hannover  und  Mecklenbnif- 
Schwerin,  Falls  dieselben  es  angeraessen  finden  solltcn,  auchbei 
dem  IlauptzoUamte  Schandau  ein  gemeinschaMicher  Elbzoll-Com- 
missar  angestellt  werdo,  auf  dessen  Verhdltnisse  alsdann  die  ArtDI 
und  IV  Anwendung  fîndcn. 

In  gleieber  Weisc  und  unter  denselbcn  Bediugungen  genehmigt 
die  Regierung  von  Hannover,  dass  von  Seiten  der  Regierungen  voo 
Danemark  und  Mecklenburg  ein  gemeinschafllicher  Elbzoli-Commis- 
sar  bei  dem  Hauptzollamto  zu  Ilarburg  angestellt  werde. 

Art.  YI.  Sâmmtlicho  Elbzollamtcr  der  contrahirenden  Slaaten 
und  der  zu  Wittenberge  angcstelite  Elbzoll-Gommissar  (sowie  ein- 
Iretenden  Pâlies  die  Elbzoll-Commissaro  zu  Schandau  oder  Uarbaïf  : 
haben  sich  unter  einander  auf  Yerlangen  Mittheilungen  aus  denRe- 
gistem  zu  machen,  und  die  Einsicht  der  letzteren  am  Orte  ibrer 
Aufbewahrung  dem  Yorstando  des  requirirenden  ZoHamtes  oder 
dem  gemeinschafllichen  Elbzoll-Commissar  zu  gestaltcn. 

Art.  YII.    Ergeben,  rUcksichtIich  elbauftvàrts  nach  oder  durcb 
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gefuhrier  Schiffsiadungen,  die  durch  KUniglicb  Preiissische  1 81 
ier  durcb  KtJQJglicb  Sâchsiscbe  ZoU-  odcr  Sieuer^mler  vorgenom-  ] 
speciellenRevisiontin  eineAbweichung  von  den  bei  Passirung 
oder  Uehrercr  er  KOnigiicb  Dâniscben,  KiJniglicb  llannavcr- 
leD  oder  Grossherzoglich  MecklenburgsdicD  Elbzollerbebaogs- 
IteJlen  abgegebencn  DeclaratioDea  und  eino  VerkUrzutig  dcr  dort 
p  ealricblen  geMesencn  Zolibeirage,  so  wird  der  Schiffer  bei  den 
elrefleiidea  EUoiglîch  Preussiscben  oder  KSniglicb  Sâchsiscben  Re- 
sionsstellen  DÎchL  abgeferligt,  bevor  er  nicht  daseibsl,  Bebufs  Aus- 
âcdiguDg  aa  àeo  gemeiDscbafUiuhcn  Blbzoll-Comniissar,  die  ver- 
flrzten  Zolfgersille  nacbgezablt  uod  zugleicli  Strafe  und  Koslea  er- 
Kt,  oder  dîeserhalb  Sîcherheil  beslclll  hat. 

,  A«T.  YlII.  FUr  die  elbniederwiirls  zur  Verscbiffung  in  oder  durch 
^  Zollgeleiie  DSnemarks,  Hannovers  oder  Mecklenburgs  besUmm- 
fD  LaduDgea  bildel  das  Hauplzollamt  WiLteuberge  die  gemeinscbafl- 
pbe  Anmeldestelle,  und  soweit  dieselbeo  nicbl  unter  Begleitschein- 
DQtroie  auf  Kciniglich  Haunoversche  Zoll-  oder  Steuerslellen  ge- 
^dll  sttid,  auch  die  gemeinschaflliche  Revisionsstelle. 

Ergiebt  sicb  durch  die  vorgenomniene  Révision  eine  unricbllge 
lanifestation  solcher  Ladungen  dahin ,  dass  zu  derselben  gebdrende 
kgeDSlSnde  gar  nicht,  oder  in  zu  geringer  Mcnge,  oder  in  eincr 
îatUmg,  welcbe  die  Zolirreiheil  odcr  die  Anwcndung  cines  gerioge- 
iton  Zoïlsalzcs  zur  Folge  gebabt  baben  wUrde,  declarirt  sind,  so 
fnrd  rUek&icbtlich  dieser  (iUler  der  davon  fUr  die  Ëlbzollgeleile  îtâ- 
^marks,  Uaonovers  und  Mecklenburgs,  welche  die  verschwiegenen 
1er  uorichtig  angegebcncn  GUter  nach  Inhalt  des  Manifestes  oder 
■r  soDsl  Uber  die  Ladung  sprecbenden  Papiere  crreicben  solllen, 
1  erlegendo  Zoll  als  derraudirt  angenommen,  und  es  findet  aucb 
|f  dièse  FâUe  der  Art.  VII  Anwendung. 

Die  Vorschriflen  in  dem  letztgenannten  Arlikel  habeu  auch  dif 
Itaiglicb  Bannovcrschen  Zoll-  und  Steuerâuiter  in  AusHlbrung  zu 
Etngeo,  wenn  rtlcksicblUch  der  elbniederwarts  durch  das  Konig- 
di  Dâniscbe  und  die  Giossberzoglich  Mecklenburgiscben  Elbzoll- 
^ite  verschiiïten,  unter  Cegleitscheiii-Controle  stchenden  La- 
lugen  die  bei  dîesen  Aemiern  vorgenommenen  speciclIenRevisioDen 
Ite  Abweicbung  von  der  Déclaration  und  eine  Verkdrzung  der  bei 
Hsirong  Einer  oderMehrerer  der  RiJniglîch  DSnischen  oderOross- 
Erzoglich  Hecklenburgsijhen  Klbzollhebungsstellcn  zu  entricbten 
■Bwesenea  Zollbotriige  ergcben  sollte. 

If'.  Akt,  IX.    Wenn  die  zu  Wittenberge   aolangcnden  Schiffe   dort 
angelegterBegleitschcin-Controle  ohne  spuctelle  Revision  zur 
Dûterfatirl  abgefertigt  werden  sollen,  so  ist,  bevor  letzleres 
'TIL  1!» 
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853  scbiebt,  davon  jedesmal  der  gemeinschaflliche  Elbioll-Commissar 
zu  benachrichtigen,  und  auf  dessen  Verlangen  der  Schiffer  vor  seioer 
Weîterfahrt  zur  BeslelluDg  einer  besondem  Sicherheit  ftir  die  in  der 
Anffahrt  bei  den  Dflnischen,  Haunoverschen  UDd  Mecklenburgschen 
Elbzollerhebungsstellen  etwa  zu  wenig  entrichteten,  oder  fur  dieÎB 
der  Niederfahrt  bei  dicsen  Hebestellen  Dacb  Maassgabe  unrichtiger 
Manifestation  etwa  zu  wenig  zur  Erbebuog  kommenden  Geffille  an- 
zubalten. 

Dièse  Sicherheit  soll  jedoch  ein  Dritlheil  derjenigen  ElbzolBie- 
trdge,  welche  in  der  Auffahrt  erwiescnermaassen  bei  den  Elbioll- 
erhebungsstellen  Dâuemarks,  Hannovers  und  Mecklenbargi  enU 
richtet  sind,  oder  in  der  Niederfahrt  nacb  den  Manifesten  bei  dieseo 
Erhebungsstellen  zu  entrichten  sein  wcrden,  nicbt  Uberschreiten. 

Art.  X.  Danemark,  llannovor  und  Mecklenburg  behalten  sîch  in 
Gemâssheit  der  Elbschiflahrts-Âcte  das  Recht  zur  speciellen  Revi- 
sion derjenigen  Ladungen,  welcho  Wittenberge  in  der  Niederfahrt 
nicht  passirt  haben  und  in  der  Auffahrt  nicht  zu  erreicheo  be- 
stimmt  sind,  sowie  zur  allgemeinen  Revision  aller  Fahneoge  aus- 
drUcklich  vor. 

Art.  XI.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  auf  ZwOlf  Jahre  vom 
4.  Januar  4854  bis  zum  3t.  Decembor  1865  festgestellt. 

Derselbe  soll  den  contrahirenden  Regierungen  zur  Gendimigung 
vorgclegt  und  sollcn  die  darUber  ausgofcrtigten  Ratifications-Urkun- 
den  vor  dem  Schluss  des  Monats  Deccmber  dièses  Jahres  in  Berlin 
ausgewechselt  werdcn. 

So  geschchen  u.  s.  w. 


Déclaration  ûber  die  Fortdauer  des  am  48.  October  4843  zwischen 
Danemark,  Uannover  und  Mecklenburg-Schwerin  (Ageschlossenen  Sé- 
parât-Vertrages ,  das  gemeinschaftUche  Elbzoll^Commissariai  zu 

Wittenberge  betreffend, 

Nachdem  aiu  heutigeu  Tage  zwischen  den  Bevollmfichtigten  fÛr 
Danemark,  Preussen,  Sachsen,  Uannover  und  Mecklenburg-Schwe- 
rin ein  Staals-Vertrag  abgeschlossen  worden,  vermOge  dessea  das, 
in  Folge  dos  Art.  XXIII  der  Elb-Acte  und  des  Staats-Vertrags  von 
30.  August  4843  bisher  zur  Anwendung  gebrachte  Revisions-Yer- 
fahrcn  auf  der  Elbe,  unter  einigen  Modificationen,  fttr  den  Zeîtraum 
vom  4.  Januar  4854  bis  zum  31.December  4865  fortbeslchcn  wird, 
sind  die  BevollmSchligton  fUr  Danemark,  Hannover  und  Mecklen- 


Dji-Scbvferm  ïusammeogetreteo,  utn  in  Beiug  auf  die  Verballmsse  1 85^ 
nsch  dtesem  Staats-Vertrage  von  îbren  Regierun^cn  gemein- 
iftlicb  zu  unterbaltenden  ElbzoH-Comniissariats  zu  Wiltcnberge 

9  treiteren  Verabredungen  zu  treffen. 

Die  loletst  i^edachten  drei  Bevollmîlcbtigleii  erklârlen,  kraft  dcr 
•a  VOD  ihren  Begierungeo  erllieilten  ErmScbligung,  dass  es  die 
icht  Ibrer  ÂIIerLttchsleD  und  llfichstea  Commillcnteii  sei,  den  i(i 
ig  auf  die  Verhjillnisse  des  gemeinschanbcben  Elbzoil-Coiniiiis- 

îals  zu  WiUenberge  am  1 8,  Oclober  1 843  zu  Dresden  abgescblos- 
n  Separat-Vertrag  seinem  gaDzeo  Inbalte  nacb  rtir  die  Dauer 
gedachten  Staals-Vertrages  in  K.vatt  und  Wiiksamkeil  forlLe- 
ea  ZD  lasseD,  so  weîl  uicht  nacLsteheud  eiiiigc  MudiRcalioiifii 
»lben  UDler  ibnen  vereinbarel  sind. 

Dièse  UodifîciilioDen  bestehen  darin,  dass 
itatt  des  §  2  des  so  eben  gedachten  SeparaUVerlrages,  welcber 
sis  hiedurcb  aurgehoben  und  ausser  ADweodung  geseUl  anzu- 
uhen  ist ,   folgende  fiestimiuungen   zur  AnwenduDg   kommen 


(  g  S.  Die  Ansiellung  des  ElbzolUComiDtssairs  eoll  in  beson- 

•  derer  RUcksicht  darauf,  dass  dur  von  Hannover  fUr  den  Zeit- 
i(aum  vom  1.  April  1816  bis  zum  31.  Marz  18&2  angestellte 
>  GmDinissair  seitdem  in  Function  geblieben  isi  und  noch  weitar 
'bùzum  31.  Decembcr  18.^3  in  FudcIIod  bleiben  wird,  filr  die 
' Verlrags-Periode  vom  i,  Januar  1854  bis  zum  31.  December 

•  IS65  in  der  Arl  abwecbseln,  dass  dîesolbe 

>o,  vom  1.  Januar   1854  bis  zum  31.December  18iS6  von 

D  Hannover, 
>(.  vom  1. Januar  tSo;  bis  zum  3t.MSrz  18Q9  von  Dîlnemark, 
•  c  vom  t.  April   1859   bis  zum  30.  .Septeniber  1863   von 

»  Meoklenburg-Scbwerin,  und 
ut  vom  1.  Oclober  1863  bis  zum  31.  December  1865  aber- 
D  mais  von  Uannover  auszugeben  bat.  » 
Ion  S  6  (les  Separat-Vertrags  ist  nur  nachrichilich  zu  bemerki'n, 
^  die  im  zn-eitco  Alinca  dem  Elbzoll-Comfflissair  auferl<;g[e 
VcrpOictilunf;  zur  successiven  Erstatlung  der  im  Jahre  1840  auf 
*)bi  Officia I-Garten  verwcndi^len  Uelioratiouskoston  fortan  ces- 
^,  da  dîeso  Erslatlung  dui-ch  ZuschUsse  der  Regierungen  von 
Dlneœark,  Ilanuovcr  und  Hecklenburg  am  1.  Januar  1854  voll- 
«mlig  bewirkl  sein  wird. 

'  *«iin  gleiiîb  die  im  §  1 3  des  Separal-Verlrages  enihallenen  Be- 
"^iliigen  Uber  die  Besoldungs-Verhallnisso  des  Elbzoll-Coin- 
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ft53  missairs  und  dessen  Gchalfen  auch  fUr  die  Période  vom  l.Januar 
1Bo4  bis  zum  31.  December  1865  UDvertiDdert  fortbestebea 
sollen ,  so  ist  es  doch  die  Absicht ,  den  gegenwârtig  TuDgirendei 
CommissarialS'GebUiren,  fUr  die  Dauer  seiner  Dienstzeit  b«a 
Commissariat,  ausser  der  dort  besUmmleo  Besoldung  von  60Q 
Tbalero,  vom  1.  Januar  1854  ab  annoch  eine  ausserordentlid 
persdiiliche  Zulage  von  jahriicb  Zweihuudert  Thalern ,  an  St^ 
der  demsclbeu  bisher  mebrrach  bewilligteD  Gratificationen,  a 
Theil  werdcn  zu  lassen. 

Die  Zahlung  diescr  Zulage  ist  von  Danemark,  Ilanaover  ua 

Meoklenburg-Scbweriii  in  gleicbem  Verhâllnisse  und  auch  sool 

in  gleicber  Weise  zu  leisten,  als  im  §  13  des  Séparât- Verlnige 

fUr  die  Besoldungen  vereinbaret  ist. 

i)  In  BeïUg  aur  §  17  des  Separat-Vertrages  erklaren  die  BevoS 

mËichtigten  fur  Danemark  und  Mcckleuburg,  wie  fllr  den  Fal^' 

dass  in  Polge  des  Beitritls  des  Ktinigreichs  Kannover  zum  Zolt 

Verein  ihre  Regierungen  die  Anstellung  eines  Elbzoll-Commi»- 

sairs  in  Harburg  angemessen  erachten  mûchlen,  die  nabei 

dingungen  dieser  Anslellung,  die  mit  den  filr  «las  Commisa 

zu  WiUenberge  normirendeo  in  Ibnnliche  Uebereinstimraung  i 

bringen  sein  wUrden,  der  weitern  Verstandigung  ihrer  î 

rung  vorbehatten  bleiben. 

5]  An  Stelle  der  in  den  Aniagen  A  bis  D  des  Séparât -Vertngl 

vorgeschriebonen,  in  den  gg  3  und  9  in  den  Bezug  genonnnmt 

Dieustbestallungen  und  Instrucllonen  fllr  den  Elbzoll-Commissll 

und  den  Commissariats-GehUlfen  sind  filr  die  Dauer  des  El 

gangs  gedacbten  Staats-Vertrages  die  hier  la  den  Aniagen  A  li 

D  beigefUgteii  Formulare  zur  Anwendung  zu  bringen. 

Die  gegenwSrtige  Déclaration  unterliegt  der  Raiitication  der  Kl 

niglich  Ddniscben,  der  KOniglich  Hannoverschen  und  der  Grosslisi 

zoglich  Hecklenburg-Schwerinschen  Bcgierung  und  sollen  die  RV 

fioations-Crkunden  sogleicb  nach  erfolgler  Auswechselung  der  H 

tificalionS'Urkunden  Uber  den  das  Revisions-Verfahren  auf  der  EG 

betreirenden  Slaats-Verlrag  vom  heuligen  Tage,  durcb  die  betroSa 

den  Ministericn  ausgewecbselt  werden. 

Dessen   zu  Urkunde   isl  die  gcgenwfirtige  Déclaration  in   di 
gleicblautendon  Ausfertigungen  von  den  Bevollmflcbtigten  fUr  DSat 
mark,  Hannover  und  Mecklenburg-Schwerin  unterschrieben  I 
nntcrsiegeit  worden.  —  So  geschehen  u.  s.  w. 


tfÂté-maS  D-AHËRIOUE  ET  MEXrQUK. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  MEXIQUE.  '«« 


ti-ailé  de  limite  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  république 
Mea:icaine,  signé  à  Washington,  le  30  Décembre  1853. 

Art.  I.  The  Mexicaa  Itepublic  agrées  to  designaie  the  Tollowlng 
.  her  Irue  limita  witli  ihe  United  Slates  for  future  :  relainjng  tho 
me  dividÎDg  lioe  betweeo  tho  two  Calirornias  as  aiready  dcGned 
loà  estabhshed,  according  to  ihe  5lh  article  of  Ihe  Irealy  orCiia- 
lalupe  Bidalgo,  tbe  limils  belween  tbe  two  republics  shatl  Le  as 
Ulows;  Beginoing  in  tbe  Guif  of  Mexico,  three  leagues  from  land, 
tposHe  Ibe  moulh  of  the  Bio  Gruûdc,  as  provided  in  the  Sth  ar- 
le  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  ;  theace,  as  deBoed  in  the 
id  article,  up  the  middle  of  that  river  lo  the  point  where  the  pa- 
Bllel  of  31"  47'  nortb  latitude  crosses  the  same;  theiice  due  west 
le  hundred  miles  ;  thence  south  to  ihe  parallei  of  31°  20'  north  la- 
«ude  ;  thence  along  thesaid  parallei  of  ai "20'  to  the  Illth  meridr.Ki 
Cirf  lùDgîlude  west  of  Greenwich  ;  th(?nce  in  a  straight  Mue  to  a  point 
Ibe  Colorado  river  twenty  Eoglisb  miles  below  ihe  junction  ol 
Gila  aad  Colorado  rivcrs;  thence  up  the  middle  of  the  said 
er  Colorado  until  it  intersects  the  présent  line  between  the  United 
ites  and  Mexico. 

For  the  performance  of  this  portion  of  tbe  treaty ,  each  of  tho 

itwo  governments  shall  nominale  one  commîssioner,  to  the  end  thaï, 

r  common  consent,  the  two  thus  nominated,  having  met  in  tho 

y  of  Paso  de]  Norte,  three  months  aftcr  the  eschange  of  tbe  rati- 

Battons  of  tbis  treaty,  may  proceed  to  survey  and  mark  oui  upon 

i  land  the  dîviding  bne  stipulated  by  this  article,  where  it  shall 

Il  hâve  aiready  been  surveyed  and  eslablished  by  tbe  mixed  com- 

klission,  according  to  the  treaty  of  Guadalupe,  keeping  a  journal 

Ind  making  proper  plans  of  tbeir  opérations.   For  this  purpose,  if 

feey  should  judge  it  necessary,  the  conlracling  parties  shall  be  at 

rty  each  to  unité  to  ils  respective  commîssioner,  scientific  or 

Hier  assistants,  such  as  aslronomers  and  surveyors,  whose  con- 

rrence  shall  nol  be  coosidered  necessary  for  the  seulement  and 

itifîcation  of  a  true  line  of  division  between  the  Uvo  republics; 

lal  line  shall  be  alone  eslablished  upon  which  the  commissioners 

may  fix,  their  consent  in  tbis  parlicular  being  considered  décisive 


tag3  and  bq  intégral  part  of  this  treaty ,  wilhoul  nccessity  of  uUerior  r 
tificatioo  or  approval,  and  uitbout  room  for  interprétation  of  ai 
kind  by  ellher  of  the  parties  coiitracting. 

The  dividÎDg  line  ihus  eslablished  shall,  in  ail  time,  be  faithtU^ 
respected  by  the  two  governments,  without  any  variation  tbereiB 
uulcss  of  tbe  express  and  free  consent  of  the  two,  gîven  in  cm 
formity  lo  the  priociples  of  the  iaw  of  nations,  and  in  accordant 
wilh  the  coDsliluUon  of  each  country  respectively. 

In  conséquence,  the  stipulation  in  tbe  Sth  article  of  tbe  treaty  I 
Guadalupe  upon  the  boundary  line  thcrein  described  is  uo  loof 
of  any  force,  wherein  it  niay  conflict  witb  that  hère  cstablishei 
tho  said  line  heing  cousîdered  annulled  and  alioiisbed  wbereveri 
niay  not  coïncide  wiLh  the  présent,  and  in  tbe  samc  maaaer  i 
maining  in  full  force  wberc  in  accordance  vvith  tbe  same. 

ÂHT.  11.  Tbe  governnient  of  Mexico  bereby  releases  the  UniU 
States  froin  ail  liabilily  on  account  of  the  obligations  conuiaed  l 
tbe  elevcDth  article  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo-,  and  Un, 
said  article  and  the  ibirty-third  article  of  the  treaty  of  itmity ,  co 
nierce,  and  navigation  between  the  United  States  f  America  a 
the  United  Mexican  States  concluded  at  Mexico,  on  the  BIUi  day  i 
April,  1831 ,  are  hereby  abrogated. 

Art.  IU.  In  considération  of  the  foregoing  stipulatîous ,  Uie  ■ 
vernment  of  the  United  States  agrées  to  pay  lo  the  govemcnent  î 
Mexico ,  in  the  city  of  New  York ,  the  sum  of  ten  millions  of  dotlM 
of  wbicb  sevcn  millions  shall  be  paid  immediately  upon  the  (0 
change  of  the  ralirications  of  this  treaty,  and  tbe  remaitiing  thn 
millions  as  soon  as  the  boundary  line  shall  besurveyed,  mari^ 
and  estabbshed. 

Art.  IV.  Tbe  provisions  of  the  6tb  and  7lh  articles  of  ihe  tnâ 
of  Guadalupe  Hidalgo  having  been  rendered  nugatory,  for  tbe  nM 
part,  by  the  cession  of  terrilory  granted  in  the  6rst  article  of  Ih 
treaty ,    the  said   articles    are    bereby   abrogated    and   aDoulla 
and  the  provisions  as  herein  expressed  substituted  therefor.  H 
vessels  and  citizens  of  the  United  States  shall,  in  ail  time,  hil 
free  and  uninterruplod  passage  tbrougb  tbe  Guif  of  Califoroia,  i 
and  from  their  possessions  sttualed  north  of  ihe  boundary  Une 
the  two  countries.   Il  being  understood  thaï  Ibis  passage  is  to  b 
by  navigating  the  GuIf  of  California  and  the  river  Colorado,  and 
by  land,  wiihout  the  express  consent  of  ihe  Mcxican  govemmt 
and  precisely  the  same  provisions,  stipulations, 
in  ail  respects,  are  bereby  agrced  iijion  and  adoptcd,  and  sball 
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•crupulOBalf  vbserved  and  enforced  hy  the  two  contrscting  govern-  i  g 
meDls  in  référence  lo  tLe  Rio  Colorado,  so  tur  and  for  such  distance 
as  the  Diiddle  of  thaï  river  is  made  tbeîr  cotiimon  bouDdary  liuo  by 
tbe  first  article  of  lliia  Ireaty. 

Tbe  several  provisions,  stipulations  and  restrictions  contained  in 
tiie  7th  article  of  the  Ireaty  of  Guadaltipe  Hidalgo  shall  remain  iu 
force  only  so  far  as  regards  the  Rio  Bravo  del  Norte,  bclow  ihe 
initial  of  the  said  boundary  provided  in  the  lirst  article  of  ibîs 
Ireaty  ;  that  is  lo  say,  below  ihe  intersection  of  the  31°  47'  30"  pa- 
rallel  of  latitude,  with  the  boundary  line  established  by  the  laie 
Ireaty  dividing  said  river  from  its  moutli  upwards,  accordiog  to  the 
&lh  article  of  the  trealy  of  Guadalupe. 

Abt.V.  au  ibe  provisions  of  the  eighlh  and  ninth,  sixleenth  and 
scveoleenth  articles  of  Iha  Ireaty  of  Guadalupe  Hidalgo  shall  apply 
to  ihe  lerritory  ceded  hy  ihe  Mexîcan  republic  in  ihe  first  article 
of  tfie  présent  trealy ,  and  to  ail  the  righls  of  persons  and  property, 
bolh  civil  and  ecclesiaslical,  within  ihe  same,  as  fully  and  as  ef- 
lectaally  as  if  the  said  articles  were  herein  again  recited  and  sel 
fonh. 

Art.  y\.  No  grants  of  land  within  the  territory  ceded  by  the  first 
strlicle  of  this  Ireaty  bearing  date  subséquent  lo  the  day— twenly- 
filth  of  September — when  the  minister  and  subscriber  lo  this  treaty 
on  the  part  of  Ihe  United  Stales  proposed  to  ihe  government  of 
Mexico  to  leroiiuatc  the  question  of  boundary,  will  be  considered 
valid  or  be  recognised  by  tbe  United  States,  or  will  any  granls 
inade  previously  be  respected  or  be  considered  as  obiigalory  which 
bave  not  been  located  and  duly  recorded  in  the  archives  of 
Mexico. 

Abt.  vu.  Should  ihere  al  any  future  period  (which  God  forbid) 
occur  any  disagreement  bclween  the  two  nations  which  mtght  lead 
lo  a  rupture  of  their  relations  and  reciprocal  peace,  they  bind  them- 
edves  in  lik.e  manner  to  procure  by  every  possible  method  tbe  ad- 
JDslnient  of  every  différence  ;  and  should  they  still  in  Ihis  manner 
not  sacceed,  nover  will  they  proceed  to  a  déclaration  of  war,  with- 
ont  having  previously  paid  attention  to  what  bas  been  set  forth  in 
article  twcnly-one  of  ihe  trealy  of  Guadalupe  for  similar  cases  ; 
which  article,  as  well  as  the  twenly-second ,  is  hère  reafGrmed. 

Abt.  VIll.  The  Mesicao  govemmenl  having  on  the  Sth  of  Fcbruary, 
f833,  authorized  ibe  carly  conslruction  of  a  plaak  and  .rail-road 
across  Ihe  islhmus  of  Tehuanlepec,  and  lo  secure  ihe  stable  benefils 
«f  said  transit  way  lo  the  persons  and  merchandise  of  the  cilizens 
of  Mexico  and  tbe  United  States,  it  is  slipulated  thaï  neithcr  go- 
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853  verninent  will  interpose  aoy  obstacle  to  ihe  transit  of  persons  and 
merchdodise  of  both  nations  ;  and  at  no  time  shall  higher  charges 
be  made  on  the  transit  of  persons  and  property  of  citizens  of 
the  United  States  than  may  be  made  on  the  persons  and  property 
of  other  foreign  nations,  nor  shall  any  interest  in  said  transit  waj, 
nor  in  the  proceeds  thereof ,  be  transferred  to  any  foreign  govem- 
ment. 

The  United  States,  by  its  agents,  shall  hâve  the  right  to  trans- 
port across  the  isthmus,  in  closed  bags,  the  mails  of  ihe  United 
States  uot  intended  for  distribution  along  the  Une  of  commaot- 
cation  ;  also  the  effects  of  the  United  States  govemment  and  ils 
citizens,  which  may  be  intended  for  transit,  and  not  for  distribu- 
tion on  the  isthmus,  free  of  custom-house  or  other  charges  by  the 
Mexican  govemment.  Neither  passports  nor  letters  of  security  will 
be  required  of  persons  crossing  the  isthmus  and  not  remaÎDiDg  in 
the  counlry. 

When  the  construction  of  the  raii-road  shall  be  completed,  the 
Mexican  govemment  agrées  to  open  a  port  of  entry  in  addition  to 
the  port  of  Yera  Gruz ,  at  or  near  the  terminus  of  said  road  on  the 
Gulf  of  Mexico. 

The  two  governments  will  enter  into  arrangements  for  the 
prompt  transit  of  troops  and  munitions  of  the  United  StateSi  which 
that  govemment  may  hâve  occasion  to  send  from  one  pari  K>f  its 
territory  to  another ,  lyiog  on  opposite  sides  of  the  continent. 

The  Mexican  govemment  having  agreed  to  protect  with  its  whde 
power  the  prosecution ,  préservation ,  and  security  of  the  work, 
the  United  States  may  extend  its  protection  as  it  shall  judge  wise 
to  it  when  it  may  feel  sanctioned  and  warranted  by  the  public  or 
intemational  law. 

Art.  IX.  This  treaty  shall  be  rati6ed,  and  the  respective  rati- 
fications shall  be  exchanged  in  the  city  of  Washington  within  tbe 
exact  period  of  six  months  from  the  date  of  its  signature,  or  socncfi 
if  possible. 

In  testimony  whereof ,  etc. 


i 
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Déclarations  échangées  entre  la  Toscane  et  divers  États,  relatives 
iJiMiiian  des  droits  différentiels,  en  1853. 

IMrffifii  éàwngée  entre  la  Toscane  et  la  Prusse,  en  date  du  ^j^  4853. 

Si  Majesté  le  roi  de  Prusse ,  etc.  etc.  etc. ,  et  Son  Ahesse  Impériale 
4 loyale  Parchiduc  grand-duc  de  Toscane,  désirant  contribuer  au 
dMoppement  de  la  navigation  et  du  commerce  de  Leurs  États 
fimne  réciprocité  entière  dans  le  traitement  des  navires  des  deux 
vthoB  dans  les  ports  respectifs,  le  soussigné,  président  du  conseil 
kê  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
ni  de  Prusse,  se  trouve  autorisé  de  la  part  de  son  auguste  mattre 
idédarery  en  correspondance  d^une  déclaration  analogue  du  gou- 
vmement  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Parchiduc  grand-duc 
de  Toscane,  ce  qui  suit  : 

Lfls  navires  appartenant  au  grand-duché  de  Toscane  qui  en- 
tant, sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  du  royaume  de 
'mm,  oa  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  bâtiments  prus- 
Ml  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  du 
|ndd-dadié  de  Toscane,  ou  qui  en  sortiront,  y  seront  traités,  quel 
fA  Miit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  à  leur 
Mtey  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
hlnavires  nationaux  venant  du  même  lieu  ou  partant  pour  la  même 
dirtiiiation,  par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
lipOotage,  de  balisage,  d'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'ex- 
lUition,  et  généralement  par  rapport  à  tous  les  droits  et  charges 
fi  (pielqae  nature  et  dénomination  que  ce  soit ,  qui  sont  perçus 
m  la  coque  du  navire ,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
*i  m  profit  du  gouvernement ,  ou  au  nom  et  au  profit  de  fonction- 
''■res  publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelconques. 

Ce  traitement  d'une  parfaite  égalité  sera  mis  en  vigueur  de  part 
^  d'autre  à  commencer  du  premier  Septembre  prochain ,  mais 
^  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  le  faire  cesser 
Vte  tm  avis  préalable  donné  à  cet  effet  à  l'autre  partie  six  mois 

'avance. 

Eq  foi  de  quoi ,  etc. 

'  "V^gyUon  semblable  a  été  transniise  par  le  gouveniemenl  loscan  à  celui  de 
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S53  Note. 

La  Toscane  a  encore  échangée  de  semblables  déclarations  avec  les 

États  ci-après  désignés,  savoir  :  avec 

Le  Hanovre  . le  V^/H  Décembre  4853. 

Les  Pats-Bas le  H/25  Juillet        4853. 

Le  Oldenbourg le    7/28  Août  4853. 

.    «  .    25  Juillet  ,^,^ 

La  Belgique le   .^  ,    .,  4863. 

1 8  Août 

La  Russie -t-t-  4  853. 

Août 


FRANCE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  la  France  et  le  Wurtemberg,  pour  FexIradUion 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  25  Janvier  4853. 


PAYS-BAS  ET  OLDENBOURG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  2  Mars 
4  853. 


FRANCE  ET  NASSAU. 


(Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Nassau,  pour  la  go- 
rantie  de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  d'art,  signée  le 
2  Mars  4  853. 
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BELGIQUE  ET  SGHAUMBOURG-LIPPE.  4  85^ 


CbiHWilMMt  entre  la  Belgique  et  la  princtpauiè  de  Schaumbourg- 
L^ppe,  pour  fexiradiiion  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le 
l2Jfar«4853. 


Com)eniùm  enire  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
dTaequérir,  signée  le  ii  Mars  1853. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


enire  F  Autriche  et  la  Saxe  royale,  sur  l'admission 
etindwidus  dont  la  qualité  d'indigènes  est  douteuse,  signée  le 
iSMars  1853. 


MECKLENBOURG-STRELITZ. 


Acceseion  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Slrelitz  à  la  conven- 
tion du  i&  Juillet  1851,  signée  à  Gotha,  entre  divers  États 
aUemands,  en  date  du  \9  Mars  1 853. 


PORTUGAL. 

Accession  du  Portugal  au  traité  de  Londres  du  20  Novembre 
1852,  concernant  la  succession  au  trône  de  Grèce,  en  date 
du  22  ilfars  1853. 
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853  ESPAGNE  ET  WURTEMBERG. 


ConoetUion  entre  f Espagne  et  le  Wurtemberg,  pour 

du  droit  d aubaine  et  d'émigration,  signée  à  Paris,  fe  24  Mort 
1853. 


FRANCE  ET  LE  SAINT-SBÊGE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome,  tigitie 
àRome,lei'''Avra\S53. 


BELGIQUE  ET  WALDECK-PYRMONT. 


Convention  eiitre  la  Be^ique  et  la  principauté  de  Wakteclc-Pj/r^ 
mont,  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaUeurs,  signée  le 
i"' Avril  \8bd. 


1 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  tt 
d'acquérir,  signée  le  i*'  Avril  1 853. 


HESSE  ELECTORALE. 


Accession  de  la  Hesse  électorale  au  traité  du  26  Novembre  4852 
entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe ,  en  date  du  3  Avri 
1853. 
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BELGIQUE  ET  WURTEMBERG.  1851 


GnwmUon  enire  la  Belgique  et  Wurtemberg ,  pour  rextraditim 
rie^proque  des  malfaileurs,  signée  le  4  Avril  1 853. 


AUTRICHE  ET  WURTEMBERG. 


CbnwiifMm  entre  F  Autriche  et  le  Wurtemberg ,  pour  l'extension  de 
TaboSikm  du  droit  cTaubaine  aux  États  de  la  monarchie  au- 
triMame  en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée  le 
20  iéDra  4863. 


FRANCE  ET  HESSE  ELECTORALE. 


GomHMfioii  enitre  la  France  et  la  Hesse  électorale ,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  desprit  et  dart ,  signée  le  7  Mai 
1863. 


MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


Aceeeeiùn  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  au  traité 
(Teastradition  du  16  Juin  4  852  entre  la  Prusse  et  les  États- 
Unis  d Amérique,  en  date  du  4  6  Mai  1 853. 


LE  SAINT-SIÈGE  ET  ILES  IONIENNES. 


DMaration  échangée  entre  la  cour  de  Rome  et  le  Sénat  des  fies 
Ioniennes,  touchant  la  libre  navigation,  à  Rome,  le  90  Mai 
4  863. 


1 
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8B3  ANHALT-COETHEN-DESSAU. 


Acte  de  réunion  du  duché  dAnhaU-Cijeihen  à  celui  dAfduâ^  i 
Dessau,  par  suite  de  r extinction  de  la  branche  atnie  des  dlief  \ 
dAnhalt'Cœthen,  en  date  du  22  Mai  1853.  \ 


BELGIQUE  ET  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  ET 

SONDERSHAUSEN. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  principautés  de  Schtoarzbawrg- 
Rudolstadt  et  Sondershausen ,  pour  l extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  signée  le  8/13  Juin  1853. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  te  25  Juin  1 853. 


DANEMARCK  ET  LUBECK. 


Convention  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  et  ansécUique  de 
Lubeck,  relative  au  règlement  de  la  pêche  de  la  Trave,  signée 
le  \  5  Juin  1853. 


AUTRICHE  ET  HANOVRE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  le  Hanovre,  pour  V extension  de  FtdHh 
lition  du  droit  d'aubaine  aux  États  de  la  monarchie  autridUemm 
en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée  à  Viemm, 
le  23 /mn  1853. 
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MODÈNE.  J85[ 


Aeeemon  du  duc  de  Modène  oti  traité  de  commerce  et  de  navi- 
galion  du  iS  Octobre  4851  entre  F  Autriche  et  la  Sardaigne, 
en  date  du  i""' JuiUet  1853. 


Acceosion  du  duc  de  Modène  à  la  convetition  du  22  Novembre 
4854  ,  enire  F  Autriche  et  la  Sardaigne,  pour  la  répression  de 
la  eonir^ande,  en  date  du  i^^  Juillet  1853. 


AUTRICHE  ET  BELGIQUE. 


ConvenHon  entre  l'Autriche  et  la  Belgique ,  pour  F  extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  signée  /e  1 6  Juillet  1 853. 


f     f 


BADE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Cànveniion  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
I        Suisse,  pour  la  suppression  des  droits  de  douanes  sur  quelques 
^       diemins  vicinaux,  et  pour  la  diminution  des  droits  de  navi- 
gation du  Rhin,  signée  le  29  Juillet  1 853. 


LE  SAINT-SIEGE  ET  TOSCANE. 


Gmoeniion  postale  entre  la  cour  de  Rome  et  la  Toscane,  signée 
[à^JRome,  le  34  Juillet  1 863. 
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<853  GRANDE-BRETAGNE  ET  HAMBOURG. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  ville  libre  anséaUque 
de  Hambourg,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  œmrm 
desprit  et  dart,  signée  /e  1 6  Août  4  853. 


WURTEMBERG. 


Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  au  traité  de  commerce  et 
de  douanes  du  19  Février  1 863  entre  (^Autriche  ei  la  Prusse, 
en  date  du  2^0  Août  1853. 


VILLES  ANSÉATIQUES. 


Accession  des  villes  libres  anséatiques  de  Hambourg,  Brème  H 
Lubeck  à  la  convention  signée  entre  divers  États  allemands  i 
Eisenach,  le  1 1  Juillet  4  853  ;  en  Septembre  1853. 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


nvention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne ,  signée 
28  Septembre  1853. 


FRANCE  ET  ESPAGNE. 


Convention  entre  la  France  et  l'Espagne ,  pour  la  garanim  m  9t 
propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  signée  à  Paris,  le  iti  No- 
vembre 1853. 
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UPPE-SCHAUMBOURG  ET  LIPPE-DETMOLD.     185; 


AcenÊum  des  principautés  de  Lippe  à  la  convention  signée 
OÊtts  divers  États  allemands  le  46  Juillet  1851  à  Gotha; 
en  4853. 


FRANCE  ET  HESSE-HOMBOURG. 


GoMMsnlioii  enire  la  France  et  le  landgraviat  de  Hesse-ffombourg, 

iHon  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1 853. 


FRANCE  ET  NASSAU. 


Conooifûm  enitre  la  France  et  le  duché  de  Nassau,  pour  V extra- 
dtlûm  rieiproqae  des  malfaiteurs,  signée  en  1 853. 


NASSAU. 

Âceession  du  duché  de  Nassau  au  traité  de  commerce  et  de 
douâmes  du  \9  Février  1853,  entre  V Autriche  et  la  Prusse; 
en  1853. 


HESSE-DARMSTADT. 


Aceesiion  du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt   au  traité  du 
JMfÊ  Octobre  1852,  entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe; 
1853. 


VIL  20 
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1853  NASSAU. 


Accession  du  duché  de  Nassau  à  la  convention  du  iS  Juillet  4  85t, 
signée  à  Gotha,  entre  divers  États  allemands  ;  en  1 853. 


OLDENBOURG. 

Accession  du  grand-duché  d'Oldenbourg  au  traité  de  commerce 
et  de  douanes  du  i  9  Février  1853,  entre  F  Autriche  ei  la 
Prusse  ;  en  1 853. 


BRÈME. 


Accession  de  la  ville  libre  anséatique  de  Brème  à  la  convention  db, 
1 5  Juillet  1851,  signée  à  Gotha,  entre  divers  États  allemands; 
en  1853. 


HESSE  ELECTORALE. 


Accession  de  la  Hesse  électorale  au  traité  de  commerce  et 
douanes  du  \  9  Février  1853  entre  l'Autriche  et  la 
en  1853. 
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WALDECK-PYRMONT.  1 853 


iIflMfMNi  de  la  prindpauU  de  Waldeck-Pyrfnont  au  traité  de 
etmimeree  ei  de  douanes  du  i9  Février  1 853  entre  r  Autriche  et 
la  Prusse;  en  4853. 


SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


4ece$8itm  des  principautés  de  Lippe  au  traité  de  commerce  et 
de  douanes  du  ^9  Février  1 853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ; 
en  4863. 


FRANCE  ET  PRUSSE. 


CànoenUtm  pasiale  entre  la  France  et  la  Prusse,  signée  en  1853. 


FRANCE  ET  DEUX-SICILES. 


fofi  postale  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
signée  en  4853. 


ion  enire  les  mêmes,  pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
*s\  signée  en  1853. 


40* 


t.-i- 


^?  i 

j 
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4853  FRANCE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hesse ,  pour  l 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1 853. 


FRANCE  ET  VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT. 


Convention  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort,  j 
r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4  853. 


BADE. 


Accession  du  grand-duché  de  Bade  au  traité  de  commerce  i 
douanes  du  i9  Février  4853  entre  F  Autriche  et  la  Pn 
en  4  853. 


REUSS. 


Accession  des  princes  de  Reuss  au  traité  de  commerce  eidedmà 
du  1 9  Février  1 853  entre  V Autriche  et  la  Prusse  ;  m  481 


ANHALT. 

Accession  des  duchés  d'Anhalt-Dessau  et  dAnhaU-Bembom 
traité  de  commerce  et  de  douanes  du  \9  Février  4  853 
V Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1 853. 
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BRUNSWIC.  4  85 


MM  A*  duché  dé  Brvmswic  aa  traUi  de  commerce  et  de 
du  i 9  Février  4853  erUre  P Autriche  et  la  Prusse; 
1853. 


SAXE  ROYALE. 


Mmwm  de  la  Saxe  royale  au  traité  de  commerce  et  de  douanes 
ii\i  Février  1853  entre  F  Autriche  et  la  Prusse;  en  1853. 


HANOVRE. 

^^CMM  du  ffanùvre  au  traité  de  commerce  et  de  douanes  du 
4*  Fkrier  4  853  entre  F  Autriche  et  la  Prusse  ;  en  i  863. 


FRANCE  ET  REUSS. 


ifitinMim  entre  la  France  et  les  principautés  de  Reuss,  pour  la 
JttjiÉia  de  la  propriété  des  couvres  desprit  et  d'art,  signée 


FRANCE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Qmiwnlion  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Saxe ,  pour  la 
garaniie  de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  dart,  signée 
en  1853. 
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1853  FRANCE  ET  OLDENBOURG. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  pam 
la  garantie  de  la  propriété  des  ceucres  d^ esprit  eê  dort,  signa 
en  4  853. 


FRANCE  ET  SCHWARZBOURG. 


Conoention  entre  la  France  et  les  principautés  de  Sckwardnnfff, 
pour  la  garantie  de  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  itârt, 
signée  en  1853. 


1854  BELGIQUE  ET  FRANCE. 


Traité  de  commerce   entre  la  France  et  la  Belgique ,  signé  à 
Bruxelles,  le  21  Février  1854. 

Art.  I.  Les  droits  d^entrée  en  France  sur  les  fils  Bt  tissus  de  fin 
ou  de  chanvre  importés  de  Belgique  en  France  par  les  boreMK 
situés  d'Armentières  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  incliuivaineDl* 
seront,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  ûséâvo/i 
qu'il  suit  : 

i°  Fils  :  jusqu'à  concurrence,  pour  Tannée,  de  deux  millions  àe 
kilogrammes,  droits  antérieurs  à  Tordonnance  du  26  Juin  lS4i; 
au-delà  de  deux  millions  jusqu'à  trois  millions  de  kilogramineSf 
mûmes  droits,  augmentés  de  moitié  delà  différence  établie  auproil 
de  la  Belgique,  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial  et  le  tarif  général; 
au-delà  de  trois  millions  de  kilogrammes ,  droits  antérieurs  i  Vùt- 
donnance  du  26  Juin  4842,  augmentés  des  trois  qoarts  de  oM 
môme  différence  ; 

2°  Tissus:  jusqu'à  concurrence,  pour  Tannée,  de  deux  millîoBS 
de  kilogrammes,  droits  antérieurs  à  l'ordonnance  du  26  Juin  48ii 


MUmtouës  de  quinze  pour  cenl  ;  au-delà  de  deux  mitlioDS  de  Ulo-  ^ 
l^raionies,  droits  du  tarif  géaérui. 

Les  différeut«s  laxes  spécîûées  dans  le  paragraphe  précédent 
seront  appliquées  aux  toiles  dont  l'origiDe  uationale  sera  dûment 
certifiée  par  les  douanes  belges,  conforraéinent  aux  types  arrêtés 
entre  les  deux  gouvernements  au  mois  d'Octobre  1631. 

Pour  la  vérification  des  tissus  belges  admissibles  aux  droits  ré- 
duits spécifiés  ci-dessus ,  le  comple-fil  devra  être  appliqué  sur 
quatre  points,  à  intervalles  égaux,  dans  toute  la  largeur  de  la  toile. 
La  fraction  de  fil  se  sera  comptée  pour  un  fil  qu'autant  qu'elle 
apparaîtra  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout  autre  cas,  elle  sera 
négligée. 

U  régime  qui  vient  d'être  fixé  pour  l'importalûn  des  fils  et  tissus 
lie  Bn  ou  de  chanvre  de  la  Belgique  en  France  sera  établi  récipro- 
9D|^Stt,  pour  l'importation  desdits  fils  et  tissus  de  France  en  Bel- 
<iige,  sans  que  ces  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni 
fûlre,  avant  l'expirallon  du  présent  trailé. 

Si  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  provenant  de  Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  ré- 
duciioa  semblable  serait  immédiatement  introduite  dans  le  tarif 
li«lge  sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française ,  de  façon 
ilUB  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  côtés  à  la  frontière  limi- 
Iropbe, 

te  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage,  d'ail- 
'ni«,  Â  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
p8r  les  frontières  autres  que  celles  limitrophes,  des  droits  sem- 
Wsbjes  à  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif 
français  aux  frontières  analogues  :  il  n'y  aura  d'autre  exception 
»  cel  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge  du  25  Février  1842, 
<l  qui  est  limitée,  par  le  présent  traité,  à  l'introduction  en  Bel- 
gique de  deux  cenl  cinquante  mille  kilogrammes  de  fils  d'Allemagne 
el  de  Russie. 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
lissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par  des  frontières  autres  que 
lifrontière  limitrophe  viendraient  à  être  réduits  de  plus  d'un  sixième 
au-dessous  de  ceux  qui  sont  fixés  par  le  présent  traité,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  s'engage  à  abaisser 
aouitélj  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant  de  réduction,  les 
droits  d'entrée  sur  les  fils  et  tissus  belges  importés  par  la  frontière 
limitrophe,  de  telle  façon  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  la  propor- 
tion de  trois  h  cinq  entre  les  droits  existant  à  celle  dernière  fron- 
tière cl  ceux  existant  aux  autres  froulières  français 
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B54  Â&T.  II.  Il  est  également  convenu  que  si,  pendant  la  durée  da 
présent  traité,  Fimportation  du  bétail  étranger  venait  à  être  f^ 
placée  en  France  sous  le  régime  établi  par  les  lois  du  i7  Juillel 
48SI2  et  47  Mai  4826,  le  bétail  belge  jouirait,  à  son  entrée  par  vm- 
point  quelconque  de  la  frontière  limitrophe,  du  traitement  defava» 
réservé  au  bétail  luxembourgeois  par  Tarticle  I  de  la  conveotMa. 
commerciale  du  22  Août  4  852.  nA 

Dans  le  cas  où  le  tarif  provisoire  actuellement  applicable  ao  bé-^ 
tail  étranger  serait  modifié  sans  que,  toutefois,  les  nouveaux  draiH 
atteignissent  le  taux  des  droits  en  vigueur  lors  de  la  promal^rtioa>^  j 
du  décret  impérial  du  44  Septembre  4853,  le  bétail  belge  jooiraili 
à  son  importation  en  France,  d'une  réduction  de  dix  pour  cent  tm 
les  taxes  générales. 

Art.  III.  Les  machines  et  mécaniques  d*origine  belge ,  imporléei 
en  France  parla  frontière  limitrophe,  et  qui  sont  désignées  par For- 
donnance  du  4  0  Juin  4  846 ,  seront  affranchies  de  la  surtaxe  établie 
par  l'article  YII  de  la  loi  du  28  Avril  4846. 

Art.  IY.  Les  glaces  ou  grands  miroirs  non  étamés  ou  étamés,  im- 
portés de  Belgique,  payeront,  à  leur  entrée  en  France' et  suivant 
leurs  dimensions,  les  droits  fixés  par  l'arrêté  du  6  Juin  4848,  aug- 
mentés de  un  franc  cinquante  centimes  par  mètre  carré.  U  Mt 
d'ailleurs  entendu  que  cette  taxe  additionnelle  cesserait  d'être 
perçue,  si  l'impôt  correspondant,  établi  depuis  1852  sur  le  sel da 
soude  employé  par  les  fabriques  françaises ,  venait  lui-même  à  èm 
rapporté. 

Art.  V.  La  prohibition  actuellement  existante  à  l'importation  «a 
France  de  la  poterie  de  terre  de  pipe  et  de  grès  fin  est  levée  m 
profit  de  la  Belgique,  et  remplacée,  pour  les  produits  de  l'espèce 
dont  l'origine  belge  sera  dûment  certifiée ,  par  les  droits  suivaotSi 
savoir  : 

Assiettes  et  plats  ayant  la  couleur  naturelle  de 

la  pâte 33  fr.  par  400  kîL 

Autres  pièces  de  même  couleur 66  idem. 

Assiettes  et  plats  imprimés 60  idem. 

Autres  pièces  imprimées 90  idem. 

Assiettes,  plats  ou  autres  pièces  peintes,  dorées 

ou  autrement  ornées 4  65  idem. 

Dans  le  cas  où  les  mêmes  droits  viendraient  à  être  appliqués 
en  France ,  à  titre  général ,  aux  produits  similaires  de  toute  originel 
il  est  convenu  que  les  taxes  ci-dessus  spécifiées  seraient 
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ta  proportion  de  dix  pour  cent,  au  profit  des  importalions  tSSI 
Ige». 

Les  dispositions  contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  cet 
ticle  n'cBtreroDt  en  vigueur  qu'un  an  après  l'écbauge  des  ratifica- 

dn  présent  Iraité. 
Att.  VI.  Les  marchandises  spéciSées  en  l'article  XXII  de  la  loi 
188  Avril  1816,  importées  do  Belgique  par  les  bureaux  de  Lille 
de  Valenciennes,  seront  admises,  pour  la  coDsomtnalîon  imé- 
nre  de  l'empire ,  moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour 
I  provenances  des  entrepots  d'Europe  sons  pavillon  Irançais. 
Ait.  Nil.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français 
■ecDl,  en  outre, 

1'  k  affranchir  de  tout  droit  d'entrée  en  Fraoce  la  chaui  d'ori- 
poe  belge  ; 

f  A  admettre  également  en  franchise  les  pierres  ou  matériaux 

bèlir  qui  seront  importés  à  l'état  brut,  ou  simplement  équarris  ;i 

sinille,  de  Belf;ique  en  France,  par  l'un  des  bureaux  situés  entre 
la  mer  et  Blancmisseron  exclusivement  ; 

3"  A  réduire  de  cinquante  pour  cent  et  de  vingt  pour  cent  le  droit 
respectivement  applicable  aux  tresses  fines  et  aux  chapeaux  de 
paille  commune  importés  de  Belgique  en  France. 

Ait.  VUL  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belf;es  s'en- 
gage è  mainienir,  à  l'égard  des  vins  de  France,  tant  encercles  qu'en 
Iwaieifles,  el  des  tissus  de  sole  venant  de  France,  le  traitement  qui 
'  ura  élé  accordé  par  l'article  II  de  la  convention  conclue  entre  les 

iuipays,  le  <6  Juillet  1842. 

Si  des  augcnenlations  aux  droits  d'octroi  ou  autres  des  communes 

I  Belgique  venaient  ù  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des 
Ipolalions  contenues  dans  les  articles  précédents,  il  sulfirait  de 

nnple  déclaration  du  gouvernement  français  pour  que,  dans 
Idélai  de  trois  mois,  le  présent  traité  (oui  entier  fût  considéré 
MDme  résilié. 

Ait.  IX.  Les  sels  bruts  d'origine  française,  importés  directement 
(France  en  Belgique,  Jouiront,  dans  ce  dernier  pays,  à  titre  do 
(obet  sur  lé  taux  des  droits  d'accise,  d'une  boniBcalion  de  sept 
lUr  cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  i^tre  accordée  aux  sels  de 
Be  autre  provenance,  et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant 
durée  du  présent  traité,  être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits 
lelconques  plus  favorables  quo  les  droits  imposés  aux  sels  rlo 
mce.  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  réfaction ,  les  sels  Irançiiis 
Front  être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les  agents  con- 

lires  belges,  on,  h  leur  dcfaut,  par  l'administration  des  douanes 
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1854  du  port  d'embarquement,  et  attestant  qae  ces  sels  n'ont  été  soumis, 
en  France,  à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de  remplir  cette 
condition,  les  intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de  sept  pour 
cent  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

Art.  X.  -Les  dispositions  des  articles  V  et  VI  de  la  convention 
conclue  entre  les  deux  pays,  le  16  Juillet  4842,  continueront  d'ém 
exécutées,  dans  leur  forme  et  teneur,  pendant  la  durée  du  présent 
traité. 

ÂaT.  XI.  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Belgique  par 
l'arrêté  royal  du  44  Juillet  1843  ne  seront  pas  applicables  aux  6b 
de  laine  de  toute  sorte,  aux  habillements  et  vêtements  neoCi  on 
supportés,  à  l'usage  d'hommes  ou  de  femmes,  et  aux  ouvrages  de 
mode  importés  de  France  en  Belgique  par  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer.  Ces  marchandises  n'acquitteront  que  les  droits  anté- 
rieurs audit  arrêté. 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet  arrêté,  les  droits 
à  l'importation  de  France  en  Belgique,  par  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer,  seront  maintenus  au  taux  fixé  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  VU  de  la  convention  conclue  entre  les  deux  pays  le 
13  Décembre  1845. 

Art.  XIL  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires  d'origÎDe  fran- 
çaise seront  affranchis,  en  Belgique,  des  droits  supplémentaires 
(le  neuf  et  six  trois  quarts  pour  cent  fixés  par  l'arrêté  royal  da 
27  Août  1838. 

Art.  XllI.  Seront  maintenues,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traité,  les  dispositions  des  arrêtés  royaux  des  13  Octobre  1844  et 
2  Octobre  1845,  par  suite  desquelles  les  tissus  de  coton  d'origine 
française  importés  en  Belgique  par  les  frontières  de  terre  ou  de  n»er 
ont  été  provisoirement  affranchis  des  surtaxes  établies  par  ledil 
arrêté  du  13  Octobre  1844. 

Art.  XIV.  Les  objets,  produits  et  marchandises  de  toute  Datons 
venant  de  France  ou  expédiés  vers  ce  pays ,  et  traversant  la  Bel- 
f;ique  par  les  chemins  de  fer,  les  routes  de  terre,  les  canaux  et  kf 
rivières,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit,  et  la  prohibiliii 
(|ui  frappe  encore,  en  Belgique,  le  transit  de  quelquoVuns  de  ces 
articles,  est  levée. 

11  n'est  fait  exception  à  celte  règle  générale  que  pour  la  poodie 
à  tirer  et  les  fers ,  et  pour  l'expédition  vers  la  Franco  des  fib  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  étrangers  et  de  la  houille. 

Toutefois,  le  transit  local  de  la  houille  d'origine  française,  eip^ 
diée  de  France  en  France  par  toute  voie  quelconque  empruntant  b 
territoire  belge,  aura  lieu  en  franchise  de  droit. 
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Il  est  d'ailleurs  enteadu  que  les  expéditeurs  auront  à  so  conformer  1  f 
généralement,    et  sans   distinction   de   nationalité,    aus   mesures 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adaiinistration  belgo,  pour  empêcher 
la  fraude. 

Le  commerce  belge  jouira,  pour  le  transit  en  France,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

XV.  Les  navires  français  jouiront,  h  l'importation  par  mer 
en  Belgique  des  marchaadiscs  de  toute  espèce,  du  régime  accordé 
Vix  navires  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du  37  Octobre 
^8^^ ,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  pavillon  que  pour 
ce  qui  regarde  le  droit  de  tonnage.  Sont  également  étendues 
Bux  importations  des  ports  français ,  toutes  les  suppressions  de 
droits  de  provenance  attribuées  h  la  Grande-Bretagne  par  le  mémo 
irailé. 

Seront  pareillement  abolis,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  traité,  les  droits  diiTérentiels  de  pavillon  d'origine  et  de 
provenance  actuellement  existants  à  l'importiition  en  Belgique,  pnr 
navires  français,  des  cotons,  des  bois  d'ébénisterie ,  des  bois  de 
leintore,  du  soufre  et  de  l'huile  d'olive. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage, en  outre, 

A.  substituer  à  ia  prohibition  actuelle  de  sortie  de  la  pyrilo  do 
fer ,  une  taxe  de  un  pour  cent  ad  valorem  ; 

3°  A  abaisser  de  cinquante  pour  cent  le  droit  d'entrée  actuelle- 
ment applicable. aux  phllres  d'origine  française  ; 

3"  .\  supprimer  tous  droits  de  sortie  sur  les  charbons  de  bois  ex- 
portés de  Belgique  en  France  ; 

4°  A  ne  point  exhausser,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
les  droits  de  sortie  afférents  aux  étoupes,  aux  chanvres  et  aux  lins 
brats  ou  teilles,  exportés  de  Belgique  en  France. 

Alt.  XVU.  Le  droit  d'entrée  afférent  aux  houilles  françaises,  im- 
portées en  Belgique  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  ne  dé- 
passera pas,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  le  taux  de  quinze 
Mniimes  par  cent  kilogrammes. 

Réciproquement,  et  pendant  la  même  période,  le  taux  des  droits 
^laellement  en  vigueur  pour  les  houilles  et  fontes  d'origine  belge, 
ùiporlées  en  France  parla  frontière  do  terre,  ne  sera  pas  exhaussé. 
ÎBuiefoia,  si  un  grand  intérêt  national  et  des  circonstances  de  force 
majeure  Imposaient  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des 
français  l'obligation  d'élever  son  tarif  de  douanes  à  l'égard  des  deux 
^roduits  précités,  il  est  convenu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
roi  des  Belges  aurait  lo  droit  de  dénoncer  le  présent  truite,   et 
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1854  d'en  faire  intégralement  cesser  les  effets  dans  les  trois  mois  qi 
suivront  la  date  de  cette  dénonciation. 

Abt.  XVIII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  senrei 
d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Belgique  par  des  comin 
voyageurs  français,  et  en  France  par  des  commis  voyageurs  bdgei{ 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyà- 
nant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  rta- 
portation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Les  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique  et  en  FrancOi  IK 
seront  réglées  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  XIX.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageai 
en  Belgique  pour  compte  d'une  maison  française  y  seront  su- 
mis  à  un  droit  de  patente  fixe  de  vingt  francs,  additioniMb 
compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  belges  voyageant 
en  France  pour  compte  d'une  maison  belge  y  seront  soanus  à  on 
droit  de  patente  fixe  de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

Art.  XX.  Le  droit  d'entrée  applicable  aux  ardoises  exclusiveiMi 
destinées  pour  la  toiture  et  importées  de  l'un  des  deux  pays  dM 
Fautre  sera  respectivement  fixé  au  taux  uniforme  de  quatre  IkrMi 
par  mille  pièces,  sans  distinction  aucune,  ni  quant  aa  mode  4i 
transport  par  terre*ou  par  eau,  ni  quant  à  la  dimension  ou  aupoUi 
des  ardoises. 

n  y  aura  d'ailleurs  réciprocité  de  transit  local  et  général  poorlei 
ardoises  des  deux  pays  :  ce  transit  sera ,  en  Belgique  comme  m 
France,  affranchi  de  tous  droits. 

Art.  XXL  Le  bénéfice  des  articles  II  et  YI  du  traité  de  navigatin 
conclu  entre  les  deux  pays,  le  47  Novembre  4849,  sera  étendu 
bâtiments  franj^s  se  rendant,  chargés  ou  sur  lest,  des  ports 
en  Belgique  ou^e  versa. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  belge ,  employés  au  même  intercoon^ 
jouiront,  dans  les  ports  de  l'Algérie,  d'une  réduction  de  cinquHÉi 
pour  cent  sur  le  taux  des  droits  de  tonnage  qui  leur  sont  actoelb* 
ment  applicables. 

Art.  XXII.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  ooa- 
vient  de  prohiber  sur  son  territoire  le  transit,  à  destination  dater* 
ritoire  de  l'autre  partie ,  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce.  • 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  conseOt 
néanmoins  à  admettre  au  transit  à  travers  son  territoire,  soos 
le  régime  du  prohibé,  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  fabriqué! 
en  Belgique  avec  des  fils  étrangers.  Les  formalités  à  remplir  pour 
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jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition  seront  déterminées  par  Tad-  185 
ministration  française  au  moment  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent traité. 

Ait.  XXni.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
M,  si  faire  se  peut,  simultanément  avec  celles  des  deux  conven- 
tions, Pane  littéraire,  Pautre  commerciale,  conclues  entre  les  hautes 
|»arties  contractantes,  le  22  Août  1852.  Il  sera  en  vigueur  pendant 
onq  années,  qui  commenceront  à  courir  un  mois  après  rechange 
des  ratifications. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


Déclaration. 

La  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  belges 

*  tant  contestée  aux  sociétés  anonymes  françaises ,  et  des  incon- 

vMeols  sérieux  pouvant  résulter  de  cet  état  do  choses,  pour  les 

iSSMiatîoas  commerciales,  industrielles  ou  financières  des  deux 

lUs,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage 

kfrtenter  aux  chambres  législatives,  dans  le  délai  d'un  an,  un 

projet  de  loi   qui  ^ura  pour  objet  d'autoriser   les  sociétés  ano- 

ïïpm  et  les  autres  associations  qui  sont  soumises,  à  l'autori- 

;   ntion  du  gouvernement  français,    et    qui  l'auront  obtenue,    à 

ixeixîer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice,  en  Belgique,  con- 

Armement  aux  lois  du  pays ,  et  moyennant  réciprocité  de  la  part 

de  b  France. 

Eo  foi  de  quoi ,  la  présente  déclaration  a  été  signée  par  le  plé- 
Bipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Françaii=:Ot  par  le  pléni> 
potontiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  et  elle  restera  annexée 
M  traité  de  commerce  conclu,  sous  la  date  de  ce  jour,  entre  les 
parties  contractantes. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Russie  et  la  Belgique,  pour  fm 
suite  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  H  Fécria 
1850,  du  ^îï^  1864. 


Déclaration  russe. 

Le  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléDipotentiain 
de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  près  Sa  Majesté  b 
roi  des  Belges  ; 

Considérant  que  Tapplication  du  traitement  déterminé  par  Par- 
ticle  Y  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclu  entre  la  fiiuflii 
et  la  Belgique  le  2/1 4  Février  1 850 ,  est  subordonnée  à  la  oonditioo 
que  l'importation  des  marchandises ,  produits  du  sol  ou  de  Tfai- 
dustrie  de  la  Belgique ,  soit  faite  directement  des  ports  de  Belgiipi 
dans  ceux  de  Russie  par  navires  belges,  sauf  le  cas  de  relàJt 
forcée  dans  les  ports  intermédiaires  ;  désirant  assurer  de  noavdU 
facilités  aux  relations  commerciales  entre  les  deux  États,  sur  lei 
ordres  de  son  gouvernement,  déclare  : 

Les  navires  belges,  venant  des  ports  de  Belgique  dans  ceux  de 
Russie,  pourront,  sans  perdre  pour  les  marchandises  qu'ils  avaieol 
originairement  à  bord,  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  etsm 
avoir  besoin  de  fournir  de  certificats  de  relâche,  toucher  daoi 
un  port  intermédiaire,  tant  pour  y  prendre  des  ordres  que  poor 
y  faire  des  opérations  de  commerce,  de  chargement  ou  de  dédor* 


gement. 


rïr 


(  Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  belge  à  oeM  # 
Russie.) 
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Cmeniion  entre  F  Espagne  et  les  Deux-Siciles ,  pour  régler  les 
rappùrts  judiciaires  entre  les  deux  pays,  signée  à  Naples,  le 
\hMars\%U. 


Soa  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Duo  Sicilie  e  Sua  Maestà  Gat- 
toica  la  Reglna  dello  Spagoe ,  convinte  délia  nécessita  di  regolare 
B  modo  soddisfaceote  le  diffîcoltà  insorte  sovra  taluni  punti  délie 
CMKinicauoni  giadiziarie  tra  i  due  Paesi ,  desideroso  di  concorrere 
ihlicile  6  retta  amministrazione  délia  giustizia  negli  Stati  rispet- 
Mi  6  restringere  sempre  più  le  antiche  relazioni  di  amicizia  e 
Imnui  corrîspondenza,  felicemente  esistenti  tra  le  due  Corone,  haono 
dUanninato  di  devenire  ad  una  Gonvenzione,  che  regoli  le  relazioni 
-  pidiiîarie  de'  tribunali  o  sudditi  del  Regno  délie  Due  Sicilie  con 
fHfi  Spagnuoli. 

EooBtale  intendimento  hanno  nominato  loro  Plenipotenziarii, 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

i  fiali  dopo  Pesibizione  de'  rispettîvi  pieni  poteri ,  trovati  in 
hMma  e  débita  forma,  ban  conchiuso  e  sottoscritto  gli  articoli 
«penti: 

Air.  I.  I  procuratori  de'  sudditi  di  Sua  Maestà  Cattolica  rico- 
McioU  corne  tali  nel  Reame  delle  Due  Sicilie,  e  rMriprocamente  i 
meoratori  de'  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Duc 
Boiliey  riconosciuU  corne  tali  in  Ispagna,  saranno  riguardati  atti 
rioevere,  îo  qualità  di  rappresentanti  le  persono  deMoro  manda- 
rii|  ogni  génère  di  comunicazioni  giudiziarie,  comprese  quelle 
le  debbono  farsi  direttamente  a'  loro  principali  ;  per5  senza  che 
idan  privati  de' termini  dilatorii  che,  corne  a  stranieri,  loro  accorda 

legge. 

La  irasmissione  di  tali  atti ,  intimati  presse  gli  uffizii  de'  regii  Pro- 
ratori,  devra  sempre  operarsi  per  via  del  Ministère  degli  affari 
Imiy  presse  del  quale  le  persone  de'  procuratori  dovranno  farsi 
^alm^Dte  conoscere. 
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1854  Art.  IL  Quando  per  un  incidente  qualsiasi  occorra  citare  an 
suddito  di  Sua  Maestà  Gattolica,  che  non  abbia  procuratore  nd 
Reame  délie  Due  Sicilie,  e  viceversa  un  suddito  di  Sua  Maestà 
Siciliana ,  che  non  abbia  procuratore  in  Ispagna ,  il  documeoto 
sarà  indîritto  dal  Procuratore  del  Re  al  Ministero  degli  affari  esteri, 
e  da  questo  alla  rispettiva  Legazione.  In  tal  caso  perô  le  cilaiiooi 
0  notificazioni  dovranno  inviarsi  sole,  senza  essere  accompaginte 
dagli  atti  cd  antecedenti  da  cui  procedono ,  ma  unicamente  di 
un  elenco  formate  dalF  ufGziale  che  esegue  Pintimazione ,  il  qnak 
dinoti  in  succinto  estratto  le  parti  di  che  costa  ed  i  docamenti  dw 
contiene. 

Art.  m.  Le  due  Alte  Parti  contraenti  daranno  reciprocamenle 
corso,  nel  più  brève  tempo  possibile,  aile  rogatoriali  spedite  dîrf- 
ficio  dalle  rispettive  Âutorità.  Tali  rogatoriali,  perché  siano  legil- 
mente  adempiute ,  debbono  essere  indiritte  per  la  via  diplomatici 
délie  Legazioni  di  ambo  i  Regni ,  e  saranno  date  in  originale,  dopo 
di  essere  state  eseguite  da'  tribunali  rispettivi ,  quando  vi  prendono 
parte. 

Art.  IY.  La  présente  Convenzione  sarà  obbligatoria ,  appena 
che  sarà  stata  approvata  dalle  due  Alte  Parti  contraenti  ;  e  le  n- 
tîRche  saranno  scambiate  in  Napoli  fra  tre  mesi  o  prima,  se  la 
possibile. 

In  fede  di  che ,  etc. 
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Traité  de  paix,  d amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  enirel^ 
États-Unis  d'Amérique  et  le  Japon,  signé  à  Kanagawa,  i^ 
31  Mars  1854.^ 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  Pempire  du  Japon,  désirant  étabfr 
entre  les  deux  nations  une  amitié  solide ,  durable  et  sincère,  oil 
résolu  de  fixer,  d'une  manière  claire  et  précise,  au  moyen  d'os 

»  Traduit  du  A>»r-  York  Herald. 
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traité  oa  oonveDtion  générale  de  paix  et  d'amitié,  les  règles  qui,  48£ 
doràiavaDt,  seront  mutuellement  observées  par  les  deux  pays. 
Oms  ce  but,  le  président  des  États-Unis  a  conféré  de  pleins  pou- 
voirs ik  son  commissaire,  Matchew  Calbraith  Perryj  ambassadeur 
ipédal  des  États-Unis  au  Japon,  et  Fauguste  souverain  du  Japon 
adonné  les  mêmes  pleins  pouvoirs  à  ses  commissaires  Hayashi-dai- 
Girka-DO-Kani,  ido,  prince  de  Isus;  Simalsawa,  prince  de  Mima 
Ud,  et  Adono,  membre  de  la  commission  des  revenus.  Lesdits 
eminissaires,  après  avoir  dûment  examiné  les  bases,  sont  convenu 
dei  articles  suivants  : 

Ait.  I.  Il  y  aura  entre  les  États-Unis  d'Amérique,  d'une  part, 
etPempire  du  Japon,  d'autre  part,  entre  leurs  peuples  respectifs 
Mtt  exception  de  personnes  ou  de  lieux,  une  paix  parfaite,  per- 
wnente  et  universelle,  ainsi  qu'une  amitié  sincère  et  cordiale. 

An.  IL  Le  port  de  Simoda,  dans  la  principauté  d'Jasu,  et  le 
put  Kakodade ,  dans  la  principauté  de  Matsmai,  sont  accordés  par 
kl  Japonais ,  comme  ports  d'entrée ,  aux  navires  américains  ;  et 
Ml  navires  pourront  s'y  pourvoir  de  bois,  eau,  provisions,  char- 
bnet  tous  autres  articles  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  tant 
fM  les  Japonais  les  posséderont.  L'époque  de  l'ouverture  du  pre- 
mtt  de  ces  ports  a  été  fixée  immédiatement  après  la  signature 
di traité;  le  second  ne  sera  ouvert  qu'après  le  même  jour  de  l'ar- 
iQée  japonaise  suivante. 

Noie,  Les  fonctionnaires  japonais  donneront  un  tarif  du  prix  des 
ttijîeCfl  qu'ils  pourront  fournir  ;  le  paiement  en  sera  fait  en  espèces 
Ar  oa  d'argent. 

Ait.  IIL  Chaque  fois  que  des  navires  des  États-Unis  auront  été 
JMi  sur  les  côtes  du  Japon  et  y  auront  fait  naufrage,  les  navires 
jipoDais  leur  porteront  assistance  et  conduiront  les  équipages  à 
faoda  ou  à  Kakodade.  Là,  ils  les  remettront  aux  mains  de  leurs 
MBdtoyens  désignés  pour  les  recevoir. 

Tons  articles  qui  auront  pu  être  sauvés  par  les  naufragés  seront 
paiement  rendus;  les  dépenses  occasionnées  pour  le  sauvetage 
il  Pentretien  des  Américains  ou  Japonais  qui  pourraient  être  ainsi 
JMéa  sur  les  côtes  de  l'une  ou  l'autre  nation ,  ne  seront  point  reiA- 
"•■loves. 

Ait.  IV.  Les  naufragés  et  les  autres  citoyens  des  États-Unis  se- 
*itt  libres  comme  en  d'autres  pays  ;  ils  ne  devront  subir  aucun 
isprisonnement,  mais  seront  soumis  à  de  justes  lois. 

An.  V.  Les  marins  naufragés  et  les  autres  citoyens  des  États- 
^,  résidant  temporairement  à  Simoda  ou  à  Kakodade,  ne  seront 
VU  soumis  aux  entraves  et  à  l'emprisonnement  que  les  Hollandais 
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854  et  les  Chinois  ont  à  subir  ^  Nagasaki:  ils  seront  libres  d'aller 
Simoda,  parlout  où  il  leur  plaira,  dans  un  rayon  de  sept  mUies  > 
ponais  dont  le  centre  est  une  petite  Ile  dans  le  havre  de  Simodi 
cette  lie  est  marquée  sur  la  carte  et  annexée,  ils  seront  égaleme 
libres  d'aller  partout  où  ils  voudront  à  Kakodade,  dans  les  limîti 
qui  seront  fixées  après  la  visite  de  Tescadre  américaine. 

Art.  YI.  Si  d'autres  marchandises  étaient  jugées  nécessaires,  o 
s'il  est  utile  de  convenir  d'une  affaire  quelconque,  il  y  aura  m 
examen  attentif  des  deux  côtés  de  manière  à  en  venir  à  un  amn- 
gement. 

Art.  vu.  il  est  convenu  que  les  navires  américains  qui  se  nu- 
dront  dans  les  ports  qui  leur  sont  ouverts,  pourront  édianger  èi 
espèces  d'or  et  d'argent ,  ainsi  que  des  marchandises  contre  d« 
marchandises,  eu  se  conformant  aux  règlements  temporaires  qo 
seront  établis  à  cet  effet  par  le  gouvernement  du  Japon.  11  est  (ob 
tefois  stipulé  que  les  navires  des  ÉtatS'-Unis  auront  le  droit  d'en 
porter  les  articles  qu'ils  n'auront  pas  échangés. 

Art.  VIII.  Le  bois,  l'eau,  les  provisions,  le  charbon  et  les  aulni 
marchandises  nécessaires  ne  seront  procurés  que  par  l'agence  de 
fonctionnaires  japonais,  commis  ad  hoc,  et  ne  le  seront  d'aoeon 
autre  manière. 

Art.  IX.  Il  est  convenu  que  si,  dans  l'avenir,  le  gouvememefl 
du  Japon  accordait  à  une  ou  plusieurs  nations  des  privilèges  et  de 
avantages  qui  ne  sont  pas  garantis  ici  aux  États-Unis  et  à  ses  d 
toycns,  ces  mêmes  privilèges  et  avantages  seront  de  même  K 
cordés  aux  États-Unis  et  à  ses  citoyens,  sans  consultation  0 
retard. 

Art.  X.  Les  navires  des  États-Unis  ne  pourront  se  rendre  dan 
d'autres  ports  de  Japon  que  ceux  de  Simoda  et  de  Kakodade, 
moins  d'être  en  détresse  ou  d'y  être  forcés  par  un  gros  temps. 

Art.  XI.  Le  gouvernement  des  États-Unis  nommera  des  coDSol 
ou  agents  à  Simoda  après  l'expiration  de  dix-huit  mois  de  la  dil 
de  la  signature  de  ce  traité ,  pourvu  que  chacun  des  deux  gouva 
nements  trouve  cet  arrangement  nécessaire. 

Art.  XIL  Le  présent  traité  ayant  été  conclu  et  dûment  signé, 
sera  obligatoire  et  fidèlement  observé  par  les  États-Unis  d'Amériqi 
et  le  Japon,  ainsi  que  par  les  citoyens  et  les  sujets  de  chacune Â 
deux  puissances.  11  devra  être  ratifié  et  approuvé  par  le  présidai 
des  États-Unis,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat,  et  {M 
l'auguste  souverain  du  Japon.  Les  traités  ratifiés  seront  échangi 
dans  les  dix-huit  mois  de  leur  signature,  ou  plus  tôt  si  c'est  pa 
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Bible.  Bn  foi  de  qiloi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs  des  États-  485 
Unii  d'Amérique  et  de  l'empire  du  Japon,  susdits,  avons  signé  et 
weDé  les  présentes. 


AUTRICHE  ET  BELGIQUE. 


TniU  de  commerce  et  de  navigation  entre  1^ Autriche  et  la  Bel- 
gique, signé  à  Bruxelles,  le  2  Mai  4  854. 

Air.  L  H  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les 
njets  des  hautes  parties  contractantes,  en  ce  sens  que  les  mêmes 
iîMaJités,  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationaux  sont  ga- 
nolies  des  deux  «parts.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne 
pajeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
daoi les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  hautes  parties 
coBinetaiiteSy  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porûrementi  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés 
qOA  eeaz  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges, 
uuRmîlés  et  autres  faveurs  dont  jouiront,  en  matière  de  commerce 
oa diodostrie ,  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  les  su- 
i<Ci des  deux  hautes  parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux 
^  Pautra,  avec  l'obligation  do  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
■Céments. 

U  patente  dont  sont  passibles,  dans  les  États  des  deux  hautes 
ptrties  contractantes,  les  voyageurs  do  commerce  respectifs,  sera 
rfdaite,  de  part  et  d'autre,  à  un  taux  uniforme  à  fixer  d'un  com- 
ni  accord. 

Ait.  U.  Il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des  hautes  parties 
MitraotaDtes ,  soit  chargés,  soit  sur  lest,  de  fréquenter  librement 
M  lor  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  toutes  les  baies, 
rivîàres,  ports,  rades  et  ancrages  ouverts  au  commerce  dans  les 
^Mapays. 

Ait.  IU.  Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour  les  navires 
A  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  la  faculté  de  faire 
k  commerce  d'entrée  et  do  sortie  dans  la  même  étendue  que  les 
ttrires  et  sujets  nationaux,  tout  comme  aussi  la  faculté  de  se  livrer 
1  loates  les  opérations  commerciales  dont  l'exercice  est  permis  en 
vertu  des  lois. 
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i5i  Quant  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un  port 
à  Fautre,  dans  les  États  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
la  liberté  de  commerce  est  réciproquement  soumise  aux  restrictai 
généralement  existantes  pour  la  navigation  des  nations  étrangèm 
les  plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  pays,  sans  que  pouroeli 
le  commerce  réciproque  provenant  des  ports  étrangers ,  ou  dirigé 
vers  de  tels  ports,  ait  à  éprouver  aucune  limitation. 

Art.  IV.  Dans  toute  l'étendue  des  États  de  chacune  des  den 
hautes  parties  contractantes,  les  navires  de  l'autre  partie,  quelqie 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  seroipt  traités  sur  le  mtee 
pied  que  les  navires  nationaux,  soit  à  leur  entrée,  soit  pendant hor 
séjour  ou  à  leur  sortie ,  tant  à  l'égard  des  droits  de  tonnage,  d'ao- 
crage,  de  pilotage,  de  quai,  de  port,  de  phare,  et  en  général dn 
droits  quelconques  de  navigation ,  sous  quelque  dénominatbn  qns 
ce  soit,  qu'à  l'égard  des  droits  de  quarantaine,  de  santé,  d'entre- 
pAt,  d'emmagasinage,  s'il  y  a  lieu;  de  telle  sorte  que  ces  drrib 
ne  peuvent  être  ni  plus  élevés ,  ni  perçus  sous  des  condlfioM  oo 
des  formes  plus  onéreuses  que  les  droits  acquittés  par  les  nimi 
nationaux. 

Art.  y.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons,  soit  qulb  ar- 
rivent directement  de  Belgique,  soit  qu'ils  viennent  d'ailleurs,  joâ- 
ront,  dans  les  ports  de  l'empire,  du  traitement  de  la  nation  lapim 
favorisée;  de  leur  côté,  les  navires  autrichiens  et  leur  cai^aÎMB, 
soit  qu'ils  arrivent  directement  des  ports  de  l'empire,  soit  qa*!ls 
viennent  d'ailleurs,  seront  traités  en  Belgique,  quant  aux  droits 
afférents  à  leurs  cargaisons,  de  la  même  manière  que  le  sont,  dans 
les  mêmes  cas,  les  navires  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs  car- 
gaisons,  en  vertu  du  traité  conclu  le  27  Octobre  1851  entre  la 
Belgique  et  cette  puissance ,  et  seront  également  étendues  aux 
importations  des  ports  autrichiens  toutes  les  suppressions  de  droiti 
de  provenance ,  attribuées  à  la  Grande-Bretagne  par  le  méiM 
traité. 

Art.  YI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  kv 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins,  havras 
de  l'un  des  deux  États,  et  généralement  pour  toutes  les  formaliléa 
ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  las 
navires  de  commerce,  leur  chargement  et  leur  équipage,  il  est 
également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaos 
aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'antre 
État,  la  volonté  des  deux  souverains  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  bâtiments  des  deux  États  soient  traités  sur  le  pied  d*iifl« 
parfaite  égalité. 
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Ait.  vil  Seront  considérés  comme  navires  belges  et  autrichiens,  <85 
ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement, 
nécessaires  pour  la  légitimation  du  navire  et  du  capitaine ,  et  qui 
seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  leur  pays  respectif. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes  viendrait 
à  changer  les  règlements  relatifs  aux  lettres  de  mer ,  il  en  sera 
donné  communication  à  l'autre  partie  pour  autant  que  la  con- 
Diiasance  de  ces  changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt 
poor  elle. 

Ait.  Yin.  Il  ne  sera  perçu  dans  les  ports  et  rades  des  hautes 
parties  contractantes,  pour  compte  du  trésor  public,  des  navires 
de  l'autre  partie  qui  viendraient  y  relâcher  par  suite  d'une  cir- 
ooDStance  forcée,  aucune  espèce  de  droit  de  navigation  et  de  port, 
poor  autant  que  les  motifs  d'une  telle  relâche  forcée  soient  réels 
el évidents;  que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opération  de  com- 
neroe  et  qu'il  ne  s'arrête  point  au-delà  du  temps  où  lesdits  mo- 
tib  de  relâche  forcée  seraient  venus  à  cesser.  Dans  les  ports  et 
redei  respectifs  où  il  pourrait  y  avoir  à  acquitter,  en  pareille  cir- 
eonstance,  des  droits  autres  que  ceux  perçus  pour  compte  du  fisc, 
lei  ttivirra  des  deux  États  n'auront  à  payer  que  les  droits  qui  pour- 
raient ttre  exigés  des  bâtiments  appartenant  aux  nations  les  plus 
b?orJ8ées. 

U  eit  bien  entendu  également  que  le  déchargement,  recharge- 
BMnt  ou  iransbordage  des  marchandises  à  cause  de  leurs  avaries 
an  des  réparations  indispensables  du  navire,  de  même  que  son 
approvisionnement,  ne  seront  pas  réputés  comme  opérations  com- 
ncrriales. 

An.  DL  Les  objets  de  toute  nature  exportés  par  navires  belges 
an  autrichiens,  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  États,  vers 
fieique  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou 
hnnalitÀ  autres  que  ceux  auxquels  Texportatiou  par  pavillon  na- 
lianal  est  soumise. 

An.  X.  Le  remboursement ,  par  la  Belgique ,  du  droit  perçu  sur 
h  navigation  de  l'Escaut,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
Wa  du  paragraphe  troisième  de  l'art.  IX  du  traité  du  19  Avril 

^M,  est  garanti  aux  navires  de  l'empire  d'Autriche. 

• 

An.  XL  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
'■aire  la  faculté  d'entretenir,  dans  les  ports  et  places  maritimes 
la  commerce,  où  d'autres  gouvernements  étrangers  jouissent  déjà 
^Uméme  prérogative,  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  com- 
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1854  merciaux,  qui  jouiront  de  toute  la  protection  et  recevront  touU 
sistance  nécessaires  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu*ils  soient,  dûment  no 
par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu  Pexéq 
de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront 
Tun  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  rex< 
de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  jouissent  les  consuls  d< 
tiens  les  plus  favorisées. 

Art.  XIL  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  el 
voyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  aui 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  1*. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
pétentes  et  justifieront,  par  Texhibition,  en  original  ou  en 
dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d*éqQ 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'il 
clament  faisaient  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  à 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  p 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ses  a 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déseï 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  p< 
même  cause. 

il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seroi 
ceptés  de  la  présente  disposition ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nat 
ses  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extraditioi 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal ,  qui  a  droit  d'en  connaltr 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  XIIL  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenan 
sujets  belges  ou  autrichiens  qui  auraient  été  pris  par  des  pi 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties 
tractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  tr 
dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de  1 
partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  p^ 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  parl< 
bunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  p 
devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  étn 
dans  le  délai  d'un  an  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  depoi 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 
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Ait.  XIV.  Relativement  aux.  cas  de  naufrage,  les  gouvernements  4  85^1 
respectife  s'engagent  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
qiall  soit  voué  au  sauvetage  des  navires  de  Tune  des  parties  con- 
tractantes échoués  sur  les  côtes  des  États  de  Tautre ,  ainsi  que  des 
personnes  et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur  bord ,  les 
nèmes  soins  qui,  en  pareille  circonstance,  seraient  apportés  au 
iwvetage  des  bâtiments  nationaux  ;  ils  s'engagent  également  à 
veiller  à  ce  que  les  débris  du  navire,  les  papiers  de  bord,  les  es- 
pèces, effets,  ustensiles,  marchandises  et  autres  objets  de  valeur 
nieot  mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard 
des  navires  nationaux  naufragés,  et  à  ce  que  tous  ces  objets  sauvés, 
m  bien  le  prix  de  leur  vente,  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  dû  s'ef- 
factoer,  soient  fidèlement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs;  ou  bien,  à  défaut,  des  uns  ou  des  autres,  à  ce  qu'il 
Mit  donné  connaissance  du  fait  au  gouvernement  intéressé,  par  le 
cml  de  ses  agents  commerciaux  les  plus  rapprochés ,  ou  par  toute 
Mire  voie,  en  mettant  le  tout  à  sa  disposition  de  la  manière  qui  sera 
b  phs  à  sa  convenance. 

Ghacun  des  deux  gouvernements  prendra ,  eu  outre ,  les  mesures 
oéeessaâres  pour  que,  dans  ces  cas  de  naufrage,  jl  ne  soit  exigé  ni 
droits  ni  taxes  plus  élevés  des  sujets  de  l'autre  partie  contractante 
qosdeses  propres  sujets. 

Air. XV.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur,  pendant  cinq  an- 
oéM ,  ft  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  si  un 
en  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  par- 
tiel oontractantes  n'annonce ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  in- 
Mon  d'en  faire  cesser  les  efiets,  ledit  traité  restera  encore  obliga- 
taire pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite 
jvqn'à  l'expiration  de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  offi- 
cielle en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Au.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Belges 
et  pv  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Miii  etc. ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
S  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tèt,  si  faire  se  peut. 

Bn  foi  de  quoi ,  etc. 


y-- 
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1854  BELGIQUE  ET  SARDAIGNE, 


Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la  Sardaigne,  pour  i 
réciprocité  de  traitement  de  leur  pavillon  respectif,  en  date  d 
2i(fai  4854. 


Déclaration. 

Le  soussigné  chargé  d*affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  près  k 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  considérant  que  Fap- 
plication  du  traitement  déterminé  par  l'article  X  du  traité  de  oo» 
merce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Sai^aigne,  h 
24  Janvier  4851 ,  est  subordonnée  à  la  condition  que  Piinportatioi 
des  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  Pindustrie  des  Étals  sardeB. 
soit  fait  directement  des  ports  des  États  sardes  dans  ceux  de  Bel- 
gique, par  navires  sardes,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée  danski 
ports  intermédiaires;  désirant  assurer  de  nouvelles  faciliiés  an 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  États;  surbi 
ordres  de  son  gouvernement,  déclare  : 

Les  navires  sardes  venant  des  ports  des  États  sardes  dans  cen 
de  la  Belgique,  pourront,  sans  perdre,  pour  les  marchandises  qoft 
avaient  originairement  à  bord ,  le  bénéfice  de  l'importation  dindi 
et  sans  avoir  besoin  de  fournir  de  certificats  de  relâche,  toucha 
dans  un  port  intermédiaire ,  tant  pour  y  prendre  des  ordres  qM 
pour  y  faire  des  opérations  de  commerce ,  de  chargement  et  de 
déchargement. 

(Signature.) 

'  m 

(Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  sarde  à  oeW<* 
la  Belgique.) 
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IS^LLE-GRENADE  ET  VILLES  LIBRES  «s^*; 
ANSÉATIQUES.  ' 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  république 
de  la  Nouvelle- Grenade  et  les  Villes  libres  anséaliques  de 
1  Lubeck.  Brème  et  Hambourg,  signé  à  Paris,  le  3  Juin  1854. 

(En  cspagnnl  et  en  Bllemand.l 

^Abt.  I.  ZwigcheD  den  Hanseatischen  Republiken  UDd  der  Re- 
plblik  Neu-Graoada  soll  voUstiiadiger  Friede  und  eine  aurrichlige 
bd  anwaadelbare  Freundscbaft  besteheit. 

|AiT.  11.  Ebenso  soll  zwischen  dtii  Uanseatiscbea  Republiken  und 
fer  fiepublik  von  Neu-Granada  gegcnseitige  Freiheil  des  lland(.-ls 
M  der  ScbifTahrl  stallfinden.  Detn  zufolgc  dUrfon  die  beiderseili- 
pBUrger  frei  utid  siiber  mil  ihren  ScbilTeD  und  Ladungen  nach 
«D  KusteD,  lltifcn  und  FiUssen  im  Gebiele  des  andern  Tlieils 
|beii,  wobin  es  anderen  Fremden  zu  fahren  gestatlel  ist  oder 
Etailtig  gestaltei  werden  wird,  dort  Jauden,  verweilen  und  sieh 
federlasseD  ,  IlSuser  und  Hagazioe  zum  Zweck  ihres  llandels 
^ibea  aad  besilzeu ,  wobei  sie  gleicbwobl  den  in  den  beidersei- 
|ea  Gebietcn  gellenden  GeseUcn  uttd  Slatuten  unterworren 
■iben. 

ItAtT.  m.  Die  RUrger  der  conlrahtrenden  Republiken,  welche  in 
W  Gebiete  des  anderen  Theilea  wobnen  oder  sich  vortlbergehend 
UbalteB,  geoiessen  ftlr  ibrc  Person  und  Guter,  sowie  in  der  Aus- 
HDg  ihrer  Gewerbe  und  ihrer  Religion  desselbeu  Schutzcs,  der- 
fcen  BUrgschaften ,  Rechte  und  Vorrecbte,  wie  sie  den  BUrgern 
HUnterthaneD  der  am  meisten  begUnsliglen  Nalion  gewSbrt  sind 
ier  werden  gewâhrt  werden  :  sio  erbalCen  freicn  und  letcblen  Zu- 
ptg  za  den  Gericbten  zum  Zweck  der  Gellendmachung  und  Ver- 
JBÏdiguDg  ihrer  Rechte  und  Iiueressen,  unler  den  Bedingungeu, 
lit  sie  den  Einvvohnern  der  Republik,  in  der  sio  verweilen,  auf- 
^gt  sind  ;  sie  kOnnen  zum  Dienstc  im  regulairen  Heere  odcr  auf 
Ir  Flotte  nti'bt  verpflichtel,  noch  auch  genOthigl  werden ,  zu  ge- 
VoQgenen  Ânleibcn  beizutragen,  noch  andere  oder  bobere  Steucrn, 
io  welchor  Art  und  Benennung  es  sei,  zu  zablen,  als  die  BUrger 
b  Landes,  in  welchem  sio  sich  bcfmdtin,  jetzt  oder  kuaflig  zu 
llrii;hlen  haben.    Ebensowenig   dUrfen  die   ihnen   zugeborcnden 
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854  Schiffe,  Mannschaften,  Waaren  und  Effectcn  zu  irgend  einer 

tairischen  Expédition,  oder  irgend  welchen  sonsligen  OffenUîcii^il 
Zwecken,  welcher  Art  sie  sein  mOgen,  in  Beschlag  genommen  od«^ 
angehallen  werden ,  ohne  den  Betheiligten  dafUr  aine  hinreîchend^ 
Entschâdîgung  zuzugestehen. 

Art.  IV.  Die  in  dem  Gebiete  der  Republik  von  Neu-6raiudi 
wobnenden  BUrger  der  Hanseatischen  Republikeu  sollen  einer  vM- 
ligen  und  unbeschrânkten  Gewissensfreiheit  geniessen  und  ddrfai 
ihre  Religion  tfffentlich  oder  privatim ,  sowobl  in  Privathâusero  ib 
auch  in  Kircben,  Kapellen,  oder  in  irgend  welchen  sonstîgeo,  u 
diesem  Zwecke  bestimmten  Orten  ausUbeti,  unter  der  Bedingiut 
dass  den  Gesetzen,  Gewohnheiten  und  Gebrâuchen  des  Landes  db 
gehtfrige  Àchtung  erwiesen  werde.  EbenmSssig  sind  sie  berechtii^ 
die  auf  dem  Gebiete  der  Republik  von  Neu-Granada  verstorbeMi 
BUrger  der  Hanseatischen  Republiken  auf  den  dazu  mit  Zustimmail 
der  Lokal-BehOrden  eingerâumten  Begrâbnissplâtzen  oder  soDSlign 
Oertlichkeiteu  zur  Erde  zu  bestatten ,  und  sollen  die  BestatUiii|a 
und  Begrâbnisse  auf  keine  Weise  und  um  keinerlei  BeweggrQoài 
willen  gestOrt  werden. 

In  gleicher  Weise  sollen  auch  die  BUrger  der  Republik  voD  Net- 
Granada  in  dem  Gebiete  der  Hanseatischen  Republiken  einer  TiUh 
gen  und  unbeschrânkten  Gewissensfreiheit  geniessen  und  ihreRe-  \ 
ligion  dfientlich  oder  privatim,  in  Privathâuscrn,  Kirchen,  Kapeiki  ' 
oder  irgend  sonstigen  zu  dem  Zwecke  bestimmten  Oertiichkeito  | 
ausUben  dUrfen,  in  Uebereinstimmung  mit  den  Geseizen,  Ge^oha-  J 
heiten  und  Gebrâuchen  der  Hanseatischen  Republiken. 

Art.  V.  Auch  ist  ferner  vereinbart,  dass  die  BUrger  cines  jedefl 
der  contrahirenden  Theile  Uber  ihre  innerhalb  der  Gerichtsbarkeil    ' 
des  andcrn  Theils  betindlichen  persOniichen  GUter  durch  Yerkas^    \ 
Schenkung,  Testament  oder  auf  irgend  welche  rechtliche  Art  es   i 
sonst  sein  mOge,  verfUgen  kOnnen,  und  sollen  deren  Erben,  iWO    \ 
sie  BUrger  des  anderen  Theiles  sind,  in  die  Erbschaft  solcher  pe^    \ 
sOnlichcr  Guter,  sei  es  durch  Testament  oder  ab  intestato,  eintretea, 
solcho  selbst  oder  durch  Bevollmâchtigte  in  Besitz  nehmen  un' 
darUber  nach  WillkUhr  verfUgen  dUrfen,   unter  EnlrichtuDg  lor 
derjenigen  Abgaben ,  dcnen  in  gleichem  Falle  die  Einwohner  dcf 
Landes,   in  welchem  solche  GUter  befindlich,  unterworfen  Ob'- 
SoUten  derartige  Erben  wegen  ihrer  Eigenschafl  als  Fremde  ver- 
hindert  sein,  in  den  Besitz  von  liegenden  GrUnden  zu  gelangen,  80 
wird  ihnen  ein  Termin  von  drei  Jahren  zugestanden,  um  darObar 
nach  Gutbefinden  zu  disponiren. 

Art.  VI.  In  Allem ,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei ,  Ladiing  and 
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LOschuDg  derSchiffe,  Sicherheit  der  Waaren,  GUter  und  EfTectcn  ISo 
bexieht,  sînd  die  BUrger  dcr  contrahirendcn  Theile  den  Gesetzen 
ond  Lokal-YerordnuDgeD  unterworfcn,  und  geniessen  derselben 
Rechte  und  Privilegien,  wie  die  Ëinwohner  des  Landes,  in  dein  sie 
sich  befinden. 

Ait.  VII.  Âls  Hanseatische  oder  Granadische  Schiffe  werden  ge- 
g^eilig  aile  diejenigen  betrachtet  und  behandeit  werden ,  welche 
in  GemSssheit  der  bestehenden  oder  zu  erlassenden  Gesetze  und 
Yorschriflen  in  den  Staaten ,  denen  sie  angehOren ,  als  solche  aner- 
knnt  werden,  wohlverstanden,  dass  jedes  Scbiff  mit  einem  von 
der  zostdndigen  Behtfrde  ausgeferligten  Seebriefe  oder  Passe  ver- 
sehen  sein  muss. 

Ait.  VIIÎ.  Die  in  die  Hâfen  der  Republik  von  Neu-Granada  ein- 
Infenden  Hanseatischen,  sowie  gegenseitig  die  in  die  Hanseatischen 
Hafen  einlaufcnden  Granadischen  Schiffe  sollen  eingehend,  wâhrend 
ihres  Aufenihaltes  und  ausgehend,  in  BetreiT  der  Zahlung  von  Ton- 
nengeld,  Lootsgeld,  Leuchtgeld  und  jeder  sonstigen  Hafen-  oder 
Mooiripal-Abgabe,  wie  auch  hinsichtiich  der  GebUhren  Offentlicher 
Beamten  und  dcr  Bergungsabgaben  bei  SchifTbruchs  -  oder  Havarie- 
MIco  ebenso  angesehen  und  behandeit  werden,  wie  die  von  dem- 
selben  Platze  kommonden  nationalen  Schifie. 

Dod  wird  hinsichtiich  dcr  AusfUhrung  dièses,  aïs  auch  der  andern 
iodieiem  Yertrage  enthaltenen  Artikol  erklârt,  dass  unter  Hansen- 
•  tiseben  ond  Granadischen  Hâfen  die  durch  die  Gesetze  dcr  respecti- 
TCD  Republiken  fur  die  Einfuhr  und  Ausfuhr  bereits  geOffneten  oder 
fcrnerhin  zu  Offnendcn  Hâfen  vcrstanden  werden. 

Ait.  IX.  AUeWaaren  und  Handeisgegcnstânde,  ohne  Unterschied 
faUrsprungs,  deren  Einfuhr  in  die  Ilâfen  der  Hanseatischen  Re- 
pobliken  in  Hanseatischen,  aus  irgend  einern  fremden  Lande  kom- 
tteodeD  Schiircn  crlaubt  ist,  dUrfcn  gleichfalls  in  Granadischen 
SeUffen  eîngcfUhrt  werdon,  ohne  andere  oder  hohere  Abgaben 
ilgend  einer  Art  zu  eutrichten,  als  von  den  nâmlichen  Waaren  und 
Randelsgegenstanden ,  in  Hanseatischen  Schiffcn  eingcfUhrt,  zu  ent- 
ridtteo  sind  oder  sein  werden  :  und  andererscits  dUrfen  aile  Waa- 
^  ond  Handelsgegcnstc'inde,  ohne  Unterschied  des  Ursprungs, 
dv»  Einfuhr  in  die  Hâfen  der  Republik  von  Neu-Granada  in  Gra- 
nadischen, aus  irgend  einem  fremden  Lande  kommenden  Schiffen 
Aobt  ist,  ebenmSssig  in  Hanseatischen  Schiffen  eingefuhrt  werden, 
^  andere  oder  hohere  Abgaben  irgend  einer  Art  zu  entrichten, 
*h  von  den  nfimiichen  Waaren  und  Handeisgegenstfinden ,  in 
^nadischen  Schiffen  eingefuhrt,    zu  entrichten  sind   oder  sein 
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|ï'8&'l       Art.  X.  Aile  Waaren  und  IlanclelsgegcDslâDde ,  dereD  Aiisfulq 
oder  Wiederausfuhr  aus  ilcn  Msren  der  Hansealischen  Rcpublik^ 
I  ta  Hanseatischen  ScliitTen  erlaubt  ist,   dUrfen  ebenfalls  in  Gra&i 

discben  SchJffen  ausgefUhrt  werden,  ohne  andere  oder  hilhere  Ki 
gaben  jrgend  einer  Art  oder  Benennung  zu  ealrichlen,  als  von  di 
iidmlicben  Waaren  oder  HaDdelsgegeostâoden  bei  der  Aasfuhr  odtl 
Wiederausfuhr  in  llanseatiscben  Schilfen  jetzt  oder  kUnftig  eol^ 
ricbtet  werden ,  uud  andererseîts  dUrfen  aile  Waaren  und  IIand«ls- 
I  gegenslflnde,  dereii  Ausfubr  oder  Wiederausfuhr  aus  den  HSfrt 

der  Republik  von  Neu-Granada  in  Granadischen  ScbiCTon  erlaubt  ist 
ebenmâssig  in  Manseatiscben  SchîITeD  ausgefuhrt  oder  wiederaus 
gefubrt  werdcD,  ohne  auderc  oder  hôboro  Âbgaben  irgeod  einer jU 
oder  Benennung  zu  enlrichten ,  als  von  den  nSmlicben  Waaren  mi 
Handeisgegenslânden  bei  der  Ausfuhr  iu  Granadischen  Schiffen  jeM 
oder  kflnflig  bezalilt  werden.  ' 

Auch  werdeu  die  nSmlicben  Prâmien,  RUckzOlle  und  VergUtUUgw 
zugestanden,  luag  nun  die  Ausfulir  oder  Wiederausfuhr  von  ita 
cinen  oder  dem  andern  Laude  in  Hanseatischen  oder  Granadischn 
SchifTen  gescheheu. 

Abt.  XI.  Es  sollen  weder  in  den  Gebielen  der  Hanseatischen  i¥. 
pubhken,  noch  in  deoen  der  Republik  von  Neu-Granada  andttt 
oder  blhore  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benennung  bei  dcT 
Einfuhr  oder  Wiederausfubr  von  Producten  oder  Fabrikaten  i 
cinen  oder  des  andern  Landes  erhoben  werden,  als  von  den  gleiM 
Produclen  oder  Fabrikaten  irgend  welcher  andern  Nation  jetzt  odS 
kUnflig  erhoben  wird.  —  Ftlr  die  Wirksarnkeit  dièses  Arlikels  wiri 
ausserdem  beslimmt,  dass  ebenso  auch  aile  aus  den  UanseatiscM 
Hafen  vernihrten  Producle  oder  Fabrikate  derStaaten  des  DeuIschM 
liundes  als  Erzeugnisse  der  Hanseatischen  Freislaaten,  sowio  g 
seitig  als  Producte  und  Fabrikate  der  Republik  von  Neu-Grai» 
aile  diejenigen  angesehen  und  geacblet  werden  sollen ,  dereniffl 
fuhr  aus  den  Hiifen  von  Neu-Granada  geschieht. 

Art.  XII.  Weder  in  den  Hanseatischen  Ropubliken,  noch  in  M 

Republik  von  Neu-Granada  werden  andere  oder  hohere  AbgaM 

I  irgend  welcher  Art  oder  Benennung  bei  der  von  dem  einen  LasA 

'  iiach  dem  andern  statttindendca  Ausluhr  entrichtet,  aïs  die,  véS 

.  jetzt  oder  kUnrtig  fUr  die  Ausfuhr  solcher  Artikel  nach  irgeod  vi- 

chem  frcniden  Lande  zu  enlrichten  sind  ;  auch  soll  in  kelner  à 

cootrahirenden  Hepubliken  die  Einfuhr,  Ausfuhr  oder  Wiederiv 

dafar  von  Nalur-  und  Kunst-Erzeugnissen  der  betrcITendeu  UHitl* 

ten  werden  ;  es  sei  denn ,  dass  solches  Verbot  sich  auf  i 

il  mit  ailcn  Nationen  erstrecke. 
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ItRT.  Xlil.  Die  Hanseatischen  Repulilikcn  und  die  Repuliltk  von  ISSi 

-Graoada  verpflichteo  sich  gegenseilig ,  anderen  Nationen  in 
rg  au{  nandel  und  ScbiHahrt  keine  besondern  VorzUge  zuzuge- 
len,  welclie  nichl  sofort  dem   einen  oder  deiii  sndern  Theile 

ifalls  zugeslanden  werden ,  weloher  dann  solcber  VomUge 
IDtj;eIlIich  Iheilhaflig  wird,  falls  das  Zugeslfladaiss  unenlgelllich 
pacbl  werden  sullle,  oder  aber  unler  der  LeisluQg  desselben 
lUes ,  faits  das  Zugeslândniss  an  Gogenlcistungen  gebundcn 
e. 

kr.  XIV.  Sa.ort  sich  die  BUrger  eines  der  contrabirenden  Tbeilc 
Kbigt  seheD,  in  den  FlUssen,  Bucbten ,  HaFen  oder  Gebielcn 
andem  mit  ihren  Schiifen  wegen  schlechlen  Wetlers  oder  Ver- 
DDg  durch  Piraten  oder  Feinde  SchuU   zu  suchen,  solleit  sic 

Freandschafl  aufgenomnien  uud  behandelt  und  ihneo  jede  Be- 
IBtigung  und  jeder  Schutz  erwiesen  werden,  um  die  erlitlenen 
iSden  zu  repaiiren,  Lebensmiltel  anzuschafTeQ  und  sich  ïurFort- 
piDg  îbrer  Reise  in  den  Sland  zu  selien,  obne  llinderniss  oder 
jbtiguog  irgeod  welcber  Art. 
allen  Terrîlorien  und  Gcbielen  des  eineo  der  beiden  Theile 
den  ScbifiTen  des  anderen  Theiles ,  deren  Mannacbaft  durch 
Inkfaeiten  oder  anderc  Ursachcn  vermindert  uorden,  verstatlel, 

ibnen  zur  Fortselzung  der  Reise  erforderlichen  Seeleutc  anzu- 
tihen,  jedoch  unler  Beobachtung  der  in  den  Lokal-VerordDungen 
itulteneo  Vorschriften  und  unter  der  Bedingung,  dass  derEintriU 

freiwilliger  sei. 

Iw.  XV.  Falls  irgend  ein,  BUrgern  eines  der  conlrahirendcii 
ile  zugehtiriges  SchilT  an  den  KUstcn  oder  innerhalb  des  Ge- 
es  des  andern  Theils  SchîfTbruch  leiden,  stranden  oder  von 
itiger  Havarie  betroffen  werden  soUte,  so  wird  demselben  jede 
k  und  jeder  Schutz  in  deniselben  Maasse  bewîlhgl  werden,  wie 
Id  dem  Lande,  wo  die  Havarie  stattlindel,  fUr  die  eigenen  Scbilfe 
und  gebrâuchlich  isl,  wobei  ihuen  Trei  gegeben  wird,  wenn 
(rforderlicb ,  die  Laduug  zu  Itischen,  ohne  dafUr  irgend  eine  .\uf- 
Abgabe  oder  Contribution  zu  bezahlen  ;  es  seî  denn,  dass 
lentldschten  W'aaren  oder  Effeclcn  dem  Verbrauche  Ubergebeu 
Irden. 
Ait.  XVI.  Aile  den  Btlrgern  eines  der  contrahirenden  Theilo  an- 

irigen  Schiffe,  Waaren  uud  Effeclen,  die  von  Seerâubern  ge- 
Bimen  wUrden,  sei  dies  innerhalb  der  Grenzen  der  Jurisdiction 

andem  Theiles  oder  auf  hoher  See  gescbehen,  und  welche 
nnacksl  uacb  den  Flllssen,  Rheden,  Buchten,  Il^fen  oder  Be- 
Phnngen  des  andern  Theiles  gebruehl  oder  daseibst  angelroffen  i 
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4  854  werdeD,  soUen,  nach  gehOrig  imd  vor  den  competenteo  Gerichtc^ 
gefuhrtem  Beweise  ihrer  Rechte ,  den  EigeDthtlmern  wieder  zag^ 
slellt  werden  ;  wolil  verstanden  jedoch ,  dass  die  Redamatioj 
bÎDDen  Jahresfrist  durch  die  BetheilîgteD ,  deren  BevollmâchiigLeo 
oder  durch  die  ÂgcDtcD  der  respectiven  Regierungen  angebracbi 
werdeD  muss. 

Art.  XVIL  FUr  den  Fall,  dass  einer  der  contrahirenden  Theila 
sich  im  Kriege  befânde,  wâhrend  der  andere  neutral  verbliebe,  ist 
ausgemacht,  dass  Allés,  was  die  kriegfuhreode  Partei  mit  andenn 
Mâchten  zu  Gunsten  (}er  neutralen  Flagge  verabredet  haben  soDie 
oder  vcrabreden  wUrde,  auch  zwischen  den  Hansealischen  He- 
publiken  und  der  Republik  von  Neu-Granada  aïs  Regel  dienen  wird. 
Um  jeden  Zweifel  darUber  zu  vermeidcn ,  was  als  GegenstAnde  der 
Kriegscontrebande  anzusehen  sei,  so  ist,  unbeschadet  des  vorhin 
ausgesprochenen  allgemeinen  Grundsatzes,  vereinbaret,  als  solche 
die  folgenden  Artikel  zu  bezeichnen  : 

1)  Kanonen,  Mdrser,  Haubitzen,  SteinslUcke,  Doppelhaken,  Hus- 
ketcn,  Flinten,  BUchsen,  Carabiner,  Pistolen,  PikeD,  DegeOi 
Sâbel,  Lanzen,  Spiesse  und  Hellebarden,  Granaten,  Bomben, 
Pulver,  Lunten,  Kugeln  und  aile  andern  aufden  Gebrauch  dieser 
Waffen  sich  beziehenden  Gegenstânde; 

S)  Schilde,  Helme,  Etirasse,  Panzerhemden  und  fUr  den  Mililair- 
gebrauch  eingerichtete  und  bestitnmte  Ausrtlstungen  und  Rlei- 
dungsstUcke  ; 

3)  Bandeliere  und  Pferde  mit  dazu  gehôrigen  Waflen  und  G^ 
schirr  ; 

4)  und  endlich  aile  Arten  von  WafiTen  und  Werkzeugen  vonEiseDi 
Stahl,  Bronze,  Kupfer  und  irgend  sonstigen  Waffen,  welche 
fUr  den  Kriegsgebrauch  zu  Wasser  oder  zu  Lande  angefertîgtt 
zubereitet  und  geformt  sind. 

Art.  XYIII.  FUr  denFall,  dass  ein  KauiTahrlheischiff  des  einei 
der  contrahirenden  Theile  von  einem  Kriegsschiffe  des  andeni  ttti' 
tirtwUrde,  ist  vereiubart  worden,  dass  cine  solche  Untersackvg 
nur  mittelst  oines,  mit  nicht  mehr  als  der  zur  Fuhruug  dersallMi 
erforderlichen  Mannschaft  besetzten  Bootes  geschehen  darf,  wik* 
rend  sich  das  visitirendeKriegsschiff  ausserhalb  Kanonenschusaw«il0 
zu  halten  hat.  Die  Prtlfung  der  Schiflspapiere  darf  durchaus  M 
am  Bord  des  visitirlen  Schiiïes  vorgenommen  werden,  und  dOrfei  | 
weder  solche  mitgenommen  werden,  noch  der  Capitain  oder  desscfl 
Offiziere  unter  irgend*  welchem  Yorwande  genôthîgt  werdeo,  li 
Bord  des  untersuchenden  Schiffes  zu  geben.  Die  Befehlsbaber  der 


ÎTÏQÎÎES 

iToeteD  Schiffe  sind  mit  ihier  Person  und  ihrera  VerinOgen  tlXv  1 8S i 
Bracb  dieser  Vorschrjflen  uncl  fUrJetles  iJeuselbËii  zuwJder-  ^^_ 
ide  uod  UDgerechte  Verfahren  verantwortiich,  ^^^| 

r.  XIX.  Uni  jedem  Zweifet  und  Missbrauche  bei  der  PrUfuiig^^H 
Bpiere,  welche  sicb  auf  das  Eigenlbum  der  den  BUrgcrn  der  ^^V 
itairenden  Theile  geliOrendeD  SchilTo  uad  aut  die  Des  chu  Hun- 
ier LaduDgci)  beïiebeD,'Vorzubeugen,  ist  vereinbail,  dass  im 
der  eioc  dersclbea  sichiin  Kriege  buriuden  sollte,  die  See- 
I  odfcr  Passe,  welche  die  Schiffe  uach  An.  VU  dièses  Verlrags 
treD  baben,  dea  Namen,  das  Fiigeiilhum  und  deo  Gehalt  des 
es,  60  wie  ferner  den  Nameii  und  Wohnort  des  Schiffers  odcr 
rs  eothaltea  und  Uberdii^ss  voii  CerlificaleD  begleitet  sein 
va,  welcbe  den  Inhalt  der  Ladung  und  den  Abgangsort  des 
'es  angeben  :  dièse  CerliQcale  mUssen  durch  die  betreffenden 
deu  des  Abgangsortes  in  der  gebrSuchlichen  Form  ausge- 
seÎD. 

I  Deutrale  Schiff  darf  wegen  Mangels  der  vorerwâhnten,  oder 
er  auf  das  Eigenlhuni  oder  die  BeschaSenbett  seiner  Ladung 
jjcben  Erfordernisse  nichi  aufgehalten  werden,  wenn  an  dem 
von  welchem  es  komtnt,  \or  semer  Abreise  die  Krîegserkla- 
tkooh  nicht  bekannt  geworden  war. 

t. XX.  £s  isl  ferner  vercinbart,  dass  nur  die  im  Lande,  nach 
braidiePrisen  gefuhrt  vverden,  fur  Prisen-Sachen  eingesetzlen 
feto  m  solchen  Sactien  erkennen  sollen. 

A  jedes  Mal,  wenn  die  gedachlen  Gerichte  eiues  der  contralii- 
tl  Theile  gegen  ein  von  den  BUrgern  des  andern  reclamirtes  < 

',  Gut  oder  Eigeutbum  Urtheil  abgeben,  muss  solches  Urtheil  ^^H 
Décret  die  EntscheidungsgrUnde  oderMolive,  auf  die  es  bastrt  ^^^b 
;n,  angebeii ,  und  muss  obne  irgend  cinca  Verzug  dem  ^^H 
r  oder  Agenlen  solcben  Schiiït'S,  falls  er  es  verlangt,  eine  ^^H 
kbigtc  Ausferligung  des  Unbeils  oder  Décrètes  oder  des  ganzea  ^^H 
kreos  gegen  Zahlung  der  gesetzlicLen  Gebllliren  milgelheilt  ^^H 

t.  XXL  Zu  grUsserer  Sieherheit  fUr  die  BUrger  der  conlratù-  ^^H 
D  Bepubliken  isl  vereinbarl,  dass,  falls  zu  irgend  einer  Zeit  ^^^Ê 
cklicber  Weise  zwiscben  diuseu  ein  Bruch  enlstehen  solltfr^^^| 
iFolge  dessen  die  Kwiscben  ihnen  bestehenden  freundscbafl-^^^l 
VerhfiUnisse  und  Handelsbeziebungen  eine  Unterbrucbung  ^^^| 
en  nUrden,  die  UUrger  cines  jedeu  der  conlrahircndenTbeile,  ^^H 
e  sich  auf  dem  Gebiele  des  anderen  auTballen,  das  Recht  ^^H 
soilen  ïu  bleiben  und  ibre  Gewerbe  forExusetisen,  vorausge-  ^^^| 
dasâ  sie  sicb  friedlich  verhsiten  und  die  Gesetïe  nicht  ver-   ^^H 
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l6Si  letzen  ;  wJIreD  ihreGUler  und  ibr  EigenLbum  bereiU  PnvalpersoQi 
oder  dem  Slaate  anvertrauet,  so  sollen  solche  nicht  in  anderer  Wch 
mit  Beschlag  belegl,  confiscirt  oder  soasl  bclâstigt  werden, 
solches  den  GUtern  und  dem  Eigenlhum  der  BUrger  des  Landes,  j 
dem  sie  leben,  widerfabrl. 

ÂHT.  XXII.  Die  diplomalischen  Agenlen  bdder  Theile  génies 
die  nSmIichen  GegUnstigungen ,  Freibeiten  und  Vorrechte,  weldf 
von  den  contrabirendeii  Republikcn  den  diplomalisclien  Agenlendi 
am  meislen  bevorzugten  Nalion  zugestanden  werden. 

Art.  XXUI.  Die  contrahirenden  Theile  dUrfen  in  allen,  dem  w 
liiodiscben  Handel  geSffnelen  Hâfen  und  Orten  dcr  respecUven  Tm 
ritorien,  wosclbst  Coiisuin  oder  Vice-Consuln  irgend  einer  soda 
Nalion  ïUgelassen  sind  oder  werden,  ebenralls  CoiisuIn  eroei 
welchen  die  nîimliuhen  Rechte,  VorzUge  und  Freiheilen  znsld 
die  den  Consulri  oder  Vice-Consuln  der  am  meislen  bevon 
Nation  eingerauml  sind  oder  werden  mOubten.    Die  Archive  n 
Papiere  der  Consulale  werden  aïs  unverletziich  belrachtet,  nnd  sol 
keine  Obrigkeit  irgend  welcher  Art  solcbe  uoter  irgend  i 
Vorwande  in  Beschlag  oebmen ,  nouh  auf  irgend  eine  Weîse  s 
mil  denselben  befassen. 

Damil  die  Consuin  und  Vice-Consuln  der  beiden  contrahircndfi 
Theile  der  Recble,  VorzUge  und  Freibeiten ,  die  ilmen  zufolge  ik 
OSballicben  Cbarakters  zukommen ,  iheilbanig  werden  kDDI 
mtlssen  sie,  bevor  sie  ihre  Funclioneu  antreten,  dcr  Hegieruiie dtl 
Republik,  in  welcber  sie  solche  auszuUben  haben,  ibre  E 
und  ihr  Paient  in  gehiJriger  Form  Uberreichen  und  werden  sie,  si 
biild  sie  das  Exequalur  erlangt  haben,  aïs  solche  von  Uen  BehOrdAi 
Obrjgkeiten  und  Einwohnem  des  von  ibnen  bewohnten  ConsaWv 
Districts  auerkannt  und  deragcmjiss  behandell  werden. 

Art.  XXIV.  Die  erwShnten  Consuin  sind  befugt,  die  Hulfe  A 
Oitsbehorden  zur  gefanglichen  Einziebung ,  Anhallung  und  T« 
wahrung  dcr  Déserteurs  von  SchifTen  ihres  Landes  in  Anspmchl 
nehmen,  und  werden  sie  zu  solchem  Zwecke  sidi  in  Botreff  soldl 
Déserteurs  an  die  compelenien  Behltrden  mit  einem  schrilUkkB 
Ansuchen  wenden,  indem  sie  mlltelst  Vorlegung  der  Register,  di 
Mustcrrolîe  oder  anderer  OlTunlIicher  Documente  solcher  Scfaiflèii 
weisen,  dass  dergleicben  Leule  einen  Theil  der  Scbitfsbes 
bilden,  und  soit,  nach  solcbergeslalt  beigebrachtem  Beweise,  i 
Ausiieferung  nichl  verweigert  werden.  Solche  Déserteurs  weni 
nach  geschehener  Verhaftung  zur  VerfUgung  der  Consuin  gesli 
und  kltniien  auT  Anbalten  und  auf  Kosten  derer,  welcbe  sie  rN 
niiren,   in  den  cllfenllichen  Gerflngnissen   zurUckgebaltei 
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asT 


Itrr 'fttulïererung  an  dieSchilTe,  denen  si<!  angehOren,  oder  an  18Ki 
pe  Scbiffe  derselben  Nalîon. 

tirden  sie  aber  JaDorbalb  zweier  HoDule,  von  dem  Tage  ihrer, 
BAnog   an   gerechoel,   nichl  abgefordert,   so  werden  sie  i 
|ei(  geseUt  uDd  uui  derselben  Sache  halbiir  nicht  abermd 
Iftel. 

r.  XXV,    Id  Bttracht  der  uationalen  und  polilischen  Verbifti 
pi,  welcbe  zwischon  den  Hansealischen  Frcistaalen  und  deaj 
pa  SlaaCen  des  Deutscheii  Bondes  besiehen,  uoil  des  hohei 
Bses,  welcties  sammtliche  conlrahireode  Slaalen  daran  bBben,J 
iiie  BestimmuDgea  des  gegenwarligen  Vertrags  sich  baldtbun*^ 
bUber  den  ganzen  Umfang  des  Deutsdien  Blindes  erslreckeii, 
p,  ist  maa  llberemgekommea  lUr  den  Fall,  dass  einer  odeç.i 
fr»   der    genaoulea   Buiidesslaalen    ais   selbslsL£indige   Con^J 
tXeù  dem  gegenwftrligen  Verlrage  iniL  der  BepublJk  von  Neii^^ 
pda  beizulreten  wLinschen  suUten,  ein  solcher  Bcitritt,  miJgeJ 
ta  in  der  Form  eioes  bcsonderen  Verlrags,  oder  uur  mitlelst.^ 
Insches  officieller  Declai-alionen  geschehen,   denselben  jederu'fl 

1  solle. 
fe.  XXVI.   Im  Falle  eioer  oder  mehrere  BUrger  des  eincn  odefJ 
Q  Theiles  ir^end  eineiu  der  in  diesem  Tractate  enthalte-  ] 
itikel zuwiderhandein  nUrdeu,  no  werden  dafUr  die  erwâhnteaj 
r  ponOnlich   veranlworllicb   sein ,    ohna   dass   deshalb   diat, 
a  den  rcspecliven  Regierungen  bestehende  Ëinlracht  undLfl 
e  Vemehmen  gesHirl  wflrde,  indem  iiian  sich  gegenseitig-| 
«htet,  den  Schuldlgen  in  keiner  Weise  zu  beschlitzen  oderj 
leKhen  Verietzungen  gut  zu  heissen. 
f.  XSVIL    Sollte  (was  in  Wahrheil  nicht  vorauszuselzen  ist)  1 
genswenher  Weise  einer  oder  mehrere  der  in  diesem  Ver- 
baltenen  Ariikel  af^rgcnd  eine  sonslige  Weise  verleUt  . 
iprden,  so  wird  ausdiUckLch  feat- 
Urahirenden  Theile  irgend  welcheifl 
,  noch  auch  wegen  Klagei^ 
ifiden  den  Krieg  erklflren  wird^ï 
l^elcher  sich  fUr  den  verletztei 
r  compeleole  Beweise  UD^I 
r  Beleidigungen  und  SohI 
Banale  Gerechtigkeit  undj 
vorenlhallen  seiu 


1  Atleoi,  W.asFriodh 
,  und  in  den  aiH 
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1854  Handel  und  Schiffahrt  bezttglichen  Pankten  soli  er  fUr  die  Daner 
von  zwOlf  Jahreo,  vom  Tage  der  Âuswechselung  der  Batificalionen 
an  gerechnet,  in  Kraft  verbleiben.  Es  wird  jedoch,  wenn  keinTheil 
dem  andern  Ëin  Jahr  vor  Ablauf  dieser  Frist  seine  Absicht  ihn  n 
.  beendigen ,  kund  thut ,  seine  verbindliche  Kraft  uDunterbrodieD 
bis  nach  Âblauf  eines  Jahres  nach  geschehener  Anklindigung  fort- 
bestehen. 

Art.  XXIX.  Wiewohl  der  gegenwârtige  Vertrag  den  drei  Han- 
seatischen  Republiken  Lubeck,  Bremen  und  Hamburg  gemeia- 
schaftlich  ist,  se  ist  doch  vereinbart,  dass  die  von  eînander  onab- 
hfingigen  Regierungen  dieser  Stâdte  nichi  in  soUdttm  verantwortiich 
sind,  und  dass  die  Stipulationen  dièses  Vertrages  voile  Kraft  be- 
halten  soUen  fUr  den  tibrigbleibenden  Theil  der  genannten  Rapt- 
bliken,  falls  solcher  fUr  irgend  eine  derselben  ausser  Wirkaamleit 
treten  wUrde. 

Art.  XXX.  Sobald  der  gegenwârtige  Freundschafts-,  Baodeb- 
und  Schiffahrts- Vertrag  durch  die  Senate  der  Hanseatîseheo  Re- 
publiken und  durch  die  Regierung  der  Republik  von  NeupGranadaL 
ratificirt  worden  sein  wird,  werden  die  Ratificationen  in  BogoU 
oder  Hamburg  ausgewechselt  werden  innerhalb  des  Zeitrianes 
zweier  Jahre,  vom  heutigen  Tage  an  gerechnet,  oder  frOher,  waon 
solches  mOglich  sein  wUrde. 

Dessen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 
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Traité  entre  les  États-Unis  d Amérique  et  la  Grande-BrHaff^ 
touchant  la  pêche,  le  commerce  et  la  navigation,  «îjiw  * 
Washington,  le  6  Juin  1854. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  bcing  oqualiy  deairati^ 
with  the  Government  of  the  United  States,  to  avoid  furiher  0i>^ 
understanding  betwcen  their  respective  subjects  and  citiiens  <• 
regard  to  the  extent  of  the  right  of  fishing  on  the  coasU  of  Britisk 
North  America ,  secured  to  each  by  Article  I  of  a  Convention  i^ 


&TAT&-UNIS  D'AUËRÏOVE  ET  6BANDE-BRËTA(Uffi. 

tipeen  Greal  BrilaÎD  and  ibe  Uni(ed  Slalï^s,  signed  al  Loadoo  on  the  i  8â^ 
lOth  day  of  October,   1818;  and  beiag  also  desirous  lo  regulate  '' 

Ibe  commerce  and  navigaliun  belween  their  respective  terrilories 

ri  peuple,  and  mure  espectally  between  Her  Majesty's  possessions 
Norlb  America  and  the  United  States,  in  sucti  manner  as  to 
(nder  Ibe  same  reciprocally  beoelicia]  and  satisfactory ,  bave  res- 
tively  Damed  rieoipoleatiaries  lo  conrer  aud  ai^ree   thereupon, 
s  to  say  : 

[Stâvetit  les  noms  des  plénipotentiaires.) 
liO)  after  having  communicated  lo  eacb  other  their  respective 
1  powers,  found  in  good  and  due  forin,  liave  agreed  upon  the  g 

wing  Articles  ;  * 

«■Ait.  L  it  is  agreed  by  the  High  Contracling  Parties,  tbat  in  ad- 
jîlion  (0  the  liberty  secured  to  the  United  Suites'  fisherraen  by  ike 
ybove-meolioned  Conveotion  of  October  SO ,  181 8,  of  taking ,  curing, 
||K1  drying  fish  on  certain  coasts  of  the  liritish  Norih  AiuerîcaQ  Co- 
piâes  tberein  deâned,  the  inhabitanls  of  the  United  States  sball 
(hve,  in  comtnoQ  with  the  subjects  of  Her  Britannic  MaJesEy,  tbe 
f'ttierty  to  take  fisb  of  ovcry  kind,  excepl  shcli-fish,  on  the  sea- 
t^Wasts  and  shores,  and  in  tbe  bays,  harbours,  aud  creeks  of  Ca- 
nada, New  Brunswick,  NovaScoiia,  Prince  EdwaVd 's  IsJand,  and 
al Ihc several  islands  thereunto  adjacent,  wlihoul  beîng  rcstricted 
fa)  aaj  distance  from  tbe  shoro  ;  vvilb  permission  to  land  upon  ibc 
Masis  and  shores  of  tbose  colonies  and  tho  islands  thereof,  and  aiso 
'^n  the  Hagdalou  Islands,  for  the  purpose  of  drying  their  nets 
toi  curing  their  (ish  :  provided  tbat  in  so  doing  Ihoy  do  iiot  înter- 
f*ewiiU  the  righls  of  privale  properly,  or  with  British  iishenneu 
à  Ihe  peaceable  use  of  any  part  of  the  said  coasl  in  their  occupancy 
ftrihe  same  purpose. 

Il  is  understood  tbat  tbe  above-mentioned  liberty  applies  solely 
to  Ihe  sea  Bsbery ,  and  that  the  salmon  and  shad  Ësheries ,  and  ail 
fifieries  in  rivers  and  tho  mouths  of  rivers,  are  hereby  reserved 
ftcliisively  for  British  fisbermen. 

And  it  is  furlber  agreed  that  in  order  to  prevent  or  settle  any 
^utes  as  to  the  places  to  which  the  réservation  of  exclusive  right 
^  British  ûshcrmen  contained  in  this  Article ,  and  that  of  fishermeu 
Mihe  United  Stales  contained  in  the  next  succeeding  Arllcio ,  apply, 
of  the  Uigh  Contracting  Parties,  on  the  application  of  either 
the  other,  shall,  witbin  six  months  thereafter,  appoint  a  Coni- 
'.  The  said  Commissioners ,  beforo  proceeding  to  any  bu- 
fcess,  shall  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that  Ihuy 


340  ÉTATS-UNIS  DAMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 

1854  will  impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  ihe  best  or 
their  judgment,  and  according  to  justice  and  equity,  without  fear, 
faveur,  or  affection  to  their  own  country,  upon  ail  such  places  as 
are  intended  to  be  reserved  and  excluded  from  the  common  liberty 
of  fishing  under  this  and  the  next  succeeding  Article  ;  and  such  dé- 
claration shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceediogs.  The 
Commissioners  shall  name  some  third  person  to  act  as  an  Ar- 
bitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  on  which  they  mày  them- 
selves  differ  in  opinion.  If  Ihey  should  not  be  able  to  agrée  upon 
the  name  of  such  third  person ,  they  shall  each  name  a  person ,  and 
it  shall  be  determined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  named 
shall  be  the  Arbitrator  or  Umpire  in  cases  of  différence  or  dis- 
agreement  between   the  Commissioners.    The  person   so   to  be 
chosen  to  be  Arbitrator  or  Umpire  shall ,  before  proceeding  to  act 
as  such  in  any  case,  make  and  subscribe  a  solemn  dedaratioo  in 
a  form  similar  to  that  which  shall  already  hâve  been  made  and 
subscribed  by  the  Commissioners ,  which  shall  be  entered  on  (he 
record  of  their  proceedings.  In  the  event  of  the  dealh,  absence,  or 
incapacity  of  either  of  the  Commissioners  or  of  the  Arbitrator  or 
Umpire,  or  of  their  or  his  omitting,  declining,  or  ceasing  lo  act  as 
such  Commissioner,  Arbitrator,  or  Umpire,  another  and  differeuL 
person  shall  be  appointed  or  named  as  aforesaid,  to  act  as  sack 
Commissioner,  Arbitrator,  or  Umpire,  in  the  place  and  stead  of  tho 
person  so  originaily  appointed  or  named  as  aforesaid,  and  shdl 
make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Such  Commissioners  shall  proceed  to  examine  the  coasts  of  the 
North  American  provinces  and  of  the  United  States  embraced  within 
the  provisions  of  the  first  and  second  Articles  of  this  Treaty,  and 
shall  designate  the  places  reserved  by  the  said  Articles  from  the 
common  righl  of  fishing  therein. 

The  décision  of  the  Commissioners  and  of  the  Arbitrator  or  Dn- 
pire  shall  be  givcn  in  writing  in  each  case,  and  shall  be  signed  by 
them  respectivoly. 

The  High  Contracting  Parties  hereby  solemnly  engage  to  coo- 
sider  the  décision  of  the  Commissioners  conjointly,  or  of  the  Ar- 
bitrator or  Umpire,  as  the  case  may  be,  as  absolutcly  Aoal 
and  conclusive  in  each  case  decided  upon  by  them  or  him  re*' 
pectively. 

Art.  II.  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties  that  Brili»b 

subjects  shall  hâve,  in  common  with  the  citizens  of  the  Uniled 

States,  the  liberty  to  take  fish  of  every  kind,  exoept  shell-fish,  on 

istern  soa-coasts  and  shores  of  the  United  States  north  of  lb^ 


36lh  parallel  of  oorlh  latilude,  and  on  ihe  sbores  of  the  several  fSSi 
islands  Ihereunlo  adjacent,  and  in  the  bays,  harbours,  and  crecks 
of  ihe  said  sea-coasts  and  shores  of  ihe  Uniléd  State3  and  or  ihe 
said  islands,  wilhout  beiog  restricted  to  any  distance  frora  tbo 
shore;  witb  permission  to  land  upon  tbe  said  coasts  of  ihc  United 
Staies  and  of  tbe  islands  aforesaid  Tor  tbe  purpose  of  drying  tbeir 
nels  and  curing  tbeir  bsb,  provided  tbat  in  so  doing  tbey  do  not 
interfère  wilh  the  rigbls  of  private  propeity,  or  wilb  tbe  fishermen 
«[  ihe  United  States  in  the  peaceable  use  of  any  part  of  tbe  said 
coasts  in  iheir  occupancy  for  the  same  purpose. 

Il  is  uiiderstood  that  tbe  above-mentioncd  hberty  appbes  solely 
to  the  sea  fisbery,  and  thaï  salmon  and  shad  Qsheries,  and  ail  fishe- 
ries  in  rivers  and  moutbs  of  rivers,  are  hereby  reserved  esclusively 
tnr  fishermen  of  [he  United  Slates. 

Ait.  lit.  It  is  agreed  that  ihe  articles  enumeraled  in  the  Schedule 
bcreuuto  annexed,  being  ibe  growth  and  produce  of  tbe  aforesaid 
Brltisb  colonies,  or  of  tbo  United  Slates,  sball  be  admitted  into  eacb 
counlry  respeclively  free  of  duty  : 

Sckeditte. 
Grain,  Qour,  and   bread-stuffs  of  ail  kinds. — Animais  of  ail 
kinds.— Fresh,  smoked,  and  salted  meats.^Golton-wool,  seeds, 
and  vegelables. — Undrîed  fruits  ;  dried  fruits. — Fish  of  ail  kinds. 
—Products  of  fish  and  of  atl  otber  créatures  living  in  the  waler. 
— Poullry. — Eggs. — Hides,  furs,  skins  or  lails  undressed. — 
Slone  ormarble  in  ils  crude  or  unwrougbt  state. — SJate. — But- 
ter, cfaeese,  tallow.— Lard ,  borns,  manures, — Ores  of  metaJs 
ofall  kinds. — Coal.— Pilch,  tar,  turpentine,  ashes. — Timber 
and  luinber  of  ail  kinds,  round,  bowed,  and  sawed,  unmanu- 
fdctured  in  whole  or  inpart.—Fire-wood.— Plants,  shruljs,  and 
Irees. — Pelts,  wool. — Fisb-oil. — Rice,  broom-corn,  and  bark. — 
Gypsum,  groundorunground. — llewn,  or  wroughtor unwrougbt 
burr  or  grindstones. — Dye  stulTs.— Flax,  hemp,  aod  tow,  un- 
manufactured, — Unmanufacturedtobacco. — Rags. 
AsT.  IV.   Il  is  agreed  ibat  the  citizens  and  inhabitanls  of  the 
llailed  States  sball  hâve  the  right  to  navigate  the  river  St.Lawreuce 
^  ihe  canals  in  Canada  used  as  the  means  of  communicaling  be- 
'Ween  the  Greal  Lakes  and  tbe  Atlantic  Océan,  with  tbeir  vessels, 
■loals,  and  crafts,  as  fully  and  freely  as  the  subjects  of  Her  Bri- 
■^nnio  Majesty,  subjecl  only  to  tbe  same  tolls  and  olher  assessments 
"  now  are  or  may  hercafler  be  exacted  of  Her  Majesty's  said  sub- 
J«ciïj  it  being  understood,  however,  that  the  Britisb  Government 
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4  S  5  4  retaios  tbe  right  of  sospeûdiog  tins  privilège ,  on  giving  dm 
thereof  to  the  Government  of  the  United  States. 

It  is  further  agreeà,  that  if  at  any  time  the  British  Govei 
should  exercise  the  said  reserved  right,  theOovemment  of  the 
States  shail  hâve  the  right  of  saspendiog,  if  it  think  fit,  the 
tion  of  Article  III  of  the  présent  Treaty,  in  so  far  as  the  pr 
of  Canada  is  affécted  thereby,  for  so  long  as  the  saspens 
the  free  navigation  of  the  river  St.  Lawrence  or  the  canal 
continue. 

Il  is  further  agreed,  that  British  subjects  shall  bave  th< 
freely  to  navigate  Lake  Michigan  with  their  vessels,  boati 
crafts ,  so  long  as  the  privilège  of  navigating  the  River  St.  La\^ 
secured  to  American  citizens  by  the  above  clause  of  the  { 
Article,  shall  continue;  and  the  Government  of  the  United 
further  engages  to  urge  upon  the  State  Governments  to 
to  the  subjects  of  Hcr  Britannic  Majesty  the  use  of  tbe  i 
State  canals  on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the  ^ 
States. , 

And  it  is  further  agreed,  that  no  export  duly  or  othe 
shall  be  levied  on  iumber  or  timber  of  any  kind  eut  on  that  ] 
of  the  American  territory  in  the  State  of  Maine  watered  by  th 
St.  John  and  its  tributaries  and  floated  down  that  river  to  i 
when  the  same  is  shipped  to  the  United  States  from  the  prov 
New  Brunswick. 

Art.  y.  The  présent  Treaty  shall  take  efifect  as  soon  as  th 
required  to  carry  it  into  opération  shall  hâve  been  passed 
Impérial  Parliamcnt  of  Great  Britain  aud  by  the  Provincial 
ments  of  those  of  the  British  Norlh  American  Colonies  whi 
affécted  by  this  Treaty  on  the  one  hand,  and  by  the  Cong 
the  United  States  on  the  other.  Such  assent  having  been  giv( 
Treaty  shall  remain  in  force  for  ten  years  from  the  date  at 
it  may  come  into  opération,  and  further,  until  the  expirai 
twelve  months  after  either  of  the  High  Contracting  Partie 
give  notice  to  the  olher  of  its  wish  to  terminate  the  same  ;  < 
the  High  Contracting  Parties  being  at  liberty  to  give  such  ne 
the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  ten  ycars ,  or  at  ac 
afterwards. 

It  is  clearly  understood,  however,  that  this  stipulation  is 
tended  to  affect  the  réservation  made  by  Article  IV  of  the  | 
Treaty  with  regard  to  the  right  of  temporarily  suspending  tl 
ration  of  Articles  111  and  IV  thereof. 
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Aai,  VI.    Aud  il  is  hereby  furlher  agreed,   ihal  tUe  provisions  1^ 
nod  Blipulalions  of  Ihe  foregoing  Articles  shall  exleud  to  tbe  Isiand      ^ 
or .Vewfouadland ,  so  far  as  ibey  are  applicable  lo  ihat  colony.  Bul 
ir  Ihe  Impérial  Pai'ItameDt,  tbe  Provincial  Parlianient  of  NewfouDd- 
iHod,  Of  liie  Congress  of  tbe  United  States,  sball  not  embrace,  in 
llieir  laws  enacted  for  carrying  this  Treaty  iato  ellect,  Ihe  colouy 
of  \ewfouadlaDd ,  then  this  Article  sball  be  of  no  effect;  but  the 
doùssioa  to  make  provision  by  law  lo  give  ît  effect,  by  eitber  of  tbe        ' 
législative  bodies  aforesaid,  shall  not  in  any  way  impair  Ibe  re- 
nuining  Articles  of  tbis  Treaty. 

&KT.  Vil.  Tbe  présent  Treaty  shall  be  duly  ratifîed,  and  tbe  mu- 
tai exchange  of  ratifications  shall  take  place  in  Washington,  withîn 
ùiiDOBlbs  from  the  date  hereof,  or  eariier  if  possible. 

lu  îaitii  whereof,  etc. 
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CamaUion  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Btissie,  relative 
ata  droits  des  neutres  sur  mer,  signée  à  Washington,  le 
it/ii  JuiUet  iS5i,. 

Ait.  L  Les  deux  hautes  parties  conlractiintes  reconnaissent 
ttouDe  permanent  et  immuable  le  principe  qui  suit,  savoir  : 

I)  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  [Ihal  free  ships  make 
fritgoods],  c'est-à-dire  que  les  eÉfets  ou  marchandises  qui  sont  la 
Kopriété  des  sujets  ou  citoyens  d'une  puissance  ou  État  en  guerre, 
iODl exempts  de  capture  ou  confiscation  sur  les  vaisseaux  neutres, 
M'etception  des  objets  contrebande  de  guerre. 

!)  Que  la  propriété  neutre,  à  bord  d'un  navire  ennemi,  n'est 
pu  luJeUe  à  confiscation ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contrebande  de 
gDerre,  Elles  s'engagent  tt  appliquer  ces  principes  au  commerce 
«à  la  navigation  de  toutes  puissances  et  États  qui  voudront  les 
''iopter  de  leur  cAté  comme  permanents  et  immuables. 

Air.  IL  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
'entendre  ultérieurement,  selon  que  les  circonstances  pourront 
'^er,  sur  l'applicalioD  et  l'extension  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux 
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54  principes  convenus  à  Fart.  I.  Mais  elles  déclarent  dès  à  ] 
qu'elles  prendront  les  stipulations  que  renferme  le  dit  art 
règle,  toutes  les  fois  quMl  s'agira  d'apprécier  les  droite  c 
tralité. 

ART.  III.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contre 
que  toutes  les  nations  qui  voudraient  consentir  à  accéder  au 
contenues  dans  l'art.  1  de  cette  convention  par  une  déoiarat 
melle  stipulant  qu'elles  s'engagent  à  les  observer,  jouiront  d< 
résultant  de  cette  accession ,  comme  les  deux  puissances  sig 
de  cette  convention  jouiront  de  ces  droits  et  les  observeron 
se  communiqueront  le  résultat  des  démarches  qui  seroi 
à  ce  sujet. 

ART.  IV.  La  présente  convention  sera  approuvée  et  ratîl 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  par  le  présid 
États-Unis  d'Amérique,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentaa 
Sénat  des  dits  États,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
shiugton  dans  l'espace  de  dix  mois ,  à  compter  de  ce  jonTi 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne,  i 
la  liberté  de  commerce  sur  les  côtes  des  deux  pays, 
à  Turin,  le  9  Août  4854. 

(En  anglais  et  en  italien.) 

ART.  I.  The  High  ContractiDg  Parties  agrée  that  in  regan 
coasting  trade,  the  ships  and  the  subjects  of  each  Gontractii 
shali  enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  tl 
privilèges ,  and  shall  be  trcated  in  ail  respects  in  the  same  i 
as  national  vessels  and  as  native  subjects. 

ART.  II.  The  présent  Convention  shall  be  considered  as  ac 
to  the  above-mentioned  Treaty  of  the  27th  of  Februarj',  1 85 
shall  hâve  the  same  duration  as  that  Treaty. 

*  Dans  le  préambule  de  la  convention  il  est  fait  mention  de  ce  traité. 
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iD  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  185^1 
■■  80on  as  may  be  within  the  space  of  six  months  from  the 
ita  agnatare. 
Kaesa  whereof ,  etc. 


ration  échangée  lors  de  l'échange  des  ratifications,  en  date 

du  ^%  Mars  1855. 

Dceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Âddi- 
onvention  concluded  at  Turin  on  the  9lh  of  August,  1854, 
1  Her  Hajesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  for  the 
sal  opening  of  the  coasting  trade ,  the  Undersigned ,  Pleni- 
ries  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  His  Majesty  the  King  of 
I,  bave  received  the  couimands  of  their  respective  Sovereigns 
re  as  follows  : 

[onian  Islands  being  under  Ihe  protection  of  Her  Britannic 
,  the  sabjects  and  vessels  of  those  islands  shall  enjoy  in 
aillions  of  His  Sardinian  Majesty  ail  the  advantages  which, 
above-mentioned  Convention,  are  granted  lo  the  subjects 
Bsels  of  Great  Britain,  as  soon  as  the  Government  of  the 
Uands  shall  hâve  agreed  to  grant  the  same  reciprocal 
liges  in  those  islands  to  the  subjects  and  vessels  of  His  Sar- 
ibjesty  ;  it  being  understood  that,  in  order  to  prevent  abuses, 
nian  vessel  claiming  the  benefits  of  that  Convention  shall  be 
sd  with  a  Patent,  signed  by  the  Lord  High  Commissioner, 
is  représentative. 
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Hon  entre  la  France  et  Haïti,  signée  à  Port-au-Prince,  le 
Octobre  4  854. 

lajesté  l'empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Pempercur 

considérant  que  la  convention  conclue,  le  12  Février  1848, 

)  président  do  la  république  d^Haïti ,  représenté  par  le  mi- 

ésident  de  ladite  république  près  le  gouvernement  français) 
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1854  d'une  part,  et,  d'autre  part,  an  comité  stipulant  aa  nom  des  por- 
teurs de  titres  de  l'emprunt  contracté  par  elle  à  Paris,  en  Pâmée 
1825,  a  donné  Heu  dans  son  exécution  à  des  divergences  d'înterpié- 
tation  et  des  difficultés  qu'il  importe  d'écarter  pour  l'avenir  ; 

Ont  résolu  d'assurer,  par  une  nouvelle  et  définitive  couventioB, 
le  service  régulier  des  intérêts  dudit  emprunt,  et  la  reprise  intor- 
rompue  de  son  amortissement  ; 

Â  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

(  Suivent  les  noms  des  plénipoteniiaire$) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respedibi 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  I.  La  convention  conclue  à  Paris,  le  1S  Février  1848,  eit 
nulle  et  non  avenue ,  depuis  le  premier  Janvier  mil  huit  cent  dn- 
quante-quatre. 

Art.  II.  Le  gouvernement  haïtien  soldera,  par  l'entremise  de  son 
agent  à  Paris,  le  reste  des  intérêts  de  1853,  dans  le  délai  de  six 
mois,  et  la  totalité  des  intérêts  de  l'année  courante,  avant  Texpira- 
tion  de  1855. 

Art.  III.  A  partir  du  premier  Janvier  mil  huit  cent  cinquante-cinq, 
il  prélèvera  annuellement,  sur  l'ensemble  de  ses  ressources,  autres 
que  celles  affectées  au  service  de  l'indemnité  par  le  traité  du  15  Mai 
1847,  la  somme  de  huit  cent  mille  francs,  applicable  à  l'acquit  sub- 
séquent des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  dans  la  forme 
qui  sera  indiquée  par  l'article  VII. 

Art.  ly.  Cette  somme  sera  remise  en  traites,  au  consul  général 
de  France  à  Port-au-Prince,  par  quarts  de  deux  cent  mille  francs, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

Art.  y.  Ces  traites,  payables  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  devrool 
être  souscrites  ou  passées  par  M.  le  ministre  des  finances  d'Haïti,  à 
l'ordre  de  M.  le  ministre  des  finances  de  France,  et  leur  échéance 
n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  jours  de  vue. 

Art.  VL  S'il  y  avait,  ultérieurement,  nécessité  absolue  ou  con- 
venance réciproque ,  à  déroger  au  mode  de  versement  spécifié  da» 
les  deux  articles  qui  précèdent,  cette  dérogation  pourrait  avoir  B* 
du  consentement  des  parties  contractantes  et  d'un  commun  acoordi 
les  époques  desdits  versements  restant  les  mêmes. 

Art.  vu.  La  répartition  des  annuités  aux  ayants  droit  aura  li^ 
dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Payement,  semestre  par  semestre,  à  raison  de  trois  pour  cent 
par  an ,  des  derniers  intérêts  échus  ; 
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àxKfài  annuel ,  et  jusqu'à  extinction ,  de  six  mois  des  in- 
IB  anriiréfl  de  1844,  4845,  1846,  1847  et  1848,  soit  pendant 


^  imilioation  de  l'excédant  à  Famortissement  d'un  nombre  cor- 
■rlant  d'actions,  par  voie  de  tirage  au  sort. 
»,  YttL  Les  tirages  auront  lieu  publiquement  en  France,  en 
iHoe  d'un  agent  désigné  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
\  et  de  Fagent  du  gouvernement  haïtien.  Le  procès-verbal  de 
opération  indiquant  les  numéros  des  obligations  sorties  sera 
é  dans  le  Moniteur  universel  et  trois  autres  des  principaux 
max  de  Paris. 

n.  IX.  Les  actions  de  l'emprunt  non  amorties  seront,  à  la  dili- 
sa  dn  gouvernement  haïtien ,  remplacées  par  de  nouveaux 
B  avant  répartition  d'aucune  somme  appartenant  à  Fannuité 
S. 

IT.  X.  Cette  convention  sera  ratifiée  conformément  aux  consti- 
ins  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
ngéeSi  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 

in  foi  de  quoi ,  etc. 
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wenibm  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
Suisse,  concernant  la  délimitation  des  frontières,  signée  à  Zurichy 
b  80/31  Octobre  1854. 

^a  conseil  fédéral  suisse  et  le  gouvernement  du  grand-duché  do 
In  reconnaissant  la  convenance  de  rectifier  dûment  les  limites 
re  la  Confédération  Suisse  et  le  grand-duché  de  Baden  le  long 
canton  de  Thurgovie,  en  tant  qu'elles  n'ont  pas  déjà  été  fixées 
la  convention  du  28  Mars  i831 ,  et  en  mémo  temps  d'aplanir 
voie  d'entente  amiable  les  différends  existant  depuis  longues 
ées  sur  plusieurs  points  de  cette  frontière,  ont  nommé  à  cet  effet 
plénipotentiaires,  savoir, 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
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1854  qui  sont  convenu  des  points  sufvants  sur  la  base  des  déliberatioDS 
qui  ont  eu  lieu  à  Constance  les  9  et  40  Mai  de  l'année  coonole, 
sous  réserve  de  la  ratification  de  leurs  hauts  commettants  : 

ART.  I.  Le  milieu  du  Rhin,  resp.  du  lac  inférieur  est  reconoa 
comme  ligne  de  frontière  entre  le  territoire  du  grand-dudié  de 
Baden  et  celui  du  canton  suisse  de  Thurgovie,  depuis  la  fronlièit 
badoise,  en  aval  de  Constance  jusqu'à  la  frontière  thurgovienne  prèi 
Fancien  couvent  de  Paradis. 

La  limite  ici  désignée  est  notamment  aussi  reconnue  le  loa| 
de  l'ancien  district  de  la  ville  de  Diessenhofen ,  ainsi  que  entn 
le  village  de  Busingen  et  les  terres  dites  Scharrenwiesea  ntuée 
vis-à-vis. 

Art.  n.  Sans  préjudice  de  la  ligne  frontière  fixée  à  Fart  I,  le 
points  spéciaux  suivants  sont  reconnus  de  part  et  d*autre  : 

a.  Sur  toute  l'étendue  du  Rhin  et  du  lac  inférieur,  dans  le  mesur 
spécialement  indiquée  en  l'art  114  de  l'ordonnanoe  sur  h 
pèche,  du  22  Août  1774,  les  habitants  des  communes  situéei 
sur  les  deux  rives  du  lac  et  du  Rhin ,  à  ce  autorisées  par  li 
dite  ordonnance ,  peuvent  exercer  la  pèche  et  la  chasse  an 
oiseaux,  conformément  aux  dispositions  de  cette  ordonnanoi 
et  sous  la  police  de  l'autorité  badoise  chargée  de  l'exécutioo. 

Demeure  réservée  une  révision  de  cette  ordonnance  snrb 
pèche,  à  opérer  par  voie  d'accommodement. 

b.  En  ce  qui  concerne  le  pont  de  Diessenhofen ,  la  basse  po- 
lice sur  tout  le  pont  et  sur  son  entrée  le  long  de  la  maisoi 
de  péage  est  exclusivement  exercée  par  les  autorités  Ibr* 
goviennes. 

A  la  ville  de  Diessenhofen,  comme  propriétaire  de  pont  appartiol 
exclusivement  le  droit  d'y  faire  des  réparations,  des  changemeili 
ou  des  constructions  nouvelles,  et  le  gouvernement  dugraol- 
duché  de  Baden  eu  égard  au  droit  de  souveraineté  à  loi  ap- 
partenant sur  la  moitié  droite  du  pont,  renonce  à  toute  actin 
quelconque  sur  la  propriété  ou  l'existence  du  dit  pont. 

c.  Les  droits  de  pèche  fondés  sur  des  documents  ou  sur  la  tratS* 
tion  sont  réciproquement  reconnus  comme  droits  privés. 

Art.  IlL  Les  terres  dites  «  la  Sâtze  ou  Zaunstellc  »  consistantes 
environ  140  arpents,  situées  vis-à-vis  de  la  ville  de  Diessenbofc* 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  près  Gailingen  sont  reconnues  comiBi 
appartenant  au  finage  de  Gailingen. 

Les  dispositions  exceptionnelles  suivantes  sont  stipulées  relative- 
ment à  ce  district  : 
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a.  Les  habitants  de  la  ville  de  Diessenhofen  qui  possèdent  ou  qui  1854 
acquerraient  à  Favenir  des  immeubles  à  la  Sâtze,  sont  pour 
ces  biens-fonds  exempts  de  toute  contribution  aux  dépenses 
communales  de  la  commune  de  Gailingen,  à  Texception  de  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  ou  de  charroi  auxquelles  ils  auront  à  con- 
tribuer à  raison  de  leur  propriété. 

h.  Lorsqu'un  pareil  immeuble  passera  des  mains  d'un  habitant 
de  la  commune  de  Diessenhofen  dans  celles  d'un  autre  habi- 

M 

tant  de  la  même  commune ,  cette  mutation  ne  sera  pas  soumise 
[  à  l'approbation  de  l'État  et  l'on  n'acquittera  pas  la  finance  fixée 
\  pour  cette  permission  ;  relativement  à  l'autorisation  à  accorder 
\  en  pareil  cas,  l'autorité  communale  de  Gailingen  procédera 
[  toujours  d'après  les  principes  reçus  pour  les  mutations  entre 
ressortissants  du  grand-duché  de  Baden. 
e,  Faculté  est  laissée  à  la  ville  de  Diessenhofen  de  placer  à  ses 
frais  et  en  outre  de  la  police  rurale  commise  à  la  Sâtze  par  la 
commune  de  Gailingen  des  gardes  champêtres  spéciaux  les- 
quels auront  toutefois  à  recevoir  les  ordres  de  l'autorité 
badoise  et  à  faire  leurs  dénonciations  à  l'autorité  badoise 
oompétente. 

An.  IV.    Les  terres  dites  Scharrenwiesen  situées  vis-à-vis  de 

Bonbon  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  la  contenance  d'environ 

(7aip6nts,  sont  incorporées  au  district  thurgovien  d'UnterschIatt. 

Ifli  habitants  de  la  commune  de  Busingen  qui  possèdent  des  biens- 

fads  aux  Scharrenwiesen  jouiront  pour  ceux-ci,  vis-à-vis  du  can- 

ta  de  Thurgovie  et  de  la  commune  de  Unterschiatt  les  mêmes 

émis  que  ceux  qui,  à  teneur  de  l'art.  III,  sont  assurés  aux  habi- 

'Uêêb  de  la  ville  de  Diessenhofen  quant  à  leur  propriété  foncière 

'  èhSâtie  vis-à-vis  du  grand-duché  de  Baden  et  de  la  commune 

ib  Gailingen. 

Ait.  y.  La  présente  convention  recevra  son  exécution  dès  que 
hê  ratifications  réservées  de  part  et  d'autre  auront  été  prononcées 
«échangées. 
Eo  foi  de  quoi,  etc. 
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^854         GRANDE-BRETAGNE  ET  JAPON. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'empire  du  Japon,  pour 
régler  F  admission  des  bâtiments  anglais  dans  les  ports  de  tem- 
pire,  signée  à  Nagasaki,   le  H  Octobre  48B4,  ratifiée  h 
^9  Octobre  iSbb. 

(En  anglais  et  en  japonois.) 

It  is  agceed  between  Sir  James  StîrlîDg,  Knight,  Rear-Admiral, 
and  Commander-in-chief  of  the  sbips  and  vessels  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  East  Indies  and  seas  adjacent,  and  Mezi-no  Ghekfa-no 
Kami,  Obunyo  of  Nagasaki,  and  Nagai  Evan  Ocho,  Omedaki  of 
Nagasaki ,  ordered  by  His  Impérial  Highness  tbe  Emperor  of  Japan 
to  act  herein ,  tbat  : — 

ART.  I.  The  ports  of  Nagasaki  (Fisen)  and  Hakodadi  (Httimaî) 
shall  be  open  to  British  ships  for  the  purposes  of  eSecting  rquiiii 
and  obtaining  fresh  water,  provisions,  and  other  sapplies  of  any 
sort  they  may  absolutely  wanjt  for  the  use  of  the  ships. 

ART.  II.  Nagasaki  shall  be  open  for  the  purposes  aforesaîd 
from  and  after  the  présent  date,  and  Hakodadi  from  and  alter 
the  end  of  fifty  days  from  the  ÂdmiraPs  departure  from  this  port. 
The  rules  and  régulations  of  each  of  thèse  ports  are  to  be  com- 
plied  with. 

ART.  III.  Only  ships  in  distress  from  weather,  or  unmanage- 
able,  will  be  permitted  to  enter  other  ports  than  those  specified 
in  the  foregoing  Articles,  without  permission  from  the  Impérial 
Government. 

Art.  IV.  British  ships  in  Japaneso  ports  shall  conform  to  the  laivs 
of  Japan.  If  high  officers  or  commanders  of  ships  shall  break  aoy 
such  laws,  it  will  lead  to  the  ports  being  closed.  Should  inferîor 
persons  break  them,  they  are  to  be  delivered  over  to  the  com- 
manders of  their  ships  for  punishment. 

Art.  y.  In  the  ports  of  Japan,  either  now  open,  or  which  may 
hereafter  bo  opened ,  to  the  ships  or  subjects  of  any  foreign  nation, 
British  ships  and  subjects  shall  be  entitled  to  admission ,  and  to  the 
enjoyment  of  an  cquality  of  advantages  with  those  of  the  mosl  fa- 
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voured  nation,  always  exceptiDg  the  advantages  accruing  to  the  185^1 
Dotch  and  Ghinese  from  their  existiog  relations  with  Japan. 

ÂBT.  VI.  This  Convention  sball  be  ratified ,  and  the  ratifications 
shaU  be  exchanged  at  Nagasaki  on  behalf  of  Her  Majesty  the  Qucen 
of  Greal  Britain,  and  on  behalf  of  His  Highness  the  Emperor  of 
Japan,  within  twelve  months  from  the  présent  date. 

An.  Vn.  When  this  Convention  shall  be  ratified,  no  high  officer 
DomiDg  to  Japan  shall  alter  it. 

In  witness  whereof ,  etc. 


Arrangement  regarding  Slatnps, 

An.  arrangement  made  subsequently  to  the  Convention  requires 
IhàfcBritish  ships  intending  to  visit  Japan,  shall  be  provided  with 
a  document  in  proof  of  their  nationality ,  and  as  a  chcck  upon  the 
copdBitt  of  vessefi  in  Japanese  ports  ;  and  Her  Majesty's  Govern- 
meni  lias  directed  a  form  of  certificate  of  registration  to  be  adopted, 
wUch  haa  b'een  accepted  as  satisfactory  by  the  Japanese  autho- 
ritiefl  ;  and  marchant  ships  arriving  in  Japanese  ports  are  to  sub- 
mil  their  certificate  of  registration  to  the  officers  to  be  appointed 
bj  the  Japanese  autborities ,  and  to  permit  them  to  make  such  ex- 
tncts  from  it  as  may  seem  good  to  them ,  beforo  such  ships  can 
be  admitted  to  obtain  repairs  and  supplies.  Her  Majesty's  ships  of 
war  wfll  not  be  provided  with  such  documents  ;  but  the  officers  in 
oommaod,  upon  proper  application,  will  afibrd  ail  reasonable  in- 
SMrmation  regarding  their  ships. 


> 
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<864      GRANDE-BRETAGNE  ET  TOSCANE. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Toscane,  rektioe 
à  la  navigation  des  côtes  des  deux  pays,  signée  à  Florence,  k 
30  Décembre  1854. 

(En  anglais  et  en  italien.) 

Art.  I.  The  subjects  and  ships  of  each  of  the  High  Gontracting 
Parties  (Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
His  Impérial  and  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Tuscany)  shall 
enjoy ,  in  the  dominions  and  territories  of  the  other ,  the  same  rig^ts 
with  -respect  to  the  coasting  trade ,  and  shali  be  treated  in  every 
case  with  regard  to  that  trade  in  the  same  manner  as  naUve  sub- 
jects and  national  vessels. 

ART.  II.  Furthermore,  the  lonian  Islands  being  under  tiie  pro- 
tection of  Her  Britannic  Majesty ,  the  subjects  and  vessels  of  those 
islands  shall  enjoy,  in  the  Tuscan  dominions,  ail  the  advantages 
which  are  granted  by  the  présent  Treaty  to  the  subjects  and  ves- 
sels of  Great  Britain,  as  soon  as  the  Government  of  thé  lonian  Is- 
lands shall  hâve  agreed  to  grant  the  same  reciprocal  advantages  iu 
those  islands  to  the  subjects  and  vessels  of  Uis  Impérial  and  Royal 
Highness  the  Grand  Duke  of  Tuscany  ;  it  being  understood  that  to 
prevent  abuses,  every  lonian  vessel  claiming  the  benefits  of  the 
présent  Treaty ,  shall  be  furnished  with  the  Patent ,  signed  by 
the  Lord  High  Commissioner  or  by  his  Représentative,  which  is 
required  by  Article  V  of  the  Treaty  of  April  5,  4847,  before  al- 
luded  to.  ^ 

Art.  III.  The  présent  Convention  shall  be  cousidered  as  addi- 
tional  to  the  Treaty  of  April  5,  1847,  referred  to  in  the  Preamble 
of  the  présent  Convention,  and  shall  hâve  the  same  duration  as 
that  Treaty. 

Il  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  al 
Florence  as  soon  as  may  be  within  the  space  of  two  months  from 
the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof,  etc. 

>  Dans  le  préambule  de  la  convention  il  est  fait  mention  de  ce  traité. 
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SÂRDÂI6NE.  186i 


de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  traité  de  Londres  du 
8  Mai  1862,  relatif  à  la  succession  au  trône  de  Danemarck, 
en  daie  du  3  Janvier  4854. 


ESPAGNE  ET  PRUSSE. 


CèmxmHon  posiale  erUre  F  Espagne  et  la  Prusse,  signée  le  9  Jan 
vier  4864. 


PAYS-BAS  ET  SUÈDE. 


CàwoenHon  enire  les  Pays-Bas  et  la  Suède,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Stockholm,  le  ^^^  Mars 
4854. 


WURTEMBERG. 


Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  au  traité  d'extradition  du 
16  Jiim  1852,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d Amérique, 
en  date  du  2  Mars  i  854. 


MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


^^^wsttbn  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  au  traité 
f extradition  rfu  16  Juin  1852,  entre  la  Phisse  et  les  États- 
^nis  d Amérique,  en  date  du  6  Mars  1 854. 
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18B4  ESPAGNE  ET  DEUX-SICILES. 


Déclaration  échangée  entre  FEspagne  et  le  royaume  des  Dena^ 
SicUes,  touchant  F  extradition  réciproque  de$  maidots  déser- 
teurs, en  date  de  Naples,  le  i\  Mars  4854. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  les  rapports  mutuels  de    j 
justice,  signée  le  ii  Mars  1854. 


FRANCE  ET  BADE. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  d^ari,  signée 
le  3  Avril  4854. 


PAYS-BAS  ET  BADE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
Fabolition  du  droit  daubaine  et  de  détraction ,  signée  k 
11/22i4vnï  1854. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  FAutridie  et  la  Saoce  royale,  pour  ïadmissim 
réciproque  des  exilés,  sign^  fe  20  Avril  4  854. 


r 
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HESSE  ÉLECTORALE  ET  VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT.  48E 


OotmmiÊion  entn  la  Hesse  électorale  et  la  m7/e  libre  de  Francfort, 
pawr  la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  il  Avril 
4854. 


MECKLENBOURG-STRELITZ. 


du  grand-duché  de  MecklenbourgStrelitz  au  traité  dex- 
iraiUion  dti  16  Juin  1852,  entre  la  Prusse  et  les  Éta$s-Unis 
dCAmérique,  en  date  du  \&  Juin  1 854. 


PAYS-BAS  ET  PORTUGAL. 


GbfiMiilîoii  enire  les  Pays-Bas  et  le  Portugal ,  pour  ^extradition 
réey^roque  des  malfaiteurs,  signée  /e  22  Juin  1854. 


BELGIQUE  ET  PORTUGAL. 


Coiweniùm  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  pour  textradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  26  Juin  1854. 


WURTEMBERG. 

Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  à  la  convention  du  15 
JuUlet  1851 ,  signée  à  Gotha,  entre  plusieurs  États  allemands, 
en  date  du  i  S  Juillet  1854. 
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18B4  ESPAGNE  ET  DEUX-SIOLES. 


Déclaration  échangée  entre  {Espagne  et  le  royaume  des  ÈÊ 
SicUes,  touchant  F  extradition  réciproque  de$  matelots  djp 
teurs,  en  date  de  Naples,  le  ii  Mars  1 854.  ' 


mvention  entre  les  mêmes,  pour  régler  les  rapports  imiftufei 
justice,  signée  le  ii  Mars  1854. 


FRANCE  ET  BADE. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Badê,  p 
garantie  de  la  propriété  des  œuvres  desprit  et  (Fart, 
le  3  Avril  iS^i. 


PAYS-BAS  ET  BADE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Bou 
V abolition    du  droit   d aubaine    et   de   détraction  ^    .- 
M/%%  Avril  1854. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  VAulridie  et  la  Saxe  royale,  pour  l 
réciproque  des  exilés,  signek  le  20  Avril  4  854. 


fï 


ihre 
date 


'  é  » 


'•  de  Meck" 

convention 

Janvier  par 


i. 


iSSE. 


ci 
f 


Oc- 
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864  SARDAIGNE  ET  BADE. 


Convention  enire  la  Sar daigne  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
F  abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  signée  le  5  Août 
4854. 


HESSE  ELECTORALE  ET  GRAND-DUCHE  DE  HESSE. 


Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse  grand-ducak,  pour 
la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  H  Août  4854. 


BELGIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique ,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  oeuvres  d^ esprit  et  dart,  signée  à 
Londres,  le  \%  Août  4 854. 


FRANCE  ET  SUÈDE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Suide,  signée  à  Stock- 
holm, le  i^^  Septembre  4854. 


LE  SAINT-SIEGE  ET  HAMBOURG. 


Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  papal  et  la  ville  Ui 
anséatique  de  Hambourg,  pour  la  réciprocité  de  traitement 
leurs  pavillons  respectifs  ;  en  Septembre  4854. 
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BANEMARCK  ET  VILLES  LIBRES  ANSÉATIQUES.        4  8J 


Didaraiion  échangée  entre  le  Danemarck  et  les  villes  libres  an- 
séatiques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  pour  la  réciprocité 
de  ÊraUemeni  de  leurs  pavillons  respectifs,  en  date  du  H  Sep- 
tembre  4854. 


SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Accession  des  principautés  de  Lippe  au  traité  du  3i  Décembre 
1851 ,  enire  les  Pays-Bas  et  les  États  du  ZoUverein,  en  date 
du  44  Octobre  1854. 


AUTRICHE  ET  MECKLENBOURG-STRELITZ. 


\ 


Dédaraiion  échangée  entre  t Autriche  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Strelitz,  pour  F  extension  à  donner  à  la  convention 
deodradUion ,  en  suite  ^e  la  résolution  prise  /e  26  Janvier  par 
la  dike  Germanique,  en  date  du  i\  Octobre  4854. 


BADE  ET  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


^^^cntion  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
^^^e,  pour  la  délimitation  des  frontières,  signée  le  20/31  Oc- 
'<>*r«1854. 
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864  HANOVRE. 


Accession  du  Hartovre  au  traité  du  di  Décembre  4851 ,  eiilre 
les  Pays-Bas  et  les  États  du  ZoUverein,  en  date  du  27  No- 
vembre 4854. 


HESSE  ELECTORALE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de  Waldeck, 
pour  la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  M  Dieembre 
1854. 


FRANCE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  France  et  la  principauté  de  Waldeck ,  pour 
la  garantie  de  la  propriété  des  ceuvres  desprit  et  dort,  signée 
en  4854. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Conventio7i  efUre  la  Grande-Bretagne  et  le  grond-ducké  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin ,    pour  l'extradition   des  matelots    anglGti^ 
déserteurs,  en  application  du  Foreign  Deserters'  Act  de  185  % 
signée  en  1854. 
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OLDENBOURG.  488 


Accession  du  grand-duché  d  Oldenbourg  au  traité  d extradition  du 
46  Jiim  4  852,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d  Amérique  ; 
en  1854. 


AUTWCHE  ET  BADE. 


CénvaUion  enire  F  Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
f extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4854. 


AUTRICHE,  BADE  ET  BAVIÈRE. 


CènoaniMm  enire  t Autriche,  la  Bavière  et  Bade,  touchant  les 
mesures  réciproques  à  prendre  dans  le  cas  de  faillite  des  sujets 
respectifs,  signée  en  4854. 


AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE  ET  WURTExMBERG. 


CmmUùm  entre  F  Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade, 
pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac  duBodensé, 
^        eignée  en  4854. 


360  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  PATS-BAS. 


«s»  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  États-Unis  d Amérique  et 
les  Pays-Bas,  signé  à  La  Haye,  le  22  Janvier  1855. 

ART.  I.  CoDsuIs-General ,  Consuls  and  Yice-Consuls  of  the  United 
States  of  America  will  be  admitted  into  ail  the  ports  of  the  trans- 
inarine  possessions  or  Colonies  of  the  Netherlands,  whîch  are  open 
to  the  vessels  of  ail  nations. 

ART.  IL  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Yice-Gonsols  of  the 
United  States  of  America  are  considered  as  commercial  agents,  pro- 
tcctors  of  the  maritime  commerce  of  their  couiftrymen  in  tbe  ports 
>vithin  the  circumference  of  their  consular  districts. 

They  are  subject  to  the  laws  both  civil  and  criminel  of  thecountry, 
in  which  they  réside  ;  with  such  exceptions  as  the  présent  oonven- 
tion  establishes  in  their  faveur. 

ART.  III.  The  Consuls-General  and  Consuls  before  beîng  admitted 
to  exercise  their  functions  and  to  enjoy  the  immunities  attached 
thereto,  must  présent  a  commission  in  due  form  to  the  Goverament 
of  His  Majesty  the  King  of  the  Nethcrlands. 

After  having  obtained  the  exequatur  which  shall  be  contersigned 
as  proinptiy  as  possible  by  the  Govcrnor  of  the  Colony ,  the  said 
Consular  Agents  shall  be  entitled  to  the  protection  of  the  Govern- 
ment and  to  the  assistance  of  the  local  authorities  in  the  free  exer- 
cise of  their  functions. 

The  Government  in  granting  the  exequatur,  reserves  the  right 
of  withdravving  the  same,  or  to  cause  it  to  be  withdrawn  by 
the  Governor  of  the  Colony,  on  a  statement  of  the  reasoos  br 
doing  so. 

Art.  IV.  The  Consuls-Gcneral  dnd  Consuls  are  authoriied  to 
place  on  the  ouler  door  of  their  consulates  the  arms  of  their  Go- 
vernment, with  the  inscription:  «  Consulate  of  the  United  States 
of  America  ». 

It  is  wcU  undcrstood,  that  this  outward  mark  shall  never  be 
considered ,  as  conferring  the  right  of  asylum ,  nor  as  having  tbe 
power  to  exempt  the  bouse  and  those  dwelling  therein  from  tb^ 
prosecution  of  the  local  justice. 
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Art,  V.  Il  is  neverlheiess  uDderstood ,  thaï  Ihe  archives  ami  do-  ]  85i 
cumuls  relating  lo  Ihc  nll'airs  of  Ihe  consulale  shall  bc  protecled 
against  ail  searcb,  aod  that  do  aulhority  or  magistrale  shall  bave 
ihe  power  tmder  any  prétest  whalever  lo  vîsil  or  seize  llicni  or  to 
exanune  iheir  cODlents. 

Amt.VI.  The  Consuls-Général,  Consuls  and  Vice-Consuls  shall 
Dot  be  invested  with  any  diplomatie  characler.  When  a  request 
is  to  be  addressed  lo  iho  Netherland  Governmenl,  il  must  be  doae 
tltrough  tbe  médium  or  tbe  diplomatie  agent  residing  at.the  Hague, 
if  One  be  Uiere.  Tbe  Consul  muy  in  case  of  urgency  apply  to  tho 
GoverQor  of  ibe  Colony  himself,  showing  tbe  urgency  of  the  case, 
and  statiag  ihe  reasons,  why  ihe  request  can  not  be  addri'ssed  lo 
tbe  subordinatc  authorities,  or  tbat  previous  applications  made  lo 
such  autborilies  hâve  not  been  attended  to. 

AuT.  Vn.  Consuls-General  and  Consuls  shall  be  free  to  establish 
Vi<.'e- Consul  s  in  ihe  porls  mentioned  in  arlicle  I  and  situalcd  in  Iheir 
consul ar  dislricls. 

The  Vice-Consuls  may  be  lakcn  îndiscriminalely  from  among  tbe 
subjecls  of  Ihe  Netberlands ,  or  from  cilizens  of  tho  Unilcd  States, 
or  of  any  other  counlry ,  residing  or  havîng  ihe  privilège  according 
lo  the  tocat  laws  to  fis  Ihcir  résidence  ia  the  port  lo  wbicb  tbe  Vicc- 
Consal  shall  be  named. 

Thèse  Vice-Consuls  whose  nomioalion  shall  be  submilled  to  tho 
jpproval  of  tbe  Goveraor  of  ibe  Colony,  shall  be  provided  wiih  a 
(erlifîcate  given  to  Ibem  by  ihe  Consul  uuder  whose  ordera  ihoy 
I  exercise  tbeir  functions. 

The  Governor  of  tbe  Colony   may  in  ail  cases  wilbdraw  frorti 
|lhe  Vice-Consuls  Ihe  aforesaid  sanction,  in- communicating  to  Ihe 
Constd-General  or  Consul  of  tbe  respective  district,  the  molivea  for 
ItilidoiDg  so. 

Ait,  VHi.  Passports  delivered  or  signed  by  Consuls  or  Consulur 
rAgeals  do  not  dispense  tbe  bcarer  from  provlding  himself  with  «Il 
I  the  papers  required  by  the  local  laws,  in  order  to  travel  or  lo 
,  nublish  himseir  in  the  Colonies. 

'Ibe  right  of  tbe  Governor  of  the  Colony  to  probibit  the  rcsi- 
i  i^nce  in,  or  to  ordcr  the  deparlure  from  the  ColoDy  of  any  per- 
3  whom  a  passport  may  havc  beeu  delivered,  remains  un- 
'  ilistorbed. 

^•T.  IX.   Wben  a  ship  of  the  United  Slales  is  wrecked  upoii  tho 

^"«si  of  ihc  DuU:h  Colonies,  the  Consul -General,  Consul  or  Vice- 

■onsul,  vvho  is  présent  al  ibc  scène  of  Ihc  disusler,  will  in  oasc  ol 
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1 855  the  absence,  or  with  tbe  consent  of  ihe  captain  or  supercargo,  take 
ail  the  necessary  measures  for  the  salvage  of  the  vessel,  the  cargo 
and  ail  that  appertains  to  it. 

In  the  absence  of  the  Consul-General,  Consul  or  Vioe-Consul,  Ihe 
Dutch  authorities  of  the  place  i^here  the  wreck  has  taken  place, 
will  act  in  Ihe  premises ,  according  to  the  régulations  prescribed  by 
the  laws  of  the  Golony. 

Art.  X.  Consuls-General,  Consuls  and  Yice-Consuls  may,  in  so 
far,  as  the  extradition  of  deserters  from  merchant  vessels  or  shipt 
of  war  shall  hâve  been  stipulated  by  treaty,  request  the  assistance  of 
the  local  authorities  for  the  arrest ,  détention  and  imprisomnent 
of  deserters  from  vessels  of  the  United  States.  To  this  end  they  shaU 
apply  to  the  compétent  functionaries  and  claim  said  deserters  in 
writing  proving  by  the  register  of  the  vessel,  the  lisi  of  the  crew 
or  by  any  olher  authentic  document,  that  the  persons  daimed  be- 
longed  to  the  crew. 

The  réclamation  being  thus  supported,  the  local  fonctionaries 
shall  exercise  what  authority  they  possess,  in  order  to  cause  Ihe 
deserters  to  be  delivered  up. 

The  deserters  being  arrested,  shall  be  placed  at  the  disposai  of 
said  Consuls  and  may  be  confined  in  the  public  prisons  at  ihe  re- 
quest, and  at  the  expense  of  those  who  daim  them,  in  order  that 
they  may  be  taken  to  the  vessels,  to  which  they  belong  or  to  other 
vessels  of  the  samo  nation.  But  if  they  are  not  sent  back  within 
four  months,  from  the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty 
and  shall  not  again  be  arrested  for  the  same  cause. 

It  is  understood  however,  that  if  the  déserter  be  found  to  ha?e 
comniitted  any  crime,  offence  or  contravention,  his  extradition 
may  be  delayed,  until  the  court  having  cognizance  of  the  matter 
shall  hâve  pronounced  its  sentence  and  the  same  has  been  carried 
into  exécution. 

Art.  XI.  In  case  of  the  dcath  of  a  citizen  of  the  United  Slales 
wilhout  having  any  known  hoirs  or  testamentary  executors,  the 
Dutch  authorities  who  according  to  the  laws  of  the  Colonies  are 
chargcd  with  the  administration  of  the  estate,  will  inform  tke 
Consuls  or  Consular  Agents  of  the  circumstance ,  in  order  that  the 
necessary  information  may  be  forwarded  to  parties  interested. 

Art.  XII.  The  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  hâve 
iii  ihdl  ciipacily,  in  so  far  as  the  laws  of  the  United  States  of  Ame- 
rica allow  it,  the  right  to  be  named  arbitcrs  in  the  différences, 
which  may  arise  betweeu  the  masters  and  the  crews  of  the  ves- 
sels, belonging  to  the  United  States,  and  this  withoui  the  inler- 
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ferenoe  of  Ihe  keal  anthorities,  unless  the  conduct  of  iho  crew  |85< 
or  ol  tke  cqptaîn  sbould  hâve  been  such  as  to  dislurb  the  order 
and  tnaqulUly  of  the  coontry  or  that  the  Coosuls-Gencral ,  Con- 
suls or  Yîce-Gonsals  should  request  the  assistance  of  the  said  au- 
IhorilieBi  in  order  to  carry  ont  their  décisions  or  to  maintatn  thcir 
autborifty. 

It  is  onderstood  however  that  this  décision  or  spécial  arbilrement 
18  nofc  to  deprive  on  their  return  th^  parties  in  litigation  of  the  righl 
of  appeel  to  the  judiciary  authorities  of  their  own  country. 

Anr.  XnL  The  Consuls- General ,  Consuls  and  Vice-Consuls, 
who  are  not  sabjects  of  the  Netherlands,  Nvho  at  tho  timo  of 
tlmr  appointaient  are  not  established  as  résidents  in  tho  King- 
dom  of  the  Netherlands  or  its  Colonies,  and  who  do  not  exercise 
anj  eaDiagi  profession  or  trade,  besides  their  Consular  functions, 
are,  bà  ao  far  as  in  the  United  States  the  same  privilèges  are 
granted  to  tho  Gonsuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  tho 
NelheriandSi  exempt  from  military  billetings,  froni  personal  taxa- 
lion  and  moreover  from  ail  public  or  municipal  taxes,  which  are 
oonaidered  of  a  personal  character-,  so  that  this  exemption  shall 
aever  eztend  to  customhou^duties  or  otber  taxes,  whethor  in- 
dkeci  or.real. 

The  GoDSoIs-General ,  Consuls  and  Vice-Consuls,  who  aro  not 
nttivea  or  recognîzed  subjects  of  the  Netherlands,  but  who  inay 
ezercba  oonjointly  with  their  Consular  functions,  any  profession  or 
Mde  wliatever,  are  obliged  to  fulfill  duties  and  pay  taxes  and  con- 
tributions like  ail  Dutch  subjects  and  other  inhabitants. 

CSonauls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls,  subjects  of  tho  No- 
Aailands,  but  to  whom  it  bas  been  accordcd  to  exercise  Consular 
Itaetions,  conferred  by  the  Government  of  the  United  àSUites  of 
imerioa,  are  obliged  to  ful611  duties  and  pay  taxes  and  contributions 
fte  al[  Dotch  subjects  and  other  inhabitants. 

Ait.  XIV.  The  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  tho 
IMled  States  shall  enjoy  ail  such  or  other  privilèges,  excm|)lionH 
lad  imoranities  in  the  Colonies  of  the  Nelhorlands,  as  may  al  any 
Artore  time  be  granted  to  the  agents  of  tho  same  rank  of  tlic  inost 
hvoored  nation. 

Aat.  XV.  The  présent  convention  shall  remain  in  forcir  for  the 
ipaoe  of  five  years  from  the  day  of  tho  exchange  of  the  ratifications, 
wUoh  shall  take  place  within  the  delay  of  twclve  months  or  soonei- 
if  possible. 

In  case  neither  of  the  contracting  |>arties  ^^vr:»  noti(;<;  lv%eiv<! 
months  before  the  expiration  of  the  said  [leriod  ui  Hve  \t:ui^  ^  ni 
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1855  its  intentions  not  to  renew  this  convention,   ii  shall  remain  in 
force  a  year  longer,  and  so  on  from  year  to  year,  until  the  «pi- 
ration  of  a  year  from  the  day  on  which  one  of  the  parties  shaU  give 
such  notice. 
In  witness  whereof ,  etc. 


ESPAGNE  ET  OLDENBOURG. 


Publication  du  gouvernement  grand-ducal  d Oldenbourg,  rdafm 
au  commerce  et  à  la  navigation  avec  t Espagne  ^  en  doit  éâ 
24  Janvier  \  855. 


Regierungs-Bekanntmachung ,  betreffend  die  GleichsteUung  der  Spa- 
nischen  Schiffe  mit  den  Oldenburgischen^riicksichtlich  der  Hafen-  tmd 

SchiffahrtS'Abgaben. 

Da  gegen  diesscitigo  Zusichening  der  Gegenseitigkeît  von  der 
Kônigl.  Spanischen  Regierung  die  Ânordnung  getrolTen  ist,  dass 
die  Oldenburgischen  Schiffe  in  den  Hâfen  des  Rônigreichs  Spaniea 
und  der  anliegenden  Inselu  hinsichtlich  der  Ilafen-  und  SchiSahrts- 
Abgaben  den  Spanischen  Schiffen  vôllig  gleich  behandelt  werdeo 
soUcn ,  so  wird  dies  hierdurch  zur  Kunde  der  die  Hâfen  des  Ktfnîg- 
reichs  Spanien  und  der  anliegenden  Insein  besuchenden  faîesîgei 
Seefahrer  gebracht ,  und  werdcn  zugleich  aile  Erheber  solcher 
Hafon  -  und  Schiffahrts-Âbgaben  an  den  hiesigen  Hafenplâtzen  und 
KUsten  angewiesen,  rUcksichtIich  derselben  die  Spanischen  Schîile 
den  Oldenburgischen  vôilig  gleich  zu  behandeln. 
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ESPAGNE  ET  REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  '«ss 


Trailé  de  reconnaissance,  de  paix,  d'amitié,  de  commercé,  de 
navigation  et  d'extradition  entre  CEspagne  et  la  republique 
Dominicaine,  signé  à  Madrid,  le  iS  Février  ^855. 

S.  M.  la  Reîna  de  Espaiia  DoÛa  Isabel  Q  por  una  parte,  y  la  Re- 
pdblica  Domiotcana  porotra,  aDÎoiadas  delinismo  deseo  de  afiani'.ttr 
CDU  un  acto  ptïblico  y  soiemoc  las  bucaas  relaciones  que  nalural- 
loeale  eiisIeD  eolro  los  sitbdîtos  y  ]os  crudadacios  de  uno  y  olro 
Bstado,  como  procedentes  de  uaa  misma  Tamilia,  ban  determJnadn 
ceiebrar,  cou  tao  plausible  objelo,  un  Tratado  de  paz,  ainistad, 
coDiercio,  Davegacion  y  estradicion,  fundado  en  principios  de  jus- 
IJcia  y  de  reciproca  conveniencia.  Para  este  un  S.  M.  Calolica  se  bu 
di^ado  nombrar  por  su  Plenipotenciario 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

qtùones,  despues  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderos  y  do 
haberlos  hallado  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  los 
articules  si^'eaies  : 

Aht.  I.  S.  M.  Calôlica,  usando  de  la  facullad  que  lo  competo  por 

decreto  de  las  Cérles  générales  del  Reino  de  *  de  Diciembre  de 

1S36r  renuncia  para  siempre  del  modo  mas  formai  y  solemne,  por 

si  y  sus  sucesores,  la  soberania,  derecbos  y  accJoues  que  le  eor- 

responden  sobre  el  territono  americano  coDOcido  ànles  bajo  la  de- 

Dommacion  de  Parte  Espariola  en  la  Isla  de  Sauto  Domingo,  boy 

Repiiblica  Domiaicana,  y  cède  y  iraspasa  esa  soberania,  derecbos 

j  acciones  à  la  raencionada  Rcpdblica  para  que  use  do  la  una  y  de 

los  oiros  cou  facuJtad  propia  y  absoluta  segun  las  leycs  que  se  ha 

ilado,  6  mas  adeiante  se  diere,  eu  cjercicio  de  la  Supreoia  poteslad 

<|Ue  de  ahora  para  siempre  le  recoDoce. 

Ait.  il   En  consecuencia  S.  M.  Catôlica  reconoce  como  Nacion 

,  goberaua  é  independienla  A  la  Republlca  Douiinicaiia  cou 

}  los  territorjos  que  actualmenle  la  constiluyen ,  ù  que  en  lo 

iBlcesivo  la  consliluyeren  :  territorios  que  S.  M.  Calolica  desea  y 

VUpera  se  conscrven  siempre  bajo  el  domiuio  de  la  raza  que  boy 

Ebspuebla,  sio  que  pasen  jamas,  ni  eu  todo,  ni  en  parte,  à  niaaos 

■4e  razas  cxiranjeras.  >;4i^H 
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864  SARDAIGNE  ET  BADE. 


ConverUion  enire  la  Sardaigne  et  le  grand-duché  de  Boi 
t abolition  du  droit  d^ aubaine  et  de  détraction ,  signée  l 
4854. 


HESSE  ÉLECTORALE  ET  GRAND-DUCHÉ  DE  E 


Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse  grand-duc 
la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  M  Août  i 


BELGIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique,  pot 
ranHe  de  la  propriété  des  ceuvres  d^ esprit  et  dart, 
Londres,  le  h'i  Août  4  854. 


FRANCE  ET  SUÈDE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Suède,  signée 
holm,  le  i^^  Septembre  4854. 


LE  SAINT-SIEGE  ET  HAMBOURG. 


Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  papal  et  la  i 
anséatique  de  Hambourg,  pour  la  réciprocité  de  traiti 
leurs  pavillons  respectifs  ;  en  Septembre  4  854. 
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DANEMARCK  ET  VILLES  LBRES  ANSÉATIQUES.       486 


DMar(Mon  échangée  entre  le  Danemarck  et  les  villes  libres  an- 
séaHques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  pour  la  réciprocité 
de  traitement  de  leurs  pavillons  respectifs,  en  date  du  M  Sep- 
tembre 4854. 


SCHAUMBOURG-LBPPE  ET  LBPPE-DETMOLD. 


Mmsiùn  des  principautés  de  Lippe  au  traité  du  3i  Décembre 
4851,  entre  les  Pays-Bas  et  les  États  du  ZoUverein,  en  date 
du  11  Octobre  1854. 


AUTRICHE  ET  MECKLENBOURG-STRELITZ. 


^^^daration  échangée  entre  F  Autriche  et  le- grand-duché  de  Meck- 
^^f^bourg-Strelitz ,  pour  F  extension  à  donner  à  la  convention 
^^^adition,  en  suite  çfe  la  résolution  prise  fe  26  Janvier  par 
^  «Kète  Germanique,  en  date  du  1 1  Octobre  1854. 


/     / 


BADE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


^^«ntion  entre  le  ffrand-duchè  de  Bade  et  la  Confédération 
"***sse,  pour  la  délimitation  des  frontières,  signée  le  20/31  Oc- 
•^f-e  i  854. 


I» 
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854  HANOVRE. 


Accession  du  Hanovre  ou  traité  du  3i  Décembre  4851 ,  enlr^ 
les  Pays-Bas  et  les  États  du  Zollverein,  en  date  du  27  Ab- 
vembre  4854. 


HESSE  ELECTORALE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de  WaUitde^ 
pour  la  répression  des  délits  forestiers ,  signée  le  il  Décembre 
4854. 


FRANCE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  France  et  la  principauté  de  Waldeck ,  pour 
la  garantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  dart,  sigmk 
en  4854. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Convention  etUre  la  Grande-Bretagne  et  le  grand-duché  de  Aleck- 
lenbourg-Schwèrin ,  pour  l'extradition  des  matelots  anglais 
déserteurs,  en  application  du  Foreign  Dcserlei-s'  Acl  de  1832, 
signée  en  1854. 
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OLDENBOURG.  485 


Aceesmn  du  grand-duché  d*  Oldenbourg  au  traité  d'extradition  du 
16  Juin  4862,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d Amérique; 
m  1854. 


AUTRICHE  ET  BADE. 


CmmUon  entre  F  Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
ttû^radition  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  en  4854. 


AUTRICHE,  BADE  ET  BAVIÈRE. 


(km$Mon  entre  F  Autriche,  la  Bavière  et  Bade,  touchant  les 
mesures  réciproques  à  prendre  dans  le  cas  de  faillite  des  sujets 
respectifs  y  signée  en  1854. 


AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  t Autriche,  la  Bavière  y  le  Wurtemberg  et  Bade, 
pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac  du^Bodensé, 
gignie  en  4854. 
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«»6  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  PAYS-BJÏS. 


Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  États-Unis  d Amérique  €l 
les  Pays-Bas,  signé  à  La  Haye,  le  22  Janvier  1855. 

ART.  I.  CoDsuls-GcDeral,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  tbe  United 
States  of  America  y/i\\  be  admitted  into  ail  the  ports  of  the  trani- 
marine  possessions  or  Colonies  of  the  Netherlands,  which  arc  qMO 
to  the  vessels  of  ail  nations. 

ART.  II.  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Yice-Consols  of  the 
United  States  of  America  arc  considered  as  commercial  agents,  pro- 
tcctors  of  the  maritime  commerce  of  their  coufftrymen  in  the  ports 
wilhin  the  circumference  of  their  consular  districts. 

They  are  subject  to  the  laws  both  civil  and  criminal  of  ihe  coimtiyi 
in  which  they  réside  ;  with  such  exceptions  as  the  présent  conven- 
tion establishes  in  their  faveur. 

Art.  m.  The  Consuls-General  and  Consuls  bcforo  being  admiUed 
to  exorcise  their  functions  and  to  enjoy  the  immunities  attadied 
thercto,  must  présent  a  commission  in  due  form  to  the  Govemmeot 
of  liis  Majesty  the  King  of  the  Nctherlands. 

After  having  obtained  the  exequatur  which  shall  be  contcrsigned 
as  proinplly  as  possible  by  the  Govcrnor  of  the  Colony ,  the  said 
Consular  Agents  shali  be  cntitled  to  the  protection  of  the  Govern- 
ment and  to  the  assistance  of  the  local  authorities  in  the  free  exer- 
cise of  their  functions. 

The  Government  in  granting  the  exequatur,  reserves  the  rigbt 
of  withdrawing  the  same,  or  to  cause  it  to  be  withdrawn  by 
the  Governor  of  the  Colony ,  on  a  statement  of  the  reasoos  for 
doing  so. 

Art.  IV.  The  Consuls-General  and  Consuls  are  authorized  to 
place  on  the  outer  door  of  their  consulatcs  the  arms  of  their  Go- 
vernment, w^ith  the  inscription:  «  Consul ate  of  the  United  States 
of  America  ». 

It  is  wcli  uudcrslood,  that  this  outward  mark  shall  never  \^ 
considered ,  as  conferring  the  right  of  asylum ,  nor  as  having  tbe 
power  to  exempt  the  housc  and  those  dvvelling  therein  from  ibf 
prosecution  of  the  local  justice. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  PATS-BAS.  361 

JT.  T.  li  is  neverthdess  understood,  that  the  archives  and  do-  1 855 
mta  relating  to  the  aSairs  of  the  consulate  shall  be  protected 
ÎDSt  ail  search,  and  that  no  authority  or  magistrate  shall  bave 
power  under  any  pretext  whatever  to  visit  or  seize  them  or  to 
nioe  their  contents. 

n.  YI.  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Yice-Consuls  shall 
be  învested  with  any  diplomatie  character.  When  a  request 
be  addressed  to  the  Netherland  Government,  it  must  be  done 
Dgh  the  médium  of  the  diplomatie  agent  residing  at  the  Hague, 
le  be  there.  The  Consul  may  in  case  of  urgency  apply  to  the 
Bmor  of  the  Colony  himself,  showing  the  urgency  of  the  case, 
statiog  the  reasons,  why  the  request  can  not  be  addressed  to 
snbordinate  authorities,  or  that  previpus  applications  made  to 
I  aathorities  bave  not  been  attended  to. 

n.  TH.  Consuls-General  and  Consuls  shall  be  free  to  establish 
^-Consuls  in  the  ports  mentioned  in  article  I  and  situated  in  their 
nlar  districts. 

he  Yice-Consuls  may  be  taken  indiscriminately  from  among  the 
iacls  of  the  Netherlands ,  or  from  citizens  of  the  United  States, 
(foy  other  country,  residing  or  having  the  privilège  according 
b  local  laves  to  fix  their  résidence  in  the  port  to  which  the  Yice- 
j^  shall  be  named. 

thm  Yice-Consuls  whose  nomination  shall  be  submitted  to  the 
rtval  of  the  Governor  of  the  Colony,  shall  be  provided  with  a 
Meate  gîven  to  them  by  the  Consul  under  whose  orders  they 
rose  their  functions. 

lie  Governor  of  the  Colony  may  in  ail  cases  veithdravsr  from 
Tibe-Consuls  the  aforesaid  sanction,  in«  communicating  to  the 
soUGeneral  or  Consul  of  the  respective  district,  the  motives  for 
domg  so. 

iiT.  YIIL  Passports  delivered  or  signed  by  Consuls  or  Consular 
Qte  do  not  dispense  the  bearer  from  providing  himself  with  ail 
luipers  required  by  the  local  laws,  in  order  to  travel  or  to 
Uiih  himself  in  the  Colonies. 

lie  right  of  the  Governor  of  the  Colony  to  prohibit  the  resi- 
ce  in,  or  to  order  the  departure  from  the  Colony  of  any  per- 
1  to  whom  a  passport  may  bave  been  delivered,  remains  un- 
Qrbed. 

tir.  UL  When  a  ship  of  the  United  States  is  wrecked  upon  tho 
it  of  the  Dutch  Colonies,  the  Consul-Général,  Consul  or  Yice- 
bqI,  who  is  présent  at  the  scène  of  the  disaster,  will  in  case  of 
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1 855  the  absence,  or  with  tbe  consent  of  the  captain  or  supercargo,  take 
ail  the  necessary  measures  for  the  salvage  of  the  vessel,  the  cargo 
and  ail  that  appertains  to  it. 

In  the  absence  of  the  Consul-General,  Consul  or  Vice-Consul,  Uiq 
Dutch  authorities  of  the  place  wherc  the  wreck  has  taken  place^ 
^viU  act  in  Ihe  premises ,  according  to  the  régulations  prescribed  by 
the  laws  of  the  Colony. 

Art.  X.  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  may,  in  m 
far,  as  the  extradition  of  deserters  from  merchant  vessels  or  sbip 
of  war  shall  hâve  been  stipulated  by  treaty,  request  the  assistance  of 
the  local  authorities  for  the  arrest ,  détention  and  imprisonmak 
of  deserters  from  vessels  of  the  United  States.  To  this  end  they  shill 
apply  to  the  compétent  functionaries  and  claim  said  deserten  il 
writing  proving  by  the  register  of  the  vessel ,  the  lisi  of  the  crew 
or  by  any  olher  authenlic  document,  that  the  persons  claimed  be- 
longed  to  the  crew. 

The  réclamation  being  thus  supported ,  the  local  functionaria 
shall  exercise  what  authority  they  possess,  in  order  to  cause  Ùê 
deserters  to  be'dclivered  up. 

The  deserters  being  arrested,  shall  be  placed  at  the  disposai  of 
said  Consuls  and  may  be  confined  in  the  public  prisons  at  the  ra- 
quest,  and  at  the  expense  of  those  who  daim  them,  in  order  thit 
they  may  be  taken  to  the  vessels,  to  which  they  belong  or  to  other 
vessels  of  the  samo  nation.  But  if  they  are  nol  sent  back  within 
four  months,  from  the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  atlibertv 
and  shall  not  again  be  arrested  for  the  same  cause. 

It  is  understood  however,  that  if  the  déserter  be  found  to  bave 
comniitted  any  crime,   offence  or  contravention,   his  extradilioo 
may  be  dclayed,  until  the  court  having  cognizance  of  the  matttf 
shall  hâve  pronounccd  its  sentence  and  the  saine  has  been  carricd  , 
into  exécution.  ^ 

Art.  XL  In  case  of  the  death  of  a  citizen  of  the  United  States 
w'ithout  having  any  known  heirs  or  testamentary  executors,  Ibo 
Dutch  authorities  \vho  according  to  the  laws  of  the  Colonies  are  : 
charged  wilh  the  administration  of  the  estate,  will  inform  tbf 
Consuls  or  Consular  Agents  of  the  circumstance ,  in  order  that  ih0 
necessary  information  may  be  forwarded  to  parties  interested. 

Art.  Xll.   The  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  hava 
in  that  capacity,  in  so  far  as  the  laws  of  the  United  States  of  Adk-  , 
rica  allow  it,  the  righl  to  t>e  nanicd  arhiters  in  the  difTerences.  j 
which  may  arisc  bctween  the  masters  and  the  crews  of  the  ve:r 
sels,  belonging  to  the  United  States,  and  this  without  the  inter- 
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1006  of  the  local  aathorities,  unless  the  conduct  of  ihe  crew  185S 
!f  ihe  oaptain  should  hâve  been  such  as  to  disturb  the  order 
traDqoillHy  of  the  country  or  that  the  CoosuIs-GeDeral,  Con- 
or  Vice-GoDsols  should  request  the  assistance  of  the  said  au- 
ilies,  în  order  to  carry  out  their  décisions  or  to  maintain  their 
lority. 

is  nnderstood  however  that  this  décision  or  spécial  arbitrement 
Il  to  deprive  on  their  return  tt^  parties  in  litigation  of  the  right 
)peal  to  the  judiciary  authorities  of  their  own  country. 
n.  XIII.  The  Consuls- General ,  Consuls  and  Vice- Consuls, 
are  not  subjects  of  the  Netherlands,  who  at  the  time  of 
r  appointment  are  not  established  as  résidents  in  the  King- 
i  of  the  Netherlands  or  jts  Colonies,  and  who  do  not  exercise 
eaffing,  profession  or  trade,  besides  their  Consular  functions, 
in  80  far  as  in  the  United  States  the  same  privilèges  are 
fted  to  the  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  the 
«rlands,  exempt  from  mililary  billetings,  from  personal  taxa- 
and  moreover  from  ail  public  or  municipal  taxes ,  which  are 
idered  of  a  personal  charaoter*,  so  that  this  exemption  shall 
sr  eztend  to  customhou^duties  or  other  taxes,  whether  in- 
01  or.  real. 

ha  Consuls-General ,  Consuls  and  Vice-Consuls ,  who  are  not 
Im  or  recognized  subjects  of  the  Netherlands,  but  who  may 
mbe  conjointly  with  their  Consular  functions ,  any  profession  or 
k^'whatever,  are  obliged  to  fulfill  duties  and  pay  taxes  and  con- 
tons like  ail  Dutch  subjects  and  other  inhabitants. 
(Msuls-Gcneral ,  Consuls  and  Vice-Consuls,  subjects  of  the  Ne- 
Itaids,  but  to  whom  it  has  been  accorded  to  exercise  Consular 
lions,  conferred  by  the  Government  of  the  United  States  of 
Hiea,  are  obliged  to  ful61l  duties  and  pay  taxes  and  contributions 
ail  Dotch  subjects  and  other  inhabitauts. 
ir.  XIV.  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  the 
ed  States  shall  enjoy  ail  such  or  other  privilèges,  exemptions 
immunities  in  the  Colonies  of  the  Netherlands,  as  may  at  any 
fe  time  be  granted  to  the  agents  of  the  same  rank  of  the  most 
ored  nation. 

IT.  XV.  The  présent  convention  shall  remain  in  force  for  the 
»  of  five  years  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratiBcations, 
Bh  abali  take  place  wilhin  the  delay  of  twelvc  months  or  sooner 
Mibie. 

I  case  neithcr  of  the  contracting  parties  givcs  notice  twelve 
Ili5  before  the  expiration  of  the  said  pcriod  of  five  ycars,  o( 
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1855  lis  intentions  not  to  renew  this  convention ,   ii  shall  remain  lo 
force  a  year  longer,  and  so  on  from  year  to  year,  until  the  txfù- 
ration  of  a  year  from  the  day  on  which  one  of  the  parties  shall  gitre 
such  notice. 

In  witness  whereof ,  etc. 


ESPAGNE  ET  OLDENBOURG. 


Publication  du  gouvernement  grand-ducal  d Oldenbourg,  rdain 
au  commerce  et  à  la  navigation  avec  C Espagne ,  en  dote  dv 
24  Janvier  4  855. 


Regierungs-Bekanntmachung ,  betreffend  die  Gleichstellung  der  JJpa- 
nischen  Schiffe  mit  den  Oldenburgischen^rûcksichtlich  der  Hafen- UKi 

SchiffahrtS'Abgaben. 

Da  gegen  diesseitige  Zusicherung  der  Gegenseitigkeit  von  dtf 
Kônigl.  Spanischen  Regierung  die  Ânordnung  getrofTen  ist,  dan 
die  Oldenburgischen  Schiffe  in  den  llâfen  des  KOnigreichs  SpanicB 
und  der  anliegenden  Insein  hinsichtlich  der  Ilafen-  und  Schiffahrti* 
Abgaben  den  Spanischen  SchifTen  vollig  gleich  behandeit  werdei 
sollen ,  so  wird  dies  hierdurch  zur  Kunde  der  die  Hâfen  des  Ktfug- 
reichs  Spanien  und  der  anliegenden  Insein  besuchenden  hiesigei 
Seefahrer  gebracht ,  und  werdcn  zugleich  aile  Erheber  sokhtf 
Ilafen-  und  Schiffahrts-Abgaben  an  den  hiesigen  Hafenplâlzen  und 
KUsten  angewiesen,  rUcksichtIich  dcrselben  die  Spanischen  SchA 
den  Oldenburgischen  vôliig  gleich  zu  behandeln. 
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SPAGNE  ET  REPUBLIQUE  DOMINICAINE,  ^sss 


raiti  de  reconnaissance,  de  paix  y  d^  amitié,  de  commercé,  de 
navigation  et  d'extradition  entre  tEspagne  et  la  république 
Dominicaine,  signé  à  Madrid,  /e  4  8  Février  4855. 

8.  M.  la  Beina  de  Espana  Dona  Isabel  II  por  una  parte,  y  là  Re- 
dblica  DominicaDa  porotra,  animadas  delmismo  deseo  de  afianzar 
OD  on  acto  pûblico  y  solemne  las  buenas  relaciones  que  Datural- 
lente  exiaten  entre  los  sùbditos  y  los  ciudadanos  de  udo  y  otro 
litedo,  como  précédentes  de  una  misma  familia ,  han  determinado 
elebrar,  con  tan  plausible  objeto,  un  Tratado  de  paz,  amistad, 
onerdoy  navegacion  y  extradicion,  fundado  en  principios  de  jus- 
ida  y  de  recfproca  conveniencia.  Para  este  fin  S.  H.  Catolica  se  ha 
^piado  nombrar  por  su  Plenipotenciario 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

(okiies,  despues  de  baberse  comunicado  sus  plenos  poderos  y  de 
mImIds  hallado  en  buena  y  debida  forma ,  han  convenido  en  los 
itfeiibs  siguientcs  : 

Au,  L  S.  M.  Catélica,  usando  de  la  facultad  que  le  compete  por 
iMnalo  de  las  Certes  générales  del  Reino  de  4  de  Dlciembre  de 
My  renoncia  para  siempre  del  modo  mas  formai  y  solemne,  por 
If  hm  sacesores ,  la  soberanfa ,  derechos  y  acciones  que  le  cor- 
lynden  sobre  el  territorio  americano  conocido  ântes  bajo  la  de- 
HiiBacion  de  Parte  Espahola  en  la  Isia  de  Santo  Domingo,  hoy 
ifàblîca  Dominicana,  y  cède  y  traspasa  esa  soberanfa,  derechos 
•KKMies  à  la  mencionada  Repûblica  para  que  use  de  la  una  y  de 
I  olroa  con  facultad  propia  y  absoluta  segun  las  leyes  que  se  ha 
ido,  é  mas  adelante  se  diere,  en  cjercicio  de  la  Suprema  potestad 
M  de  ahora  para  siempre  le  reconoce. 

Ait.  il  En  consecuencia  S.  M.  Catôlica  reconoce  como  Nacion 
ftf  soberana  é  independiente  c^  la  Repdblica  Dominicana  con 
loB  les  territorios  que  actualmente  la  constituyen,  6  que  en  lo 
Msivo  la  constituyeren  :  territorios  que  S.  M.  Catôlica  desea  y 
Mra  se  conserven  siempre  bajo  el  dominio  de  la  raza  que  hoy 

paebla,  sin  que  pasen  jamas,  ni  en  todo,  ni  en  parte,  à  manos 
razas  extranjeras. 
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4  855  Art.  III.  Habrâ  paz  y  amistad  perpétuas  entre  la  Nacion  EspaSola 
y  la  Repiiblica  Dominicana,  asf  como  entre  los  fiûbdîlos  y  cînda- 
danos  de  ambosEstadps,  sin  ninguD  género  de  condicion  y  réserva, 
sin  excepcion  de  personas  ni  de  lugares. 

Art.  IV.  Ambas  Partes  contratantcs  prometen  reciprocameote 
no  consentir  que  desde  sus  respectives  territorios  se  conspire 
contra  la  seguridad  6  tranqnilidad  del  otro  Estado  y  sus  depen- 
dencias,  iinpidiendo  cualquiera  expedicion  que  se  prépare  con  tal 
objeto,  y  empleando  contra  los  culpables  de  semejante  intente  los 
medios  mas  eficaces  que  consientan  las  leyes  de  cada  pais. 

Art.  V.  S.  M.  Catôlica  y  la  Repûblica  Dominicana  convienen  eo 
que  los  sûbditos  y  ciudadanos  respectivos  de  ambos  Estados  con- 
serven  expeditos  y  libres  sus  derecbos  para  reclamar  y  obtener 
juslicia  y  plena  salisfaccion  de  las  deudas  contraidas  entre  si  bona 
fide,  como  tambicn  en  que  no  se  les  ponga  por  parte  de  la  Auto- 
ridad  pûblîca  ningun  obstaculo  ni  impedimento  en  los  derechos  que 
puedan  alcgar  por  razon  de  matrimonio,  herencia  por  testamento 
ô  ab  intestato,  succsion,  ô  por  cualquier  otro  titulo  de  adqaisi- 
cion  reconocido  por  las  leyes  del  pais  en  que  baya  iugar  à  la  re- 
clamacion. 

Art.  YI.  La  Repûblica  Dominicana  déclara  que,  aunque  por  punlo 
gênerai,  y  scgun  consta  de  bechos  bistéricos  bien  conocidos,  en 
su  territorio  no  han  lenido  Iugar  secuestros  ni  confiscaciones  de 
propiedades  à  sûbditos  espaiiolcs  ;  sin  embargo,  para  todo  evento 
se  compromete  solcmnemente,  del  mismo  modo  que  lo  hace  S.  M. 
Catôlica,  h  que  todos  los  bienes,  muebles  é  inmuebles,  albajas,  di- 
nero  û  olros  cfectos  que  bubicsen  sido  secuestrados  6  conGscados  j 
A  sûbditos  espanoles,  ô  à  ciudadanos  de  la  Repûblica  DominicaDii, 
y  se  ballaren  todavia  en  poder  del  Gobierno  en  cuyo  nombre  se 
hizo  cl  sccuestro  ô  la  confîscacion,  serân  inmediatamcnte  restitaîdos 
â  sus  antiguos  duenos  6  à  sus  herederos  ô  légitimes  représentantes, 
sin  que  ninguno  de  elles  tcnga  nunga  accion  para  reclamar  cosa 
alguna  por  razon  de  los  productos  que  dichos  bienes  bayan  podkh 
ô  debido  rendir  durante  el  secuestro  ô  la  confiscacion. 

Art.  Vn.  Convienen  ambas  Partes  contratantes  en  que  aquelta 
espanoles  que  por  cualquier  motivo  bayan  residido  en  la  Repûblica 
Dominicana,  y  adoptado  aquella  nacionalidad,  podràn  recobrar  h 
suya  primitiva ,  si  asi  les  conviniesc ,  en  cuyo  caso  sus  hijos 
mayores  de  edad  tendrân  el  mismo  derecho  de  opcion  ;  y  los  me* 
nores ,  mientras  lo  sean ,  seguirén  la  nacionalidad  del  padre, 
aunque  unes  y  otros  bayan  nacido  en  cl  territorio  do  la  Repû- 
blica. 
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El  plazo  parn  la  opcion  sera  el  de  un  ano  respecte  de  los  que  1  g 
exîslan  ea  el  territorio  de  la  Repiiblica,  y  dos  para  los  que  se 
Italien  ausentes.   No  liacîéndose  la  opciou  eu  esle  término,  se  en- 
UeDde  défini tivameDle  adoplada  la  uadoualidad  de  la  Bepitblica. 

Co&vieDeo  igualmente  en  que  los  actoales  siibditos  espanoles, 
nac/dos  eu  el  territurio  de  Santo  Domiogo,  podrào  adquirir  la  na- 
B'oaaiidad  de  ditiha  Repiiblica ,  siempre  que ,  en  los  mismos  lér- 
aicios  establecidos  eu  este  arliculo,  opten  por  ella.  En  taies  casos 
i  liijos  mayores  de  edad  adquirirân  tambien  igual  derecho  de 
^cion  ;  y  los  menores,  miéntras  lo  seau,  seguiràn  la  naciouatidad 
|el  padrc. 

Para  adoplar  la  nacionalidad  sera  preuiso  que  los  iateresados 
se  hagan  inscribir  en  la  matricula  de  nacionalcs,  que  deberân 
êstablecer  las  Legacioues  y  Consulados  de  ambos  Estados  ;  y  Iras- 
eurrido  el  término  que  queda  prelîjado,  solo  se  considerarâu  sûb- 
dilos  espanoles  y  ciudadanos  de  la  Repiiblica  Domînicana  los  que, 
procedentes  de  Espaùa  y  de  dicba  Repiiblica,  lleven  pasaportes 
de  sus  respectivas  Autoridades,  y  se  hagan  inscribir  en  el  regislro 
A  matricula  de  la  Legacion  o  Cousulado  de  su  Nacion. 

Akt.  VIU.  Los  ciudadanos  de  ambas  nacioues  gozaràn  de  la  mas 
compléta  y  conslanle  proteccion  en  sus  personas  y  propiedades. 
r  coDsigoieute ,  podràn  ejercer  cou  loda  liberlad  sus  profesiones 
y  oficios;  poseer  y  veuder  por  mayor  y  por  mener  toda  especie 
le  bienes  y  propiedes  muebles  é  iumuebles  ;  eïtraer  del  pais  sus 
alores  lu legra mente  ;  disponer  de  ellos,  scguu  su  volunlad,  en 
lîda  o  por  muerte  ;  suceder  en  los  mismos  por  teslameulo  6  ab  m- 
staio,  sia  que  los  herederos  o  legalarios  esteo  sujetos  à  ninguu 
erecho  de  extranjeria,  ni  de  detraccion,  sino  solo  è  los  que  en 
SOS  semejaotes  pagaren  los  nacionales;  recurrir  â  los  Tribunaies 
leJusticia  para  faacer  valer  y  defender  sus  derecfaos  en  lodas  las 
BStaocias  y  grados  de  jurisdiccion  establecidos  por  las  Icyes;  em- 
r  en  cualesquiera  circuustancias  â  los  abogados,  procuradores 
f  demas  agentes  para  que  los  representen  y  gesUonen  en  su  nombre; 
0  ello  COQ  arreglo  ù  las  leyes  del  pais,  y  en  los  mismos  lérminos 
)D  los  mismos  derechos  y  privilégias  que  se  usan  y  estan  con- 
tdos,  6  se  usaren  y  vengan  à  ser  concedidos  à  los  nacionales, 
il  catao  estaràn  sujetos  para  el  goce  de  todas  estas  franquicias  » 
s  mismas  condiuiones  impuestas  â  estes. 

Abt.  IX.  Aunque  felîzmente  la  Religion  dominante  en  arobas 
wiaes  es  la  Catolica ,  Aposlùlica,  Romana,  para  todo  ovento  se 
Mtipula  que  los  ciudadanos  de  ambos  Eslados  podr.'^n  respecliva- 
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1 856  mente  practicar  su  religion  con  arregio  à  lo  dispoesto  en  la  Gonsti- 
tucion  y  leyes  del  pais  en  que  se  encuentren. 

Art.  X.  Los  sûbdilos  espanoles  en  la  Republica  Dominicana  y 
los  ciudadanos  de  dicha  Republica  en  los  dominios  de  S.  M.  Catô- 
lica  cstaràn  exentos  de  todo  serticio  personal,  sea  en  el  ejércîlo 
ô  marina,  sea  en  la  Milicia  Nacional.  Asimismo  estarén  exentos  de 
toda  carga  extraordinaria ,  contribucion  de  guerra,  préstamo  for- 
zoso ,  requisiciones  6  servicios  mililares  de  cualquiera  especie.  En 
todos  los  demas  casos  no  podràn  ser  sometidas  sus  propiedades 
muebles  ô  inmuebles  à  otras  cargas,  exacciones  6  impuestos  que 
aquellos  à  que  estuvieren  sometidos  los  ciudadanos  de  la  Nacioo 
mas  favorecida  sin  excepcion. 

Art.  XI.  Los  ciudadanos  respectives  de  uno  y  otro  Estado  po- 
dràn  recfprocamente,  y  con  toda  libertad,  entrar  con  sus  buqaes 
y  cargamentos  en  todos  los  lugares,  puertos  y  rios  que  estan  à  fiieren 
abierlos  al  comercio  extranjcro. 

En  el  comercio  de  cscala  serân  tratados,  respectivamenle  y 
miéntras  exista  en  este  comercio  perfecta  reciprocîdad ,  como  los 
ciudadanos  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

El  comercio  de  cabotaje  queda  cxclusivamente  reservado  por 
una  y  otra  parte  à  los  nacionales. 

Conforme  d  lo  estipulado  en  el  art.  VllI,  los  ciudadanos  de  cach 
una  de  las  Partes  contratantes  podran  entrar,  Iransitar,  resîdir 
y  domiciliarse  en  cualquier  punto  de  los  territorios  respectives: 
comcrciar  en  elles  por  mayor  y  por  mener;  alquilar,  edificar  y 
ocupar  las  casas ,  almacencs  y  tiendas  que  necesiten  ;  trasportar 
morcancîas  y  dincro  y  rccibir  consignaciones ,  tanto  del  înterior 
como  del  cxtranjero ,  pagando  los  derechos  y  patentes  establecidos 
por  las  leyes  para  los  nacionales. 

Asimismo  gozaràn  de  igual  libertad  para  sus  compras  y  venUus 
para  estabiccer  y  fîjar  el  precio  de  las  mercancias  y  demâs  ohjeU» 
de  comercio,  bien  sean  importados  ô  nacionales,  va  que  los  vendu 
para  cl  interior  6  que  los  destinen  para  la  exportacion,  sometiéo- 
dose  a  las  Icycs  y  reglamcntos  vigcntos  en  el  pais. 

Podr«in  con  entera  libertad  manejar  sus  propios  négocies,  pre- 
scntar  sus  declaraciones  en  las  aduanas  por  si  mismos  6  por 
aquellos  agontes  ô  corredores  que  juzguen  à  propôsilo,  va  enb^ 
ventas  6  compras  de  sus  bienes,  cfectos  6  mercancias,  ya  en  b 
carga  ô  dcscarga  y  dcspacho  de  sus  buques. 

Y  por  ultime,  no  estaran  sujetos,  como  queda  estipulado  end 
art.  X,  en  ningun  caso,  â  otras  cargas,  contribucîones  6  impueslAS 
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maa  que  à  aqucllos  à  que  esten  somelidos  los  nacionales  ô  los  ciii-  ^HUi 
dadanos  de  la  Nacioa  mas  favurecida.  ^ 

Ait.  XII.  Los  ciudadaoDS  de  uno  y  olro  Estado  no  podrÛD  ser 
sometidos  respeclivamente  à  ningun  embargo,  ni  retenidos  cou  sus 
buqt  .  irgamenlos,  mercancias  y  efectos  comerciatas,  para  nin- 
guDS  espedicioQ  mililar,  oi  para  ningun  servicio  pûblico,  sin  uoit 
iodemnizacion  préviameute  conveoida  y  6jada  entre  las  parles  in- 
teresadas,  que  les  compense  suficienlemenle  los  quebrantos,  pér- 
didas,  retardes  y  peijuieios  que  se  originen  del  servicio  à  que  se 
[(es  obb'gue. 

Abt.  XIII,  El  comercio  espano!  en  la  Repiibliea  OumlnJcana  y  el 
(Somercio  dominicano  en  los  doinimos  de  S.  M.  Csiolica  gozaran, 
Tcs^clo  â  los  derechos  de  aduana  en  la  imporlacion  y  exporiacioti, 
Isa  misKtas  ventajas  de  que  goza  el  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

Ba  niagun  caso  los  derechos  de  iniportacion  impueslos  en  Espana 
cobra  los  produclos  del  suelo  o  de  la  induslria  dominicana,  y  en 
la  Repûblica  Douiinicaoa  sobre  los  produclos  del  suolo  o  de  la  in- 
duslria de  Espana,  podràn  ser  dlForenles  ù  mayores  que  aquellos 
éiqae  estân  sujelos,  ô  lo  fueren,  los  niismos  productos  de  la  Nacion 
mas  favorecida.  El  mismo  principio  se  observaré  en  la  expor- 
taciou. 

Las  probibiciones  6  reslriceiones  relalivas  a  la  imporlacion  o 
è  la  eiportacloQ  no  pueden  lener  lugar  en  el  comercio  reciproco 
de  ambas  Naciones,  sino  cod  la  condicion  de  ser  igualmente  exten- 
vas  à  las  demas  Naciones.  Asimismo-se  eslipulu  que  las  foraïaU- 
)des  que  puedan  exigirse  paia  acredilar  el  origen  ô  procedencia 
i  las  mercancias,  respeclivaniente  imporladas  en  uno  de  los  dos 
Eslados,  serân  (anibien  comunes  li  todos  los  dénias. 

No  consinliendo  el  sislema  proteccîonista  que  se  sigue  en  Espana 
Uigualacion  de  derechos  do  aduanas  entre  nacionalcs  y  extranjeros, 
se  esltpula  que  lodos  los  productos  del  suelo  ù  de  la  induslria  de 
uno  de  los  dos  paises,  cuya  importaeion  no  esté  expresamenle  pro- 
bibida,  se  ajustarân  en  los  puertos  del  olro  para  el  pago  de  los  de- 
Nclios  de  imporlacion  h  lo  que  las  leycs  6  reglamenlos  del  pais 
■eogao  eslablectdo  respeclo  de  los  buques  naciouales  y  exlranjeros, 
J  con  arregio  à  lo  que  se  baya  acordado  à  la  Nacion  mas  favorecida. 
il  mJsma  régla  se  observarà  respecte  de  los  derecbos  de  expor- 
ladon  y  de  lo  que  à  elles  se  reliera. 

Am.  XIV.  Los  buques  espafioles  que  vayan  direclamente  de  los 
'^rtos  de  Bspuna  à  los  de  la  Repùblica  Dominicana  con  carga- 
iBeolo  ù  sio  ^1,  de  cualquiera  capacidad  que  sean,  y  los  buques 
^minicanos  que  vengan  dircctaincnte  de  los  puerlos  de  dicha  Re- 
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1 855  pûblica  con  cargamento  ô  sin  él,  de  cualquiera  capacidad  que  sean, 
DO  pagaràn,  los  espaiioles  en  los  puertos  domÎDÎcaDOs  y  los  deia 
Repûblica  Dominicana  en  los  pucrlos  de  Espana ,  diferentes  m 
mayores  derechos  de  tonelada,  de  faro,  de  puerio,  de  pilotaje,  de 
cuarentcna  ù  otros  afeclos  al  casco  del  buque,  sino  aqueilos  à  que 
cstân  6  fueren  sujclos  los  buqucs  nacionales. 

Las  excepciones  d  la  franquicia  del  pabellon  que  puedan  corres- 
ponder  en  los  dominios  de  S.  M.  Catôlica  â  los  buques  espaiHoles 
que  lleguen  de  otra  parle  que  no  sea  la  Repûblica  Dominicana, 
6  que  vayan  à  otro  punto,  seràn  comunes  â  los  buques  domini- 
canos  que  hagan  los  mismos  viajcs.  Esta  estipulacion  sera  red- 
procainente  aplicable  en  la  Repûblica  Dominicana  â  los  buques 
espanoles. 

Art.  XV.  Los  derechos  de  navegacion,  de  tonelada  y  demas  que 
se  cobren  en  razon  de  la  capacidad  de  los  buques,  se  peroibÎFàn 
con  arreglo  à  las  disposiciones  que  sobre  la  materia  rigen  respecti- 
vamente  en  ambos  Estados. 

Art.  XVI.  Los  buques  espanoles  en  la  Repûblica  Domimcana, 
y  los  buques  dominicanos  en  Espana,  podrân  llevar  cargamento 
para  disliutos  puertos  de  la  misma  nacion  con  las  formalidades  y 
requisitos  exigidos  en  ella  ;  y  tomar  en  cualesquiera  de  dichaf 
puertos  su  cargamento  de  retorno,  no  pagando  en  cada  punto  à- 
ferentes  é  mayores  derechos  que  los  que  satisfagan  los  nacionales 
en  iguales  casos. 

Art.XVU.  Cuando  por  arribada  forzosa  6  por  otra  averia  efectiva 
y  comprobada  cntraren  buques  de  una  de  las  Naciones  conlra- 
tantes  en  los  puertos  de  la  otra,  é  tocarcn  en  sus  costas,  no  estarào 
sujetos  â  otros  derechos  de  puerlo  y  navegacion  que  los  que  paguea 
los  nacionales  en  iguales  circunstancias.  Les  sera  permitido  de- 
posilar  en  tierra  sus  cargamentos  para  éviter  el  détériore,  sinexi- 
girles  en  este  caso  diferentes  ni  mayores  derechos  que  los  relalivos 
al  alquiler  de  almacenes  y  astilleros  publiées  que  fueren  necesarios 
para  depositar  las  mercancîas  y  para  componer  las  averias  dd 
buque.  Los  Gapitancs  podran,  bajo  In  direccion  y  custodia  de  los 
Consules  de  su  Nacion,  procéder  h  reparar  sus  averias,  sca  par 
los  hombres  de  su  tripulacion,  sea  por  los  operarios  del  pais,  ra 
la  forma  de  ajuste,  destajo  6  precios  convencionales,  sin  estar su- 
jetos à  ninguna  restriccion,  exigoncia  de  cuerpo  privilegiado,  ni 
gravàmen  forzoso. 

Art.  XVlll.  Seràn  considerados  como  espanoles  en  la  Repûblica 
Dominicana,  y  como  dominicanos  en  los  dominios  de  S.  M.  Catôlica, 
les  buques  bona  fide  pertenocientcs  à  los  ciudadanos  de  ambos  Es- 
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tados  qae  navegaren  bajo  los  pabellones  respectivos,  y  que  tengan  185 
los  papeles  àfi  mar  y  documentos  exigîdos  por  las  leyes  do  cada 
ona  de  las  Partes  contralaiites  para  la  justificacion  de  la  nacionali- 
dad  de  los  buques  de  comercio. 

Ait.  XIX.  En  el  easo  de  que  algun  buque ,  mercancias  ô  efeclos 
perteoecientes  à  los  cîudadanos  de  los  Estados  conlratantes  fuesen 
apresados  por  piratas  y  conducidos  à  los  puertos  del  otro  Estado, 
é  hallados  en  los  mismos ,  seràn  cntregados  k  sus  propietarios, 
pagando,  si  hà  lugar,  los  gastos  de  reaprehension.  El  importe 
de  los  gastos  lo  determinaràn  los  Tribunales,  siempre  que  los 
duenos  pnieben  la  propiedad  en  debîda  forma  por  si  mismos ,  por 
na  apoderados  6  por  los  agentes  de  su  Nacion  dentro  del  termine 
de  un  ano. 

Air.  XX.  Los  buques  de  guerra  de  una  do  las  dos  Potencias 
oomratantes  podràn  entrar,  permanecer  y  repararse  en  los  puertos 
delà  otra,  cuya  entrada  sea  permitida  â  los  de  la  nacion  mas  favo- 
redda,  y  estarân  sujetos  a  las  mismas  reglas,  y  gozaràn  de  los 
BÛimos  honores,  vcnlajas,  privilégies  y  oxenciones. 

Ait.  XXI.  Si  sucedierc  que  una  de  las  dos  Partes  contratantes 
Mtaviere  en  guerra  con  alguna  Potencia  cxtranjera,  la  otra  no 
pedrâ  en  ningun  caso  autorizar  â  sus  nacionales  para  que  tomen 
^  leepten  comisiones  ô  patentes  de  corso  con  objeto  de  hostilizar 
^  h  primera,  ô  para  molcstar  el  comercio  y  atacar  las  propiedades 
de  108  cîudadanos. 

Ait.  XXII.  Adoptando  las  dos  Parles  contratantes  en  sus  rela* 
ûes  mûtuas  el  principio  do  que  el  pabellon  cubre  la  propiedad, 
tiana  de  ellas  permaneciere  ncutral,  se  reputan  tambien  ncutrales, 
fioando  la  otra  esluviere  en  guerra  con  una  tcrcera  Potencia ,  las 
'  Bercancias  cubiertas  con  el  pabellon  ncutral,  aun  cuando  perte- 
tteican  à  los  enemigos  de  la  segunda ,  exceptuando  siempre  los  ar- 
tfcolos  de  contrabando  de  guerra. 

Se  estipula  tambien  que  la  liberlad  del  pabellon  asogura  la  de 
hi  personas  que  estan  a  bordo  de  un  buque  neutral  ;  de  tal  modo 
fie,  aunque  sean  enemigos  de  la  una  6  de  la  otra  Parle,  no  podrân 
1er  hechos  prisioneros ,  a  ménos  que  scan  militares  en  servicio 
ictivo  del  enemigo. 

En  consecuencia  del  mismo  principio  sobre  la  asimilacion  del 

pabellon  y  de  las  mercancias,  la  propiedad  neutral  que  se  en- 

enenlre  à  bordo  de  un  buque  enemigo  sera  considerada  como  ene- 

nigjBf  a  ménos  que  baya  sido  embarcada  en  dicho  buque  ântes  de 

b  declaracion  de  guerra ,  ô  ânles  de  que  tuviese  nolicia  de  seme- 

janie  dedaracion  en  el  puerto  de  la  salida.   Las  dos  Partes  con- 

24* 
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855  tratanles  no  aplicarân  este  principio  en  lo  que  concierne  à  losin- 
tereses  de  otras  Potencias ,  sino  respecte  de  aquellas,  que  tambiea 
le  reconocen. 

Art.  XXllI.  Se  comprenden  bajo  la  denominacion  de  contrabando 
de  guerra,  pélvora,  salitre,  petardos ,  mechas,  balas,  bombas, 
granadas,  carcasas,  picas,  alabardas,  espadas,  cinturones,  pis- 
lolas,  fundas  de  pistolas,  sillas  y  fornituras  de  cabalieria,  canones, 
morteros,  sus  curenas  y  camas,  y  generalmente  toda  clase  de  armas, 
municiones  de  guerra  é  instrumentos  propios  para  el  use  de  las 
tropas,  y  los  viveres  cuando  sean  destinados  à  puertos  bloqQeados. 
Todos  estos  articulos ,  siempre  que  vayan  destinados  â  algun  puerto 
enemigo,  seràn  por  el  mero  hecho  declarados  de  contrabando  y 
sujetos  à  conBscacion  ;  pero  eL  buque  en  que  estén  embarcados  y  el 
resto  del  cargamento  seràn  considerados  libres,  y  de  nîngana  ma- 
nera  sujetos  â  confiscacion  por  causa  de  los  otros  efectos  prohibidoii 
sea  que  pertenezcan  al  mismo  dueûo  6  à  otro  distinto. 

Art.  XXIV.  £n  el  caso  de  que  una  de  las  Partes  contratantes  le 
hallare  en  guerra  con  otra  Potencia,  y  sus  buques  tuviesen  que 
ejercer  en  el  mar  el  derecho  de  visita,  se  conviene  en  que,  cuando 
encuentren  buques  pertenecientes  â  la  Parte  que  baya  permanecido 
neutral,  enviarân  dos  rcconocedores  para  que  examinen  los  papeles 
relatives  à  su  nacionalidad  y  su  cargamento.   Los  Gomandanles 
seràn  responsables  con  sus  personas  y  bienes  de  toda  vejacion  à 
violencia  que  comelan  6  tolercn  en  estas  ocasiones.  No  se  pennilirâ 
visitar  los  buques  que  navegan  en  convoy,  pues  bastaré  que  ei    j 
Comandanle  del  convoy  afîrnie  verbalmente ,  bajo  su  palabra  de 
honor,  que  todos  los  buques  puestos  bajo  su  proteccion  y  escolta 
pertenecen  al  Eslado  cuyo  pabellon  enarbola,  y  que  déclare  (eo  el 
caso  de  que  los  buques  estuviesen  destinados  à  un  puerto  enemi}^) 
que  no  lie  van  efectos  de  contrabando  de  guerra. 

Art.  XXV.  Aunque  una  de  las  dos  Partes  contratantes  se  halle 
en  guerra  con  otra  Nacion,  los  ciudadanos  de  la  Parte  que  perma- 
nczcâ  neutral  podràn  continuar  su  navegacion  y  comercio  goo  b 
inisma  Nacion ,  excluyendo  las  ciudades  ô  puertos  que  esten  real* 
mente  bloqueados  6  sitiados.  Debc  entenderse  que  esta  libertad 
de  comerciar  y  navegar  no  se  extiende  à  los  articulos  reputadas 
de  contrabando  de  guerra ,  seguu  el  art.  XXlll  del  présente  Tra- 
tado. 

En  ningun  caso,  un  buque  de  cotnercio,  perleneciente  â  ciuda- 
danos de  uno  do  los  dos  Estados,  que  se  cncuentre  despachado 
para  un  puerto  bloqueado  por  el  otro,  podrà  ser  apresado,  detf- 
nido  ni  condenado,  siuo  en  el  caso  de  que  se  le  baya  notificado 
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la  existencia  del  bloqueo  por  un  buque  de  la  escuadra  1 85'' 
division  bloqueadora.  Y  para  evitar  que  se  alegue  ignorancia  de 
«  bedios,  y  à  fin  de  que  pueda  caplurarsc  el  buque  que  baya  sido 
èbidamente  noURcado,  si  inlenlase  luego  penetrar  en  el  mismo 
uerCo  durante  el  bloqueo,  deberâ  el  Gomandante  del  buque  de 
wrra  que  le  reconozca  anotar  en  les  papeles  de  navegacion  do 
cfao  buque,  asi  oomo  en  los  suyos  propios,<el  lugar  6  la  altura  en 
le  le  haya  encontrado  y  becho  la  notificacion. 

ART.  XXVI.  Siempre  que  se  capturen  ô  detengan  buques  por 
ipoDerse  que  llevan  al  enemigo  mercaderias  de  coutrabando,  el 
iresadcr  darâ  un  recibo  de  los  papeles  del  buque  que  retenga, 
soinpaSéndole  con  una  lista  expresiva  de  dichos  papeles  ;  y  no 
Brà  lidto  romper  6  abrir  las  portezuelas  de  las  bocas  escotillas, 
i  Tas  arcas,  baules,  fardos,  toneles  6  vasijas  halladas  à  bordo,  ô 
lOver  ni  aun  la  mas  pequefia  parle  de  las  raercaneias,  à  no  ser 
se  la  carga  se  lleve  à  tierra  y  se  registre  eu  presencia  de  los  em- 
leados  compétentes,  los  cuales  haran  un  inventario  de  dichas  mer- 
mdàs.  Estas  no  podràn  venderse,  cambiarse  ni  de  ninguna  ma  - 
ara  enajenarse,  sin  prévio  procedimienlo  légal ,  y  sin  que  el  Juez 
iaeces  compétentes  hayan  pronunciado  contra  ellas  sentencia  de 
mBscadon. 

ÀRTiiXXTlI.  Y  para  que  se  adopten  oporlunas  medidas  respecte 
lel  buque  y  del  cargamento,  asi  como  para  prévenir  burtos,  se  ha 
sUpidado  que  no  se  permitira  remover  de  ningun  buque  capturado 
1  Gapitan,  Gomandante  6  sobre-cargo  del  mismo,  miéntras  el 
Mique  permanezca  en  la  mar  despues  de  la  captura ,  ô  miéntras 
Mté  pendiente  el  procedimiento  contra  cl,  contra  su  cargamento 
6  contra  alguna  cosa  à  él  relaliva.  Y  en  todus  los  casos  en  que  un 
buque  de  ciudadanos  de  una  ù  otra  Parte  sea  capturado,  ô  einbar- 
pdo  y  retenido  por  adjudicacion ,  sus  enipleados,  pasajeros  y 
Wipulacion  serân  tratados  con  benevoleucia  y  cortesania ,  sin 
<|ie  se  les  prive  de  sus  vestidos  ni  de  la  posesion  y  uso  de  su 
diiero. 

Ait.  XXVIH.  Se  estipula  ademas  que  couocerâu  de  las  causas 
fcpresas  solamente  los  Tribunales  establecidos  para  ellas  en  el 
pifi  â  que  se  conduzcan  las  que  se  hicieren.  Y  siempre  que  semo- 
^nte  Tribunal  de  una  u  otra  de  las  Partes  pronunciare  fallo  contra 
rijpin  buque,  mercaderias  ô  propiedad  reclamada  por  ciudadanos 
la  la  otra,  en  la  sentencia  ô  décrète  se  mencionarûn  las  razones 
•  motivos  en  que  se  haya  fundado  ;  y  sin  ninguna  demora  se  entro- 
arà  al  Gomandante  ô  agento  de  dicho  buque,  si  lo  solicitare,  un 
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1855  testimonio  auténlico  delà  seniencia  6  decreto,  y  de  todo  el  prooeso, 
medianie  el  pago  de  los  derechos  légales. 

Art.  XXIX.  No  sera  permilido  à  niogun  corsario  extraDJero,  el 
cual  tenga  patentes  de  algun  Principe  ô  Estado  enemigo  de  unt 
de  las  Partes  contratantcs ,  aparejar  sus  buques  en  los  puertosde 
la  otra  Nacion,  ni  vender  sus  prosas  ô  en  nianera  alguna  cam- 
biarlas;  ni  tampoco  comprar  viveres,  cxcepto  los  necesarios  para 
su  viaje  hasta  ci  mas  prôximo  puerlo  del  Principe  6  Estado  dequien 
liaya  recibido  sus  patentes. 

Art.  XXX.  Para  la  proteccion  del  comercîo  en  ambos  paises  po- 
drân  establecerse  Cénsulcs  ;  pero  estes  no  entraràn  en  el  cjereicio 
de  sus  funciones  sin  haber  ântes  obtenido  la  autorizacion  del  Go- 
bierno  territorial,  en  cual  conservarà  siempre  la  facultad  de  dé- 
signâmes el  lugar  de  su  residcncia  ;  si  bien  se  comprometea  amboi 
Estados  a  no  establecer  sobre  este  particular  restrîccîones  6  pn^ 
hibiciones  que  no  sean  extensivas  en  cl  pais  à  todas  las  demai 
Naciones. 

Art.  XXXI.  Los  Cénsulcs  respectives  y  sus  Cancilleres  ô  Secre- 
tarios  gozaruu  en  ambos  paises  de  los  privilégies  atribuidos  gene- 
ralmente  a  sus  empleos,  cuales  son  las  exenciones  de  alojainieiite 
militar  y  de  todas  las  contribuciones  directas  personales,  mobîlit- 
rias  y  suntuarias,  u  niénos  que  sean  ciudadanos  del  pais  en  que 
sirven,  6  se  hagan  propietarios  ô  poseedores  de  biencs  inmuebles, 
0  ejcrzan  el  coniercio  ;  en  cuyos  casos  cstarân  sujetos  a  los  mîsnios 
impuestos,  cargos  ô  conlribuciones  que  pagan  6  pagaren  los  dénias 
,  ciudadanos.  Estes  agentcs  gozarân  adc[nas  de  inmunidad  personal, 
sin  que  puedan  ser  arrestados,  ni  encarcolados,  cxcepto  en  cl  caso 
de  crimen  alroz  ;  y  si  l'ucren  coinercianlcs,  el  apremio  corporal  no 
se  les  aplican'i  sino  para  lo  puramcnte  coniercial ,  y  no  para  causas 
civiles. 

Los  Cénsulcs  y  sus  Cancilleres  no  podn'ui  ser  citados  paracom- 
parecer  como  testigos  ante  los  Tribunales  de  justicia  ;  les  cuaies. 
cuando  necesiten  tomarles  alguna  declaracion,  deberân  pedirsela 
por  escrilo,  é  apersonarse  a  su  posada  para  recibirla  viva  voce- 
Por  ùltiino,  estes  Agontes  gozarân  de  todos  los  dénias  privilegios. 
exenciones  é  inmunidados  que  puedan  ser  concedidos  en  el  pais 
donde  residan  â  los  Agentcs  de  la  misma  categoria  de  la  N'aciou  mas 
Tavorecida. 

ART.  XXXIl.  Los  archives,  y  en  gênerai  todos  los  papcles  de  las 
Cancillerias  6  Secretarias  de  los  Consulados  respectivos,  serào  in- 
violables, y  bajo  ningun  pretexto,  ni  en  ningun  caso  podràn  lasAu- 
toridades  locales  visitarlos ,  ni  mènes  apoderarsc  de  elles. 


lAiT.  XXXill.  Cuanda  fallezca  aigun  sûbdilo  (le  una  de  las  doa  185i 
hlencias  coalratantes  en  el  terrilorio  de  la  Olra ,  y  no  dcjasQ  here- 
leros  legîlimos  o  testameDlarjos,  ô  do  se  supiese  si  los  liene,  o  los 
lejase  meoores,  deuieoles  6  prodigos  dudiirados,  sin  tulor  6  cu- 
idor,  à  ausentes,  cuya  pronla  presentaL-ion  no  se  espère,  ni  la  de 
lilbaoeas,  ni  olras  pcrsonas  de  su  confîanza  que  el  lesta Jor  hu- 
HsDombrado  para  hauer  la  parlicion  eslrajudicialmente,  deberà 
Consul,  Viceconsul  ù  Agenle  consular  del  dislrito  en  que  ocurra 
fellecimienlo,  con  citacioa  de  los  herederos  ciertos  y  deinas  in- 
isados,  poner  los  sellos  à  peticion  de  parle,  o  de  ofitio,  sobre 
ïs  los  efeclos  y  papeles  de)  difunto ,  y  Tormar  el  correspondienle 
latario  ;  adininistrar  sus  bioncs  por  si  à  por  medio  de  un  Agenle 
^do  bajo  su  propia  responsabîlidad,  y  vender  con  las  formali- 
lesda  coslumbre  en  cada  pais  los  que  en  eslen  expueslos  à  de- 
erarse;  liquiJar  la  herencia  en  la  parte  necesaria  para  satisfacer  ,. 

crëdîtos  que  rcsullen  conLra  ella,  y  procéder  â  la  adjudicacion  .'' 

ttrega  del  rémanente  de  la  niisma  â  quion  corresponda. 
BS  para  asej^urar  cl  derecbo  ô  întores  que  en  calldad  de  acree- 

6  por  otro  titulo  puoda  tener  que  deducir  contra  la  herencia 

In  sùbdito  del  pais  o  de  una  tercera  Potencia ,  résidente  en  él, 

n  los  actos  GspecilicadDs  en  el  pârrato  antertor  so  verillcarân 

'presencia  del  Jue/  local  compétente,  quien  los  aulorizarà  lam- 

a  COD  su  firma,  sin  que  por  ello  se  causen  coslas  ni  devenguen  T 

tcboa  de  ninguoa  especie. 

.  fia  de  que  estos  actos  se  ejecuten  con  la  debida  celeridad  y 

sierto ,  tan  luego  como  el  Consul  sepa  el  fallecimiento  de  un  sdb- 

de  su  Nacion,  lo  avisarà  al  Jucz  de  su  residencïa,  ô  este  darù 
[uel  igual  aviso,  si  llega  ànles  li  su  nolicia,  Eu  el  distrito  donde 
ixista  Ageute  consular  de  la  Potencia  rcspecliva,  el  Juez  se  di- 
ra à  la  Legacion  de  csla ,  por  conducto  del  Ministerio  de  Estado, 
I  que  en  representacion  de  aquel  délègue  una  persona  que  Iraga 

veces,  siu  perjuicio  de  procéder  desde  luego  à  sellar  y  poner 
legura  custodia  los  bienes  y  papcles  del  linado. 
tespues  de  formalizado  el  inventario,  ei  Consul,  de  acuerdo  con 
kudoridiid  local,  barâ  Uamar  en  los  periodîcos  oficiales  del  pais 
H  los  del  en  que  se  créa  que  bay  parieules  del  Gnado,  à  los  que 

oaaiquiur  titulo  se  juzguen  con  derecbo  à  los  bienes  herediUi- 
I,  para  que  por  si,  6  légitima  mente  representacion,  so  aprc- 
sa  à  ejercerlo  eu  un  término  perentorio  que  no  podrà  excéder 
«eis  mesos.  ai  se  suscilasen  dilicullades  6  discustones  por  los 
del  linado,  se  decidiran  por  los  Tiibunalcs  locales;  y 
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156  los  CoDSuIes  solo  podràn  iDlervcnir  en  juicio  como  représentantes 
dcl  ab  intestato,  6  de  la  teslamenlaria  en  su  caso. 

Terminado  el  plazo  Uamando  a  los  interesados  en  la  hereodav 
y  salisfecbas  las  deudas  à  los  acreedores  que  hubiesen  acudido  ai 
llamamiento  y  justificado  su  derecho,  se  entregarâ  el  rémanente  é 
los  herederos  présentes  ô  à  los  apoderados  de  los  ausentes,  depo- 
sitândosc  entre  tanto  en  una  6  mas  casas  de  comercio  de  la  con- 
fianza  y  eleccion  del  Consul.  Mas  si  se  originasen  cuestiones  sobre 
la  validez  del  testameuto,  legitimidad  de  los  herederos  6  caantii 
de  la  misma  herencia,  no  podrà  tener  lugar  la  entrega  de  esta  hasta 
que  se  resuelvan  por  las  Autoridades  compétentes,  ô  no  la  dîspoo- 
gan  estas  de  otra  manera. 

Los  Cônsules  de  ambas  Partes  contratantes  conoceràa  cxdnsiva- 
mente  de  los  autos  de  inventario,  y  demas  diligencias  prevcntivai 
para  la  conservacion  y  adjudicacion  de  los  bienes  hereditarios  de- 
jados  por  los  hombres  de  mar ,  y  pasajeros  de  su  Nacion  que  fal- 
lecieren  â  bordo  de  los  buques  de  la  misma  durante  el  viaje  6  ea 
el  punlo  donde  arribaren. 

Art.  XXXIV.  En  cuanto  concierne  à  la  policia  de  los  puertcMi 
carga  y  descarga  de  los  buques,  seguridad  de  las  mercaucias,  bie- 
nes y  efectos,  los  ciudadanos  de  ambos  paises  estaràn  respectiva- 
mente  sujetos  à  las  levés  y  cstatutos  locales.  Sin  embargo,  los  Cdn- 
sules  respectives  estaran  encargados  exclusivamente  del  ôrdeo  io- 
tcrior  à  bordo  de  los  buques  mcrcanles  de  su  Nacion ,  y  ellos  so/os 
entenderàn  en  las  avcrias  que  ocurran  entre  los  niarinerosyelCa- 
pitan  y  Ofîcialcs  de  la  tripuiacion  ;  pero  las  Autoridades  locales 
podrun  intervenir,  cuando  los  desôrdenes  ocurridos  scan  capaccs 
de  turbar  la  tranquilidad  pûblica,  en  ticrra  ô  en  el  puerto,  y  podràn 
igualmentc  conocer  del  asunto ,  cuando  un  individuo  del  pais  6  nu 
cxtranjero  esten  coniplicados  en  él. 

Art.  XXXV.  Los  Cônsules  respectives  podrân  hacer-arrestar  y 
rcmitir  à  bordo  de  los  buques  de  su  Nacion  ô  à  su  pais  à  los  mi- 
rineros  que  descrten  de  ellos.  Al  efecto  se  dirigiràn  por  escrito  a 
las  Autoridades  locales  compétentes  y  justiiîcaràn ,  con  la  exhibicioD 
de  los  registres  del  buque  ô  del  roi  de  la  tripuiacion,  ô,  si  el  boqw 
hubicre  partido,  con  copias  de  las  piezas  referidas,  dcbidamenli 
certiûcadas  por  ellos,  que  los  hombres  que  reclaman  perleneciaB 
a  la  tripuiacion  de  dicho  buque.  Justificada  asi  la  solicitud,  no  podrà 
rehusârseles  la  entrega ,  àiites  bien  se  les  dara  todo  favor  y  auxilio 
para  la  busca  y  captura  de  los  desertores,  los  cuales  seràn  tambien 
detenidos  en  las  carceles  del  pais  por  requerimiento  y  à  costa  de 
los  Cônsules,  hasla  que  tengan  ocasion  para  euvîarlos;  mas  si  no 
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pnsenta  esta  ocasion  en  el  término  de  très  meses,  à  coDtar  desde  \  Soi 
dia  dd  arresto,  serân  puestos  en  libertnd  los  desertorcs,  y  no 
Ma  ier  presos  otra  vez  por  la  misma  causa.  No  obstante,  si  se 
Ibngue  el  desertor  ha  cometido  algun  crimen  ô  delito,  se  dila- 
i  n  entrega  basta  que  el  Tribunal  ante  cl  cual  esté  pendientc 
omsa  haya  pronunciado  sentencia  y  recibido  esta  cumplida 
neîoD. 

IT.  XXXVI.  Sieropre  que  no  haya  eslipulaciouos  contrarias  osta- 
îdas  en  bnena  y  debida  forma  entre  los  arinadorcs,  cargadorcs 
Mgaradores,  las  averias  que  sufran  los  buques  de  uno  de  los 
Bstados  en  sus  viajes  à  los  puertos  del  otro  se  arreglarân  por 
iônsules  de  su  Nacion ,  à  ménos  que  no  esten  interesados  en 
»  oCros  habitantes  del  pais  en  que  residan  los  Gônsules ,  en  cuyo 
),  y  à  no  ser  que  intervenga  coniproniiso  amigable  entre  todas 
MUles  înteresadas,  deberân  arreglarse  las  averias  por  las  Au- 
ades  locales. 

LT.  XXXVII.  Cuando  naufrague  6  encolle  algun  buque  de  las 
»  coDtratantes  en  el  litoral  de  la  otra ,  teniendo  a  su  bordo  la 
Jacion  6  parte  de  ella,  correspondcrà  al  Consul  gênerai,  Consul, 
DÔnsul  ô  Agente  consular  respectivo  la  direccion  del  salvamento 
ooDservacion  de  los  objctos  salvados. 

aide  el  momento  en  que  las  Autoridades  del  pais  sepan  el  fra- 
ii  lo  avisarân  al  Consul  mas  inmcdiato  del  punto  donde  ocurra  ; 
iiûîns  asiste  este ,  en  persona  6  representado  por  algun  dele- 
»  de  su  confîanza,  dictaran  las  medidas  conducentes  a  poner 
Bgaro  à  los  navegantes,  el  buque  y  su  cargamento,  proveyendo 
Bubsistencia  de  aquellos  y  à  la  conservacion  del  todo  6  de  la 
a  que  se  salve  de  estos.  En  cuanlo  comparezca  el  Consul  6  su 
esentante,  las  Autoridades  locales  dejaràn  à  su  cuidado  que 
tique  lo  que  tuviese  por  mas  conveniente  al  salvamento  ;  y  solo 
rvendrân  en  las  operanes  de  esle,  para  facilitar  A  dicho  agonie 
uudlios  que  necesite  ;  mantener  el  ùrden  ;  protéger  los  derechos 
Ssco  ;  resguardar  la  salud  publica  ;  garantir  los  intereses  de  les 
adores  que  no  pertenezcan  d  la  tripulacion ,  y  conocer  juridi- 
ente  del  naufragio  ô  barada  siemprc  que  se  requiera  la  aulo- 
i  del  Juez  para  la  legalidad  del  inventario  de  los  efectos  sal- 
»8|  depôsîto  de  elles  y  otros  incidentes  que  pudieran  hacor 
echosa  la  conducta  del  Capilan  y  tripulantes  de  las  naves  que 
allen  en  taies  casos. 

Consul  podrà  vender  desde  luego ,  cou  las  formalidades  esta- 
das  en  cada  pais ,  la  parte  de  los  objetos  salvados  que  fuero 
saria  para  sufragar  los  gastos  hechos  en  su  salvamento  y  cou- 
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355  servacioD,  asi  como  todas  aquellas  mercadedas  del  cargamento  que 
csten  expuestas  â  deteriorarse,  comprometiéndose  à  satisfacer  las 
obligaciones  â  que  esté  afecto  el  producto  de  la  venta.  Si  no  exôle 
Consul,  ô  si  existiendo  no  acudiera  al  llamamiento  de  las.Aatori- 
dades  locales ,  procederàn  estas  à  dicha  venta  y  guardaràn  en  de- 
pôsito  los  papeles  del  buque  nàufrago ,  los  efectos  conservados  y 
el  sobrante  que  resuite  de  los  vendidos,  despues  de  satisfechas  lu 
referidas  obligaciones ,  para  entregarlo  todo  à  los  propîetarios  ô  i 
sus  legitimos  représentantes  ;  sin  que  por  este  se  causen  mai 
gastos  que  los  derechos  de  salvamenlo  y  conservacîon ,  y  loi 
eventuales  à  que  esten  obllgados  en  semejantes  casos  los  boqoes 
nacionales. 

Las  Partes  contratantes  convienen  en  que  los  géneros  salvados 
que  deban  reexportarse  no  paguen  derecho  alguno  de  aduana,  ] 
que  los  destinados  al  consume  interior  disfruten  las  rebajas  que  dé- 
termine la  legislacion  aduanera  de  los  respectivos  paises. 

Art.  XXXVIII.  La  Repûblica  Dominicana  gozarâ  en  las  poseslona 
espanoles  en  America  j  Asia  y  Africa  los  mismos  derechos  y  frao- 
quicias,  y  la  misma  libertad  de  comercio  y  navegacion  de  que 
actualmente  goza  ô  en  adelante  gozare  la  Nacion  mas  favoreddi; 
y  reciprocamente ,  los  habitantes  de  dichas  posesiones  gozaràn  asi- 
inismo,  en  el  territorio  de  la  Repdblica  Dominicana,  los  mismos  de^ 
rechos  y  franquicias,  y  la  misma  libertad  de  comercio  y  navegacioo 
que  por  este  Tratado  se  conceden  al  comercio,  navegacion  y  siii)* 
dites  espanoles. 

Art.  XXXIX.  S.  M.  Catélica  y  la  Repûblica  Dominicana  podràn 
enviarse  reciprocamente  Agentes  diplomaticos  y  establecer  Côo- 
sules ,  como  queda  estipulado  en  el  art.  XXX ,  en  les  puntos  en  que 
lo  pormitan  las  leyes  del  respective  pais.  Y  acreditados  y  recono- 
cidos  que  sean  por  el  Gobierno  cerca  del  cual  residan ,  ô  en  cayo 
territorio  desempenen  su  encargo,  disfrutarân  de  las  franquicias, 
privilégies  é  inmunidades  de  que  se  hallen  en  posesion  los  de  igai 
clase  de  la  Nacion  mas  favorecida,  y  desempeiiaràn  en  los  mismos 
termines  todas  las  funcioncs  propias  de  su  cargo. 

Art.  XL.  Por  tanto,  se  conviene  formalmente  entre  las  dos  Parla 
contratantes  que,  ademas  de  las  estipulaciones  quepreceden,  goii- 
rau  de  pleno  dcreclio  los  Agentes  diplomaticos  y  consulares,  to 
subditos  de  todas  clases,  los  buques  y  mcrcancias  de  uno  de  los 
dos  Estados  en  el  territorio  del  otro ,  los  privilegios ,  franquicias  ê 
inmunidades  concedidas  à  que  se  concedan  à  la  Nacion  mas  favo- 
recida ;  y  esto  gratuitamente,  si  la  concesion  es  gratuita,  6  mediaote 
compensacion,  si  la  concesion  es  condicional. 


Tk 
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Art.  XLL  S.  H.  Catôlica  y  la  Repûblica  Dominicana,  â  requeri-  185S 

miento  becho  en  sus  respectivos  nombres  por  medio  de  sus  Agentes 

diplomàticos  y  consulares,  entregaràn  à  la  justicîa  los  îndividuos 

de  una  y  otra  Parte  que,  estando  acusados  de  los  crf menés  euume- 

rados  en  el  siguiente  articule  (por  haberlos  cometido  en  territorio 

de  jurîsdiccion  de  la  Parte  requeriente)  se  hayan  proporcionado 

MÎIo,  6  se  encuenlren  en  territorio  de  la  otra.  Pero  este  no  se  ve- 

rifiearé  sine  cuando  el  crimen  esté  de  tnl  modo  probado,  que,  a  ha- 

berse  cometido  donde  se  encuciitren  los  acusados,  fuosc  juste  el 

arresto  de  estes  y  su  eutrega  c^i  los  Tribunales. 

Ait.  XLII.  Conforme  â  lo  estipulado  en  el  articule  anterior,  serân 
eotregadas  las  personas  que  estuvieren  acusadas  de  alguno  de  los 
sigaîentes  crimenes,  à  saber  : 

Hofflicidio  voluntario,  asesinato,  parricidio,  infanticidio  y  enve- 
neoamiento ,  o  tentaliva  de  cometerlos  ;  rapto ,  emision  de  moneda 
faba,  6  falsificacion  de  ella  ;  emision  de  documentes  falsos,  ô  falsi- 
ficicion  de  elles;  incendio,  robe,  abuse  de  confîanza  cometido  por 
enpieados  piiblicos  ô  por  personas  asalariadas  con  detri mente  de 
bsque  les  tienen  empleados,  siempre  que  estos  crimenes  merc- 
ômn  penas  infamantes  ô  aflictivas. 

Ait.  XLIII.  Por  parte  de  cada  pais  la  entrega  se  harà  solamente 
pwntoridad  y  mandate  del  Gobierno;  y  los  gastos,  que  en  virtud 
de  los  articulos  précédentes  se  ocasionarcn  con  la  detencion  y  en- 
trega de  los  acusados,  serân  de  cuenta  de  la  Parte  que  establece  la 
demanda  6  reclamacion. 

Ait.  XLIV.  Las  eslipulaciones  de  los  arliculos  anteriores,  rela- 
tivas  à  la  entrega  de  los  criminales  fugitives ,  no  seràn  aplicables 
iloshecbos  comctidos  unies  de  la  ratificacion  del  présente  Tralado, 
li  4  los  de  carâcter  purameute  politico. 

Ait.  XLV.  Deseando  S.  M.  Catôlica  y  la  Hepûblica  Dominicana 
Mnservar  la  paz  y  buena  armonia  que  felizmente  acaban  de  aOanzar 
por  el  présente  Tralado,  dcclaran  solemne  y  formalmente  : 

\^  Que  cualquiera  ventaja  ô  ventajas  que  adquirieren  en  virtud 
de  los  arliculos  anteriores ,  son  y  deben  entenderse  como  una 
Mipensaciou  de  los  bénéficies  que  mutuamente  se  conOercu  por 

8*  Que  en  ol  case  de  que  una  do  las  dos  Partes  conlratantes 

Jttgue  que  alguna  6  algunas  de  las  eslipulaciones  aqui  convenidas 

bêù  sido  violadas  en  perjuicio.suyo,  dcberâ  ântes  de  todo  presentar 

é  ta  otra  Parte  una  uiemoria  justiiicativa  de  los  hechos,  y  pedir  re- 

paracion  ;  y  de  ningun  modo  podra  autorizar  ados  de  represalias, 
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855  ni  declarar  la  guerra  ântes  de  que  la  reparacion  pedida  haya  sido 
negada  6  desatcDdida  ; 

3"  Que  si  (lo  que  Dios  do  perniita)  se  interrampiere  la  bœM 
armonfa  que  debe  reinar  entre  las  Partes  contratantes,  y  se  suscîtare 
guerra  entre  ellas,  se  concédera  un  termine  de  seîs  meses  (que 
principiarâ  â  contarsc  desde  el  dia  de  su  declaracion)  à  todos  loB 
sûbdilos  6  ciudadanos,  sean  6  no  négociantes,  de  cada  una  debs 
Partes,  résidentes  fija  6  temporal  mente  en  el  territorio  delaotrif 
para  que  puedan  retirarse,  si  asf  lo  tienen  por  conveniente,  on 
sus  bienes  muebles,  los  cualcs  tendrân  el  derecho  dellevar  consigo, 
remilir  6  vender,  à  su  albedrio,  sin  la  mas  levé  oposîcion.  Poreon- 
siguiente,  ni  sus  efectos  podràn  ser  embargados,  ni  sus  persoDSi 
detenidas  durante  el  prefîjado  termine  de  seis  meses,  y  aun  despnes 
de  este  plazo  tampoco  podran  coniiscarse  las  propiedades  que  d^ 
jaren  en  el  pais.  Ademas,  à  los  dichos  sdbditos  6  cîudadanos  rési- 
dentes se  les  darân  pasaportes  y  licencias  de  mar,  las  cuales  serii 
validas  por  cl  termine  que  se  estime  necesario  para  regresar  â  sa 
patria ,  sirviendo  dichos  pasaportes  y  licencias  de  mar  do  salve  con- 
ducto,  à  fin  de  que  sus  buques,  propiedades  y  personas  no  experi- 
meuten  insulte  ni  detencion  por  parte  de  los  corsarios  6  buques  de 
guerra.  Y  el  dinero,  deudas,  acciones  contra  los  fondos  publicos 
à  contra  los  Bancos,  ô  cualquiera  otra  propiedad,  mueble  ô  iomueble, 
perteneciente  à  los  ciudadanos  de  una  Parte  en  los  dominios  de  la 
otra ,  no  serân  secueslrados  ni  eonfiscados  ; 

4"  Que  :  llegado  el  caso  previslo  en  la  claiisula  anterior,  se  per- 
initirà  â  los  siibditos  6  ciudadanos  résidentes ,  de  que  ella  habla, 
la  facultad  de  embarcarse  en  el  puerto  que  por  su  propia  conve- 
niencia  designaren,  con  tal  que  dicho  puerto  no  esté  ocupado  6 
sitiado  por  el  enemigo,  6  que  su  propia  seguridad  ô  la  del  Estado 
no  se  oponga  à  su  salida  por  él  ; 

5"  Que  los  referidos  sûbditos  6  ciudadanos  résidentes  que  tengao 
algun  establecimiento  fijo  y  permanente  en  los  respectives  Estados» 
6  que  cjerzan  en  elles  alguna  profesion  ô  industria,  llegado  el  caso 
de  la  referida  clàusula  tercera ,  y  queriendo  permaneccr  en  el  pais, 
podrûn  conservar  su  establecimiento  y  continuar  en  el  ejercicio  de 
su  profesion  6  industria,  sin  ser  inquielados  en  manera  alguna,  t 
gozando  de  plena  libertad  y  seguridad  en  persona  y  bienes,  miénlras 
no  incurran  en  falla  contra  las  leyes  del  pais  ;  y 

0"  Que ,  en  el  caso  previsto  en  la  clàusula  quinta  anterior, 
sus  propiedades  y  bienes  de  cualquiera  especie  no  estaran  sujetos 
il  otras  cargas  ni  imposiciones  que  â  las  que  se  exijan  à  los  na* 
cionales. 
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ÂiT.XLVI.  A  fin  de  que  ambas  Partes  contratantes  quedan  tener  4  855 
ocaâoQ  mas  tarde  de  estipular  cualquier  olro  punto  que  tienda  a 
mejorar  todavia  mas  sas  mùluas  rolaciones  y  los  intereses  de  los 
dndadanos  respectives,  se  ha  convenido  en  que  las  clâusulas  del 
présente  Tratado ,  relatives  à  comercio  y  navegacion ,  permanezcan 
m  tu  ftierza  y  vigor  por  el  termine  de  4  0  anos ,  contados  desde  la 
kdkà  del  cange  de  las  ratiûcaciones.  Â1  vencimicnto  de  dichos 
40  anos,  coalqaîera  de  las  Partes  contratantes  tiene  derecho  â  no- 
li§ear  à  la  otra  sn  intencion  de  dar  comp  caducadas  las  estipula- 

ciones  relatives  à  comercio  y  navegacion,  las  cuales  quedaràn  siii 

dbcto  trasGurrido  dicho  plazo.  En  todo  lo  demas  permanecerà  el 

prasmie  Tratado  obligatorio  para  ambas  Naciones. 
Aet.  XLVII.  El  présente  Tratado,  segun  se  halla  extendido  en 

A7arUcalos,  sera  ratificado,  y  las  ratiûcaciones  se  cangearân  en  esta 

oorte  en  el  termine  de  un  ano ,  6  àntes  si  fuese  posible. 
En  té  de  lo  cual ,  etc. 
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liraié  sur  les  consuls,  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
signé  à  La  Haye,  le  1 7  Avril  1 855. 

Ait.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
0NiSQ]aires  belges  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
tfotttre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  tontes  nations. 

An.  IL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
«QBSolaires  belges  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux, 
iPOtecCeurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les 
|iort8  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ib  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
Résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en 
Imr  faveur. 

Aet.  ni.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant 
PéCre  admi^  à  Fexercice  de  leurs  fonctions ,  et  de  jouir  des 
mmoDJtés  qui  y  sont  attachées ,  doivent  produire  une  commis- 
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4  855  sion  en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 

Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement 

que  possible,  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  leadiu 

fonctionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protectîM  ■ 

du  gouvernement ,  et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le 

libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  facuké 

de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  coioniei  et 

indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

ART.  lY.  Les. consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  BODlao- 
torisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  mnson, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  rinseriptîon: 

Consulat  de Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extériem 

ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ■ 
comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Phabitent  aux  pov- 
suites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  y.  Il  est  néanmoins  entendu ,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'uni 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  YI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toole 
demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  La  Haye.  A  défaut 
d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général,  consul  oa 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la 
colonie,  prouvant  l'urgence  et  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la 
demande  ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  oa 
en  démontrant  que  les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces 
autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  VII.  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  facoU 
de  nommer  des  agents  consulaires,  dans  les  ports  mentionnés  k 
l'art.  I. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sojds 
néerlandais,  des  Belges,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  fêj%i 
résidant  ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
leur  résidence  dans  le  port,  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 
Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  h  Pappro- 
bation  du  gouverneur  de  la  colonie,   seront  munis  d'un  brerei 
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délivré  par  le  codsuI,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  1855 
ioDctions. 

Le  goaverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  en  communiquant  aXi  consul  général  ou  consul,  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Ait.  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  do 
tons  les  actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir 
dans  les  colonies. 

An  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
i^ur  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
lerait  délivré  un  passeport. 

An.  IX.  Lorsqu'un  navire  belge  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
dWdes  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice- 
ensol  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
oada sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capi- 
taine, toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire, 
h  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
cnsalaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
édioné,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

An.  X.   Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
conadaires  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs 
des  navires  belges,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulé  par 
Mlé,  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation, 
k  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ; 
ils  s'adresseront  à  cet  effet ,  aux  fonctionnaires  compétents ,  et  ré- 
chmeront  lesdits  déserteurs  par  écrit ,  en  prouvant  par  les  re- 
IMres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document 
tthentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équi- 
pages. La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
lera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues   à  exercer  toute  l'autorité 

Vdles  possèdent  afîn  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

fies  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonc- 

iomiaires  consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 

ibGqnes  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament 

b  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou 

r  d'aatres  navires  de  la  même  nation.    Mais  s'ils  ne  sont  pas 

-Mroyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation. 

Il  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
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1855  II  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursii 
à  son  extradition,  jusqu^à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ail 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  citoyen  belge  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées ,  selon  les  lois  de  la  colonie  de  Tadoii- 
nistration  de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  foncUonnairei 
consulaires ,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informationi 
nécessaires. 

ART.  XIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ei  ageiÉM 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  beige 
le  permet ,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  dififérends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des 
belges ,  et  ce ,  sans  l'intervention  des  autorités  locales ,  à 
que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  natm 
à  troubler  l'ordre,  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  coonb 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièral 
l'assistance  desdites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exé- 
cution ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toutefois  entendu  que  M 
jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige^ 
du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  propre  pays ,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconDait 
ce  droit. 

Art.  Xin.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucane 
fonction ,  profession  ou  commerce ,  outre  leurs  fonctions  consu- 
laires, sont,  pour  autant  qu'en  Belgique  les  mêmes  faveurs  seraient 
accordées  aux  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays- 
Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  Timpôt  personnel,  et  de 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui  seraient 
considérés  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peol 
jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirecll 
ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mail 
qui  exerceraient,  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter 
et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  babîlantSi  \ts 
charges,  impositions  et  contributions. 


f 


BELGIQUE  ET  MECKLENBOURG-SGHWÉRIN.  385 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu-  1855 
bires,  sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d*exercer 
des  fonctions  consulaires ,  conférées  par  le  gouvernement  belge, 
soDt  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Ait.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
eoQsalaîres  belges  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

An.  XV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
dnqins,  à  partir  de  réchange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  têt,  si  faire  se  peut. 

Dus  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  u'au- 
nit  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
nées,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  fa  convention  con- 
tinnera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du 
JMT  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

Bn  foi  de  quoi ,  etc. 
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■ 

tHiaration  échangée  entre  la  Belgique  et  Mecklmbourg-Schwérin, 
louchant  la  poursuite  des  matelots  respectifs  déserteurs  ;  du 
,  I8ifoi4855. 

Ibchdem  in  Folge  stattgehabler  Verhandlungen  in  Betreff  der 

leriiaftang  der  Seeleute ,  welche  von  Bcigischen  Schiffen  in  Meck- 

llriHii^schen  Hdfen  entweichen  môclitcn ,  dem  KOniglich  Belgischen 

fisBreraement  gegenttber  die  nachstehcnde  Ministcrial-Erklârung 

^ligegeben  v^orden  ist  : 

Die  Consuin  Sr.  Majeslât   des  Kônigs  der  Relgier   sind  be- 
rechtigt,  die  Seeleute,  welche  von  don  Schiffen  ihrer  Nation  in 
einem    Mecklenburgischon    Hofen    entweichen    môchten ,    ver- 
Vil.  25 
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855      hafteo  zu  lassen  uDd  an  Bord  oder  in  ihre  Heîmath  zurOck- 
zusenden. 

Zu  solchem  Zwecke  haben  sie  sîch  schriftlich  an  die  coInp^ 
ienten  Ortsobrigkeiten  zu  wenden  und  durch  YorlegUDg  der 
Schiffs-Register ,  dcr  Muslerrolle  oder  durch  andere  amllicbe 
Documente,  im  Original  oder  in  genUgend  beglaubigter Âbsohrill. 
uachzuweisen,  dass  die  von  ihnen  reclamirten  Individuen  zuder 
bezUglichen  SchifTsmannschaft  gehOrlen.  Âuf  einen  dergestalt  ge- 
rechtferliglen  Ântrag  ist  ihnen  die  Rttckgabe  zu  bewilllgen. 

Es  ist  ihnen  jede  Hulfe  zu  gewâhren  zu  Âufsuchung  und  Ter- 
haftung  der  Entwichenen ,  welche  auch,  auf  die  RequialM» 
und  auf  Kosten  der  Consuln,  in  den  Gefângnîssen  des  Landn 
bis  dahin  zurUckzuhalten  sind ,  wo  dièse  Agenten  eine  Gelegm- 
heit  zu  ihrer  Fortscbaffung  gefunden  haben  werden.  Wenn  àbcr 
dièse  Gelegenheit  sich  nicht  innerhalb  zweier  Honate ,  vom  Tagp 
der  Verhartung  an  gerechnet,  darbieten  soUte,  so  sind  dieEiiU 
wichenen  in  Freiheit  zu  setzen  und  wegen  derselben  Sache  nick 
wiedcr  zu  verhaften. 

Es  versteht  sich,  dass  Seeleute,  welche  Mecklenburgische 
Unterthanen  sind ,  von  gegenwârtiger  Bestimmung  ausgenommcB 
sind,  es  sei  denn,  dass  sie  als  BUrger  eines  andern  Staates  nalo- 
ralisirt  wâren. 

Wenn  der  Entwichene  in  Mecklenburg  ein  Verbrechen  be-" 
gangen  haben  sollte ,  so  ist  die  ZurUcksendung  dcsselben  auszu- 
setzen ,  bis  das  zustândigc  Gericht  darUber  erkannt  haben  and 
dièses  Erkenntniss  voUzogen  sein  wird. 

Die  gegenwartige  Erkl^rung,  bedingt  durch  die  Gewâhruog 
der  Ueciprocitât  Seitcns  der  Regierung  Sr.  Majestâl  des  KOnigs  der 
Belgier,  soll  mit  dem  zehnten  Tage  nach  ihrer  EinrUckung  in  das 
Regierungs-BIatt  fUr  das  Grossherzogthum  Mecklenburg-Schwerio 
in  Wirksamkeit  treten  und  bis  zur  Bekanntmachung  des  Gegentheils 
in  Kraft  verbleiben. 
Geschehen  u.  s.  w. 

{ Une  doclaralioii  sorablablo  a  élà  roinisc  par  lo  minislère  belge  a  celui  de  HecklM* 
bourg-Schwérin.  ) 
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Mclaration  échangée  entre  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  et 
càui  des  Pays-Bas,  concernant  le  traité  du  il  Novembre  1847; 
La  Haye,  le  31  Mai  4855. 

Le  goaverDement  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  H. 
k  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  animés  du  constant  désir  de 
favoriser  de  plus  en  plus  les  relations  commerciales  entre  leurs 
AJelB  respectifs ,  sont  convenus  de  commun  accord  à  statuer  : 
qno  tous  les  avantages  par  rapport  aux  droits  de  douane  et  de 
aaTJgitîon,  accordés  par  le  traité  conclu  entre  les  deux  pays  le 
47 Novembre  i847,  aux  importations  directes,  serdnt  étendus  dans 
tai  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions ,  et  dans 
om  da  royaume  des  Deux-Siciles ,  pendant  la  durée  du  susdit 
Mlé,  aux  importations  indirectes  ; 

Que  cette  extension  n'apportera  aucun  changement  au  droit  des 
Urires  nationaux  relativement  à  la  navigation  et  au  commerce  qui 
W  flont  réservés  entre  un  port  et  un  autre  de  leur  propre  pays, 
«MMBOoément  désigné  sous  le  nom  de  cabotage  ; 

Qbo  poar  jouir  du  traitement  d'assimilation  susmentionné ,  Tori- 
(JM  des  cargaisons  devra  être  justifiée  par  une  expédition  régu- 
tin  de  la  douane  du  port  de  chargement,  dûment  vidimée  et  cer- 
ttéo  par  le  consul  de  la  puissance  pour  le  port  duquel  le  navire 
M  drâtiné.  Et  que  la  partie  des  marchandises  chargée  dans  un 
prt  intermédiaire,  de  laquelle  Toriginc  ne  serait  point  justifiée  de 
l^naaière  sus  indiquée  appartenir  à  une  puissance  avec  laquelle 
k  eour  de  Naples  a  des  traités ,  ne  jouira  pas  dans  les  ports  du 
jllfMUDe  des  Deux-Siciles  du  traitement  d'assimilation. 
'  La  présente  déclaration,  faite  par  le  soussigné,  ministre  d'État 
ides  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  au  nom 
H  par  autorisation  de  Sadite  Majesté,  sera  échangée  contre  une 
iMaration  semblable  de  Monsieur  le  chevalier  de  Caraffa ,  chargé 
b  portefeuille  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi 
I  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  le  traitement  réciproque  dont  il 
i question  commencera  d'entrer  en  vigueur  le  jour  même  que  les 
noL  déclarations  seront  échangées. 

(Signature.) 

m  dédaraiion  semblable  a  été  remise  par  le  gouvernement  napolitain  à  celui  dos 
Pays-Bas.) 
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Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  la  France  et  les  Pays-Btk 
signé  à  La  Haye,  le  8  Juin  4855. 

ART.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agaU 
consulaires  seront  réciproquement  admis  dans  tous  les  ports  dsi 
possessions  d^outre  mer  ou  colonies  respectives  des  deux  haala 
parties  contractantes  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  M- 
tions. 

ART.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agnli' 
consulaires  des  Pays-Bas  et  de  France  dans  les  colonies  des  deu 
États  seront  réciproquement  considérés  comme  des  agent»  coo- 
merciaux,  protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  natiooaiii^ 
dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  cons^ 
laire.  Ils  seront  soumis  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  paji 
où  ils  résideront,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention 
établit  en  leur  faveur. 

Art.  III.  Avant  d^étre  admis  à  Texcercice  de  leurs  fooetions  et 
de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  les  consuls  gé^^éraux, 
consuls  et  vice-consuls,  devront  produire  une  commission  en  doe 
forme  au  gouvernement  métropolitain  dans  la  colonie  duquel  ils 
sont  appelés  à  résider. 

Après  avoir  obtenu  Pexéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  qna 
possible  contresigné  ou  enregistré  par  le  gouverneur  de  la  colonie, 
les  dits  agents  consulaires  auront  droit  a  la  protection  du  gouver- 
nement, et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  à  pf^ 
pos  de  retirer  ou  de  faire  retirer  par  les  gouverneurs  des  coloDÎei 
respectives  Texéqualur,  délivré  à  une  autorité  consulaire,  le  motiT 
en  sera  indiqué. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  respetib 
sont  autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leof 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  fin- 
scription  :  Consulat  ou  Vice-Consuial  de 
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Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  ja-  1855 
ais  6tre  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
»ustraire  la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
ce  territoriale.  * 

Air.  Y.  Il  est  néanmoins  entendu ,  que  les  archives  et  documents 
9b(i/s  aux  affaires  des  consulats  seront  protégés  contre  toute  re- 
brche  et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
am'ère  quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir 
(s'en  enquérir. 

Ait.  TI.  Xes  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
mlaires  des  deux  pays  établies  dans  les  colonies  respectives  ne 
ront  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 
Tonte  demande  à  adresser  à  l'un  des  deux  gouvernements  mé- 
ipoHftaÎDS  devra  être  faite  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique 
ôdani  à  La  Haye  ou  à  Paris.  A  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas 
i^gencci  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  pourra  faire 
-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant 
"gence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne 
trait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant 
I  les  demandes,  antérieuremeut  adressées  à  ces  autorités,  se- 
snt  restées  sans  effet. 

An.  YIL   Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  auront  le 

Dit  de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés 

'art.  I  de  la  présente  convention. 

Zm   agents  consulaires    pourront  être   indistinctement   choisis 

tni  les  sujets  néerlandais  et  français  ou  parmi  ceux  de  tout 

re  pays  dont  les  lois  de  la  colonie  autoriseront  la  résidence  dans 

port  où  les  dits  agents  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Ces  mêmes  délégués,  dont  la  nomination  devra  être  soumise  à 

[êqoatur  du  gouvernement  métropolitain  ou  du  gouverneur  de 

Boloniei  seront  munis  d'un  brevet  par  le  consul  général  ou  consul 

i  les  aura  institués. 

Les  gouvernements  respectifs  et  le  gouverneur  de  la  colonie  pour- 

it  toujours,  en  faisant  connaître  au  consul  général  ou  consul  du 

Irict  les  motifs  de  leur  décision ,  retirer  aux  agents  consulaires 

léqnatar  dont  il  vient  d'être  parlé. 

hxT,  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  consuls  gé- 
ranXi  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs,  ne 
penseront  pas  les  voyageurs  qui  en  seront  porteurs  de  l'obliga- 
n  de  se  munir  des  actes  ou  titres  requis  par  les  lois  territoriales 
ar  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 
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1855  Les  deux  hautes  parties  contractantes  réservent  expressément 
aux  gouverneurs  de  leurs  colonies  le  droit  d^iuterdire  le  séjour  oa 
dlmposer  la  sortie  de  ces  colonies  aux  individus  munis  de  passe- 
ports réguliers. 

Art.  IX.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés,  échoués  ou  délaissés  seront  dirigées  dans  les  cokmies 
des  deux  pays  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consob et 
agents  consulaires  respectifs. 

L'intervention  des  autorités  Jocales  respectives  aura  seulemeH 
lieu  pour  maintenir  Tordre,  garantfr  les  intérêts  des  sauveteur!, 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  rexécatioo 
des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  consul  général,  consul,  viee- 
consul  ou  agent  consulaire,  les  autorités  locales  respectives  pret- 
dront  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés,  conformément  aux  lois  dek 
colonie. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  Ml 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  la  consommaliia 
intérieure. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  établis  dans  les  colonies  respectives. 
pourront  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  nation.  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  fonctionnaires  compétents  en  justifiant  par  l'exhibition 
des  rôles  d'équipage  ou  registres  du  bâtiment,  ou  par  copie  def 
dites  pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que  les] 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  celle 
demande  ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée  à  moins  qo> 
l'individu,  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  b 
réclame. 

Les  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dites  aoli^ 
l'ilés  consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publique 
de  la  colonie  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  auroil 
réclamés ,  afin  d^étre  renvoyés  à  bord  des  navires  auxquels  ils  ap- 
partiennent, ou  à  bord  de  tout  autre  navire  de  la  même  natiefr 
Néanmoins  s'ils  n'étaient  pas  renvoyés  dans  les  quatre  mois  à  partir 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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[l  est  ealeudu  toulefuis,  que  si  ce  déserteur  se  Irouvail  avoir  1 
BOimnis  k  lerre  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra 
£tre   sorGÎs   à   son   extradition  ,  jusqu'à   ce  que  le  tribunal   saisi 
de  l'afiaire  ait  rendu  la  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exé- 
cution. 

A«T.  XI.  Lorsqu'un  sujet  de  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
jontraclaïUes  viendra  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiers  connus,  ou 
l'exécuteur  leslamenlairG,  les  autorités  chargées,  d'après  les  lois 
i  ta  colonie,  de  l'administration  de  la  succession,  en  donneront 
'is  au  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  du 
bys  auquel  le  dérunt  apparleuait,  alîn  de  transmettre  aux  intéressés 
B  icrormations  nécessaires. 

Akt.  XIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-coosuls  et  a^jents 
tsolaires  des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  auront 
I  droit  d'être  nommés  juges  arbitres  dans  les  ililTërends  qui 
irront  s'élever  entre  les  capitaines,  équipages  et  passagers  des 
Qvires  de  leur  nation,  et  ce  sans  l'inlervenlion  des  autorités  lo- 
ties, à  moins  que  U  conduite  des  équipages,  des  passagers  ou  du 
ipitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
1  pays,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vtce-consuls  ou 
jeats  consulaires  ne  requièrent  eux-mêmes  l'assistance  dos  dites 
nitorilés  pour  mettre  leurs  décisions  h  l'exécution  ou  en  maintenir 
Paulortlé. 

0  est  touterois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  ne  privera 
MS  les  parties  en  litige,  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour  dans 
sur  pays,  aux  autorités  compétentes. 

Art.  XIIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
ODSulaires  des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  qui  ne  sont 
loiul  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs 
mctions,  qui  au  moment  de  leur  Domination,  ne  résident  pas  déjà  ' 

s  ce  même  pays  ou  dans  ses  colonies,  et  qui  n'y  exercent  aucune 
mcUon,  profession  ou  commerce  simultanément  avec  leurs  fonc- 
ions consulaires,  seront  exempts  de  logements  militaires,  de  l'impét 
lersonnel,  et  de  toutes  autres  impositions  publiques  perçues  pour 
9  compte  de  ['État  et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel,  sans 
|iie  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane 

1  d'octroi,  impAts  réels,  contributions  indirectes,  taxes  de  con- 
iommation  et  municipales. 

Les  consuls  généraux,  consuls,   vice-consuls  ou  agents  consu- 

aires  des  deux  hautes  parties  contractantes  dans  les  colonies  res- 

,  qui  ne  seraient  ui  indigènes,  ni  sujets  reconnus  du  pays 
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835  qui  les  a  institués,  mais  qui  exerceraient  simultanément  avec  leurs 
fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelcoDcpe, 
seront  tenus  de  remplir  et  d'acquitter  tontes  les  charges ,  imposi- 
tions et  contributions ,  qui  pèsent  sur  les  sujets  et  autres  habitants 
du  pays. 

Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes,  qui  auront 
été  autorisés  à  accepter  et  à  exercer  dans  les  colonies  les  fonctions 
de  consul  général,  consul,  vice- consul  ou  agent  consulaire  qui  leni 
auraient  été  conférées  par  Tautre  partie ,  continueront  d*étre  sou- 
mis à  Fobligation  d'acquitter  toutes  les  taxes  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  sont  imposées  aux  sujets 
du  même  pays. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  '  pays  jouiront ,  en  outre ,  dans  les  coloniei 
respectives  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunitél 
qui  pourraient  être  accordées  par  la  suite  aux  agents  du  même  raog 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  XV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lia 
à  La  Haye  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  têt  si  faire  se  peut 
Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  Pautre  des  hautes  parties  contractaDtêi 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  ans  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets ,  la  présente  con- 
vention continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  une  année  encore 
et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciatkui  par 
l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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IraM  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  États  du  Zollverein 
ei  la  république  du  Mexique ,  signé  à  Mexique ,  le  \Q  Juillet 
f855. 

(En  allemand  et  en  espagnol.) 

Itn  Namen  der  hochheiligen  Dreieinigkeit. 

Machdem  die  Erfahrung  und  die  gegenseitigen  HandelsbedUrf- 
■M  xwischeD  den  KOnigrcicheD  Preussen  und  Sachsen  einerseils 
id  der  Republik  Mexico  andererseits  die  Nothwendigkeit  einer 
neoerang  der  im  Jahre  ^831  von  ihnen  abgeschlossenen  Vertrâge 
id  ihrer  Ausdehnung  auf  diejenigen  souverainen  Staaten  des 
wtochen  ZoUvereins,  welchc  noch  in  keinen  Vertragsvcrhâltnissen 
il  Mexico  stehen,  dargethan  haben,  bat  es  nUtzIich  erschienen, 
6  gegenseitigen  Interessen  vermitteist  eines  neuen,  jene  souverai- 
n  Deutschen  Staaten  mitumfassenden  Freundschafts-,  Handels- 
dA  Sdiiffahrtsvertrags  zu  erweitcrn  und  zu  befestigen. 
Za  dfloi  Ecde  hàben  zu  Ihren  Bevollmiicbtigtcn  ernannt  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

ireiche,  nachdem  sie  sich  gegenseitig  ihre  Vollmachten  mitgctheilt 
Dnd  selbige  in  guter  und  gehOriger  Form  befunden  haben ,  tlber 
Ugeode  Artikel  tlbereingekoramen  sînd  : 

Ait.  I.  Es  wird  zwischcn  Ihren  Majestâten,  Kôniglichen  lloheiteu, 
Boheiten  und  Durchlauchlen,  den  Souverainen  der  contrahircnden 
'Wtschen  Staaten ,  und  dcm  hohen  Sénat  von  Frankfurt,  sowie 
len  Unterthanen  und  BUrgern  derselben  einerseits,  und  zwischeu 
^tiner  Durchiauchtigen  Hohcit  dcm  Prâsidenten  der  Republik 
lexico  and  ihren  BUrgern  andererseils   bestândige  Freundschafl 

^Mehen. 

Ait.  n.  Zwischcn  den  Bcwohnern  der  contrahircnden  L^ndcr 
^rd  eine  gegenseitige  Ycrkchrs-  und  Ilandclsfreihcit  slattfindeu; 
'ieselben  worden  vollkommcn  Freiheit  und  Sicherhcit  geniessen, 
>Q|  zu  reisen  und  sich  mit  ihren  Guicrn,  Schiffen  und  Ladungen 
'Bdi  allen  Orten,  Hâfen  und  FlUssen  odcr  nach  jedem  andcren 
Hmkte  zu  begeben ,  wo  Fremden  gegenwcirtig  der  Zugang  gestallet 
^t,  oder  in  Zukunfl  gestatlct  werden  wird. 
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1855  DesgleicheD  sollen  die  Kriegsschiffe  beider  Theile  gegenseitig  die 
BefugDiss  haben,  ohne  Hinderniss  und  sicher  in  allen  Hâfen,  FlQs- 
sen  und  Orten  zu  landen ,  wo  den  Kriegsschiffen  anderer  Nationn 
das  Einlaufen  gegenwârtig  gestattct  ist,  oder  kUnftig  wird  gestattet 
werden ,  jedoch  mit  Uoterwerfung  unter  die  daselbst  bestehendea 
Gesetze  und  Verordnungen. 

Unter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  im  gegenwârtigen  Ar- 
tikel  erwâhnten  Orte,  Hâfen  und  Fltlsse  ist  das  Recht,  die  mitge- 
brachte  Ladung  theilweise  in  verschiedenen  Hâfen  fUr  den  Handd 
zu  lôschen  (comercio  de  escala)  und  das  Recht,  an  einem  Eusten- 
punkte  GUter  einzunehmen  und  sie  nach  einem  andern  KUstenpunkte 
desselben  Gebietes  zu  verfuhren  (cabotage),  nicht  înbegrifiTen. 

Art.  III.  Die  jedem  der  contrahirenden  Theile  zugehôrigen  SchiUe 
sollen  in  dcm  Gebietc  des  anderen  Theils  hinsichtlich  der  Lasten- 
oder  Tonnengelder,  der  Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaine- 
Gelder,  ferner  des  Bergclobns  in  Fâllen  von  Havane  oderSchiS- 
bruch,  sowie  hinsichtlich  anderer  âhniichen,  seien  es  allgemeine  ' 
oder  Ortliche  Lasten,  keinen  anderen  oder  hoheren  Abgaben  unter^ 
worfen  werden,  als  dencn,  wciche  die  nationalen  Schiflfe  dort  gegen- 
wârtig  entrichten  oder  kUnflig  entrichten  werden. 

Art.  IY.  Es  sollen  in  den  Mexicanischen  Hâfen  fllr  die  Ein-  und 
Ausfuhr  von  was  immer  fUr  Waaren  auf  Schiifen  der  contrahirenden 
Deutschen  Staaten  und  eben  so  in  den  letzteren  fUr  die  Ein-  und 
Ausfuhr  von  was  immer  fUr  Waaren  auf  Mexicanischen  Schiffen 
kcine  anderen  oder  hôberen  Abgaben  erhoben  werden ,  als  diejeai- 
^en,  weiche  von  denseiben  Waaren  erhoben  werden,  wennsolche 
auf  Nalionaischiffen  eingefubrt  werden  ;  und  die  Producte  und 
Waaren  Mexicanischen  Ursprungs,  eingefuhrt  auf  nicht  Mexicani- 
schon  Schiflen ,  soferu  nach  den  bestehenden  Gesetzen  dcren  Ein- 
fuiir  erlaubt  ist,  sollen  angeschen  und  behandelt  werden,  als  wâren 
sie  eingefuhrt  auf  Mexicanischen  Schiifen,  eben  so  wie  die  Producte 
und  Waaren  mit  Ursprung  aus  den  contrahirenden  Deutschen  SUa- 
tcn,  sofern  nach  den  bestehenden  Gesetzen  dercn  Einfuhr  erlaubt  ist, 
eingefuhrt  in  den  Ilcifen  von  Mexico  auf  nicht  diesen  Staaten  luge- 
horigen  Schiiïen  so  angesehen  und  behandelt  werden  sollen,  ab 
wâren  sie  auf  Schiiïen  dieser  Staolen  eingefuhrt,  vorausgeselzt,  dass 
eben  dieselbe  Gleichstellung  von  Schiiïen  und  Waaren  irgeod  einer 
anderen  begUustiglesten  Nation  gowiihrt  werde. 

Jede  Waare,  welcho  fUr  ihren  Consum  oder  Durchgang  geselzlich 
auf  den  Schiffen  der  begUnstigteslen  Nation  in  die  Hâfea  der  contra- 
hirenden Theile  eingefuhrt,  oder  von  dort  ausgefUhrt  werden  darf. 
soll  in  gleicher  Wcisc  gegenseitig  auf  Schiiïen  der  beiden  conlra- 
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hirendeo  Theile  eiDgelHlhrt  und  ausjjefuhrt  werden  dUrfeo,  was 
nuch  immer  ihr  Ursprung,  ihre  Beslimniung  odcr  der  Ort  sei,  von 
Juin  sie  ausgefUhrt  wird. 

A«T.  V-  Die  beideo  conlrahirenden  Theile  slnd  Ubereingekomineii, 
ç;t?gcDseitig  iils  SchiETe  derscibcn  dicjenigen  anzusclicn  und  zu  be- 
baaileia,  wciche  als  soicbe  in  den  Lândern  und  Slaalen,  denen  sie 
ongelittren,  ziifol^e  der  dorl  bestehenden  oder  icllnftig  noch  ergehen- 
den  Gesetze  nnd  Reslitnmungcn ,  —  von  welchen  Gesetzeti  und  Be- 
stimmungen  ein  jeder  Theil  dem  nnderen  zur  getiQrigeii  Zeit  Mitlhei- 
luog  macbeo  wird  —  anerkannt  sind;  voiausgeselïl ,  dass  dio.FUfa- 
rcr  jener  Schitfe  deren  Nalionalitat  durch  Seebriere,  welcbe  in  der 
gvbrâuchiicheD  Form  abgefasBl  und  mil  der  Unlerscbrid  der  betref- 
teodeD  heimallichen  BehSrde  verseben  sind ,  nacbzuweisen  im 
Sinnde  sind. 

Air.  VI.  Es  solten  in  den  conlrahirenden  Deutschen  Slaalen  auf 
(lie  Hexicanischen  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  KunslOcisses, 
imd  ebenso  iD  Mexico  aur  dîe  Erzeugnisse  des  Bodens  uud  des 
[iinslfleisses  der  conlrahirenden  Deulschen  Slaalen  keine  anderen 
der  bOhuren  Eingangs-  oder  Durcbgangsabgabcn,  aïs  diejenigen, 
relche  von  anderen  Naliouen  fUr  dieselben  Gegenstîlnde  gegen- 
rSrtig  zu  enlridilen  sind,  odcr  kUriftig  zu  eolrichlen  sein  werden, 
;tiq^,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  hinsichtlich  der  Ausfuhr  beob- 
werden. 

lo^sicUoD  soll  bei  Gegon&ianden  des  gegeuseitigen  Handels  der 
lidcn  conlrahirenden  Theile  fcein  Einfubr-  und  Ausfuhrverbol 
Itlfioden,  vielcbes  nicht  gleichmâssig  aur  aile  anderen  Nalionen 

:kl  wird. 

Ait.  VU.  Die  beiden  hohen  conlrabirenden  Theile  erkennen  als 
il  aaverâûderliches  Prîticip  an,  dass  die  Flagge  die  Waare  deckl, 
as  hcissl,  dass  die  ElTecten  und  VVaarcn,  welche  BUrgern  und  Un- 
irtbaoen  einer  Hachl  gehcirco,  welche  sicli  im  Kriege  belîndet,  frei 
m  der  Wegnahine  ucid  Confiscalion  sind,  wenn  sie  sich  am  Bord 
(Mitrater  Scbiire  beSnden,  ausgeuommen  die  Kriegsconlrebande, 
nd  dass  des  Eigenllium  der  Neuiralen,  welcbes  sich  oni  Bord  einos 
eindlJchen  Scbiffes  befindet,  Kriegsconlrebande  ausgenonimen,  (Ilt 
onfiscation  nicbl  unLerliegcn  soll. 
Abt.  Vlll.  Aile  HandeUreibende,  ScbiO'spaLi'oiic  unii  andere  Unier- 
UQen  der  conlrahirenden  Deulscben  Staateti  solleu  iu  der  Republik 
lexico  volikommene  Freiheit  haben,  sich  dort  Hufzuhalleri,  Hfiuser 
nd  Hagaziue  zu  mietheii  oder  zu  kauTen,  zu  reisen,  Hiindel  zu  trei- 
en,  Productu,  Mclalie  und  Mllnzen  zu  vermhren,  uud  ihre  eigencn 
Geschftfte  enlweder  selbsl  zu  betreibea,  odcr  dercn  Fuhruug  naoh 


] 
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55  Gutbefinden  einem  Ânderen,  er  seî  Commîssionair,  Courtier,  Agent 
oder  Dollmetscher,  aDzuvertrauen,  ohne  gezwungeD  zu  seio,  zu  die- 
sem  Behuf  andere  Personcn,  als  diejenîgen,  deren  die  Inlflnder  sicb 
bedienen,  zu  gebraucbën,  oder  dafUr  mebr  Lohn  oder  YergUtung  zq 
entrichten,  aïs  die  Inlânder  entricbien,  jedoch  Ailes  dièses  UDter 
Unterwerfung  unter  die  beztlglichen  Landesgesetze  und  Yerordnun- 
gen  der  coutrahirenden  Theile. 

Desgleicben  soll  es  jedem  Verkâufer  oder  Kâufer  vollkommen  freî- 
siehen,  io  alIeuFâllen,  unterBeobachtung  der  Gesetze  und  GebrSuche 
des  Landes,  den  Preis  der  eingefuhrten  oder  auszufûbrenden  Waa- 
ren  jeder  Art  nach  Belieben  zu  bestimmen  und  festzusetzen. 

Die  Mexicaniscben  BUrger  sollen  derselben  Yortheile  und  QDter 
gleichen  Bedingungen  in  den  contrabirenden  Deutschen  Staeten 
theilhaftig  sein. 

In  der  Befugniss,  Waaren  im  Grosscn  einzufUhrcn  und  zu  ver- 
kaufen,  ist  diejenige,  Gegenstânde  der  Kriegscontrebande,  oder  an- 
dere durch  die  beiderseitigen  Tarife  verbotene  Waaren  einzufûhren 
oder  zu  verkaufén,  nicht  inbegriffen. 

Obgleich  durch  gegenwârtigen  Artikel  die  BUrger  und  UnlerUia- 
nen  jedes  der  contrabirenden  Theile  nur  den  Grosshandel  betreiben 
dUrfen ,  so  sind  dieselben  doch  dahin  Ubereingekommen ,  sîe  audi 
gegenseitig  zum  RIeinhandel  unter  denjenîgen  Bedingungen  zu  ver- 
statten,  nach  welchen  die  bezUglichen  Gesetze  und  Ortlichen  Yer- 
ordnungén  dies  fUr  die  Angehdrigen  der  begUnstigtesten  Nation  zd- 
lassen. 

Art.  IX.  In  Allem,  was  auf  die  Ilafenpolizei,  auf  Ladung  undLô- 
schung  der  Schifle  und  auf  Sicheruug  der  Waaren  Bezug  bat,  soUen 
die  Unterthanen  und  BUrger  der  contrabirenden  Theile  gegenseitig 
den  Gesetzen  und  Localverordnungen  des  Landes,  wo  sie  sich  auf- 
hallcn,  unterworfen  sein. 

Besagte  Unterthanen  und  BUrger  sollen  von  jedem  unfreiwilIigeQ 
niilitairischen  Dicnste  zu  Wasser  und  Lande  frei  sein ,  ^  aber  nichi 
vom  Polizeidienste  in  den  Fâllen ,  in  welchen  fUr  die  Sicherhcit  des 
Ëigenthums  und  der  Personen  ihre  Hulfe,  und  lediglich  fUr  die  Zeit 
dièses  dringenden  BedUrfnisses  uëthig  sein  m(5chte  ;  kein  gezwuoge- 
nes  Anlehen  soll  auf  sie  besonders  gelegt,  und  ibr  Eigenthum  soll 
keinen  anderen  Lasten,  Requisitioncn  und  Auflagen  unterworfen 
werden,  als  denen,  welche  von  den  Inlândern  selbst  geforderi 
werden. 

Art.  X.  Die  Unterthanen  und  BUrger  der  contrabirenden  Theile 
sollen  gegenseitig  fUr  ihre  Personen,  ihre  Uâuser  und  Guter  des  volU 
sl^indigsten  und  unvcrânderlicbsten  Schutzcs  genicssen.   Sie  sollen 
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lor  Terfolgung   und  Yertheidigung  ihrer  Gercchtsame  freieD  und  185 

lekhten  Zugang  vor  den  GerichtshOfen  haben,  sich  der  Âdvocatcn, 

Procaratoren  oder  Âgenten,  welche  zu  crwâhleo  sic  angemesscn 

fiDden,  frei  bedienen  dUrfen,  und  Uberhaupt  in  Ângelegenheiteo  der 

Beehispflege,  sowie  io  allem,  was  die  teslainentarische  oder  andero 

Erbibige  in  persOnliches  Yermôgen,  ingleichen  was  die  Befugniss, 

Qber  persOnliches  Ycrmôgen  durch  Yerkauf,  Schenkung,  Tauscb, 

letetwillige  Bestimmung  oder  auf  irgend  cine  and  ère  Weise  zu  ver- 

ftgeD,  BDbelangt,  mit  den  Eingebornen  des  Laudes,  wo  sie  sich  auf- 

Uten,  gleiche  Prdrogative  und  Freihcilen  haben,  und  in  keinem 

dieser  Fâlle  oder  Yerhâltnisse  starkeren  Auflagen  und  Âbgaben  un- 

.torworfeD  werden,  aïs  es  die  Eingebornen  sind. 

Dieser  Schutz  der  Personen  schliesst  das  Recht  nicht  aus,  welches 
dîe  RegieruDgen  der  beiden  contrahirenden  Theiie  besitzen,  um  in 
dem  Territorium  derseibcn  diejenigen  Personen  nicht  zuzulasscn, 
oder  aus  demselben  auszuweisen,  welclie  nach  ihrer  uotorischon 
Tergangenbeit  und  Ubleni  Yerhalten  gefahrlich  fUr  den  Fiieden,  die 
Offentliche  Ordnung  und  die  guten  Sitten,  nach  dem  Urtheile  der 
obersten  BehOrden  in  dem  Gebiele  der  contrahirenden  Theiie  er- 
sobeinen. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Gebiete  eines  der 
contrahirenden  Theiie  GrundstUckc  besitzt,  diesc  GrundstUcke  nach 
den  Landesgesetzen  eincm  BUrger  oder  IJnterthan  des  anderen 
Theils  eiwa  zufallen,  dieser  abcr,  wegen  seiner  Eigenschaft  aïs 
Fremder,  sie  zu  besitzen  nicht  fcihig  sein  sollte,  so  soll  ihm  eine  an- 
gemessene  Frist  bevvilligt  werden,  uin  diesolben  zu  verkaufen  und 
den  Ertrag  davon  ohne  Hinderniss  und  frei  von  allcm  Abzuge  von 
Seîten  der  Regierung  des  betreiïenden  Staates  zu  bczîehen. 

Art.  XL  Die  in  der  Republik  Mexico  befindiichen  Unterthanen 
der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  sollen  auf  keine  Weise  wegen 
ihrer  Religion  belâstigt  oder  beunruhigt  werden,  vorausgesctzt,  dass 
aie  die  Religion,  sowie  auch  die  Yerfassung,  die  Gesetze  und  Ge- 
brflnche  des  Landes  achton  ;  dieselben  sollen  des  schon  durch  dio 
IHlheren  Yertrâge  mit  den  K(5nigreichcn  Preussen  und  Sachsen  be- 
winigten  Yorrechts  geniessen,  die  in  der  genannten  Republik  mil 
Tode  Abgehenden  an  den  hierzu  bcstimmten  Orten  beerdigen  zu 
dttrfen,  und  weder  die  Beerdigungsfeierlichkeiten  noch  die  Grâber 
aollen  in  keinerlei  Art  und  unter  keinem  Vorwande  geslôrt  oder  be- 
sdifidigt  werden. 

Falls  dièse  Concession  in  Zukunft  bis  zu  einer  gânzlichen  oder 
theilweisen  Toleranz  fUr  Nichtkallioliken  ausgedehnt  werden  sollte. 
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-'.  'l':  "^  ''^'''  "-:''-~^  —^  Weileres  auch  die  Deulschcn 

l't  ..:  -:./ri;ti  I  riif.irr.  St^aten  geslaiten  in  ihrem  Terri. 
•j.z  iri  r  :i  :rô.T.:f:  i-ii.:cr.ieL  Mexîcanisehen  BUrgern  die 
:t:  -•ir  .-.L-^:-.:^  irrr  rir..^.:L.  scwchl  in  den  hierzu  bestimm- 

-_i-  ."_:  ^:.  Â.-r^^-  r  5  rr:  jie  Angehdrigen  der  beiden  cod- 
-rL.--::Ti  Tir.  f  ~-.-*-^  --  Get-irte  des  andern  angesessen  sind, 
:.--  3->.  :  :.  f^i^r:  .i:  :i-rr.  HaLJel  obue  iraend  ein  Hinderni<s 
-.>:J::  :^-.r:  f  :'i«r  5f  5:jh  friedlieh  benehmen,  und  sie 
•:  irsr-  >.:?-  -..::i  kfiie.  len  Interessen  des  Landes,  io 
-:-  >-  •  .1  r  J":-  -1  ir.i  ifDi  Urtheiie  der  hiJchsten  Behordeo 
.r»-  ir:    ri'«.i:-  -•'ri-f  iîâ:.!-:.^  unwQrdi.;:  machen. 

^"-^'"  Art  os  woile.  darf  weder  mitBe- 
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—   — -r —     --    —      ■  .»«»v>-  "wn^.  uaii  »\tuer  mil oe- 

:  .^  -•:  r^     1  .:  f.r::r5::'.r.  wer^eii.  noch  dUrfen  ihnen  andere 

L.  '^'zi  .:-  >  Ti'-z.    -:,:f  f«:  werJen.  aïs  den  Inlandern. 

^-  :•.;:!  :_•■  :  Z  :  7.  ir:s:h-:i:\:rierun^en.  offenlliche  Fonds  oder 

nSt-i*.:.-  .^i'.t.r:.  L..i:  n:.;  B-:s.hta^  belegt,  sequestrirt  oder  coo- 

>.i-   1-  :    >.    -r  if:  F;..  -.  i.:r-.:f2.  dass  einer  der  contrahireo- 

:  Zz     z  z.  .  .-^f  :  i  f  r.r:  ^'.:l:.  Nation  oJer  iriiend  einein  Slaaie 

"♦>  _-   -  '•:    >•  :-:'f'  :.-.  U.::-:r:hàncn  o.ler  BUr::er  des  anderen 

:•  :^    .•■:  ;-.ii:.   .:i  .irr  S.h  :r.-.Lr:  mit  ebon  diesem  StajU- 

->T  :  -       _>•:::...  .-:i  ::.::  i->'- S:.î.iîai  oJer  Hiifen,  weJcLezur 

...?  i.  .-i-  .:. -:'  -11:  t::::cri.'jîij  der  respeelivon  LanJer 

•    ..  J:      ..:.:..-.:'.::.   II...:.   uiiJ  auf  die   daraus  hervor- 

•..:.  V.;.  ■  s>-.:.:  -.:-."  i-t  ci.-iiioherweise  statlfindendeu  Be- 

>    •.::.:-.  i: :  \^ . r^ien .  d.iSs  ein .  deni  einen  von ibmn 

^.'   -."  ;:>  ::.r.:;  >>.i::*.  Seiches  na^h  oinem  zur  Zvii  svmr 

— .  • .  •.-  ^s>:  ::  .  ~  .  :  :'s^  "*.:r.  Haron  toslimml  ist ,  dt>nnoch  nidit 

<  .>.:.  V,->i^:i5.  i::  den  :ra-:iiohen  Ilafen  einzulaufon. 

:.    :;.-  *..•-:.:.;.:  wfrjvn  soil  :  es  sei  donn,  dass  be- 

-    •;.::.  x.:..:f     i.ss  «:-i:/nîfS  SohitT  wahrend  der  Fahrt 

.:  iiT  F  ::\.-.:r  b.ù  •.  ::i  Erfahrun^»  bringen  konnen  und 

:^:\::T  s:..:::  i::.::.:j;r:;  SchilTe ,  welche,  uachdem  sie      | 

:.:-.:. K^c^>:cS:::  w.rJen.  es  wahrend  derselto 
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-  .  •  :  v.:..:::::;  iintcrworîVn  sein.  Es  verstehl  sicb. 
ifiv  F.î  .=  i-'  Handel  mil  Gejenslanden ,  welche  fiir 
-•••i:'  «:!::'::.  erbubt  sein  soH:  zum  Beispiel  mil  Ka- 
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ten,   MOrsern ,   Gewehren,   Pislolen,   Granaleii ,  ZUndwUrston,  485* 
kblten,  Wehrgeliilngen,  Pulver,  Sa![ieter,  lîi'Imon  unil  anderegj 


Gebrauche  im  Kriege  verfertiglen  Werkzeugen  irj^end  eii 


iT.  XIV.  Jeder  der  contrahirenden  Thcile  soll  hei  dem  andi 
oinatiscbe  Âgontea  jedes  beliebigen  Ranges,  und  ïum  localen 
Blz  des  Handels  an  den  Ortcn  îbres  Aurenlhatts,  Consuleu,  Vice- 
luieo  und  Consuiar-Agenlen  ernennen  dUrfen,  wdcbi 
Kte  des  andercD  residiren. 

Bvor  aher  irgend  ein  Consularbeamle  seine  consulariscl 
StioDen  ausUben  darf,  muss  derselbe  vod  deinjenigen  Gouvi 
Bot,  ÏD  desscD  Gebiele  er  rosidiren  soll,  jo  hergebrachler  Foi 
kannt  und  zugelassen  worden.sein.  Ji;docb  beballen  die  ci 
irudeo  Tbeile  sich  das  Recht  vor,  von  der  Niederlassung 
loleD  djejenigen  einzHnen  Puuklc  auszunebtncn,  woselbsl 
wbt  fUr  angemcssen  eracblon,  selbige  zuzulassen  oder  zu 
D,  vorausgesËlzt ,  dass  sich  dies  allgcmein  auf  aile  dorligt 
^r-Agenten  bezieht. 

)  diplomatischen  Ageoten  und  Consulen  Mexico's  in  den  C( 
rondeD  Deuischen  Staalen  werden  aller  derjenigen  Prflrogalive, 
leiten  und  Vorrechte  theilhaftig.sein,  welcbe  den  im  gleichen 
jeetehendcu  Agenieii  dvr  hi eg Uns tigt este n  Nation  zusiehen  oder 
ihi&ft  eingerâumt  vverdcn  roOchlen;  und  umgekehn  werdi 
ébiete  von  Mesico  die  diplomatischen  Agenten  und  Consul 
ootrabirendeii  Deulscben  Staaten  dieselben  Prarogalive,  Fn 
]  ond  Vorrechte  geniessen,  welcbe  den  Mexicanisehon  dîpl 
ichen  Ageulen  und  Consulcn  in  den  conlrahirendcD  Deutscbi 
lân  zu&tebcQ,  oder  noeh  zugestanden  werden  mtJchtcn. 
nh  sollen  die  Consuien,  weiche  zugleich  Tlaudel  Ireibcn,  M 
ir  Eigenscbaft  Icdiglicli  den  Gesetzen  des  Landes,  in  weluhed 
ïsidtren,  unterworfen  sein. 

t  beiderseitigen  Consuien,  Vico-Consulen  und  Consular-j4 
]  beî  deni  Absterben  eines  ihrer  Nationalen  berechtigt  sein, 
^nsuchen  der  helbeilrgiun  Parteien  oder  auch  von  Amlswegcn, 
von  der  competenten  Behflrde  auf  die  ElTeclen,  Heubeln  und 
Bre  desVerslorbenen  gelegten  Siegein  die  ihrigen  binzuzufUges 
«Ichem  Falle  dièse  doppelten  Siegel  nicbt  anders  als  irr 
scbaftlichcn  Einverslândoisse  geldsel  werden  ksunen, 
RI  werden  der  bei  Abnabme  der  Siegel  erfolgcnden  Inventant 
D  des  Nachlasses  beiwobnen,  und  es  soi!  ihnen  durch  die  b 
taàe  Beb&rde  eine  Abschrilt,  sowobl  des  Inventurs,  aïs  < 
hinterlassonen  letztwilligen  Disposition  des  Verstorbenen  ep^ 
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4  855  theiJt  wcrden.  Wenn  die  Consulen,  Yice-Consulen  und  Gonsidar- 
Âgenten  von  Seiten  der  gehôrig  legitimirteu  Erben  mit  Yollnadit 
in  gesetzHchcr  Form  versehen  sind,  so  soll  ihnen  derNachlass  sofort 
ausgeliefert  werden,  den  Fali  der  Einsprache  aines  einheimiscboi 
oder  fremden  Glâubigers  ausgenommen. 

Die  Consulen,  Vice-Consulen  und  Consular-Àgenten  soUen  als 
solche  das  Recht  haben ,  bei  Streitigkeiten  zwischen  den  Capîtainen 
und  der  Mannschaft  von  Schiflen  derjenigen  Nation,  deren  Inter- 
essen  sie  vvahrnehmen,  aïs  Schiedsrichter  zu  dienen,  ohne  dassdie 
Localbehôrden  einschreiten  dUrfen,  sofern  nicht  das  Betrageo  des 
Capitains  oder  der  Mannschaft  etwa  die  Ordnung  oder  Ruhe  des 
Landes  stOrt,  oder  wenn  nicht  die  Consulen,  Yice-Consulen  oder 
Consular-Àgenten  zur  AusfUhrung  oder  Aufrechlhaltung  ihrer  Ent- 
scheidungen  das  Einschreiten  jener  fiehOrden  uachsuchen  ;  jedoch 
versleht  es  sich  bierbci,  dass  dièse  Art  von  Entscheidungen  oder 
schiedsrichterlichen  AussprUchen  die  streitenden  Parteien  nicht  des 
ihnen  zustehenden  Rechtcs  beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr  denRe- 
curs  an  die  GerichtsbehOrden  ihres  Landes  zu  ergreifen. 

Die  gedachtcn  Consulen,  Yice-Consulen  oder  Consular-Agentea 
sollen  ermâchtigt  sein,  zum  Zvvecke  der  Ausmittelung,  Ergreifong, 
Festnahme  und  Yerhaftung  der  Deserteure  von  Kriegs-  oderHaa- 
delsschiiïon  ihres  Landes  den  Beisiand  der  OrtsbehOrden  aoza- 
rufen;  sie  werden  zu  dem  Ende  an  die  compelcnlen  Gerichtsbe- 
hôrden,  Ricbier  und  Beamte  sich  wenden  und  die  erwAhoten 
Deserteure  schriftiieh  reclamiren ,  wobci  sie  durch  Mittheilung  der 
Schifîsregister  oder  Musterrollen ,  oder  durch  andere  amtliche  Do- 
cumente den  Bevveis  zu  fQhren  haben,  dass  dièse  Individuen  zu  der 
betreffenden  Schiffsmannschaft  gehOrl  haben,  nach  welcher  Beweis- 
fuhrung  die  Ausiieferung  nicht  verweigert  wcrden  soll. 

Solche  Deserteure  sollen  nach  ihrer  Ergreifung  zur  Disposition 
der  Consulen,  Yice-Consulen  und  Consular-Agenten  gestellt,  kOnneo 
auch  auf  Ansuchen  und  Kosten  des  reclamirenden  Theils  in  den 
tJffonllichen  Gefangnissen  festgohalten  werden,  um  sodann  den 
SchifTen,  denen  sie  angehdrten,  oder  anderen  Schiffen  derselben 
Nation  zugesendet  zu  werden  ;  wQrde  aber  dièse  Uebersendung 
nicht  binnen  dreier  Monate,  voui  Tage  ihrer  Yerhaftung  an  ge- 
rechnet,  erfolgen,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen  der- 
selben Ursache  nicht  wieder  verhal'tet  wcrden  dUrfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Yergohen  in 
dem  Lande,  in  welchem  er  festgenommen  wird,  begangen  habon, 
so  kann  seine  Ausiieferung  ausgesetzt  wcrden ,  bis  der  beireflendc 
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Gerichishof  seiu  Urtheil  ausgcsprochen  und  dièses  vollstreckt  sein  185* 
wird. 

Wenn  innerhalb  des  Seegebiets  eincs  dcr  contrahirendeu  Theilc, 
welches  auf  eine  Entfernung  von  vier  Englischeii  Meilen  vom  Ufer 
festgesetzt  wird,  auf  den  Handelsschiifen  irgend  ein  schweres  Yer- 
brechen  oder  Contrebande  begangen  wird ,  se  soll  dies  durch  die 
Gerichle  desjenigen  Landes  untersucht  und  bestraft  wcrden ,  deni 
das  betreffende  Seegebiet  angehOrt. 

Art.  XV.  Sollte  einer  der  contrahirendcn  Theile  in  der  Folge 
aoderen  Nationen  irgend  eine  besondere  BegUnstigung  in  Beziehung 
aaf  Handel  oder  Schifîahrt  zugcstehen,  so  soll  dièse  BegUnstigung 
sofort  âuch  dem  anderen  Theile  mit  zu  Gute  kommen,  welcher  der- 
selben  obne  Gegenleistung ,  wenn  das  Zugestiindniss  ohne  eine 
seiche  erfoigt  ist,  oder  aber  unter  Gewahrung  derselben  Vergel- 
iang,  an  welchc  das  Zugestândniss  geknUpft  ist,  geniessen  soll. 
Die  Vereinbarung  in  diesem  Àrtikel  soll  jedoch  die  Regierung  der 
Repablik  Mexico  nicht  hindern,  besondere  Yortheile  und  Freiliciten 
in  Bezug  auf  Handel  und  Schidahrt  an  die  neuen  Staaten  des  Ame- 
ricanischen  Continents  zu  bewilligen,  welche  frUher  Spanische  Co- 
lonieen  waren ,  mit  Rticksicht  auf  die  GefUhle  gegenseitigen  Wohl- 
wolleos,  besonderer  Sympathie  und  politischor  Convenicnz,  welche 
nalQrlioher  Weise  zwischen  den  gedachtcn  Nationen  bestehen  mUs- 
sen  ;  doch  sollen  solcheBowilligungen  nicht  gemacht  werden  dUrfen, 
obne  dass  dieselben  mit  den  tlbrigen  Staaten ,  mit  dencn  Mexico 
Vertrfige  bat,  die  diesem  Vorbehalte  entgegenstehen ,  vorher  fest- 
geregeit  werden. 

Art.  XYL  Beide  Theile  behaltcn  allen  Deutschen  Staaten,  welche 
in  der  Folge  in  den  Deutschen  Zollverein  eintreten,  das  Recht  voi', 
dem  gegenwSrtigen  Yertrage  beizutreten. 

Art.  XVII.  Gegenwârtigcr  Yortrag  soll  acht  Jahre  hindurch,  an- 
gerechnet  vom  Tage  dcr  Ratificationsauswechselung ,  gUltig  sein, 
und  wenn  zwOif  Monate  vor  dem  Ablaufe  dièses  Zeitraums  keiner 
von  den  contrahirendcn  Thcilen  dem  anderen  mitteist  ciner  offi- 
ciellen  ErklSrung  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Yertrags  auf- 
h0ren  zulassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  letzterer  noch  ein  Jahr 
ttber  diesen  Zeitraum  hinaus,  und  so  fortdauernd  bis  zum  Ablaufe 
von  zwOif  Monaten  nach  einer  solcben  Erklârung,  zu  welcher  Zeit 
auch  dièse  erfolgen  mag,  verbindlich  bleiben. 

Art.  XVIII.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  ratificirt  und  die  Ra- 
tificationen  in  der  Hauptstadt  Mexico  spâtestens  im  n<'ichsten  Monat^ 
Decomber  ausgetauscht  werden. 

VII.  26 
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4865      Bis  dahin  bleiben  die  YertrSge  Mezico's  mit  der  Krone  Preusseo 
vom  18.  Februar  1831  und  mit  der  Krone  Sachsen  vom  4.  October 
desselben  Jahres  in  Gultigkeit. 
Zu  Urkand  dessen  u.  s.  w. 


AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Concordat  erUre  V Autriche  et  le  Saint-Siège,  signé  à  Vienne,  b 
4  8  iloUH  855. 

(En  latin,  avec  la  traduction  allemande.) 

Im  Namen  der  allerheiligsten  und  untheilbaren  DreifaltîgkeiL 

Seine  Heiligkeit  Papst  Pius  IX.  und  Seine  kaiserlicb-kOnigliche 
Apostolische  Majestât  Franz  Joseph  I. ,  Kaiser  von  Oesterreich,  deren 
einniQthiges  Streben  darauf  gerichtet  ist,  dass  Glaube,  FrOmmigkeit 
und  sitliiche  Kraft  im  Kaiserlhume  Oesterreich  bewahrt  und  ge- 
mehrt  werde ,  haben  beschlossen ,  tlber  die  Stellung  der  katho- 
lischen  Kirchc  in  demselben  Kaiserlhume  cinen  feierlichen  Yerlrag 
zu  errichtcn. 

Demnach  hat  zu  Seinem  BevoIImâchligten  ernannt:  der  heilige 
Vater  Seine  Eminenz  Ilerrn  Michael  der  heiligen  rOmischen  Kirche 
Cardinal -Priesler  Viale-Prelà,  Dieser  Seiner  Heih'gkeit  und  des 
heiligen  Stuhles  Pro-Nunlius  bci  vorgedachter  Apostolischer  Ma- 
jestât ;  und  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  Seine  fQrst- 
lichen  Gnaden  Herrn  Joseph  Othmar  von  Rauscher,  FUrsteo-Erz- 
bischof  von  Wien,  pâpstlichen  Thron-Assistcnten ,  Prâlaten  und 
Grosskreuz  des  kaiserlich-Osterreichischen  Leopold-Ordens,  wie 
auch  Derselbcn  kaiserlichen  Majestât  wirklichen  geheimcn  Rath. 

Und  diesclben  sind,  nachdem  sie  ihre  Bevollmâchtigungs-Ur- 
kunden  ausgewechselt  und  richtig  befunden  haben,  Uber  Nach- 
stehendes  tlbcreingekommen  : 

Art.  I.   Die  heilige  rOmisch-katholischc  Religion  wird  mît  allen 

'  Befugnissen  und  Yorrechten ,  deren  dieselbe  nach  der  Anordnong 

Gottes  und  den  Bestimmungen  der  Kirchengesetze  geniessea  soUi 

Jm  ganzen  Kaiserlhume  Oesterreich  und  allen  Lândem,  aus  welchen 

dasselbe  best«ht,  immerdar  aufrocht  erhallen  werden. 
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'Art.  II.  Da  der  rOmiscbe  Papst  den  Primat  der  Ehre  wie  der  485 
Gerichisbarkeit  in  der  ganzea  Kirche,  so  weit  sie  reicht,  -nach 
gOUlichem  Gesetze  inné  hat,  so  wird  der  WechselverJ^ehr  zwischen 
den  BischOfen,  der  Geistlichkeit ,  dem  Volke  und  dem  heiligen 
SluUe  in  geistlichen  Dingcn  und  kirchlichen  Angelegenheiten  einer 
Nothwendigkeit ,  die  landesfUrstliche  Bewiiligung  nachzusuchen, 
nîchi  unterliegen,  sondern  vollkommen  frei  sein. 

Art.  m.  Erzbischôfe,  Bischôfe  und  aile  Ordinarien  werden  mît 
der  Geistlichkeit  und  dem  Volke  ihrcr  Kirchensprengel  zu  dem 
Zwecke ,  um  ihres  Ilirtenamtes  zu  walten ,  frei  verkehren  ;  frei 
werden  sie  auch  Belehrungen  und  Verordnungen  Uber  kirchliche 
ADgdegenheiten  kundmachen. 

Art;  IV.  Eben  so  werden  ErzbischOfe  und  Biscbdfe  die  Freiheit 
habeo,  Ailes  zu  Uben,  was  densclben  zu  Regierung  ihrer  Kirchen- 
sprengel, laut  Erklârung  oder  VcrfUgung  der  heiligen  Kirchenge- 
setseï  nach  der  gegenvvârligen ,  vom  heiligen  Stuhie  gutgeheissenen 
Disdplin  der  Eirche  gebUbrt,  und  insbesondere  : 

a)  Als  Stellverlreter,  Râthe  und  Gehilfen  ihrer  Verwaltung  aile 
jene  Geistlichen  zu  bo^tellen,  welche  sie  zu  besagten  Aemtern 
ab  tauglich  erachten. 

6)  Diqjeuigen,  wcichc  sie  als  ihren  Kirchensprengeln  nothwendig 
oder  uUtzlich  erachten ,  in  den  geistlichen  Stand  aufzunehmen 
und  &u  den  heiligen  Weihen  nach  Vorschrift  der  Kirchenge- 
setze  zu  befôrdern,  und  im  Gegentheile  die,  welche  sie  ftlr 
unwttrdig  halten,  von  Ëmpfang  der  Weihen  auszuschliessen. 

c)  Kleinere  PfrUnden  zu  crrichten,  und  nachdem  sie  mit  Seincr 
kaiserlichen  Majestât  vorzUglich  wegen  entsprechender  Anwei- 
sung  der  EinkUnfte  sich  einverstanden  haben,  Pfarren  zu 
^       grUnden,  zu  theilen  oder  zu  vercinigen. 

if)  OefTentliche  Gebete  und  andere  frominc  Werke  zu  verordnen, 
wenn  es  das  Wohl  der  Kirche,  des  Staales  oder  des  Volkes 
erfordert,  ingleichen  Bittgâoge  und  Wallfahrten  auszuschreiben^ 
die  Leichenbegângnissc  und  aile  anderen  geistlichen  Hand- 
Inngen  ganz  nach  Vorschrift  der  KirchcDgesetze  zu  ordnen. 

e)  Provinzialconcilien  und  DiOcesansynoden  in  Gemâssheit  der 
heiligen  Kirchengesetze  zu  berufen  und  zu  halten,  und  dieVer- 
handlungen  derselben  kundzumachcn. 

Art.  V.  Der  ganze  Unterricht  der  katholischen  Jugend  wird  in 
aUen  sowohl  Offentlichen  als  nicht  dflentlichen  Schulen  der  Labre 
dar  katholiachen  Religion  angemessen  sein  ;  die  BischOfe  aber 
werden  kraft  des  ihnen  eigenen  Hîrtenamtes  die  religitfse  Er- 
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1855  zichung  der  Jugcnd  in  allen  difentlichcn  und  nicht  ttffeatlichen  Lehr- 
anstalten  leitcn  und  sorgsam  dartlbcr  wacheD,  dass  bei  keÎDeia 
Lehrgegenstande  Etwas  vorkommc,  was  dem  katholischen  Glauben 
und  der  sittlichen  Rciobeit  zuwidericiuft. 

ART.  YL  Niemand  wird  die  heilige  Théologie,  die  Katechetik 
oder  die  Religionslehre  in  was  immer  fUr  einer  OflénUichen  oder 
nicht  dffentlichen  Anstalt  vortragen,  wenn  er  dazu  nicht  von*  dem 
Bischofe  des  betreffenden  Kirchensprengels  die  Sendung  und  £r- 
mâ'chtigung  einpfangen  bat,  welche  derselbe,  weun  er  es  fUr  zweck- 
mâssig  hâlt,  zu  widerrufen  berechtiget  ist.  Die  Offéntlichen  Pro- 
fessoren  der  Théologie  und  Lehrer  der  Katechetik  werden,  nachdem 
der  Bischof  Uber  den  Glauben,  die  Wissenschaft  und  Frômmigkeit 
dor  Bewerber  sich  ausgesprochen  bat ,  aus  Jenen  ernannt  werdeo, 
welchen  er  die  Sendung  und  Vollmacht  des  Lehramtes  zu  erlheilen 
bereit  ist.  Wo  aber  einige  Professoren  der  tbeologischen  Facultit 
von  dem  Bischofe  verwendct  zu  werden  pflegen,  um  die  ZOglinge 
des  bischoflichen  Seminares  in  der  Théologie  zu  unterrichten,  wer- 
den zu  solchcn  Professoren  immerdar  Mdnner  bestellt  werden, 
welche  der  Bischof  zu  Verwaltung  gedachten  Amtes  ftlr  vorzugs- 
weise  tauglich  hâlt.  Bei  PrUfung  Derjenigen,  welche  sich  ftlr  das 
Doctorat  der  Théologie  oder  des  canonischen  Rcchtes  befôhigeo 
wollen,  wird  der  Bischof  die  Hâifte  der  PrUfenden  aus  Doctoren 
dor  Théologie  oder  beziehungsweise  des  canonischen  Rechtes  be- 
slellen. 

Art.  VII.  In  den  fQr  die  katholische  Jugend  bestimmten  Gymna- 
sien  und  mittleren  Schulen  Uberhaupt  werden  nur  Kathoiiken  zu 
Professoren  oder  Lehrern  ernannt  werden,  und  der  ganze  Uuler- 
richt  wird  nach  Maassgabe  des  Gegenstandes  dazu  geeignet  sein, 
das  Gesclz  des  christlichcn  Lebens  dem  Uerzen  cinzuprâgen. 
Welche  LehrbUcher  in  gedachten  Schulen  bei  dem  Vortrage  der 
Religion  zu  gebrauchen  seien,  werden  die  Bischofe  kraft  einer 
mit  einander  gepQogenen  Berathung  festsetzen.  Hinsichtiîch  der 
-Bestellung  von  Religionsiehrern  fUr  Gymnasien  und  mittlere  Schu- 
len .werden  die  heilsamen  darUbcr  erflossenen  Verordnungen  in 
Kraft  vcrblelben. 

Art.  VÏIl.  Aile  Lehrer  der  fUr  Kathoiiken  bestimmten  Volks- 
schulen  werden  der  kirchlichen  Bcaufsichtigung  unterstehen.  Den 
Schul-Oberaufseher  des  Kirchensprengels  wird  Seine  Majestflt  aus 
den  vom  Bischofe  vorgeschlagcnen  Mânnern  ernennen.  Falls  in  ge- 
dachten Schulen  fUr  den  Religionsunterricht  nicht  hinlânglich  ge- 
sorgt  wâre,  steht  es  dem  Bischofe  frei,  einen  Geistlichen  zu  be- 
^^Ummen ,    um  den  SchUlern   die  AnfangsgrUnde    des  Glaubeos 
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Urzulragen.   Der  Glaube  uiid  die  Sitllicbkeit  des  zum  Schulkbrer  fS? 
I  Bestelleoden  muss  makellos  sein,  Wer  vom  rcchten  PFade  ab- 

rird  voii  seiner  Slelle  entfernl  werden. 
Art.  IX.  Erzbischflfe ,  Bischlife  und  aile  Oi'diiiarien  werden  die 
^noselben  eigene  Machl  mit  vollkoinmoner  Freiheit  Uben,  uin 
Icfaer,  welche  der  lleligion  und  Silllicbkcit  verderblicb  sind,  als 
rwertlich  ru  bezeichnea  und  die  Glaubîgen  von  Lesung  derselben 
luhalteii.  Doch  auch  die  Regieiung  wird  durch  jedes  dem  Zwecke 
isprechcude  Mitlel  verhaten ,  dass  derlei  BUcher  ira  Kaiserlhume 
rbreitet  werden. 

Art.  X.  Da  aile  kîrchlicben  Rcchtâfâlle  und  insbesondcre  jeiie, 
eUhe  den  Glauben,  dieSacramento,  die  geisllichen  Verrichlungen 
1  die  mit  deui  i^eisllicben  Amte  verbundenen  Pflicbten  und  Rechto 
jtrflffen,  einzig  und  allein  vor  das  kircbliche  Gericht  gchOren,  so 
|rd  Uber  diesclben  der  kircbliche  Ricb ter  erkcnucn,  und  es  bat 
[Dit  dieser  a^cb  uber  die  Ehesacbeu  nach  Vorschrifl  der  heiligen 
rchengesetze  und  namenliich  der  Verordnungen  von  Trient  ïu 
eilen  und  nur  die  bUrgerlicben  Wirkungen  der  Elie  an  den 
pltUcben  Ricbter  zu  verweiseo.  Was  die  EheverfiJbnisse  betrilH, 
wird  die  Kirchengevvalt  Uber  deren  Vorhandensein  und  ibren 
qOuss  auf  die  BegrUndung  von  Ebehindemissen  enlscheiden  und 
sh  dabei^n  die  Besliminungen  balten,  welcbe  dasscibe  Concilium 
n  Trient  und  das  apostolische  Schreiben,  welcbes  mit  "  atictorem 
;i»  beginut,  erlassen  bat. 
[Art.  XI.  Den  Bischefen  wird  ei"  freisleben ,  wider  Geîstliche, 
R^ube  keine  anstfindige  geistlicbe,  ihrer  Stellung  und  WUrde  enl- 
prechende  Kleidung  tragen  oder  aus  was  immer  fUr  ciuer  Ursacbc 
:  AbnduDg  wUrdig  sind,  die  von  den  heiligen  Kirchengesctzen 
■BgesprocbencQ  Strafen  oder  auch  andere,  welcbe  die  Biscbofu 
jr  angemesson  hallen,  zu  verhSngen  und  sie  in  KIOstern,  Senii- 
Men  oder  djesem  Zwecke  zu  widmenden  Hfiusern  unler  Aursiubt 
phaiten.  Ingleichen  sollen  dieselben  durchaus  nicbt  gehinderl  sein, 
aile  Glâubigen,  welcbe  die  kirchliclien  Anordnungen  und 
tsetze  Ubertreten,  mit  kirchlicbun  Strafen  cinzuscbreiten. 
'Art.  XII.  Ueber  das  Palrunatsrocbt  wird  das  kircbliche  GericUl 
Ischeiden;  doch  gibt  der  beilige  Stuhl  seine  Einwilligung,  dass, 
hiD  es  sicb  um  ein  weltlicbes  Palronalsrecht  handeit,  die  welt- 
tieo  Gerichtc  Uber  die  Nacbfolge  in  demselben  sprechen  kitnneu, 
p  Streil  inSge  zwtschcn  den  wahren  und  angcblicben  Patronen 
er  zwischeu  Geistlichen,  wolcbe  von  diesen  Patronen  fUr  die 
frUndc  bczeichncl  wiirdcu,  geluhrt  werden. 
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855  Art.  XIII.  Mit  RUcksicht  auf  die  Zeitverhaitnisse  gibt  der  heî- 
lige  Stuhl  seine  Zustimmung ,  dass  die  blos  ^^eltlichen  Recfats- 
sachen  der  Geistlichen,  wic  Vertrâge  tiber  das  Eigenthumsrecbt, 
SchuldcD,  Erbschaften,  yod  dem  welllichen  Gerichte  untersucht  and 
entscbieden  werden. 

Art.  XIV.  Âus  eben  dicsem  Grunde  hindert  der  heilige  Stohl 
nicbt,  dass  die  Geistlicben  wegcn  Yerbrechen  oder  anderen  Ver- 
gebuDgen,  vvider  welche  die  Strafgesetze  des  Kaiserthams  gerichtet 
sind,  vor  das  weltlicbe  Gericht  geslellt  werden  ;  docb  liegt  es  dem- 
selben  ob ,  biervon  den  Bischof  obne  Verzug  in  Kenntniss  zu  setien. 
Bei  Vcrbaftung  und  Festhaltung  des  Schuldigen  wird  man  jene 
RUcksicbten  beobacbten,  welcbc  die  dem  geistlicben  Stande  ge- 
bUbrende  Acbtung  erbeiscbt.  Wenn  das  wider  einen  Geistlicheii 
gefôllte  Urtheil  auf  Tod  oder  auf  Kerker  von  mebr  aïs  fUnf  Jahren 
lautet,  so  wird  man  jedcrzeit  dem  Biscbofc  die  Gericbtsverhand- 
lungen  mittbeilen  und  ihm  mOgh'ch  macben,  den  Scbuldigen  înso- 
weit  zu  verhôren,  aïs  es  nothwendig  ist,  damit  et  Qber  die  xa 
vcrhângende  Kirchcnstrafe  entscbeidcn  kOnne.  Dasselbe  wird  auf 
Verlangen  des  Biscbofes  aucb  dann  gesebchen,  wenn  auf  cîne  ge- 
ringere  Strafe  erkannt  wordcn  ist.  Geistliche  werden  die  Kerker- 
strafe  stets  an  Oi*ten  erleidcn,  wo  sie  von  Weltlicbeû  abgesondert 
sind.  Im  Falle  einer  Verurtbeilung  wogen  Vergehen  oder  Ueber- 
tretungen  werden  sie  in  ein  Klosler  oder  ein  anderes  geistliches 
Haus  eingeschlossen  werden. 

In  den  VerfQgungen  dièses  Arlikels  sind  jene  Recbtsfâlle,  tlber 
welche  das  Concilium  von  Trient  in  der  vierundzwanzîgstenSîtzun^ 
(c.  o.  dereform.)  verordnet  bat,  kcineswegs  einbegriffen.  FUr  Be- 
bandlung  derselben  werden  dor  heilige  Valcr  und  Seine  kaiserliche 
Majestat,  so  es  nôlhig  sein  sollte,  Vorsorge  Ireffen. 

Art.  XV.  Dnmit  dem  Ilausc  Golles ,  welcher  der  KOnig  der 
KOnige  und  der  Ilerrscher  der  Ilerrschonden  ist,  die  schuldige 
Ehrerbielung  bczeigt  werde,  soll  die  Immunittit  der  Kirchen  in  so- 
weit  beobachtct  werden ,  «ils  die  Cffentliche  Sicherbcit  und  die  For- 
derungen  der  Gcrecbtigkeit  es  vcrstatten. 

Art.  XVI.  Seine  Majest«'lt  der  Kaiser  wird  nicbt  dulden,  dass 
die  katholische  Kirche  und  ihr  Glaubc,  ibr  Gottesdienst,  ihre  Eio- 
ricbtungen,  sei  es  durch  Wort  oder  That  oder  Scbrifl,  der  Ver- 
achtung  preisgegebcn ,  oder  den  Vorslehern  und  Diencrn  der 
Rircben  in  Uebung  ihres  Amtes,  vorzUglich,  wo  es  sicb  um  Wah- 
rung  des  Glaubens,  des  Sitlengesetzes  und  der  kircblichen  Ordnan;: 
handeit,  Hindernisse  geiegt  werden.  Zudcm  wird  Er  nôtbigonfalls 
wirksnme  HUlfe  leiston,  damit  die  Urtheile,  welche  der  Bischof 
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hWiâer  pflicbtvcr^essene  Geistlicho  fallt,  in  Vollslreckung  kommen.  18jS 

^#a  es  Ubenlies  Sein  WiUe  isL,  dass  den  Dienern  des  Heiliglhums 

j^e  ibaea  nacb  gOtUicbem  Gesetze  gebllhrendo  Ebre  bezeigl  werde, 

Î0D  wird  Er  nicht  ziigebeo,  dass  Etwss  geschebe,  was  dieselbeo 

LkerabseUen  oder  verficbUich  maclicn  kOnote,  vielinebr  wird  Er 

terordocD,  dass  aile  BehUrdeo  des  Raiches  sowobi  den  Ersbischa- 

oder  BischOfen  seibst  als  aiich  der  Geisllicbkcit  bci  jeder  Ge- 

igenbcit  die  ihrer  Stellung  gebuhrende  Acblung  und  Ehrenbeiei- 

ing  erweisen. 

Art.  XVK.  Die  biscbiiflichen  Seminaro  werden  aufrochl  erhalten, 
id  wo  ibr  Einkommen  fUr  den  Zweck,  welchem  sie  iin  Sinne  des 
âligea  Concilimns  voo  Trient  dieneu  sollen,  nicht  voIlkoinmeD 
icllgt,  wird  fUr  dessen  Vermehrung  in  angemessener  Weiso  ge- 
irgt  werden.  Uie  BiscbiJfe  werden  dieselben  nacb  Richtschaur  der 
teiligen  Kîrcbengesetze  mit  vollein  und  freicm  Becble  leiten  und 
irwalten.  Daher  werden  sie  die  Vorsteher  und  Proressoren  oder 
ifarer  gedacliler  Scminare  ernennen  und  wann  immer  sie  es  TUr 
rthwcndig  oder  ntllzlith  halten,  wieder  eiilfernen,  aucb  Jllnglingo 
^^'*  Koaben  zur  Heranbildung  in  dieselben  aurnebmen,  so  wie  sic 
Prommen  ihrer  Kircbensprengei  îm  Ilerrn  es  fUr  dienlioh  er- 
jjhteD.  Diejenii^eu,  welcbe  ibren  Uuterriubt  in  diesen  Scminaren 
mpfangen  haben,  werden  nacb  vorausgeg.-ingeuer  PrllCung  ibrer 
Def&lûgUDg  in  ail'  und  jede  andere  Lehranstall  einlrelen  und  mil 
Meobacbtung  der  betrelfenden  Vorschriflen  um  jedo  Lcbrkanzel 
nsser  dem  Semrnare  sicb  bewerben  kOnnen. 
AftT.  XVIil.  Der  beilige  SLuhl  wird  krafl  des  ihm  zustefaenden 
iobtes  Kircbensprengei  neu  erricbten  oder  neue  Griinzbeschrei- 
tngeo  derselben  vorocbmen,  wcnn  das  geistliche  Wobl  der  Glâu- 
igen  es  erfordert.  Docb  wird  er  in  einem  solchen  Falle  mit  der 
liserlicben  Begicrung  ins  Einvernebmen  Irelen. 
A«T.  XIX.  Seine  Majestâl  wird  beî  Auswahl  der  BiscbUfe,  welcbe 
■  krafl  dnes  aposlotischen  von  Seinen  Allerdurchlaucbligslen  Vor- 
kfareD  Uberkommenen  Vorrechles  dem  beiligen  Sluhie  zur  cano- 
lïscben  Einsetziing  vorscbliigt  oder  benennt,  aucb  in  Zukunft  des 
Utbes  von  Biscboren,  vorzUglicb  derselben  Kirchenprovinz,  Sicb 
idienen. 

Abt.  XX.  Die  Metropoliten  und  Bischùfe  werden,  bevor  sie  die. 
lituDg  ibrer  Kircben  Ubernebmen,  vor  Seiner  kaiscriicben  Ma- 
^estSl  den  Eid  der  Treue  in  folgeoden  Worten  ablegen  :  «  Ich 
schwOre  und  gelobe  aufGotles  heiliges  Evangeltura,  wie  es  einem 
Biscbofe  gezieml,  Eurer  kaiserlich-kOniglicben  AposloHscben  Ma- 
jestât  und  Allerhttcbstihren  NacMolgern  Gehorsam  und  Treue.  In- 
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55  gleichen  scbwOre  und  gelobe  ich,  an  keinem  Verkehre  oder  An- 
schlage,  welcher  die  Offentliche  Ruhe  gefâhrdet,  theilzunehmen  ond 
weder  inner  noch  ausser  dcu  Granzcn  des  Reiches  irgend  eine  ver- 
dâchtige  Yerbindung  zu  uuterlialten  ;  sollte  ich  aber  in  ErfahruD^ 
bringen,  dass  dem  Staate  irgend  eine  Gefahr  drohe,  zur  Abwen- 
dung  derselben  nichts  zu  unterlassen.  » 

Art.  XXI.  In  allen  Theilen  des  Reiches  wird  es  Erzbisdiôfen, 
Bischdfen  und  sâmmtlichen  Geistlichen  frei  stehen,  liber  das,  was 
sie  zur  Zeit  ihres  Todes  hinterlassen,  nach  den  heiligen  Eirchenge- 
setzen  zu  verfUgen,  deren  Bestimmungen  auch  von  den  gesetzb'chen 
Erben,  welche  den  Nachlass  derselben  ohne  letztwillige  Anordnang 
antretcn ,  genau'  zu  beobachten  sind.  In  beîden  Fâllen  werden  beî 
BischOfen,  welche  einen  Kirchensprengel  leiten,  die  bischoflichea 
Abzeichen  und  Kirchengewande  ausgenommen  sein;  denn  dièse 
sind  aïs  zum  bischdflichen  Tafelgute  gehOrig  anzusehen  und  gehen 
auf  die  Nachfolger  im  Bisthumc  tlber.  Dasselbe  wird  von  den 
BUchem  dort,  \vo  es  in  Uebung  ist,  beobachtet  werden. 

Art.  XXII.  An  sâmmtlichen  Metropolitan  -  oder  erzbischâflichen 
und  Suflragan-Kirchen  vergibt  Seine  Ileiligkeit  die  erste  WUrde, 
ausser  wenn  dieselbe  cinem  weltlichen  Privat-Patronate  unterliegt, 
in  welchem  Falle  die  zweite  an  deren  Stclle  treten  wird.  FUr  die 
Ubrigen  Dignitâten  und  DomhcrrnpfrUnden  wird  Seine  Majestât  zu 
ornenncn  forlfahrcn,  wahrend  diejenigen  ausgenommen  bleiben, 
welche  zur  freien  bischoflichen  Verleihung  gehOrcn  oder  eîacu] 
rechtmâssigen  Patronatsrcchte  unterstehon.  Zu  Domhcrren  kdnnen 
nur  Priesler  bcslellt  werden,  welche  sowohl  die  von  den  Kirchcn- 
gesetzen  allgemein  vorgeschriebcnen  Eigenschaflen  besilzcn,  als 
auch  in  der  Seelsorge,  bei  kirchlichcn  Geschc'iflen  oder  im  kirch- 
lichen  Lehramtc  sich  mil  Auszeichuung  verwendet  haben.  Zii- 
dem  ist  die  Nothwendigkeit  adeliger  Geburt  oder  adeliger  TiUl 
aufgehobcn ,  jedoch  unbeschadet  jener  Bedingungen ,  welche 
als  in  der  Stiflung  beigesetzt  crwiescn  sind.  Die  lôbliche  Ge- 
wohnheit  aber,  die  Domherrnslellen  in  Folae  iiffenllicher  Bc- 
werbung  zu  vergeben ,  wird,  wo  sic  besloht,  sorgsam  in  Kraft 
erhalten  werden. 

Art.  XXIII.  An  den  Metropolitan-  und  bischoflichcn  Kirchen 
werden ,  wo  sic  fehlcn ,  (1er  Canonicus  Ponilentiarius  und  der 
Thcologalis,  an  den  Collegialkirihcn  aber  der  Canonicus  Theoiogalis 
in  der  durch  das  heilige  Concilium  von  Trient  in  der  fUnflen  Silzun^ 
(c.  \.  de  refonn.)  und  in  der  vierundzwanzigston  Sitzung  (c.  8.  de 
reform,)  vorgezeichnelen  Weise,  sobald  es  mOglich  sein  wird,  cin- 
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;,  and  dièse  prrUnden  von  den  BischUfen  nach  deo  BeschlUssen  1 S 
ilben  Conciliums  und  beziehuDgsneise  deo  pâpslliuheQ  Ânord- 

ergeben  werdeo. 
r,  XXIV.    Aile  ITarren  sind  in  Folge  eîner  Offenllicb  ausgc- 
letiGD  Bewerliung  und  mit  Beobachlung  der  Vorschrifteo  des 
iliums  von  Trient  za  vergeben.    Bei  Pfarrden,  welche  dem 
ichen  Patronalsrechle  unlerliegen,  werden  die  Pairone  Einon 
.dreien  prSsenliren,  welche  der  Bischof  in  der  oben  bezeinhneten 
vorsçhlâgt, 

iT.  XXV.  Um  Seiner  des  Kaisers  und  Rdoigs  Franz  Joseph 
ilolischen  MajeslJit  einen  Bewcis  besonderen  WobKvollens  zu 
verleiben  Seine  Eleiligkeit  Ueiiiselben  und  Seinen  kalholi- 
Nachrolgern  im  Kaiserlhume  dio  Ermacbtigung,  fUr  aile  Ca- 
zu  priisentiren,  welche  eineai  auf  dem  Beligions-  oder 
ieofonde  beruhenden  Palronatsrechle  untersteheii ,  jedoch  so, 
Einer  aus  den  dreien  gewahlt  werde,  welche  der  Bischof  nach 
lUfigcgangenor  OQentJicber  Bewerbung  fur  wUrdiger  ais  die  Ubri- 
erachtet. 

tT.  XXVI.   Die  Âusslattung  der  Pfarren ,  welche  Iieiiie  nach  den 

lltnissen  der  Zeil  und  des  Ortes  genUgende  Congrua  baben, 

^  sobald  es  mâglich  ist,  vermebrt,  und  fUr  die  kalhotiscben 

(les  oriental ischen  llîtus  in  dersclbea  Weisu,  wie  fUr  die 

laUi^Bchen  gesorgt  werden.  Doch  erstreckt  sicb  dies  keines- 

»çgs  auf  die  Pfarren,  welche  unler  eioeni  recblmassig  erworbenen 

;eisUicben  oder  welllichen  Patronale  slehen  ;  denn  bei  dicsen  ist 

lie  Last  von  den  belrelTenden  Patronea  zu  tragen.   Wenn  die  Pa- 

den  durch  das  KircbengeseU  ibnen  auferleglen  VerbindlicL- 

llen  nicht  vollkornmen  genUgcn  und  insbesondere ,   wenn  der 

■er  seinen  Gehalt  aus  dem  Beligionsfonde  beziebt,  so  wird  mit 

;sicht  auf  Ailes,  was  nacb  der  Sachlage  zu  berUcksichligen  ist, 

^rge  getroGTen  werden. 

tT.  XXVil.   Du  das  Becht  auf  den  Genuss  der  Eircbengilter  aus 

lûrchliuhen  Eiusetzung  entspriugt,  so  werden  Aile,  welche  fUr 

t  wie  immer  beschalTcne  grSssere  oder  kleinere  PfrUnde  be- 

Ut  oder  prîlsenlirt  worden  sind,  die  Verwallung  der  zeitlieben, 

ser  gehtlrenden  Guter  ntchl  anders  als  in  Kraft  der  kirch- 

Ëinsetzung  tlbernehmen  kOnnen.  Uoberdies  werden  bei  Be- 

ergreifung  der  Domkircbcn  und  der  damil  verbundcncn  GUler 

Vorscbrillen    der    kirchlichen   Satzungen    und    insbesondere 

des   rQinischen   Pontificales   und   Ceremoniales    genau   beob- 

et  und  aile  gegentbciligen  Brâucbc  und  Gewohnbeiten  beseitigl 


i  1 0  AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SiÉGE. 

1855  Art.  XXYIII.  Jene  Ordenspersonen ,  welche  laut  der  SaUungen 
ihres  Ordens  Generaloberen ,  die  bei  dem  heiligen  Stuhie  ihren 
Wohnsilz  haben,  unterstehen,  werden  von  denselben  in  Gemflss- 
heit  der  gedachten  Satzungen  geleitet  werden,  jedoch  ohne  Beein- 
trâchtiguDg  der  Rechte ,  welche  nach  Bestimmung  der  Rirchenge- 
setze  und  insbesondere  des  Conciliums  von  Trient  den  Bischtffen 
zukommen.  Daher  werden  vorbenanote  Generaloberen  mit  ihren 
Untergebenen  in  alien  zu  ihrem  Âmte  gehdrigen  Dingen  frei  ver- 
kehren  und  die  Visitation  derselben  frei  vornehmen.  Ferner  wer- 
den aile  Ordenspersonen  ohne  Hinderniss  die  Regel  des  OrdenSi 
des  Institutes ,  der  CoDgregation ,  welcher  sie  angehOren ,  beobacb- 
ten  und  in  Gemâssheit  der  Vorschriften  des  heiiigen  Stuhles  die 
darum  Ansucheuden  in*s  Noviziat  und  zur  GelUbdeabiegung  zulassco. 
Dics  Ailes  bat  auch  von  den  weiblichen  Orden  in  soweit  zu  gelteo, 
als  es  auf  dieselbcn  Anwendung  Icidet. 

Den  Ërzbischdfen  und  BischOfcn  wird  es  frei  stehen,  in  ihre 
Kirchensprengel  geistliche  Orden  und  Congregationen  beideriei 
Geschlechtes  nach  den  heih'gen  Kirchengesetzen  einzufUhren.  Doch 
werden  sie  sich  bicrtlber  mit  der  kaiserlichen  Regierung  ins  Ein- 
vernehmen  sclzen. 

Art.  XXIX.  Die  Kirche  wird  berechtigt  sein,  neue  BesitzuDgea 
auf  jede  gesetziiche  Weise  frei  zu  erwerben,  und  ihr  Eigentham 
wird  hinsichtiich  ailes  Dessen,  was  sie  gegenwârtig  besitzt  odcrin 
Zukunft  erwirbt,  unverlelzlich  bleiben.  Daher  werden  weder  altère 
noch  neuere  kirchliclic  Stiftungen  ohne  Ermâchtigung  von  Seite 
des  heiligen  Stuhles  aufgeboben  oder  vereiniget  werden,  jedoch 
unbeschadct  der  Vollmachten,  welche  das  heilige  Concilium  von 
Trient  den  BischOfen  verliehen  hat. 

Art.  XXX.  Die  Vorwaltung  der  KirchengUter  wird  von  Den- 
jenigen  gefuhrt  werden,  wclchcn  sic  nach  den  Kirchengesetzen 
obliegt.  Allein  in  Anbetracht  der  UnterstUtzung ,  welche  Seine  Ma- 
jestât  zu  Bestreitung  der  kirchlichen  BedUrfnisse  aus  dem  ôffent- 
lichen  Schalzc  huldreich  leistet  und  leisten  wird ,  sollen  dièse 
Gutcr  wedcr  verkauft  noch  mit  einer  betrâchtiichen  Lasi  be- 
schwert  werden,  ohne  dass  sowohl  der  heilige  Stuhl  als  auch 
Seine  Majcstcit  der  Kaiser  oder  Jene ,  welche  Dieselben  hiemit 
zu  beauftragen  fUr  gut  fmden ,  dazu  ihre  Einwilligung  gegeben 
haben. 

Art.  XXXI.  Die  Guter,  aus  welchen  der  Religions-  und  Slu- 
dienfond  besteht,  sind  kraft  ihres  Ursprunges  Eigenthum  der  Rirche 
und  werden  im  Namcn  der  Kirche  verwaltet  werden,  wâhrend 
dio  BischOfe   die  ihnen   gebuhrendc  Aufsicht  nach  den   Bestitn- 
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mungen  tiben,  tlber  welcbe  der  heilige  Stuhl  mit  Seiner  kaiser-  1856 
lichen  Hajestâl  ttbereînkommen  viird.  Die  EiDkUnfte  des  Religions- 
fondés  werden,  bis  dîcser  Fond  durch  ein  Einvernehmen  zwischen 
dem  apostolischen  Stuhle  und  der  kaiserlichen  Regierung  in  blei- 
beade  und  kirchliche  Âusstatlungen  getheilt  wird,  fUr  Gottes- 
dienst,  KircbeDbauIichkeiten ,  Seminare  und  Ailes,  was  die  kirch- 
lidie  ÂmtsfUhruDg  betriiït,  verausgabt  werden.  Zu  Ergânzung  des 
Fehienden   wird  Seine  Majestât  in   derselben  Weise  wie  bisber 
anch  kttnflighin  gnâdig  Ililfe  leisten  ;  ja,  vvoferne  die  Zeitverhait- 
nîise  es  gestatten,   sogar  grOssere  UnterslUtzung  gewâhren.    In- 
IJMchen  wird  das  Einkommen  des  Studienfondes  einzig  allein  auf 
dea  kalholischen  Unterricht  und  nach  dem  frommen  Willen  der 
Stiiter  verwendet  werden. 

An.  XXXII.  Das  Ertrâgniss  der  erledigten  PfrUnden  wird,  in 
soweit  es  bisher  Ublich  war ,  dem  Religionsfonde  zufallen,  und 
Seine  Majestât  Uberweisct  dcmsciben  aus  eigenor  Bewegung  das 
Bokommen  der  erledigten  BisthUmer  und  weltgeistlichen  Âbleien 
Id  Dngarn  und  den  vormals  dazu  gchOrigcn  Landern,  in  dessen 
rahigem  Besitze  Âllerb(>chstihrc  Vorgângcr  im  Kdnigreichc  Ungarn 
ôch  wdhrend  ciner  langen  Reibe  von  Jahrhunderten  befunden 
Uben.  In  jcnen  Thcilen  dos  Kaiserlhums,  wo  kein  Religionsfond 
hoteht,  wird  fUr  jcden  Kirchensprengel  eine  gemischte  Commis- 
sion bestellt  werden  und  die  Guier  des  Bislhums,  sowie  aller 
FTrflnden  zur  Zeit  der  Erledigung  nach  Bestimmungen  verwalten, 
liber  welcbe  der  heilige  Valcr  und  Seine  Majestât  Sich  einzuver- 
iteben  gedenkcn. 

Ait.  XXXIII.  Da  zur  Zcit  der  vorUbcrgegangenen  ErschUtte- 
ningen  an  schr  vielen  Orten  des  dstcrreichischen  Gebielcs  der 
kirchliche  Zehent  durch  das  Staalsgesetz  aufgehoben  wurde,  und 
a  io  Anbelracht  der  hcsonderen  Verhallnissc  nicht  mdgiich  ist, 
dtt  Leistung  desselben  im  ganzen  Kaiserthumc  wiedcr  hcrzuslellen, 
10  gestattet  und  bestimmt  Seine  Ileiligkeit  auf  Vcrlangen  Seiner 
Ibjestât  und  in  Ansehung  der  OtTenUichen  Ruhe,  welchc  fUr  die 
Beligion  von  hOchster  Wichtigkeit  ist,  dass  unbeschadct  des  Rech- 
tes,  den  Zehent  dort  einzufordcrn ,  wo  er  noch  wirklich  besteht, 
an  den  Ubrigen  Orten  statt  des  gedachlen  Zchents  und  aïs  Ent- 
schfldîgung  fUr  denselben  von  der  kaiserlichen  Regierung  Beztlgo 
IDS  liegenden  Gutern  oder  vcrsichert  auf  die  Staatsschuid  ange- 
wîeseD,  und  Allen  und  Jedem  ausgefoigt  werden,  welcbe  das 
lechi,  den  Zehent  einzufordern ,  besassen.  Zugleich  erklârt  Seine 
Ibjestflt,  dass  dièse  BezUge,  ganz  so  wie  sie  angewiesen  sind, 
krafk  eines  entgeltlichen  Titels  und  mit  demselben  Rechte,  wî9 
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855  die  Zehente,  an  deren  Stelle  sie  treten,  empfangen  und  besessen 
werden  soUen. 

Art.  XXXIV.  Das  Ubrîge  die  kirchlichen  Personen  und  Sachen 
Betreffende,  wovon  in  diesen  Artikeln  keine  Heldung  gernacht  ist, 
wird  sâmmtlich  nach  der  Lehre  der  Kircbe  und  ihrer  in  Kraft 
stehonden,  von  dem  heiligen  Stuhle  gutgebeissenen  Dîsciplia  ge- 
leitel  und  venvallet  werden. 

Art.  XXXV.  Aile  im  Kaiserlhume  Ocsterreich  und  den  einzelDea 
Lândern,  aus  welchen  dasselbe  bestcbt,  bis  gegenwârtîg  in  was 
inimer  fUr  einer  Wcise  und  Geslalt  erlassenen  Gesetze,  Anord- 
nungen  und  VerfUgungen  sind,  in  soweit  sie  diesem  feierlichen 
Vertrage  widerstreiten ,  fUr  durcb  denselben  aufgehoben  anxu- 
sehen,  und  der  Vcrtrag  selbsl  wird  in  denselben  Lândern  von  nim 
an  immerdar  die  Geltung  eincs  Staatsgesetzes  baben.  Desshalb 
verheissen  bcide  verlragschliessenden  Tbeile,  dass  Sie  und  Ihre 
Nacbfolger  Ailes  und  Jedes ,  worUber  man  sich  vcreinbart  bat,  ge- 
wissenbaft  beobacbten  werden.  Woferne  sicb  aber  in  Zukunfl  eîne 
Schwierigkeit  ergebon  sollte,  werden  Seine  Heiligkeit  und  Seine 
kaiserliche  Majestât  Sich  zu  freundschaftiicher  Beilegung  der  Sache 
ins  Einvemehmen  sctzen. 

Art.  XXXVI.  Die  Auswcchselung  der  Ratificationen  dièses  Ver- 
trages  wird  binncn  zwei  Monalcn ,  von  dem  diesen  Artikeln  beige- 
setztcn  Tage  an  gcrechnct,  oder  wenn  es  moglicb  ist,  auch  frtther 
stattfinden. 

Zu  dessen  Bcgiaubigung  u.  s.  w. 
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Traité  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  pour 
assurer  Vintègrité  des  7'oyaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège, 
signé  à  Stockholm,  /c  21  Novembre  1855. 

Sa  Majeslé  rcinpereur  des  Français  y  Sa  Majcslô  la  reine  du 
royaume-uni  do  la  Grande-Bretagne  cl  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  lo 
roi  de  Suède  el  de  Norvège ,  désirant  prévenir  toute  complication 
de  nature  à  troubler  ré(|uilibrc  européen .  ont  résolu  de  s*cntendrr 
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dans  le  but  d'assurer  Tintégrité  des  royaumes-unis  de  Suède  el  1855 
de  Norvège,  et  ont  nommé  pléDipotentiaires  pour  conclure  un  traité 
à  cal  effet|  savoir  : 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectif,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

AmT.  I.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  ne 
céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger  avec  elle,  ni  à  lui  permettre  d'oc- 
coper  aocune  partie  des  territoires  appartenant  aux  couronnes  de 
Soède  et  de  Norvège.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
s*eiig9|;e,  en  outre,  à  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit  de  pâturage, 
deptebe,  ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  soit,  tant  sur  lesdits 
territoires  que  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège,  et  à  repousser 
tonte  prétention  que  pourrait  élever  la  Russie  à  établir  rcxistence 
dPaoGun  des  droits  précités. 

A&T.  IL  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
Snkde  et  de  Norvège  quelque  proposition  ou  demande  ayant  pour 
objet  d'obtenir,  soit  la  cession,  ou  rechange  d'une  partie  quel- 
conqae  des  territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Norvège,  soit  la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  terri- 
toireSi  soit  la  cession  de  droits  de  pèche,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède  et  do  Norvège, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  communiquer 
immédiatement  cette  proposition  à  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  et  à  Sa  Majesté  britannique,  et  leurs  dites  Majestés 
prennent,  de  leur  côté,  l'engagement  de  fournir  à  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  des  forces  navales  et  militaires  suf- 
fisantes pour  coopérer  avec  les  forces  navales  et  militaires  de  sa 
dite  Majesté,  dans  le  but  de  résister  aux  prétentions  et  aux  agres- 
sions de  la  Russie.  La  nature,  l'importance  et  la  destination  des 
forces  dont  il  s'agit  seront,  le  cas  échéant,  arrêtées  d'un  commun 
accord  entre  les  trois  puissances. 

Aar.  ni.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
édiàugées  à  Stockholm  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-SiciUs  et  la 
villes  libres  anséatiques  de  Hambourg,  Lubeck  et  Brime,  tigni 
à  Naples,  le  il  Décembre  4  855. 

ART.  L  Vi  sarà  fra  gli  Stati  delic  alte  Parti  contraenti  perfetta 
reciprocità  di  commcrcio  e  di  navigazione. 

I  loro  rispetlivi  sudditi  e  ciltadini  potranno  liberamente  viag- 
giare,  risedere  e  trafficare  in  qualunquc  parte  degli  Stati  di  ciascoDi 
di  Esse  ;  ed  a  taie  cfTctlo  godranno  della  stessa  sicurezza  e  piiK 
tcziooe  di  che  godoDo  gli  abitanti  dcl  Paese  dove  essi  riseggono, 
a  coDdizione  pero  di  solloporsi  aile  leggi  ed  a^  regolameuti  dl  pofiiia 
che  vi  sono  o  vi  saranno  in  vigore ,  e  che  vengono  usati  coi  suddilî 
0  cittadini  délie  Nazioni  le  più  favorite. 

Avranno  essi  il  dirillo  di  possedere  de'  béni  fondi ,  di  occapare 
délie  case  e  de'  magazzini ,  e  di  disporrc  della  loro  propriété  per- 
sonale  di  qualunquc  natura  e  denomlnazione,  per  venditd,  dona- 
zione,  permuta  o  testamcnlo,  ed  in  qualsiasi  allro  modo,  senza  che 
sia  loro  posto  il  mcnonio  ostacolo  o  impedimento. 

I  loro  eredi ,  se  sono  suddili  deir  altra  Potenza  contraente, 
succedcranno  aMoro  béni,  sia  in  virtù  di  un  teslamento,  sia  ab  in- 
testate ;  c  potranno  prenderne  possesso ,  sia  di  persona ,  sia  per 
mczzo  di  altri  agenti  in  loro  vccc,  e  ne  disporranno  a  volontà,  noo 
pagando  a  pro  de'  Governi  rispetlivi  altri  diritti  che  quelli  ai  qoali 
gli  abitanti  del  Paese  dove  si  trovano  i  detti  bcni  sono  assoggettati 
in  simili  occasioni. 

In  caso  di  assenza  degli  eredi,  saranno  provvisoriamente  prese 
de'  delti  boni  le  slesse  cure  che  sarebbero  prose  in  simile  caso  dei 
béni  de' nativi  dei  Paese,  Cno  a  tanlo  che  Teredc  legittiino  abbia 
preso  le  misurc  necessarie  onde  raccogliere  rereditâ.  Ogni  coo- 
testazione  relativa  ad  una  successione  sarà  decisa  Gno  ad  ullima 
istanza,  seconde  le  leggi  e  da'giudici  dcl  Paese  ucl  quale  sono  si- 
tuati  i  delti  boni. 

Art.  il.  I  sudditi  o  cittadini  délie  alte  Parti  coniraenti,  che 
riseggono  o  vinggiano  negli  Stati  dell'  altra ,  non  saranoo  obbii- 
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gtti  floito  verun  pretesto  a  pagare  altre  tasse  o  imposte,   che  1865 
quelle  le  quali  sono  pagaie  o  potranno  pagarsi  dalle  Nazioni  lêfpiù 
favorite. 

Saranno  essi  esenti  da  qualanque  servizio  militare  sia  per  terra, 
aiaperniare,  da  prestiti  forzati,  e  da  ogni  contribuzione  straordi- 
oaria,  purchè  non  sia  générale  o  stabilita  per  Icgge. 

pe  loro  abitazioni,  i  magazzini,  e  tutto  ci6  che  ne  fa  parte  e  loro 
appartiene,  saranno  rispettati. 

-Essi  non  saranno  sottoposti  ad  alcuna  visita  o  perquisizione  ves- 
Mtoria.  Non  potrà  farsi  alcuno  esame,  ne  alcuna  ispezione  arbi- 
traria  de' loro  libri,  carte  e  conti  commerciali;  e  le  operazioni  di 
qiiesta  sorta  non  potranno  essere  praticate,  che  in  seguito  di  una 
sentenia  légale  de'  tribunali  competenti. 

Le  elle  Parti  contraenti  s^impegnano  scambievolmente  a  garen- 
Un  in  ogni  occasione  a'  sudditi  e  cittadini  che  risederanno  nei 
km  Stati  rispettivi  la  conservazione  délia  loro  propriété  ed  il  man- 
lenimento  della  loro  sicurezza  personale,  nel  modo  stesso  che  sono 
gàrentHe  a*proprii  sudditi  e  cittadini,  cd  a  quelli  délie  Nazioni  le 
pid  fiivorite. 

An/IU.  I  sudditi  e  cittadini  delle  due  alte  Parti  contraenti 
non  saranno  sottoposti  negli  Stati  rispettivi  ad  un  sistema  di  vi- 
sita e  perquisizione,  per  parte  degli  uffiziali  doganali,  più  rigoroso 
di  qadlo  al  quale  sono  sottoposti  i  nazionali  o  le  Nçizioni  le  più 
ftrorile. 

An.  lY.  I  capitani  o  padroni  di  bastimenti  degli  Stati  contraenti 
saranno  reciproca mente  esenti  da  ogni  obbligo  di  ricorrere  ne'  porti 
rispettivi  del  Regno  delle  Due  Sicilie  o  delle  Repubbliehe  anscatiche 
arii  ^pedizionieri  o  altri  agenti.  Essi  potranno  in  conseguenza  ser- 
vM  de' loro  consoli,  o  degli  spedizionieri  da  essi  desîgnati;  salvo 
il  générale  gli  affari  pe'  quali  le  leggi  e  gli  usi  del  Paese  esigano 
IJÉièiie  di  agenti  speciali. 

Ait.  Y.  I  bastimenti  delle  Due  Sicilie  arrivando  ne' porti,  luoghi 
e  fionri  de' territorii  delle  libère  Citlà  anseatiche  dove  è  permesso 
sfbaÉtimenti  nazionali  provenienti  dalFestero  di  approdare,  e  reci- 
pffôoameDte  i  bastimenti  delle  dette  Citlà  libère  ed  ansealiche  giun- 
géndo  ne'  porti  e  luoghi  del  Regno  delle  Due  Sicilie  dove  è  permesso 
Fiqpprodo,  saranno  tratlati  ne'  due  Pac§i,  ai  loro  arrive,  durante 
isloro  dimora  ed  alla  loro  uscita,  sullo  stesso  piede  de' bastimenti 
MsIdDali,  per  tutto  cio  che  risguarda  i  diritti  di  tonnellaggio ,  di 
pilotaggiOy  di  pedaggio,  di  balisaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  qua- 
MAtenai  di  darsena  e  patente,  ed  altri  carichi  che  gravitano  sullo 
del  bastiménto  sotto  qualunque  denominazione,  sia  che  i  di- 
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1855  rîtti  sopra  trascriiti  si  paghino  in  favore  dello  Stato,  sia  délie  citt 
o  di  altro  stabilimento  qualunque  ;  il  quale  trattamento  sarà  godniB, 
sia  chc  i  detti  bastimenli  arrivino  o  partano  in  zavorra,  sia  cheim- 
portino  o  esportino  mercanzic. 

Art.  YL  I  bastimenli  dî  ciascuna  dclle  alte  Parti  contraenti 
potranno  introdurre  ne^porti  dell'altra,  esportarne  o  riesportanic, 
depositarvi  o  imraagazzinarvi  ogni  sorta  di  merci  ed  oggetti  di  oom- 
mercio  da  qualsivoglia  iuogo  provengano,  la  di  cui  importazioM, 
csportazione  o  riesportazione  sia  legalmente  permessa  negli  Stali 
deirallra,  senza  esserc  tenuti  a  pagare  altri  o  più  fort!  diritti  di 
dogana,  o  imposte  di  qualsiasi  specio  o  denominazione,  diverse 
0  più  elevate  di  quelle  che  si  pagherebbero  per  le  stesse  merci  o 
prodotti,  se  fossero  importati,  esportati  o  riesportati  da' bastimenli 
nazionali  ;  e  gli  stessi  privilegi ,  diffalchi  o  riduzioni ,  benefici, 
concessioni  o  restituzioni  che  saranno  accordati  da  ciascuna  dele 
alte  Parti  contraenti  su  di  ogni  sorta  di  merci  imporlate,  esportate 
0  riesportate  co'  loro  proprii  bastimenti ,  saranno  anche  accordali 
sopra  consîmili  merci  importate,  esportate  o  riesportate  co*  basti- 
menti deir  allra. 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  dichiara  che,  menCre 
durera  il  présente  trattato,  la  riduzione  del  dieci  per  cento  di  cui 
gode  la  Sua  real  bandiera  sopra  i  diritti  risultanti  dalle  tariffe 
doganalî ,  sarà  del  pari  estcsa  a*  carichi  importati  o  esportati  coq 
bastimenti  délie  Città  libère  cd  anseatiche,  o  sino  a  quando  per 
cfTetto  di  riforma  o  modi(icazione  délie  tariiïe  doganali  non  venisse 
generalmente  abolita  per  tultc  le  bandiere  siflatta  riduzione  del 
dieci  per  cento. 

Art.  Vil.  Non  sarà  accordata  alcuna  preferenza  o  anteriq^ità, 
direttameule  o  indirettamente,  dalP  una  dclle  due  Parti  contraenli. 
0  da  qualunque  Compagnia,  Corporazione  o  Agentc  che  operi  ia 
suo  nome  o  sotto  Tautorità  di  ciascuna  di  Esse ,  per  la  compra 
di  Qgni  articolo  di  commercio  legalmente  importato  ne*  porti 
delFaltra,  in  rapporte  alla  nazionalità  del  bastimcnto  chc  avesse 
immesso  i  detti  oggetti ,  sia  che  appartenga  ail'  uno  o  alP  A- 
tro  de*  due  Stali.  E  positiva  intenzionc  délie  Parti  contraenti  che 
nessuna  preferenza  o  distinzione  qualunque  abbia  Iuogo  a  qaesto 
riguardo.  ^ 

Art.  VIII.  Le  stipulazioni  contenute  negli  articoli  précèdent!  sa- 
ranno applicabili  in  tutta  la  loro  estensione  a'  bastimenti  délie  due 
alte  Parti  contraenti  ed  a'  loro  carichi ,  sia  che  i  detti  baslimeDli 
provengano  da*  porti  di  ambo  le  Parti  contraenti ,  o  da  quelli  di 
qualunque  altro  Paese  estero,  sia  che  partano  direttamente  pei  porti 
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ni  0  Boseatici ,  o  per  ogDi  nUro  porto  estero  ;  di  maniera  che  1 855 
pe'  dirilU  di  navigazione  e  di  dogana  oon  si  Tara ,  tanto  nelta  navi- 
£azioac  direlta ,  quaolo  nella  indirelta ,  disiiozione  alcana  Tra'  basti- 
menti  délie  due  Parti  contraentt. 

ÂAi,  IX.  La  Dazionalitâ  de'  bastiaienli  rispellivi  sarh  riconosciuln 
«d  ammessa  dalle  due  alte  Parti  coDtraeulî,  seconde  le  leggi  ed  i 
fegoiamenli  parlicolari  di  ciasouno  de' due  Slali,  por  mezïo  délie 
uteoti  e  degli  allrl  tiloli  di  liordo  rilasciali  dalle  autorità  competenli 
l'capilani  o  padroni. 
MuDiti  di  lali  carte  si  potrà  prolillare  délie  imaïuuità  e  dei  van- 

jonceduli  col  présente  Irattato. 
Aki,  X.  Le  slipulazioni  del  présente  Iratlalo  uon  si  applictieranno 
s  alla  navigazioue  di  costa  o  cabotlaggio,  cbe  si  fa  da  uo  porto 
l'allro  in  ciascuoa  de' dite  Pacsi,  pel  trasporlo  di  persone,  di 
rci  e  di  oggelti  di  comracTcio  da'  bastimetiti  a  vêla  od  a  vapore, 
Q  loi  modo  di  trasporlo  cssendo  esdusivamenle  riserbalo  a'  basti- 
MOli  oazionali. 

TuUavia  i  baslimenti  di  ciascuDa  délie  aile  Parti  coulraenti  po- 
uano  disbarcare  una  parte  del  carico  provcnicnle  dallo  straniero 
1  un  porto  degli  Slali  deil'allra,  e  disbarcare  il  resto  in  uno  o 
1  porli  dello  Slato  medesimo ,  e  del  pari  prendcro  una  porzionc 
L  carico  deslinato  per  l'eslero  iu   uno  o  piû  porli  dello  stesso, 
aza  perci6  pagare  alcuii  dirîlto  diverso  di  quello  cbe  pagasi  dai 
legDÏ  del  proprio  Paese,  o  du  quelli  délie  Nazioni  le  piii  favorite, 
esendo  nella  intelligenza  délie  Parli  clie ,   allô  effctlo  di  che  si 
ratla,  le  accennale  operazioni  non  debbuno  consîderarsi  corne  ca- 
ottaggio. 
Akt.  XI.  Niun  dazio  dogaoale  o  allra  imposizione  diversa  o  più 
•vata  sarà  esalla  sopra  quâtunque  tuerce  di  produzioDe  del  suolo 
I  dell' induslria  del  Regno  délie  Due  Sicilie,  ail' importazione  délie 
■ci,  per  mare  o  per  lerra,  nelle  Citlà  anseatiche  ;  e  niun 
[aiio  doganale  o  altra  imposizione  sarfi  imposla  sopra  qualunque 
leree  di  prnduzione  del  suolo  o  dell'  industria  délie  Città  ansea- 
^e,  alla  iuiportazione  délie  stesse  merci,  per  mare  o  per  terra, 
el  Begno  délie  Due  Sicilie,  diversa  o  pifi  elevala  di  quella   che 
I  pagata,  o  che  potrebbe  in  seguilo  pagarsi  sullc  merci  dello 
tesso  génère  di  produzione  o  manirattura  importate  da  qualsivoglia 
a  Paese. 
Niun   dazio   doganale   o   allra   iuiposizione   sarà   caricsla  nelle 
I  aoseatiche  sopra  qualunque  merce  esportata  pel  Regno  délie 
tue  Sicilie,  ne  nel  Regno  délie  Due  Sicilie  sopra  qualunque  merco 
isporlala  per  le  Citlà  ansealicbe,  diversa  o  più  elevala  di  quella 
Vil.  27 
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856  che  si  paga,  o  che  potrebbe  in  seguito  pagarsi  sulle  merci  delto 
stesso  génère  esportate  per  qualunque  altro  Paese.  E  non  sarà 
proibita  Tesportazione  o  Timportazione  di  qualunque  merce  di  pro- 
duzione  del  suolo  o  delF  industria  del  Regno  délie  Due  Sicilie  o 
délie  Città  anseatiche,  da^porti  del  Regno  délie  Due  Sicilie  o  da 
quelli  délie  Ciltà  anseatiche,  se  non  è  anche  proibita  a  tuUe  le 
altre  Nazioui. 

ART.  XII.  Le  due  alte  Parti  contraenti  promettono  di  far  godere 
aile  merci  tassate,  seconde  il  valore,  nelle  dogane  de^rispettiviStali 
tutti  i  vantaggi  e  tutte  le  facilitazioni ,  che  sono  o  saranno  accordate 
a'  sudditi  o  cittadini  de'  proprii  Stati ,  od  a  quelli  délie  Nazîoni  le 
più  favorite. 

Ogni  qualvolta  per5  le  merci  suddette  non  avranno  nelle  tarille 
délie  Due  Sicilie  un  valore  determinato,  e  la  spedizîone  doganale 
dovrà  farsi  sopra  una  dichîarazione  deir  immittente,  il  dazio  n 
questi  casi  verra  stabilito  nel  modo  seguente. 

I  proprietarii  o  consegnalarii  délie  dette  mercanzîe,  allorchè  sî 
presenteranno  in  dogana  per  pagare  il  dazio,  fîrmeranno  una  dichîa- 
razione indicante  il  valore  délie  medesime,  per  quel  prezzo  che  cre- 
deranno  convenevole  di  dar  loro. 

Taie  dichiarazione  dovrà  essere  ricevula  senza  difficoltà  per  parte 
degP  impiegati  doganali,  i  quali  avranno  soltanto  la  liberté,  nel  caso 
che  giudicassero  la  valutazione  troppo  debole,  di  prendere  la  mer- 
canzia,  pagandone  a'  dichiaranti  una  somma  uguale  al  valore  dichîa- 
rato  con  una  giunta  del  decimo. 

Qualunque  dazio  che  i  proprietarii  o  consegnatarii  avossero  pa- 
gato  su  tali  mcrcanzie  importate,  sarà  a'  medesimi  nello  stesso 
tempo  restituito. 

Art.  XIII.  Se  una  délie  due  alte  Parti  contraenti  accordera  in 
seguito  ad  alcun'  altra  Potcnza  qualche  privilégie,  favore  o  inimu- 
nità  in  materia  di  commercio  o  di  navigazione ,  lo  stesso  immedia- 
tamente  diverrà  comunc  air  aitra ,  graluitamente  se  la  concessione 
fatta  a  favore  di  taie  altro  Stato  sarà  stata  gratuita,  o  mcdiante  lo 
stesso  compensamento ,  o  un  compensamento  proporzionato  per 
quanlo  sia  possibile  di  valore  e  di  cifetto,  da  stabilirsi  di  comune 
accorde,  se  la  concessione  è  stata  oncrosa. 

ART.  XIV.  Non  saranno  considerati  come  contrarii  a'  priucipii  di 
reciprocità,  base  del  présente  trattato  : 

4®  I  premii,  che  i  rispettivi  Governi  accordano  a*  loro  nazie* 
nali,  a  fine  d'incoraggiarc  la  costruzione  de'  bastimenti  mer- 
cantili. 


/^^^^ 
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î"  Le  imiDUiiUà  accordate  o  da  accordarsi  a  difTereuli  Compagnie  4g 
dette  Yacht- Clubs. 

Le  aile  Parti  conlraenti  dichiaraDo  in  ollre  che  dalle  stipulazioni 
del  preseule  traltalo  souo  eccettuale  le  reali  privative  de'  sali ,  ta- 
baccbi,  carte  da  gioco,  polveri  da  sparo  e  salnitro,  conie  del  pari 
rtmaae  nel  loro  pieDO  diritto  di  accordare  pateolî  d'invenzione  o  dl 
perfezionaiiiento,  sia  agi'  iiivitntori,  sia  ad  altri. 
Art.  XV-  Per  ciù  che  risguarda  il  coilocamento  ddlc  navi,  il 
>ro  carioamenlo  e  discaricaincnto  nu'  parti,  rade  o  bacini,  e  ge- 
eralinente  per  tutte  le  formalità  e  disposizioni  di  qualunque  sorta, 
Ile  quali  possotio  aiidar  sotlomessi  i  basliiiieoli  di  commercio,  i 
iro  equipaggi  ed  il  loro  carico,  è  conveoulo  chti  non  sarà  accoi- 
a' basti menti  nazioDali  di  commercio  alcun  prlvilegio  oè  alcun 
ftvore,  elle  non  il  sia  egualmente  a  qudli  dell'  allra  Parle  ;  la  vo- 
délie  alte  Parti  contraenti  essendo,  che  anche  soUo  questo 
rigaardo  siauo  i  loro  baslimenti  tratlati  sul  piede  di  tina  perretta 
;aagIianzA. 

Ait.  XVI.  A'  baslimenti  apparleneoti  ad  una  dclle  duo  alto  Parli 
awiraenti,  cbe  l'ossero  coslrelti  da  tempesta  o  da  qualcbe  sinistro 
di  rifuggirsi  ne'  porli  dell'  U"o  o  dell'  altro  Stalo,  sarà  libero  di 
laddobbarsi ,  di  provvedersi  di  tutti  gli  oggelli  che  loro  saranoo 
neoessarii,  e  di  rinietlersi  in  mare,  seoza  pagare  alcun  di  ri  Uo  di 
porto  o  di  navigazione,  percepito  o  da  percepirsi  a  vantaggio  dello 


Beointeso  per6,  che  t  motivi  cbe  avraaoo  dato  luogo  allô  ap- 
krodo  fonato  sieno  rcali  ed  évident!,  che  il  baslimenlo  non  si 
ad  alcuna  opcrazione  commerciale ,  caricaudo  o  disbarcando 
le  merci,  e  cbe  non  prolunghi  il  suo  soggiorno  nel  porto  al  di 
K  del  tempo  neccssario ,  secoodo  i  motivi  che  lo  avranno  costretlo 
rifuggirsi. 

Beointeso  egualmenle,  cbe  i  discarichi  ed  i  cariebi  motivati  dai 
lavoridî  riparazione  del  legoo  o  per  la  sussislenza  dell'equipaggio 
non  saranno  menomamenle  considérai!  corne  operazioni  Ui  com- 
Se  perb  il  padrone  di  un  taie  baslimenlo  si  trovasse  nella 
icessità  di  disfarsi  dl  una  parle  dellc  sue  merci  per  fare  fronte 
e  spese,  sarà  lenuto  ad  utiiformarsi  aile  ordinanze  ed  aile  larilTe 
dsl  laogo  dove  sarà  approdato.  In  caso  di  naurragio  in  un  silo  ap- 
^«rtenente  ail' una  o  ail' altra  délie  alte  Parti  contraenti,  non  solo 
Wi  prestata  ogni  sorta  di  assislenza  a'naufraghi,  ma  ancbc  i 
Bgoj ,  e  le  loro  parti  ed  avanzi,  i  loro  attrczzi  u  tutti  gli  oggeili 
lie  loro  appartengono,  le  carie  trovate  a  bordo,  corne  pure  gli 
iffetli  e  le  merci,  cho  sarelibero  slate  gitlate  al  mare  n  che  fossero 
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1855  State  salvate,  i\od  saraDDo  affatto  prese  o  ritenute  sotto  qaalsiyoglîi 
pretesto. 

I  detti  bastimeDti ,  effetti  e  merci  saranno  al  contrario  conser- 
vati  e  renduti  mediante  il  pagamento  délie  stesse  spese  di  sâWa- 
taggio  e  di  coDservazîone ,  coine  pure  degli  stessi  diriitî  di  dogana, 
di  quarantena  ed  altri,  che  in  simîl  caso  pagherebbe  un  legno  na- 
zionale. 

Neir  UDO  e  neU'  altro  caso  di  approdo  forzato  o  di  naofragio  i  €ob- 
soli ,  viceconsoli  ed  agenti  commerciali  rispettivi  saranno  aolorinili 
ad  intervenire  onde  prestare  Tassistenza  necessaria  a^  loro  nanonaE. 
Beninteso  che  in  caso  di  qualunque  légale  reciamo  su  di  taie  nao- 
fragio, effetti  e  mercanzie,  lo  stesso  reciamo  sarà  deferito  allade- 
cisione  de'  tribunali  competenti  del  Paese: 

ART.  XYH.  Ciascuna  délie  due  alte  Parti  contraenti ,  riservands 
il  solîto  exequatur,  concède  air  altra  la  liberté  di  avère  ne*  prinô- 
pali  porti  di  commercio  estero  conseil,  viceconsoli  o  agenti  com- 
merciali di  loro  scelta ,  i  quali  godranno  gli  stessi  privilegi  e  poteri, 
di  cui  godono  quelli  délie  Nazioni  le  più  favorite.  Ma  nel  caso  cbe 
i  detti  consoli  o  agenti  commerciali  volessero  esercitare  il  oommer- 
cio,  saranno  soggetti  aile  stesse  Icggi  ed  usi,  a'  quali  sono  aottoposti 
gP  individui  délia  loro  Nazione  nel  Paese  dove  riseggono.  E  posto 
il  caso  che  ciascuna  délie  due  Parti  contraenti  scegliesse  per  agente 
consolare  un  suddito  o  citladino  dclP  altra,  il  dette  agente  conso- 
lare  continuera  ad  essere  riguardato ,  non  estante  la  sua  qualità  di 
console  estero,  viceconsole  o  agcnle  commerciale,  corne  suddito 
0  cittadino  délia  Nazione  cui  appartiene  ;  c  percib  sarà  soggetto 
aile  leggi  ed  a'  regolamenti,  a*  quali  i  nazionali  vengono  sottopostL 
Beninteso  per5 ,  che  questa  obbligazione  non  dovrà  essere  di  esta- 
colo  allô  esercizio  délie  funzioni  consolari,  ne  alla  inviolabilité  delT 
archivio  consolare. 

Art.  XVlll.  I  consoli ,  viceconsoli  cd  agenti  commerciali  de'  due 
Paesi  potranno,  corne  tali,  essere  arbilri  nelle  quistioni  eîvili  de^ 
rivanti  da  contratti  fatti  altrove  fra'  capitani  e  gli  equipaggi  dei 
bastimenti  délia  loro  Nazione,  sempre  che  non  vi  siano  intéressât! 
i  sudditi  o  cittadini  délia  Poteuza  presso  la  quale  riseggono  ;  e  le 
autorité  locali  non  potranno  intervenire  o  prendervi  parte ,  che  nei 
'  soli  casi  in  cui  la  condotta  del  capitano  e  degli  equipaggi  turbasse 
Tordine  pubblico  o  la  tranquillité  del  Paese.  Tuttavolta  questa  specie 
di  arbitramento  non  potré  privare  le  parti  contendenti  del  diritlo 
che  hauno  di  richiamarsene  al  loro  ritorno  aile  autorité  giudiziarie 
del  proprio  Paese. 

Art.  XIX.  1  consoli ,  viceconsoli  o  agenti  commerciali  di  ciascooJ 
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délie  due  alte  Parti  conlraenli  potranuo  farà  arrestare  e  Hmandarc,  iSb'ô 
sia  a  boixlo ,  sia  ne'  loro  Paesi ,  i  raarinari  e  tutle  le  altre  personci  f 

le  quali  facendo  regolarmente  parle  deglï  equipaggi  dei  bastimenli 
délia  loro  rispettiva  Nazione  ad  altro  tilolo  che  quello  di  passaggieri, 
«vessero  disertato  da'  detti  bastimenti.  A  taie  uopo  essi  si  rivolge- 
ranoo  aile  compelenli  autarità  locati,  e  comproveranDO  co' registri 
de)  bastiiDËDlo  e  molo  di  equipaggio,  o  (se  il  Icgno  fosse  partito)  con 
■  copia  di  dette  ctarie  da  essi  debitamente  certificatu,  ehegli  iiomini 
pbe  essi  redamano  t'acevano  parte  del  detto  equipaggio.  In  vista  di  tal 
Ëmanda,  in  tal  guisa  appoggiata,  la  conSEgna  non  potrà  essere  negata. 

Sarà  dato  loro  in  oitrc  ogni  ajuto  ed  assislenza  per  la  ricerca  e 
resto  de' detti  disertori,  i  quali  saratino  anche  dctcnuti  e  custo- 
âîti  nelle  prigioni  del  Paese,  suJIa  dimanda  ed  a  spesa  de'consoli, 
fino  a  che  questi  agenli  abbiano  trovata  una  occasiono  per  farii 
{wrtire.  Benvero  che  se  questa  occasione  non  si  présentasse  nello 
q>azio  di  Ire  mesi  a  contare  dal  giorno  dell'  arresto ,  i  disertori  sa- 
mono  loessi  in  hbertà,  senza  che  possano  essere  di  bel  nuovo  ar- 
reslati  per  to  stesso  molivo. 

Nulladimcnu  se  il  disertore  avesse  di  più  commesso  qualcho  de- 
Gtto  a  terra,  la  sua  eslradizione  polrà  essere  difCerita  dalle  autorilâ 
locali  sino  a  che  11  tribunale  compétente  abbia  proOerilo  debitamente 
il  SQO  gîudizio  su]  seconde  delilto,  e  che  abbia  il  giudizio  stesso 
avuto  compimento. 

Aesta  egualmcnle  stabilito  cbe  laddove  i  marinari  o  altrî  individu! 
Eooipouenli  l'equipaggio  siano  sudditi  o  cittadini  del  Paese  dove  la 
diserzione  avviene,  rimarranno  in  tal  caso  eccetluati  dalle  stlpula- 
lioni  del  présente  trait  a  to. 

I  Abt.  XX.  Il  présente  trattalo  avrà  esecuzione  dal  giorno  in  cui 
fle  saranuo  scambiate  le  raliSche ,  o  sarà  in  vigore  per  lo  spazio  di 
dieci  anni,  a  contare  dalla  sua  ratifîcazione ,  e  al  di  là  di  queslo 
termine  sino  allô  spirare  de'  dodici  mesi  dopo  che  Sua  Maestà  il  Re 
del  Regno  délie  Due  Sicilie ,  od  i  Senall  délie  Cilla  Hbcre  ed  an- 
seatlche  di  Lubecca,  Brema  ed  Aruburgo,  sia  collellivamente ,  sia 
Separatamente ,  avraono  annunziata  la  loro  intenzione  di  farne  ces- 
)  Teffelto  ;  riserbandose  ciascuna  délie  alte  Parti  conlraenli  il 
^ntto  di  avvertirne  l'allra  alla  bnc  del  dette  termine  di  dieci  anni, 
B  in  ogni  altro  tempo  posteriore. 

Art.  XXI.  Le  ratifiche  dol  présente  trattalo  saranno  cambiatc  iii 
Napoli  nello  spazio  di  quatlro  mesi,  a  contare  dal  giorno  délia  sollo- 
scriziono,  o  ancho  prima  se  sarà  possibiie. 

lu  fede  di  cbe ,  etc. 
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Traité  de  comwierce  et  de  navigation  entre  F  Autriche  et  les  Payi- 
Bas,  signé  à  La  Baye,  fe  29  Décembre  1855. 

Sa  Majeslé  le  roi  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc.,  etc.,  etc., 
également  animés  du  désir  de  régler  par  un  traité  spécial,  d'une 
manière  durable  et  réciproquement  avantageuse  pour  leurs  sujets 
respectifs,  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
deux  pays,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'étaient  basées  que  sur  de  simples 
déclarations,  échangées  successivement  en  4817,  4837  et  4850  pour 
l'assimilation  des  pavillons,  de  préciser  ainsi  plus  particulièrement 
les  droits  réciproques  de  leurs  sujets  respeclirs,  d'affermir  leurs 
relations  commerciales  et  de  leur  assurer,  par  une  protection  effi- 
cace, tous  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles,  et  enfin 
pour  resserrer  encore  davantage  les  liens  d'ancienne  et  très-sincère 
amitié  qui  subsiste  si  heureusement  entre  les  deux  gouvernements, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eo 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  ceux 
do  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Art.  II.  En  conséquence,  les  navires  du  royaume  des  Pavs-Bds 
qui  arrivent  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  autrichiens,  de 
même  les  navires  des  Etats  de  Tcmpirc  d'Autriche  qui  arrivent  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  néerlandais,  quelle  que  soit  leur 
provenance  ou  leur  destination,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée 
qu'à  leur  sortie  et  pendant  leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux ,  et  no  seront  assujettis  à  des  droits  de  tonnage, 
do  balisage,  de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  re- 
morque, de  phare,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sau- 
vetage, d'entrepôt,  ou  à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit 
du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  communes,  ou 
d'établissements  quelconques,    autres  ou  plus  considérables  que 
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ceux   qui  sont  aotuellemenl   ou   pourront  par  la  suite   élre  im-  183. 
posés  aux  navires  nationaux  à  leur  entrée  et  pendant  leur  séjour 
dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie,  soit  pour  la  navigation  directe  ou 
indirecte. 

Abt.  m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  Tormalilés  et  dispo- 
CÎlioDS  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
ide  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
;qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni 
saucuoe  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie, 
•i»  volonté  des  deux  hautes  parties  contraclantes  étant  que  sous  ce 
rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
fîûta  égalité. 

Ait.  IV.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et 
d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays, 
vëiï  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  com- 
Spétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers.  Dans  le  cas  où  l'une 
>des  hautes  parties  contractantes  viendrait  à  changer  les  règlements 
'relatifs  aux  lettres  de  mer,  etc.,  il  en  sera  donné  communication 
"à  l'autre  partie,  pour  autant  que  la  connaissance  do  ces  change- 
ments pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 

ÂtT.  V.  Tous  tes  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont 
l'importation  ou  l'exporLalion  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
États  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  ap- 
ftarlenant  à  l'autre  partie. 

Les  marchandises,  importées  dans  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas  ou  de  l'empire  d'Autriche  par  des  navires  appartenant 
là  l'une  ou  h  l'autre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  con- 
wommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises 
en  «ilrepùt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  le 
tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  It  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance,  ou  autres  de  cette  nature,  plus 
isrls  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les  marchandises  appor- 
tées par  navires  nationaux  ou  entreposées  par  les  sujets  du  pays 


»  Ant.  VI.  Il  ne  sera  donné  directement  ou  indirectement  par  l'un 
(des  deux  gouvernements,  ni  par  aucun  agent,  compagnie  ou  cor- 
poration, agissant  en  sou  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  pré- 
fêreuce  pour  l'achat  ou  lu  vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés, 
provenant  des  possessions  de  l'uuo  des  deux  hautes  parties  con- 
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855  tpactantes,  et  importés  dans  le  territoire  de  l'autre ,  à  cause  ou  en  ^ 
considération  de  la  nationalité  du  navire  ;  Pintention  des  hantes 
parties  contractantes  étant  qu'aucune  difiérence  ou  distinction  quel- 
conque n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Abt.  Yll.  Les  navires  néerlandais ,  entrant  dans  un  des  ports 
autrichiens,  et  les  navires  autrichiens,  entrant  dans  un  des  ports 
néerlandais ,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaisoo 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  môme  pays,  soit  d'un 
autre ,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  partie 
de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  les  frais  de  sur- 
veillance. 

Art.  VUI.  Les  navires  de  Tune  des  hautes  parties  contractanlei, 
entrant  en  relâche  forcée  dans  Pun  des  ports  de  l'autre,  n'y  paye- 
ront, soit  pour  le  navire,  soit  pour  son  chargement,  que  les  droits 
auxquels  les  nationaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces 
navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne  sé- 
journent pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui 
a  nécessité  la  relâche. 

Les  déchargements  ou  rechargements  motivés  par  le  besMn  de 
réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations 
de  commerce. 

Art.  IX.  En  cas  d'échouemcnt  ou  du  naufrage  d'un  navire 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  dans  les  États  de 
l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à 
l'équipage,  tant  pour  les  personnes,  que  pour  le  navire  et  sa  car- 
gaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  pays,  et  il  no  sera  payé  de  frais  de  sauvetage 
plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pa- 
reil cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit, 
à  moins  qu'elles  no  soient  livrées  à  la  consommation.  Pour  œ 
qui  regarde  l'application  de  cet  article  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation dans  les  colonies  néerlandaises,  il  est  entendu  que  selon 
la  législation  en  vigueur  aux  colonies,  les  marchandises  sau- 
vées sont  soumises  au  droit  d'entrepAt  général  en  cas  de  réex- 
portation. 

Art.  X.  Les  navires,  marchandises  et  effets,  appartenant  aux 
sujets  néerlandais  ou  autrichiens,  qui  auraient  été  pris  par  des 

A 


lirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parliea  1 S 
iDlracUiDles ,  ou  en  haule  mer ,  el  qui  seraient  conduits  ou 
Dtivés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination 
1  l'autre  partie  contnictauto,  seront  remis  il  leurs  propriétaires, 
»  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  Trais  de  reprise,  qui  seront  déter- 
ioés  par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 

iDra  été  prouvé  devant  ces  tribunaui,  cl  sur  la  réclamation  qui 
ivra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  des  intéressés,  par 
ira  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements  res- 


ART.  XI.   En  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  ces  QeuvDS,  ri- 

rières,  canaux  ou  autres  voies  d'eau  navigables,  soit  nuturelles, 

Boit  arU6ciellGS ,  appartenant  à  une  des  hautes  parties  conlrac- 

antes,  ou  touchant  aux  limites  de  leur  pays,  il  a  été  convenu 

et  stipulé  que  les  sujets  el  les  navires  des  deux  États  respectifs, 

que  leur  cargaison,  participeront,  sous  tous  les  rapports, 

imx  libertés,  franchises,  privilèges,  exemptions  ou  réductions  de 

droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  qui  auront 

Miè  accordés,  soit  par  la  loi  sur  la  navigation,  par  des  traités  spé- 

lUX  ou  autres,  soit  par  des  règlements  et  ordonnances,  aux  sujets 

aux  navires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  se  trouvant 

L  pareille  circonstance. 

AsT.  XU.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  conformeront  respectivement  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
cabotage  et  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un 
port  à  l'autre,  dans  les  Etats  respectifs  des  bautes  parties  con- 
Inctantes,  aux  lois  qui  régissent  actuellement,  ou  qui  pourront 
r^gir  par  la  suite  celle  matière,  dans  chacun  des  États  des  deux 
kautes  parties  contractantes  et  dans  les  possessions  d'oulre-mer  ou 
colonies  néerlandaises. 

Abt.  XIII.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction 
d'ori^e,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit,  par  navire  du 
Jttyaame  des  Pays-Bas  dans  les  ports  autrichiens,  ou  par  navire 
e  l'empire  d'Autriche  dans  les  ports  néerlandais,  de  même  les 
larchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine,  exportées 
Mir  quelque  destination  que  ce  soit,  des  ports  néerlandais  par 
wires  autrichiens  ou  des  ports  autrichiens  par  navires  néeriandais, 
i  payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  imposés  actuellement  ou  à  im- 
oser  à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou  l'exportalion  avait  lieu  par 
avires  nationaux. 
Art.  XIY.    Les  exemptions,   primes,   restilulions  de  droits  ou 
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1855  autres  faveurs  ou  avantages  de  ce  genre ,  qui  sont»  ou  quipov- 
raient  à  l'avenir  être  accordés  dans  les  États  de  l'une  des  haoln 
parties  contractanles  aux  navires  nationaux  ou  à  leur  cargaison, 
soit  pour  rentrée,  soit  pour  la  sortie  ou  pour  le  transît,  seran 
également  accordés  tant  aux  navires  de  Tautre  partie  qu'à  leurs 
cargaisons,  sans  égard  aux  pays  d'où  ces  navires  ou  leurs  car- 
gaisons viennent,  ou  pour  lesquels  ces  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés.  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  à  l'exemption  du 
droit  de  tonnage  et  à  autres  faveurs  spéciales  de  la  même  nature 
dont  jouissent  dans  chaque  État  les  navires  employés  à  la  pèche 
nationale. 

Art.  XV.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux 
États  ou  de  leurs  colonies  ou  possessions  ne  payeront  dans  Tantit 
État  ni  dans  ses  colonies  ou  possessions ,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit  que  les  produits 
similaires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée,  et  si  une  des 
hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite  h  quelqu'autre 
État  des  faveurs  spéciales  dans  cette  matière,  les  mêmes  faveiirs 
seront  acquises  à  l'autre  partie ,  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite ,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  aux 
nations  asiatiques  pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie,  ou  pour  leurs  exportations. 

Également  tous  les  produits  transatlantiques  quelconques,  ex- 
])ortés  des  ports  de  l'un  des  deux  États ,  et  importés  dans  les  ports 
(le  Tautre  État,  n'y  payeront,  lors  do  leur  importation,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits,  que  si  ces  produits  étaient  importés  directe- 
ment des  lieux  de  provenance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent  pas  à  la  faculté 
que  l'Autriche  se  réserve  expressément,  de  traiter  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  des  États  de  l'Union  douanière  allemande 
plus  favorablement  que  les  produits  similaires  de  toute  autre  pro- 
venance. 

Art.  XVI.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne 
payeront  point  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  hautes  parties 
contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  ou 
séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux. 
ol   les   privilèges ,    immunités   et  autres   faveurs ,    dont  jouiront 


y 


I 


«■ 


AUTRICHE  ET  PAYS-BAS.  427 

en  matière  de  commerce  ou  dlndustrie  les  sujets  de  Tune  des  1856 
deux  hautes  parties  coDtractaDtes ,    seront  communs  à  ceux  de 
l'aotre,  avec  l'obligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  régle- 
menta. 

An.  XVII.  Les  sujets  autrichiens  jouiront  dans  les  colonies  néer- 
landaises de  toutes  les  faveurs,  qui  sont  ou  qui  seront  accordées 
BOX  sujets  de  tout  autre  État  européen  le  plus  favorisé. 

Akt.  XYIII.  Les  navires  autrichiens ,  ainsi  que  leurs  cargaisons, 
seront  traités  dans  les  possessions  d^outre-mor  ou  colonies  néer- 
landaises sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égard  aux  pays  d'où  les  navires  ou  leurs  cargai- 
sons viennent,  ou  pour  lesquels  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés  : 

I*  Par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  navires,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ou  à  leur  sortie,  nommément  tous  ceux 
qui  sont  désignés  à  Tarticle  II  du  présent  traité  ; 

2^  Par  rapport  5  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des  pro- 
duits et  objects  de  commerce  conformément  à  l'article  V  du  présont 
traité; 

3^  Par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  actuellement, 
ou  à  imposer  à  l'avenir  aux  produits  et  objets  de  commerce 
importés  ou  exportés  conformément  à  l'article  XIII  du  présent 
traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  III,  VI, 
TU,  YllI,  IX  et  XIV  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion avec  les  possessions  d'outre-mer  et  colonies  néerlandaises  et 
vke  versa. 

Ait.  XIX.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  h 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  maritimes 
de  commerce  où  d'autres  gouvernements  étrangers  jouissent  déjh 
de  la  même  prérogative  ,  des  consuls  généraux ,  consuls ,  vice- 
eonrals  ou  agents  commerciaux,  qui  jouiront  de  toute  la  protection 
et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu 
Fexéquatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider, 
jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouissent  les 
consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

L'exéquatur  sera  délivré  sans  prélever  une  taxe  ou  autres 
droits. 


É 
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1855  ^RT-  ^^*  L^s  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  Pautre. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original,  on  en 
copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indivi- 
dus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
11  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestalioa 
des  déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consob, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faîn 
partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  Pautre  partie,  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  na- 
turalisés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  ou  crime,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en 
connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  XXL  Sur  l'admission  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  commerciaux,  et  sur  leurs  attributions  dans  les 
colonies  néerlandaises ,  sera  conclu  une  convention  spéciale. 

Art.  XXII.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  si 
un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
hautes  parties  contractantes  n'annonce  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaratÎMi 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XXilL  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas  et  par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche ,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  un  délai  de  six  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.  ^ 


PORTE  OTTOMANE  ET  GRÈCE. 


Ji'oité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Porte  Ottomane  et 
la  Grèce,  signé  à  Canlidgia,  le  27  Mai  1855  (  24  de  la  lune 
de  Ramazan  i  2  7 1  ) .  ' 

ITraducllon  du  turc.) 

La  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigalion  enlre 
Pempire  otloman  et  le  royaume  de  Grèce  ayant  été  jugée  de  part 
et  d'autre  également  nécessfiire,  comme  devant  servir  à  consolider 
des  relalious  amicales  heureusement  existantes,  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  à  Sa  Majesté  hellénique  d'agréer  pour  qu'un 
tel  traité  Tut  négocié  et  conclu  conformément  aux  rapports  de  bon 
'roisioage  entre  les  deux  Etats  et  à  l'avantage  réciproque  des  in- 
térêts des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Et  à  l'efTel  de  discuter  et  d'arrêter  les  articles  dudit  traité,  Leurs 
nisdites Majestés  ont  daigné  nommer  pourplénipotenliaires,  savoir: 
[Sitivimt  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 
Lesquels  apr^s  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
eu  boDoe  et  due  forme,  ont  réglé  et  conclu  d'un  commua  accord  le 
jiréSent  traité  consistant  dans  les  articles  suivants  : 
F  A«T,  l.  Les  sujets  do  S.  H.  Impériale  le  Sultan  et  ceux  de  S.  M, 
.'Ié  roi  de  Grèce  pourront,  dans  chacun  des  deux  États,  exercer  ré- 
•eiproquement  le  commerce  par  terre  et  par  mer  avec  une  entière 
lerlé  et  sécurité.  Par  conséquent,  ils  auront  la  faculté  de  voyager, 
|ouraer  et  louer  des  maisons  et  des  magasins  pour  faire  le  com- 
dans  tous  les  lieux  des  ttats  respectifs ,  où  celte  permission 
'48t  accordée  aux  sujets  des  autres  puissances  les  plus  favorisées, 
qu'ils  puissent  être  molestés  ou  inquiétés  dans  l'exercice  de 
îommerce,  et  ils  seront  traités  de  partiel  d'autre  avec  UQO  par- 
Aùie  protection  et  hospitalité. 

Abt.  n.  Les  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes  seront  dans 
fl  États  de  l'autre  exempts  de  toute  conscription  et  de  tout  service 
lilHaire  sur  terre  et  sur  mer,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

■  CesC  aux  soins  obllRonnla  de  U.  Aristarclli ,  nanaeillpr  cle  légation  de  la  Sii- 
Wroo-Porte  a  Berlin ,  quo  nous  Euinine.->  redevables  de  cette  traducllon ,  ninst  nue 
de  celle  du  irsile  île  paix  mnclu  entre  lu  Porte  Ollomane  et  IB  Perso,  le  1U  Mai  1&K, 
ptaee  a  la  Ud  de  ce  volume. 
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1 855      Ils  uc  seront  soumis  à  aucune  contribution  personnelle  de  quehpe 
nature  que  ce  soit. 

Art.  III.  Les  teskérés,  papiers  de  route  et  firmans  nécessaires 
seront  délivrés  aux  sujets  hellènes  qui  voyagent  en  Turquie,  sans 
retard  ni  difficultés  par  les  autorités  compétentes  de  la  Sublime- 
Porte. 

Pareillement,  les  sujets  ottomans  qui  voyagent  en  Grèce  serom 
pourvus,  sans  retard  ni  dilBcultés  par  les  autorités  du  gouverne- 
ment hellénique,  des  papiers  de  route  nécessaires. 

Art.  IV.  Les  bâtiments  marchands  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, soit  sur  lest,  soit  chargés  de  marchandises  ou  d*objeU 
quelconques,  navigueront  en  pleine  liberté  et  sûreté,  sous  leur 
propre  pavillon,  dans  les  mers  et  eaux  appartenant  à  chacune 
d'elles.  Ils  pourront  entrer  librement  dans  les  golfes,  baies,  ports 
et  mouillages  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  y  décharger  à  volonté 
toutes  ou  partie  de  leurs  marchandises,  en  réexporter  celles  qui 
ne  seront  pas  vendues  sur  les  lieux,  sans  payer  sur  ces  marchan- 
dises des  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux  acquittés  dans  ces 
cas  par  les  nations  les  plus  favorisées ,  et  prendre  tout  chargesient 
pour  l'exportation. 

Ils  ne  pourront  être  obligés  d'aucune  manière  à  décharger  tout 
ou  partie  de  leurs  marchandises  contre  leur  gré,  ni  forcés  de  les 
délivrer  en  faveur  de  quelque  compagnie  ou  corporation,  ou  de  qui 
que  ce  soit,  à  des  prix  qui  pourraient  ne  pas  leur  convenir,  et  d'en 
acheter  d'autres  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix.  Ils  ne  seront 
pas  non  plus  empêchés  ou  nolisés  malgré  eux  dans  aucun  cas,  ni 
sous  aucun  prétexte.  Dans  tous  les  cas  ils  seront  tenus  à  se  con- 
former aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  dans  les  États  respectilis 
à  l'égard  des  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  V.  Les  navires  helléniques,  dans  tous  les  ports  de  Tempire 
ottoman,  et  les  navires  ottomans,  dans  tous  les  ports  du  royaume 
hellénique ,  soit  à  leur  entrée ,  soit  durant  leur  séjour ,  soit  à  leur 
sortie,  ne  seront  assujétis  par  les  officiers  de  la  douane,  du  port 
ou  de  la  quarantaine  ù  être  visités  que  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  où  cela  se  pratique  à  l'égard  de  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées  ;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  paieront  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  port,  de  quarantaine  ou 
autres  que  ceux  payés  dans  les  États  respectifs  par  ces  mêmes 
nations. 

Art.  VI.  Ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  précédent  relative- 
ment à  la  visite  des  navires  respectifs,  sera  également  applicable 
aux  navires  de  commerce  hellènes  chargés  ou  sur  lest,  qui  pas- 


iroDt  de  la  mer  Blanche  dans  in  met*  Noire  et  vice  versa,  par  tes  { 8S5 
Hroils  des  Dardanelles  el  du  Bosphore,  et  qui,  d'ailleurs,  jouiront  „ 

de  ta  même  liberté  et  seront  traités  dans  les  mêmes  conditions  que 

mux  des  nations  les  plus  t'avoriséus. 
Au.  TU.  S'il  arrive  que  quelque  navire  ottomau  ou  hellène  fasse 
lufrsge  dans  les  ports  ou  sur  les  cAtes  des  territoires  respectifs, 
ut  secours  possible  lui  sera  donné,  tant  pour  la  conservation  des 
laaes  el  des  effets,  que  pour  la  sAreté  des  objets  sauvés  qui 
irès  le  prélèvement  ou  le  remboursement  des  frais  qui  auront  élé 
ils  pour  le  sauvetage,  seront  remis  à  la  plus  proche  autorité  con- 
laire  respective ,  sans  être  assujétis  <x  aucun  droit,  à  moins  qu'ils 
t  soient  vendus  pour  la  consommation  locale. 
Ait.  VUI.  Le  salut  maritime  aura  lieu  et  sera  réciproqnement 
en  démonstration  d'amitié,  entre  les  vaisseauï  de  guerre 
18  deux  hautes  parties  coutractanles ,  dans  les  mêmes  occasions, 
mes  el  règles  que  cela  se  pratique  généralement,  en  temps  de 
lix,  entre  les  bâtiments  de  la  marino  militaire  des  puissances  eu- 


Les  vaisseaux  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances  qui  reo- 
IDlreroDt  les  navires  appartenant  à  la  marine  marchande  de  l'autre, 
s  laisseront  poursuivre  librement  leur  roule  et  les  aideront  même 
1  cas  de  besoin. 

Abt.  IX.  Les  commerçants  de  l'empire  ottomau  en  Grèce,  cl  ceux 
lu  royaume  hellénique  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan 
i  seront  troublés  en  rien  dans  leurs  affaires  de  commerce  pour 
cquellos  ils  pourront  se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation  que 
tsoit. 

'A*T.  X.  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que 
'commerce  de  cabotage,  cousislaut  en  produits  indigènes  ou  étran- 
KS,  expédiés  d'un  port  à  l'autre  de  l'un  des  deux  Étals,  pourra 
lEùre  librement  par  les  navires  et  les  sujets  des  deux  pays  res- 
,  à  la  charge  par  eux  do  se  soumeLlrc  aux  mêmes  obligations 
I  d'acquitter  les  mêmes  droits  auxquels  sont  assujétis  les  navires 
9  plus  favorisés,  soit  nationaux,  soit  étrangers. 

A»T.  XI,  Les  marchands  de  l'une  des  hautes  parties  contraclanles 

leurs  ayant-cause  pourront  acheter  dans  le  pays  de  l'autre,  tout 
•jet,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  intérieure,  dans  le  but  de 

revendre  pour  la  consommation  de  ce  même  pays,  sans  payer, 
irs  de  l'achat  el  de  la  venle,  des  droits  autres  ou  plus  forts  que 
mx  qui  sont  pa^és,  dans  les  circonstances  analogues,  par  les 
îets  indigènes  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  com- 
lerce  de  l'intérieur. 
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1855  Art.  XII.  Les  sujets  de  Tune  et  de  l'antre  puissance  pourroat 
librement  acheter  et  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des  ÉUU 
respectifs  des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers,  sau 
ôlre  assujétis  à  des  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  sont 
payés,  dans  les  circonstances  analogues  par  les  sujets  des  natiou 
les  plus  favorisées. 

Art.  XIII.  Les  négociants  de  l'empire  ottoman  et  ceux  da 
royaume  hellénique  jouiront  dans  les  États  respectifs,  quant  à  k 
liberté  d'acheter,  de  transporter  et  d'embarquer  dé6nitivement  les 
articles  du  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  intérieure,  destinés  à 
être  exportés,  des  mômes  prérogatives,  franchises  et  traitemeots, 
et  ne  payeront  à  cet  effet  que  les  droits  auxquels  sont  assiy'étis  les 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XIV.  Ils  jouiront  également  des  mêmes  prérogatives,  fran- 
chises et  traitements,  et  ne  payeront  que  les  droits  auxquels  soni 
assujétis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  quant  à  l'admis- 
sion et  à  l'importation  dans  l'un  et  l'autre  Ëtat,  des  articles,  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  respectifs,  et  de  toute  autre 
marchandise,  de  quelque  espèce  ou  provenance  que  ce  soit,  em- 
barqués sur  des  bâtiments  respectifs  et  étant  la  propriété  des  su- 
jets de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes ,  ou  appor- 
tés, par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays,  par  les  sujets  respectifs, 
soit  pour  être  vendus  à  l'intérieur,  soit  pour  être  transportés  en 
d'autres  pays. 

Art.  XV.  H  est  convenu,  eu  outre,  entre -les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  que  des  commissaires  ad  hoc  régleront,  le  pins 
promptement  que  possible,  sur  les  bases  ci-dessus  mentionnés, 
un  tarif  général  pour  toutes  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées par  les  commerçants  hellènes,  ainsi  que  cela  est  pratiqué 
entre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  de  l'Europe.  En  attendant, 
les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  importées  et  exportées 
par  les  sujets  hellènes  seront  payés  d'après  la  valeur  et  selon  les 
taux  fixés  à  l'égard  des  sujets  des  autres  puissances  les  plus  favo- 
risées et,  s'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  fixation  de  h 
valeur  entre  les  douaniers  et  les  négociants,  la  douane  sera  payée 
en  nature. 

Art.  XVI.  Dans  tous  les  cas  do  contrebande  commise  dans  les 
Etats  de.  l'une  des  deux  puissances  contractantes  par  les  sujets  de 
l'autre,  on  appliquera  aux  contrevenants  les  peines  fixées  parles 
lois  et  règlements  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  États  où 
la  contrebande  aura  eu  lieu. 


A«T.  XVII.  Les  sujets  liellèoGS  ne  pourronl  pas  plus  que  ceux  \SM 
ïs  autres  puissauccs  amies  de  lu  Sublirae-Porle,  faire  partie  des 
tarporatiODS  régulièrement  établies  en  Turquie,  ni  exercer  les  iu- 
,rie3  spécialement  réservées  à  ces  corporations.  Mais  si  ties 
te  hellènes  se  trouvent,  par  suite  d'un  ancien  usage,  faisant 
jurtie  desdites  corporations,  ils  conserveront  leur  naiionaiitê,  maïs 
I  seront  tenus  de  remplir  les  conditions  auxquelles  sont  soumis 
■  sujets  de  la  Subliuie-Porte  faisant  pailie  des  mêmes  corpora- 
His  ;  de  payer  les  droits  requis  pour  elles,  et  de  contribuer  aux 
larges  qui  y  sont  spécialement  affectées  ;  ils  seront  jugés  et  punis 
IH  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  cl  consulaires  de  leur 
KioD  dans  les  cas  de  contravention  aux  obligations  spécialement 
Iposôes  à  l'exercice  de  leur  industrie  dans  ces  corporations  ;  enfin, 
ï  SMODt  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  établis  de 
corporation  dans  laquelle  ils  se  seront  trouvés  et  à  ceux  de  pô- 
le du  pays  concernant  ces  mt^mes  corporations.  Il  est  convenu 
l^aucuD  desdiis  sujets  hellènes  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
«r  d'une  de  ces  corporations. 

Aur.  XViU.  S'il  arrivait  que  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
Ktaotes  se  trouvât  engagée  dans  une  guerre ,  les  sujets  de  l'autre 
rpourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  les  pays  en- 
nemis, excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  as- 
siégés, par  terre  ou  par  mer,  mais  dans  aucun  cas,  il  leur  sera 
permis  de  faire  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande 
de  guerre  et  d'instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la 
I  guerre. 

A«T.  XIX.  Il  est  convenu  qu'aucun  bâtiment  ennemi  ne  pourra 
juiper  ai  s'armer  dans  les  ports  et  échelles  de  l'une  ou  de  l'autre 
deux  hautes  parties  contractantes. 

mT.  XX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  auront  récipro- 
ment  le  droit  d'accréditer  auprès  des  cours  respectives  des 
listree  et  autres  agents  di|ilomat)ques ,  ainsi  que  de  nommer 
is  consuls  généraux,  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires dans  les  ports  ou  villes  de  chacun  des  deux  États  où  ils  seront 
jugés  nécessaires  par  les  gouvernements  rospcclifs. 

Les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  dûment  nommés 

[idr  leurs  souverains    respectifs  ne  pourront  entrer  en  fonctions 

<|u'aveG  l'approbation  préalable  du  souverain  dans  les  Ëtots  duquel 

seront  établis.  A  cet  elTel,  il  leur  sera  délivré  les  exéquatur  ou 

lOB  nécessaires. 

est  convenu  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
agents  consulaires  rr.spectifs  ne  pourront  pas  être  choisis 
VIL  i8 
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1855  parmi  les  sujets  du  souveraio  dans  les  domaines  duquel  ils  sema 
établis. 

Art.  XXL  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ei 
agents  consulaires  sont  autorisés  à  requérir  Passîstance  des  auto- 
rités locales  pour  la  recherche,  Tarrestation,  la  détention  et  rem- 
prisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  marchands 
de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  autorités  com- 
pétentes et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  dont 
ridentité  pourrait  être  prouvée  en  cas  de  contestation  ou  de  doate, 
par  la  communication  des  registres  des  navires  ou  rôles  d'équi- 
page constatant  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  desdits  équi- 
pages, et  cette  réclamation,  ainsi  prouvée,  Fextradition  ne  sera 
point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  seront  mis  ib 
disposition  desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  et 
agents  commerciaux  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisoni 
publiques ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclamem, 
pour  être  détenus  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rendus  aux  na- 
vires auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur  patrie 
par  un  bâtiment  de  la  même  nation  ou  un  autre  bâtiroeol  quel- 
conque.  Mais  si,  par  quelque  raison  provenant  du  fait  du  cousu/ 
ou  agent,  sur  la  réclamation  duquel  le  déserteur  aurait  été  arrèlè, 
celui-ci  n'est  pas  renvoyé  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  compter 
du  jour  de  son  arrestation,  il  sera  mis  en  liberté  et  ne  sera  plus 
arrêté  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  juqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire,  ait  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  exécution. 

Art.  XXII.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi 
que  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties  contractantes  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ac- 
corder le  pavillon  ou  la  patente  de  leur  nation  ni  donner  leur  pro- 
tection à  aucun  bâtiment  qui  n'appartiendrait  pas  efTectivement  à 
leurs  pays  respectifs. 

Seront  considérés  comme  navires  ottomans  ou  hellènes  ceux  qui 
navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux  règlements  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

Art.  XXIII.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi 
que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  puissances  contractantes  ne  pourront  jamais  sous- 
traire publiquement  ou  secn>temcnt  les  sujets  de  l'autre,  à  leur 
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ramorité  légitime,  ou  les  protéger  par  des  passeports  ou  par  des  1855 
patentes.  "j 

Aht.  XXIV.  Les  miDÎstres  et  autres  agents  diplomaiiques,  ainsi 
que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  el  agents  con- 
sulaires des  deux  puissances  contpaclaiites  jouiront  dans  les  États 
de  l'autre  des  mômes  honneurs ,  égards,  privilèges  et  protection  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  exerceront  un  égal  droit  de  surveillance  sur  leurs  propres 
tatiooaux,   et  ceux-ci  auront  librement   recours  à  la  juridiction 
i  leurs  autorités  consulaires  dans  leurs  procès  et  dilTëreuds  qui 
WUrront  exister  exclusivement  entre  eux  en  matière  civile  et  com- 
lerciale. 
Les  différends  et  les  procès  qui  pourront  s'élever  en  Turquii' 
I  matièro  civile  et  commerciale  entre  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, ou  bien  entre  les  sujets  hellènes  et  des  sujets  étrangers 
l  vice  versa,  les  différends  et  les  procès  qui  pourront  s'élever  en 
rèce  eu  matière  civile  et  commerciale  entre  les  sujets  des  deux 
Dîssances,  ou  bien  entre  les  sujets  ottomans  et  des  sujets  ét'ran- 
ftra  seront  jugés,  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  d'après  les  prin- 
cipes, lois  et  règlements,  qui  y  sont  en  vigueur  h  l'égard  des  nations 
les  plus  favorisées. 

U  est  aussi  entendu  que  la  poursuite,  la  connaissance  et  la  pu- 
nition des  crimes,  délits  et  autres  actions  punissables  qui  seraient 
commis  par  les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  sur 
le  lerriloire  de  l'autre,  auront  lieu  conformément  aux  principes,  lois 
,   ei  règlements  qui  sont  el  seront  en  vigueur  dans  les  Étals  respectifs 
B  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

■  Art.  XXV.  Les  délits,  crimes  ou  autres  actions  punissables  qui 
Bb  commettraient  à  bord  des  bâtiments  marchands  de  l'une  des 
Barties  contractantes,  eu  rade  ou  dans  les  ports  de  l'autre,  par 
Hn  ou  plusieurs  hommes  de  l'équipage  envers'  un  ou  plusieurs 
Bwmnies  du  même  ou  d'un  autre  équipage  de  navire  portant  le 
Bnéine  pavillon,  ou  des  passagers  de  la  même  nation,  ne  pourront 
Btre  poursuivis  ni  jugés  par  les  autorités  locales  ;  l'instruction  et 
■p  jugement  seront  exclusivement  dévolus  aux  consuls  ou  autres 
Hllorités  compétentes  de  celle  des  deux  parties  dont  le  pavillon 
^Buvrirait  le  navire,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux 

■  Il  en  sera  de  même  des  différends  de  toute  autre  nature  qui  s'élè- 
Hcraient  entre  les  personnes  susmentionnées. 
^  Art.  XXVI.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  ottoman  en  Grèce  ou  d'un 
l\ujel  hellène  dans  les  fit;ils  du  S.  H.  Impériale  le  Sull.m,  l'au- 
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855  torité  consulaire,  de  la  juridiction  de  laquelle  dépendra  le  dé- 
cédé ,  prendra  possession  de  la  succession  de  celui-ci  pour  la 
transmettre  à  ses  héritiers.  En  l'absence  de  Tautorité  consulaire  sur 
les  lieux ,  le  juge  compétent  de  la  localité  sera  tenu  de  transmettre 
rinventaire  et  le  produit  de  la  succession  à  Fautorité  consulaire  b 
plus  proche,  sans  réclamer  aucun  droit. 

Art.  XXVII.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  mu- 
tuellement que  tout  avantage  qu'elles  accordent  ou  accorderont  aux 
commerçants ,  aux  produits  ou  à  la  navigation  d'une  nation  tierce 
est  ou  sera  immédiatement  acquis  aux  commerçants,  aux  produits 
et  à  la  navigation  de  leurs  États  respectifs. 

Il  est  pourtant  entendu  que  quant  aux  avantages  que  l'une  des 
parties  contractantes  n'accorde  aux  produits  d'un  autre  État  qoe 
sur  l'assurance  d'avantages  particuliers,  celIcTci  sera  en  droit  de 
réclamer  de  l'autre  des  avantages  analogues. 

Art.  XXVin.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent  de  ne 
pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de 
leurs  États  ;  d'employer  toute  la  rigueur  des  lois  contre  toutes  les 
personnes  connues  pour  être  des  pirates  et  contre  les  individus 
résidant  dans  leurs  territoires  qui  seraient  convaincus  de  cor- 
respondance et  de  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  car- 
gaisons  appartenant  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes  que 
les  pirates  prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  Tune  ou 
de  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  dûment  autorisés ,  qui  prouveront  l'identité  de  la  pro- 
priété, et  la  restitution  sera  faite,  même  quand  l'article  aurait  été 
vendu. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Constantinople ,  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


/ 
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BRESIL  ET  PORTUGAL.  186 


Conoenlion  erUre  le  Brésil  et  le  Portugal,  pour  la  répression  de 
la  falsification  de  la  monnaie  et  des  papiers  du  trésor  public 
des  deux  pays,  signée  le  i2  Janvier  1 855. 


AUTRICHE  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Déclaration  échangée  entre  ^Autriche  et  le  grand-duché  de  Meck- 
Imibourg-Schwérin ,  pour  V extradition  des  criminels,  en  vertu 
de  la  résolution  prise  par  la  diète  Germanique  /e  34  Janvier 
4864,  en  date  du  25  Février  1855. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Canoention  supplémentaire  au  traité  du  i3  Mai  4  846,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  dart,  signée  à  Londres,  /e  14 
Juin  4855. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  BRUNSWIG. 


Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  duché  de 
Brunswic,  pour  l* abolition  du  droit  d'aubaine,  signée  en  Sep- 
tembre 1855. 


à 
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i55  AUTRICHE  ET  BADE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  tac- 
tension  de  la  convention  d'extradition  des  criminck,  signée  le 
20/31  Octobre  1855. 


AUTRICHE  ET  FRANCE. 


Convention  entre  r Autriche  et  la  France,  pour  l'extradition  dês 
criminels,  signée  /e  1 5  Novembre  1 855. 


BRÉSU.  ET  RÉP.  DE  L'EQUATEUR. 


Convention  entre  le  Brésil  et  la  république  de  ï Equateur,  pour 
l'extradition  réciproque  des  criminels ,  signée  à  Quito ,  le  28 
Novembre  1855. 


AUTRICHE  ET  HESSE  ÉLECTORALE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  la  Hesse  électorale,  pour  texira- 
dition  des  criminels,  en  vertu  de  la  résolution  prise  par  la 
dicte  Germ^anique  le  24  Janvier  1 864 ,  signée  en  1 855 


/  . 
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BADE  ET  WURTEMBERG.  <865 


ConvenHon  enire  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade,  sur 
tappKeatUm  et  la  modification  du  traité  de  1825,  touchant 
rexercice  réciproque  de  la  juridiction ,  signée  en  1855. 


BADE  ET  VILLE  LffiRE  DE  FRANCFORT. 


CkmvmUion  enire  le  grand-duché  de  Bade  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  relative  à  la  modification  des  droits  de  navigation, 
signée  en  1855. 


SUÈDE  ET  BADE. 


Qmveniion  entre  la  Suède  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
t abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  signée  «n  1 855. 


\ 
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856     ÉTATS  DU  ZOLLVEREIN  ET  BREME. 


Traité  de  commerce  entre  la  Pi^usse,  le  Hanovre  et  la  Hesse  àecto- 
rale ,  pour  eux  et  au  nom  des  autres  États  du  Zollverein  iwM 
part,  et  la  ville  libre  anséatique  de  Brème  de  F  autre  part,  sig^ 
à  Brème,  le  26  Janvier  1856. 

Seiûe  Majestât  der  Kdnig  von  Preussen,  Seine  Mdjestdt  der  KiUiig 
von  Ilannover  und  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  KurfUrst  von  Hesseo, 
fur  Sich  und  in  Yertretung  der  Ubrigen  Mitglîeder  des,  Kraft  der 
Vertrâge  vom  22.  und  30.  Mârz  und  14.  Mai  1833,  12.  Mai  und 
\Q.  Dezember  1835,  2.  Januar  1836,  8.  Mai,  19.  Oktober  uod  \l 
November  1841 ,  endlich  vom  4.  Âpril  1853  bestehenden  Zoll-  uod 
Handelsvereines ,  nâmlich  :  der  Kronen  Bayern,  Sachsen  und  WOrt- 
iemberg ,  des  Grossherzogthums  Baden ,  des  Grossherzogthoms 
llessen ,  der  den  Thttringischen  Zoll  -  und  Handelsverein  bîldeoden 
Staaten  —  namenllich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Henog- 
thUmer  Sachsen  -  Meiningen  ,  Sachsen  -  Altenburg  uod  Sachsen- 
Coburg-Golha,  und  der  FUrstenthUmer  Schwarzburg-Rudolstadl 
und  Schwarzburg-Sondershauscn,  sowie  der  FUrstlich  Reussiscbeo 
Lânder  altérer  und  jUngerer  Linie  — ,  des  Herzogthums  Braon- 
schweig,  des  Grossherzogthums  Oldenburg,  des  Herzogthams 
Nassau  und  der  frelon  Stadt  Frankfurt,  ferner  in  Verlrelung  des 
Grossherzogthums  Luxemburg ,  der  Grossherzoglich  Mecklenbor- 
gischen  Enklaven  Rossow,  Netzeband  und  SchOnberg,  des  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  FUrslenlhums  Birkenfeld,  der  Herzo^- 
thUmer  Ânhalt*Dessau-Kothen  und  Ânhalt-Bernburg,  der  FUrslec- 
thllmer  Waldeck  und  Pyrmont ,  der  FUrstenthUmer  Lippe  ddJ 
Schaumburg- Lippe,  der  Landgrâflich  Elessischen  Gebielslheile,  des 
Oberamls  Meisenheim  und  des  Amts  Homburg,  einerseits, 

und 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  andcrerseits, 

von  dem  Wunschc  geleitet,  die  gegenseitigen  Handelsbeziehoogen 
zwischen  Ihren  Staaten  im  gemcinsamen  Interesse  mdgiichst  lu 
fordern,  haben  zu  diesem  Zwecke  Verhandiungen  erOffncn  lassen 
und  zu  Bevollmachtigten  bcstellt  : 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 


/ 


'elchea  Bevollmflchliglcn  folgender  Verlrag,  aaier  deni  Vor- 
lall  allseitiger  RalilikaUon,  abgeSL<hiosseii  wordcn  isl  : 
A»T.  I.  Die  Schitfe  Preussens  und  jedes  der  Ubrigen  Slaaten  dos 
illvereiiis,  welcbe  in  die  H9fen  der  freien  Hansestadt  Brcmen  ein- 
(heu  oder  von  dort  ausgehen  werden,  und  unigekehrt,  die  Bre- 
lisclieD  Schiffe,  welche  in  die  Hâfen  des  Klinrgreichs  Pruussen  oder 
lines  anderen  Slaals  des  gedachteu  Vereins  eingehen  oder  von  dort 
isgehen  werden,  sotlen  ohne  ïtUcksiubt  auf  ibreu  Abgangs-  oder 
iStimmungsort  hinsichllicii  aller  das  Schiff  treffenden  Abgaben, 
'elclit-r  Art  oder  Benennung  dieselben  seien,  mOgen  sie  im  Nameii 
der  zitm  Vorlbeile  OtTenllicher  Beaaitcn,  Orlsverwallungen  oder 
[nstalten  irgend  einer  Art  erlioben  werden,  auf  demselben  Fusse 
lêhandelt  werden,  wie  die  Nationaiscbiffe. 
Ani-  II-  Aile  Erzeugnisse  und  andcre  Gegensliiiide  des  Ilandels, 
iren  Einfuhr  oder  Ausfuhr  nach  oder  aus  den  Slaaten  der  liohen 
ïrtragenden  Theile  gesctzlich  aur  NalionalscbiETen  wird  staltfindcn 
Hnneo,  sollen  ohne  Unter^chied  ihrer  HerltuDft  uud  Bcsiirumung 
icb  auf  SchifTcn  des  anderen  Theils  dorlbtn  elngefUbrl  oder  vou 
frt  ausgefUhrt  werden  kôunen. 

Abt.  lU.  W'auren  jeder  Art,  ohne  Unterschicd  ihres  Ursprung» 
j^r  EigeulhUmers ,  die,  von  welchem  Lande  es  sei,  durch  ScbiiTe 
les  Zollve reins  in  die  li^fen  Breuiens,  oder  durcb  Breinische  ScbilTe 
~  diejenigen  dos  ZoUvereios  eingefUbrt  werden,  desgleichen  Waa- 
1,  die,  fUr  welche  BesLimniuog  es  sei,  aus  den  Hilfeu  des  Zoll- 
reios  durch  Breoilsche  ScbifTe ,  oder  aus  den  Uâfen  Bremens 
urch  Scbilfe  der  ZoUvereius-Staaten  ausgefUhrt  werden ,  sollen  in 
io  beiderseitigen  Hafen  keine  andere  oder  htihere  Abgabea  enl- 
Cbleo,  als  wena  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  derselben  Gegenslâodc 
[fiA  NaiionalschifTe  stattffindc. 

OiePrâmien,  Abgabenersiattungep  oder  andere  BegUnstigungen 
Art,  welcbe  in  dcm  Gehiele  des  elnen  der  hohen  kontrabi- 
taita  Thelle  der  Einfuhr  oder  Ausfuhr  auf  Nation  a  IschifTen  be- 
rilligt  werden,  sollen  in  gleicher  Weiae  bewilligt  werden,  wenn 
lie  Einfuhr  oder  Ausfuhr  auf  Schiffen  des  anderen  Theiles  er- 
>Igt. 

Art.  IV.   ninsicbtlich  des  Belrages,  der  Sicherung  und  der  Er- 

^iboDg  derEin-,  Aus-  und  Durcbganijs-Abgabeii  dllrfen  in  ketnem 

fer  kon  trahi  rend  en  Staulen 

1}  Erzeugnisso  des  Gebiets  des  anderen  koolrahircDden  Theils 

UDgUDstigcr  als  glcicharligc  Erzeugnibse  irgend  élues  ausser- 

dcutSL-bL'n  Slaales. 
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856     2)  WaareD,  welcbe  aus  dem  Gebîete  des  anderen  konirahirendeD 

Tbeils  ein-  oâer  durchgefUhrt  werden,  UDgttnsUger  als  beim 

unmiUelbaren  EingaDge  voin  Àuslande, 
3)  Âusfuhrgegenstânde ,  beim  Ausgange  nach  dem  Gebîete  des 

anderen  konlrahirenden  Tbeils  uDgUnstiger  aïs  beim  unmittel- 

baren  Ausgaoge  nach  dem  Àusiande 
behandelt  werden. 

Àusnabmeo  hiervon  sind  nur  bei  ZolleinigUDgen  mit  dritten  Staa* 
ten  und  hinsichtlich  solcher  BegUnstigungen  zuldssig,  weiche  dritten 
Staaten  durch  scbon  beslehende  Vertrâge  zugestanden  sind,  oder 
weiche  den,  unmittelbar  Uber  diô  Landgrenze  eingehendeD  Erzeug- 
iiisseQ  eines  Nachbarlandes  oder  seiner  Europdischen  ZubehOruogen 
mit  RUcksicht    auf   âhnliche  Gegenleistungen    etwa    zugestanden 
werden  ;  ferDer  von  der  Verabredung  zu  2. ,  in  Bezug  auf  Wein, 
bei  dessen  Vcrzollung  eine  Eingangsabgaben-Ermâssigung  aaf  den 
direkt  aus  den  Erzeugungslanden  berkommenden  Wein  beschrfinkt 
werden  kann. 

Art.  V.  Da  die  hohen  konlrahirenden  Theile  die  UnterdrQckaDg 
des  Schleichhandels  an  den  bciderseitigen  Grenzen,  sowie  von  der 
Weser  und  deren  NebenflUsscn  aus ,  uicht  minder  wie  eine  freood- 
nachbarliche  Mitwirkung  bierbei  aïs  vorzUglicbes  Mittel  zur  Betbr- 
derung  des  redlichenVerkehrs  zwischen  Ihren  Gebieten  anerkenneo, 
so  verpflichten  dieselbcn  Sich ,  dem  Schleichhandcl  zwischen  Ihren 
Landen,  und  insbesondere  da,  wo  die  beiderseitigen  Grenzen  sich 
l)eruhren,  nach  Mdglichkeit  entgegenzuwirken ,  jeden  durch  die 
Zoll-  und  Steuergeselze  des  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr 
nuch  letzterem  zu  verbielen ,  zu  bestrafen  und  Uberhaupt  mOglichst 
zu  verhindern,  auch  Sich  gegenseitig  zur  Ausroltung  eines  solcheo 
unerlaubten  Verkehrs,  wo  derselbe  sich  zeigen  sollte,  behUlflichxQ 
sein.  Zu  Erreichung  dicses  Zwecks  isl  die  in  der  Aniagc  I.  beigc- 
fUgte  Uebereinkunft  wegen  UnlerdrUckung  des  Schleicfahandels 
zwischen  Ihnen  errichtet  worden. 

Art.  VI.  Um  dem  Verkehr  zwischen  Bremcn  und  dem  Gebiele 
des  Zollvereins  diejenigen  Erleichterungen  zu  gewShren,  weiche 
ohne  Geflihrdung  des  Zoll -Interesse  zulflssig  erscheinen,  ist  mw 
ilbereingekommen,  dass  in  der  Sladt  Bremen  fUr  den  Verkehr  ver- 
mittelst  der  Eisenbahn  und  der  Weser  ein  zollvereinslândisches 
Ildupl-Zollamt  mit  besonders  feslzuselzenden  Befugnissen  zur  Zoll- 
Abfcrligung  und  Erhebung  errichtet  werde.  Die  dazu  erforderlicheii 
Lokalitâten  und  AnslalttMi  werden  von  Seiton  Bromons  und  auf 
dessen  Kosten  geslellt.  Die  in  der  Aniage  II.  beigefUgte  Uebcrcin- 
kuiilt  cnlhalt  die  nàheren  Bcstimmuiigon  hicrUber. 


LE  ZOLLVEREIN  ET  I 

«Akt.  VU.  Zur  BefôrderuDg  des  Waareiiabsalzes  aus  dem  Zoll-  185tJ 
ireîpe  nacb  andereo,  besouders  Uberseeiscbcn  LfinderD,  soll  iu 
viderseitiijem  Intéresse  in  der  Stadt  Bremeo  cine  Zollvereins-Nie- 
iriage  UDler  Aufsicht  und  Kootrole  des  i[u  vorsteheoden  Arlikel 
g^bntea  Haupt-Zollamls  erricbtet  werden,  in  weluhcr  Erzoug- 
Jgte  des  ZoUvereias,  sowie  in  demselben  verzollte  frenide  Waaren 
llagert,  behaDdeIt,  umgepackt,  getheilt  und  solchergestalt  io  den 
l^vereia  zollfrei  zurUckgebracbt,  werdea  kUnoen.  Die  YerwalluDj^ 
per  Niederlage  slehi  dor  Treien  llansesladt  Bremen  zu,  welche 
l  «rforderticbea  Baulîcbkeilen  und  Ëinricblungen  auf  ibro  Koslen 

Smiuimt.  Das  Nahere  isl  biertlber  in  der  Aolage  II.  bestimmt. 
AT.  VllI.   Um  die  UnterdrUckung  des  Schleicbbandels  voJIslân- 
|pr  EU  errdcbeu,  welcbur  durch  die  vorspriugeode  Lagc  Bremi-  i 

lor  Gebietslbcile  begUiistJgt  wlid,  siod  die  boben  Kuntrabeuten 
^(CreiQgekoQimeD  : 

I)  dieholIflrlândiscbeoAussendeicbslJindereienander  recbtenSeilc 
I,  Jes  lâugs  des  Deicbs  fliessenden  Zuggrabens  (DeicbschJot)  von 
^  Tentiver  au ,  sowie  an  der  rechten  Seile  der  Wumme ,  wo  dieso 
ff    an  den  Uollerdeicb  tritl, 

jl)  die  am  recbten  Ufer  der  Wumme  belegenen  Theile  des  Gc- 
t-  rîcbts  Burgfeld,  uamenllicb  Butendieck,  Timmerslobe,  Borg- 
i  felder-Moor,  Borgrelder-Weide,  sowie  silmmtliche  Borgfelder 
1^    Wiescn , 

9}  aie  Wumme  und  Lesum  oberbalb  Burg,  soweit  Bremen  àiv 
I,    Landesbobeil  darUber  zustehl, 

[)  die  am  linken  Ufer  der  Oiîbum  belegenen  Bremiscben  Dorf- 
f  suhaflen  und  Peldmarkeu  Kircbbuchling ,  Hitlelsbuchtiug, 
Brookbucbling  ,  Varrclgraben  und  Grollaiid ,  einscbliesslidt 
des  Ochumlluss(!s , 
Iwscbadet  der  dem  Bremiscben  Staale  zustebenden  Landes- 
^it,  dem  Zolivereine  anzuscbliessen.  Das  Nâberc  liber  diesen 
pchluss  isl  in  der  als  Aniage  IIL  beigefUgten  Uebereinkunrt  fesl- 


peber  die  Besleuerung  der  Inneren  Erzeugnissc  in  den  verge- 
"tlea  Gebietstheilen  isl  die  in  Uer  Aniage  IV.  enlhaJtene  beson- 
I  Uebereiukunft  zwiscben  Hennover  uud  Bremen  abgescblossen 
rdan. 

iT.  IX.    Zur  Befcirderung  des  Verkehrs  isl  weiler  verabredel 

)!ddO,  dass  die  den  konlrabirendeii  Slaaten  augehUrigen  Fabrî- 

^D  und  GewerbLreibenden,  welcbe  blos  fUr  das  von  ihnen  bc- 

sbene  Gescbâfl  Ânkiiule  macbeti,  oder  Beiseude,  welcbe  nicbi 

fiartin  :ii!lbsl,  sondeni  nur  Musk'i'  derselbcn  bel  siub  fubren,  uni 
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4856  BestellungeD  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  dîeaen 
Gewerbsbetriebe  in  demjenigen  Staate ,  in  welchem  aie  îhrai 
Wohnsitz  baben ,  durch  ËntricbtuDg  der  gesetzlichen  Abgaba 
erworben  baben,  oder  im  Dienste  solcher  inlândischen  Gewerb 
Ireibenden  oder  Kaufleute  steben,  in  dem  Gebiete  des  anderei 
kontrahirenden  Theiles  keine  w  eitere  Àbgabe  bierfUr  zu  enirichtei 
verpflichtet  sein  sollen. 

Art.  X.  Da  die  Stadt  Bremen  fUr  mancbe  Gegenstânde,  welcba 
allein  oder  docb  bauptsâcblicb  aus  dem  ZoUvereine  dabin  gelangoo, 
den  Hauptmarktort  fUr  die  zum  ZoUvereine  gebdrige  Gegend  der 
unteren  Weser  bildet,  eine  Zollkontrole  dabei  aber  unnOthige  Be- 
lastigung  herbeifUhrcn  wUrde,  so  ist  man  Ubereingekommeni  dan 
folgeude  Gegenstânde  vom  Brcmischen  Gebiete,  mît  Ausschlusavoo 
Vegesack  und  Bremerbaven ,  zollfrei  in  den  ZoUverein  eingeheo 
sollen ,  als  : 
\  )  Ëicben-,  Ulmen-,  Ëscben-,  Buchen-,  auch  Fichlen-,  Tanoen-t 
Lerchen-,  Pappeln-  und  Erlenholz  in  Stdmmen,  StOckeouod 
Scheiten;  ferner  BandstOcke,  Stangen,  Faschinen,  Pfahliiob, 
Flecbtweiden,  auch  beim  Transport  auf  der  Weser  undttereo 
NebenflUssen  ; 
S)  grobe,  robe,  ungefôrbte  Bottcber-,  Drechsler-,  Tischler-und 
blos  gehobelte  Holzwaaren  und  Wagnerarbeiten ,  auch  grobe 
Maschinen  von  Holz,  weder  gefârbt,  gebeizt,  lackirt  oderpo- 
lirt,  noch  in  Verbindung  mit  anderen  StofTen.    Jedoch  sollen 
Beschlâge,  Nâgel,  Schraubcn,  Scharniere,  Reife,  Schiôsser 
ferner  Seile,  Stricke,  Bindfaden,  Bander,  SchnUre  und  RieoieD 
zur  Befestigung  oder  Verbindung  der  einzelncn  Bestaudlbeil^ 
die  zollfreie  Zulassung   der  bezeichneten  Waaren  nicht  aos- 
schliessen  ; 

3)  grobe  Korbflechler waaren  aus  ungeschâllen  Ruthen.  ingleicben 
aus  geschaltcn  RuthcMi,  weder  gefiirbt,  gebeizt,  lackirt  noch 
gefirnisst,  zum  Wirthschaftsgebrauch  ; 

4)  ordinaire,  ungefarbte  Matten  und  Fussdecken  von  Bast,  BinsêB, 
Stroh  und  Schilf  ; 

5)  gemeine  TOpferwaaren ,  d.  h.  gewohnlichcs ,  aus  gemciwf 
Tôpfcrerde  verfertigles  Topfergeschirr  mit  oder  oline  Glasuf, 
Fliesen  und  Schmelzliegel ,  und 

0)  iJoiiIglas  in  seinen  natUrlicben  Farben  (grlines,  schwam'S- 

golbes),  weder  gcpressl,  noch  geschliffen,  noch  abgeriebeu. 
Inwieweit  und  in  welcher  Art  zur  BegrUndunj^  dos  Ansprucli> 
auf  die   vorgedachle  Befreiuni:    vom   Kingangszolle   ein   Nachttf^ 
UIki"  die  Vrrsendunîj;  der  bctrelFondc ii  Gruenslandc  aus  dnn  Bn- 
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mischeii  Gebiele  gefuhrt  werden  muss,  darUber  werJen  durch  die  18 
Vollzugskom mission  (Arl.  XVI)  die  nâheren  Anordnungen  getroflfri 
werden. 

Art,  XI,  Zur  gegenseitrgen  lîrleicbteruiig  des  Verkehrs  auf  Messen 
und  Jahrm<irkteu  soll  klloftig  nur  von  dem  vcrkautleQ  Theile  der 
aof  die  Messen  und  Jabrinàrkic  in  dem  Gebiete  des  anderen  kon- 
trahireDden  Tlieils  gebrachlpn  Waaren  die  gesetzliclie  Eingangs- 
«bgabe ,  fUr  don  unverkauft  zurllckïufuhrenden  Theil  aber  auf  vor- 
scfariftsmassigen  Kachweis  tlber  die  idenlililt  der  eiii-  und  zurUcfc- 
gefUhrten  Waarea  in  beiden  Gebieien  weder  eine  Eingangsabgahe 
noch  Durehgangsabgabe  erhoben  werden. 

Gegenstclnde  der  Verzehruiig  sind  vnn  dieser*  ËrleiclUeruog  aus- 
geschlosseti ;  fur  grobes  und  feines  Baukuerk  isL  dieselbe  jedocb 
gleicbfalls  zugestanden. 

Ait.  XII.  Die  io  dem  voislehenden  ArLikel  fUr  den  Jabrmarkl- 
verkehr  bestimmlen  Erleichterungen  soilen  aucb  bel  dem  Verkehr 
aaf  deo  ViehmSrkten  iu  den  gegeuseitigeu  Gebieleu  Anweudung 
erbalten,  sa  dass  fur  das  unverkauR  zurUckgehende  Vieh  weder 
cine  Eingangs-  noeh  Durchgangsabgahe  erboben  werden  wird. 

Art.  XIII.  Die  AngebQrigen  des  eiuen  der  hoheo  Koulrahenten, 
wcldie  die  MSrkte  und  Messen  iu  dem  Gebieie  des  aoderen  be- 
zteben,  sollen  daselbsl  hmsichUieh  derVerbindlichkeit  ïur  Entrieli- 
tung  eioer  Abgabe  dafUr  den  eigenen  AngcbOrtgen  gleicb  bebandelt 
iverden, 

Aht,  XIV.  Soweit  durch  den  ini  Arlikel  VIII  verabredeten  An- 
schluss  Bremischer  Gebielstheile  an  den  ZoUverein  ISndIiche  Be- 
silzungen  iu  der  Arl  gulrennt  werden,  dass  einzelne  GrundslUçke 
durch  die  Zolllinie  von  dem  Gule  oder  Hofe  abgeschnitten  sind,  von 
welchem  aus  sie  bowirlbschariet  werden,  soll  neben  der  gegensoi- 
ligen  Gewabrung  soîclier  Erleichterungen ,  wie  sie  nach  den-  im 
ZoUverein  gellenden  Uestiuiniungen  fUr  den  kleinen  Grunzverkebr 
zugelassen  werden  ktJnnen,  das  errorderlîche  Saatkorn  zu  deren 
Best«llung  zollfrei  eingebracht  werden  dllrfen,  nicbi  minder  die  Er- 
hebung  eiues  Zolles  lllr  das  auf  solche  GruodslUcke  zur  Weide 
gehende  Vieh  wegfalien. 

Art.  XV.  Das  persOnliche  Verhailniss  der  bei  dem  in  Brcmen  zu 
errichtenden  Uaupt-ZolJamte  oder  sonsl  im  Bremiscben  Gebiele 
IU  slalionirenden  Zollbeamten  wird  dahin  bestimml,  dass  dteselbeii 
wâhrend  der  Dauer  ihres  dtensllichen  Aufenthalls  daseibst  nelist 
ihres  im  Familienbande  slebenden  AngehOrigen  in  dem  Unlerthanen- 
I  verbânde  desjenigen  Slaates,  welchem  sie  angehoren,  verbleiben 
und  ihr  Wohnrechl  daselbsl  ibnen  erballen  wird.   Sie  sind  den  (Je- 
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856  setzen,  der  Gerichtsbarkeit  und  Polizei  der  freien  Hansesiadt  Bre- 
men,  sobald  nicht  die  AusUbung  ihrer  eigentlichen  Dienstyerrich- 
tungeo  als  Zollbeamte,  mithiû  die  Disziplin,  DieDStvergehuogen  oder 
Dienstverbrechen,  ferner  Vergehen  gegen  den  Heimathstaat  oder 
dessen  Oberhaupt,  endlich  das  eheliche  Guterrecht,  die  Erbfolge 
in  die  Yeriassenschaft  solcher  Beamten  und  die  Bevormunduog  der 
Hinterbliebenen  in  Frage  stehen,  unterworfen,  geniessen  aber,  so 
lange  sie  in  ihrem  bisherigen  Unterthanenverbande  verbleiben,  fQr 
sich  und  ibre  Pamilien  eine  Befreiung  von  persdnlichen  Leistungeo, 
einschliessiich  des  Militairdienstes  oder  irgend  eines  andern  Waffen- 
dienstes,  und  von  der  VermOgen-  und  Einkommensteaer ,  soiiie 
von  sonstigen  persdnlichen  direkten  Staats-  und  Kommunalabgaben 
und  fUr  ihren  Nachiass  von  der  Abgabe  von  Erbschafben.     Der  in 
Bremen   bestehenden  Gassenreinigungs-   und   Erleuchtongssteoer 
sind  die  genannten  Reamten  unterworfen. 

Art.  XVI.  Ailes,  was  sich  auf  die  DetailausfUhrung  der  in  dem 
gegenwflrtigen  Vertrage  und  dessen  Beilagen  enthalteneo  Verab- 
redungen  bezieht,  soll  durch  gemeinschaftliche  Rommissarien  vor- 
bereitet  werden. 

Art.  XVII.  Dem  Senaie  der  freien  Hansestadt  Bremen  steht  die 
Befugniss  zu,  einen  Kommissar  zu  bestellen,  welcher  in  semem 
Namen  hinsichtlich  der  aus  diesem  Vertrage  hervorgehenden  Ver- 
hâltnisse  mit  den  BehOrden  der  Zollverwallung  des  Zollvereins  sur 
thunlichsten  AbkUrzung  des  Geschâftsganges  Uber  sich  dazu 
eignende  Angelegenheiten  in  unmittelbares  Benehmen  zu  treten, 
und  namentlich  Auskunfb  einzuziehcn  befugt  sein  soll,  unbeschadet 
der  direkten  Verhandlung  zwischen  den  Regieruogen  des  Zollvereins 
und  Bremen. 

Art.  XVIII.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  vorlâu6g  bis  lum 
letzten  Dezember  1865  mit  der  Maassgabe  festgeselzt,  dass,  wenn 
derselbe  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden 
Staaten  nicht  spâtestens  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  gekUndîgt  winl^ 
er  auf  weitere  zw5lf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren 
verlfingert  angesehen  werden  soll. 

Ueber  den  Anfang  der  Wirksamkeit  des  Vertrages  wird  von  beidcn 
Theilen  eine  Bekanntmacbung  erlassen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zurRatifîkation  sâmmtlichen  belheiligteo 
Regierungen  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  RaURkatioDS- 
Urkunden  mit  mOglichster  Beschleunigung  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gcschehen  u.  s.  w. 
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I.  185( 

Uebeninkunft  zwischen  Pretissen,  Hannover  und  Kurhessen  fur  Sich 

und  m  Vertretung  der  ûbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  eineneits  und 

Bremm  andererseits,  wegen  UnterdrUckung  des  Schleichhandcis. 

Vom  26./ant/ar  i856. 

Abt.  I.  Die  kootrahirendeQ  Staaten  verpflichten  sich  gogcnseilig, 
aaf  die  YerhinderuDg  uûd  UnterdrUckuDg  des  Schlcichhandels  dureli 
aile  angeinesseneo,  ihrer  Gesctzgebung  enlsprechendcn  Maassregoln 
geiheinschafUich  hinzuwirken. 

Amt.  n.  Dièse  Yerpflichtung  erstreekt  sich  auf  aile  Waaren,  ftir 
welcha  bei  ibrem  Uebergange  aus  dem  Gebiete  des  einen  der  kon- 
trahirenden  Theile  Iq  das  Gebiet  des  andercn  einc  Ein-,  Aus-  odor 
Dorchfuhr-Abgabe  zu  entrichten  oder  dcren  Ein-,  Aus»  oder  Durch- 
fahr  in  dem  andern  Staate  verboten  ist. 

Art.  IIL  Die  kontrahirenden  Staaten  verpflichten  sich  gcgensei- 
tig,  die  dem  anderen  kontrahirenden  Theile  angehdrigen  Untcr- 
thanen,  welche  nach  amtlichen  Mitlheilungen  von  Seiten  des  andern 
Tbeila  den  Verdacht  des  Schleichhandcis  wider  sich  errcgt  haben, 
innerhalb  ihres  Gebiets  Uberwachen  und  diesclben,  wenn  sie  mit 
PSasen  nicbt  versehen  sind,  arretiren  und  der  nUchsten  Polizeibe- 
hdrdedes  Nachbarstaates  abliefern  zu  lassen.       « 

kl  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staalen  sollen  keine  Yer- 
eine  oder  Rottirungen  von  Schleichhândlern  geduldct  werden,  auch 
aoUenPersoDen,  welche  den  Verdacht  erregeu,  Waarcn,  deren  Ein- 
ftihr  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theils  verboten  oder  mit  Abgnbon 
balastet  ist,  mit  Umgebung  der  Zollstrassen ,  cinfuhren  zu  wollen, 
auf  die  nach  den  letztercn  fuhrenden  Strassen  verwiesen  werden. 

Art.  IV.  In  der  Nâhe  der  Landesgrcnzen  sollen  Waarcnanii^iu- 
ftmgen  oder  Ablagen,  welche  den  Schleichhandel  zum  Zwecke  habcn, 
Dictai  gedaldet,  vielmehr  unter  Androhung  angemessener,  im  Wic- 
derholangsfalle  zu  sch^îrfender  Strafen  verboten  werden.  Die  kon- 
trahirenden Staaten  sind  Ubrigens  darin  einverstanden,  dass  Waa- 
renlagemngen  lu  eioem  erlaubten  Geschâftsbetriebe  zu  Bremerhaven 
und  Yegesack,  sowîe  an  der  Wescr-  und  Lesumgrenze,  bis  ein> 
aehiieaaiich  Barg,  und  za  Hastedt,  jedenfalls  nicht  unter  den  Begriiï 
verbotener  Waaren-Anhâufungen  oder  Ablafren  fallcn. 

Amt.  y.  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  verpflichfrt 
aidiy  in  den  aof  den  Landbau  angewiescnen  Bremîschen  Gren/orrofi 
(jedodi  mit  Anssehluss  der  im  Artikel  IV  bf /eirhnf^tpn  Bremlsr-hon 
Ortachafken  und  Grpnzstrecken)  Konzessionen  zn  der  Anla^o  vnu 
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856  Kramladen  oder  Handelsetablissements  in  der  Nâbe  der  Laades- 
grenze,  in  welcheûZucker,  KafTee,  Thee,  Reis,  Taback  uod  andere 
KolonialwaareD ,  Wein,  Branniwein,  MaDufakturwaaren  aus  Woile, 
Baumwolle  oder  Seide  verkauft  werden^  nicbt  weiter  zu  eriheiloi, 
die  ertheilten  Ronzessionen  aber  zurUckzunehmen,  sobald  dièses 
ohne  UQbîUigkeit  geschehen  kanD. 

Art.  YI.  Die  Grenz-  oder  Polizei-Behôrden  der  koQlrahireDdeD 
Staaten,  Damenilich  aber  die  Steuer-  und  ZolUBeamten ,  soUenan- 
gevviesen  werden,  in  den  angedeuteten  Beziebungen,  die  Interesseo 
der  anderen  kontrahirenden  Staaten  jederzeit  und  aucb  uDaufge- 
fordert  mit  wahrzunehmen  und  der  gegcnwârtigen  Uebereickonll 
entsprechenden  Ântrâgen  der  betrefifenden  BehOrden  und  OffiziaDten 
des  anderen  Staates,  welche  zum  Zweck  der  UnterdrUckung  des 
Schleichhandels  gemacht  werden  môchten ,  mit  BcreitwiUigkeit  ent- 
gegcn  zu  kommen. 

Art.  Vil.  Den  Zoll-,  Steuer-  und  Polizei-Beamten  der  kontrahi- 
renden Theile  ist  die  Yerpûichtung  aufzulegen,  beabsichtigte  Ueber- 
tretungen  der  ZolU  und  Steuer-Gesetze  des  anderen  kontrahirenden 
Theiles,  welche  zu  ihrer  Kunde  kommen,  durch  Einschreiten,  îd- 
soweit  dies  zulâssig  ist,  oder  durch  Anzeige  bei  den  voi^esetiten 
BehOrden,  zur  Mittheilung  an  die  ZolU  und  Steuer-Behôrden  des 
betheiligten  Staates,  thunlichst  zu  verhindern  und  begangene  Ueber- 
tretungcn  in  dcrselben  Weise  zur  Anzeige  zu  bringen.  In  eiligen 
FcSilen  geschieht  die  Anzeige  unmittclbar  an  die  Behôrde  des  be- 
tbciligten  Staates. 

Art.  VIII.  Den  Slcuer-  und  Zoll-Beamten  der  kontrahirenden 
Theile  soU  gestattet  sein,  bei  Verfolgung  der  Spuren  begangener 
Kontraventionen  sich  auf  das  angrenzende  Gebiet  des  anderen 
Staates  zu  begeben,  um  den  dortigen  bctreflenden  BebOrden  Mit- 
theiiungcn  von  den  Kontraventionen  zu  machen.  Dièse  Behërden 
haben  dann  aile  gesetzlichen  Mittel  anzuwenden ,  welche  zur  Fest- 
stellung  des  Thatbestandcs  der  Kontravention  und  zur  Ermittelung 
des  Thâters  geeignet  sind. 

Art.  IX.  Auch  soll  den  Steucr-  und  ZoU-Beamten  der  kontrahi- 
renden Staaten  die  Befugniss  zustehcn,  auf  der  Tbat  betroffene 
Kontravenienten  in  das  angrenzende  Gebiet  des  andern  Theils  zu 
verfolgen  und  die  Anhaitung  derselben,  sowie  die  Beschlagnahme 
der  Kontraventionsobjekte  nebst  den  Transportmilteln  bei  den  dor- 
tigen zustândigen  Landesbeamten  zu  beantragen,  auch,  wenn  nicht 
sofort  deren  Hulfe  erwirkt  werden  kann,  die  Anhaitung  und  Be- 
schlagnahme selbst  vorzunehmen ,  in  welchem  Falle  sie  jedoch  die 
angehalteneu  Personen  und  Sacheu  au  die  Obrigkeit  des  Gebiels, 
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in  wdchem  die  Anhaitong  geschehen  isl,  ohne  Aufenthali  abiu*  185 
liefern  haben.  In  beiden  Fâllen  siud  aber  die  angehaUenen  Per- 
sonen  und  Sachen  frei  zu  geben,  wenn  nicht  innerhalb  vier  uod 
iwaniig  Stunden  nach  der  Anhaltung  von  den  betreffenden  Steuer- 
ond  ZoU-Beamten  ein  weiterer  Arrest  bei  dem  zustdndigen  Steuer- 
gericht  beantragt  worden  ist. 

Art,  X.  Den  Steuer-  und  ZoU-Beamten  der  kontrahirenden  Staa- 
ten  soU  bei  dieser  in  Artikei  Ylll  und  IX  erwâhnten  Thâtigkeit  in 
dem  Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  Theiles  derselbe  Schutz 
gewfihrt  werden,  welcher  den  eigenen  oirentlicheu  Beamten  des 
Staates  gebllhrt,  auf  dessen  Gebiete  sie  dièse  Thâtigkeit  ausUben. 

Art.  XL  Jeder  der  kontrahirenden  Staaten  verpQichtet  sieh,  das 
Bn-i  Aus-  und  Durchgangs-ZoUsystem  des  anderen  kontrahirenden 
Theiles  onter  den  Schutz  besonderer,  zu  solcheni  Zwecke  zu  er- 
lassender  Strafgesetze  zu  stellen,  nach  welchen  die  gegen  die 
Steaer-  und  ZoUgesetze  des  anderen  Staates  begangenen  Kontra- 
▼entionen  bestrafl  werden  sollen,  wenn  dieselbeu  von  den  eigenen 
SUats-Angehdrigen  oder  von  Fremden,  wclche  sich  innerhalb 
des  Hoheilsgebiets  des  betreffenden  Staates  aufhalten,  bcgangen 
werden. 

Wegen  der  Bestrafung  von  Uebertretungen  bei  dem  Ilaupt- 
ZoUamto  zu  Bremen  oder  bei  den,  in  die  nicht  angeschlossenen 
Bremisehen  Gebietstheile  etw^a  vorzuschiebendcn  Zollsteilcn  ver- 
bleibl  es  bei  den  dieserhalb  getroffenen  bosonderen  Vorabre- 
dongen. 

Art.  Xn.  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrvorbotc 
des  anderen  Theils  und  Zoli-  und  Steuer-Defrauden  —  zu  welchen 
aile  HandIuDgen  gerechnet  werden,  die  nach  den  Gosetzen  des 
Staates  I  gegen  welche  verstossen  wird,  als  solche  anzusehen  sind 
—  werden  von  jedem  der  kontrahirenden  Theilo  mit  Konfiskation 
des  Gegenstandes  der  Uebertretung  oder  Erlegung  des  volIcnWerths 
und  daneben  mit  der  Geldstrafe  belcgt,  welche  in  dem  Staate  durch 
Strafgesetze  angedroht  ist,  gegen  dessen  Gesetze  die  Uebertretung 
geriolitet  war.  Die  defraudirten  Abgaben  sind  flir  Rechnung  des 
verletiten  Staates  einzuziehen. 

ART.Xni.  Fur  solche  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
gaoga-Abgabe-Gesetze  des  anderen  Staates,  durch  welche  ein  Ein-, 
Aosr  oder  Durchfuhr-Verbot  nicht  verletzt  oder  eine  Abgabe  wider- 
rtfditlich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  solite,  sind  angemes- 
seoe  Ordnungsstrafen  anzudrohen  und  zu  verhdngen. 

Art.  XIV.  Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen,  mit  Ausnahme  der  fur 
QDTdlstreokbare  Geldstrafen  eintretenden  Uaft  oder  Arbeit,   so- 

VIL  i« 
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1856  wie  ElireDStrafen  und  EnuieLung  der  GewertjsberecbliguDgeu  a^ 
zudrobeti,  ist  keJiier  der  koDtiabireoden  Theile  auf  Grand  dût 
VerGinbarung  verpilichtet. 

Aht.  XV.  Die  betreflenden  BehOrden  und  Gcricbte  der  kootraU 
rendea  Slaaten  soilen  angewiesea  werden,  Behufs  Festslollung  d|| 
Tbalbestaodes  begangener  Kontravenlioiien  und  rur  ErraiUeltt" 
des  KontravenieDlea  in  deo  bei  àen  BehSrdeD  des  aoderen  Slaal 
anbâogigeD  KoiitravenUonsangelegenheiten  aufergangeoe  ordnuog 
mSssige  Hequisilion  ZeugeaverbOre  und  KoiifronlalioDea  vorzunfll^ 
men  imd  erbetene  NacbrichleD  milzulheilen.  Die  SistiruDg 
Steuer-  und  Zoll-Kontravenienlen  und  der  Zeugen  vor  dem  Gerii 
des  andereo  Slaates,  wider  dea  Willen  der  betbeiligten  Personal 
findet  nicht  statl,  insofern  sie  nichl  AngehUrige  di^s  auderea  I 
Irahirenden  Theils  sînd  ;  ebeosowenig  eine  IlUlfsvolIstreckung 
wegen  Steuer-  und  Zoli-KontraveniioneD  ergangenen  Erkennlntist 
durch  die  Gerichle  des  anderen  Staalcs  gegen  dessen  Bùrgttf 
Schutzgenossen  und  AngchOiise ,  vorbchalllicli  einer  fUr  einielu 
Fslle  unter  den  hOberen  RegierungsbehOrden  der  belheiligtea  SUIh 
ten  elwa  zu  Ireffenden  besonderen  Vereinbarung. 

Eine  Huirsvollslreckung  ergangener  Erkennlnisse  gegen 
Personen,  als  die  bczeichnetcn  BUrger,  Schutzgenossen  und  Stwl»- 
angehtirigen  wird  gegenseîlig  zugestanden. 

AttT.  XV!.  Das  Verfahren  wegen  Uebertretung  der  Gesetze  i 
andereo  kontrahirenden  Theils  ist  in  jedem  der  kontrahireni 
Slaaten  bei  den  BehOrden  und  Gericbten  nach  den  Vorschrifi«n  i 
in  den  Formen  zu  leilen,  die  bei  Uebertretung  der  eigenen 
zur  Anwendung  kommeu.  Den  amllichen  Angaben  der  Bfhun 
oder  Angeslellten  des  anderen  Theils  soll  dabei  dieselbe  Beni 
kraft  beigemessen  werden,  wciche  den  amtlicben  Angalte»  der 
ISndischeu  Beborden,  Beamten  und  Angestellleo  TUr  F^lle  gleicbcr 
Art  beigolegt  ist. 

Art.  XVII.  Das  Begnadigungs-  und  Strarmilderungsrecht  vct- 
bleibt  deinjenigen  Staate,  von  dessen  Beborden  oder  Gericbten  ilii^ 
Slrafe  erkanul  ist.  Es  istjedoch  der  zuslândigen  Behôrde  des  \»- 
theibgten  Slaates  Gelegenb'eJt  zu  gebeu,  vor  AusUbung  dièses 
Rechtes  sich  darUber  zu  fiussern. 

Aht.  XVIII.  Die  wegen  des  Transports  auf  der  Oberwvser  w 
trefTeaden  Sicherungsniaassnabmen  sind  durch  besondere  Vi«b- 
redung  bestimmt.  FUr  die  Stromslrecko  der  Unterweser,  d.  h.  VM 
Bremen  abwflrts,  baben  die  konlrahirenden  Tbeile  xur  Sîohi 
ihrer  Hundeis-  und  Zoli-Ialeressen  gegen  Beeintrâchtiguogfto 
'm  Wdarenlransporle,  unler  Vorbehall  und  unbeschadel  aller. 
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dur  Weser-Schiffahrtsakte  vora  lO.Seplember  1823  oder  aus  ande-  1856 
ren  SlaaisverlrSgen  herzuleitenden   Reelile,  AûsprUchc  und  Ver- 
pflichtuDgea ,  Tolgende  VerabreduDgen  gelrofTen  : 

Abt.  XIX.  Uoler  den  konlrabireodea  Slsaten,  insoweit  sie  be- 
{heilîgt  sînd,  soit  ein  thunlicbst  gleichmassiges  Vcrfahren  liber  die 
PatentiruDg  der  die  FlussschiQ'ahrt  auf  der  Unterweser  treibenden 
.Schiffer ,  die  Husterung  der  Schiffsmannsebafl ,  Abfassung  der 
Musterrollen  und  die  Bezeichnung  aller  fUr  deQ  FlussschiBahrts- 
Veritchr  auf  der  Unterweser  bestîmniton  Schiffe  verabredet  und 
beobachlct  werden.  Den  dièse  Strecke  befalirendea  Flussschiffem 
soll  bei  angemessener  Sirafe  und  unler  Umslânden  bei  Vermeiduiig 
der  EinziehuDg  des  Schilîerpatents  und  Verlusles  der  Berugniss,  auf 
FlussscbifTea  der  konlrabircndea  Staaten  ferner  zu  dicoen,  uuter- 
sagt  werden,  Scbleichhandel  zur  BeoacLlheiligung  der  kontrahi- 

inden  Staaten  zu  ireiben,  oder  zq  dulden,  duss  derselbe  vermil- 
threr  Schiffe  odcr  von  ilirer  Schîffsmannschaft  gelrieben  werde. 
SchiffsoigenthUmer  sollcn  verpflichtet  werden,  fOr  die  von  ihren 
I.eiiten  verwirkten  Geldslrafeu  zu  hafteo. 

Abt.  XX.  Die  freie  llansestiidt  Bremen  wird  ibunbcbsl  dahin 
WÎrkeD,  durch  Anwendung  von  Dampfschleppschiffen  die  Fahrt  der 
Leichteirfahrzeuge  zu  beschleuntgen  ;  zugleich  TerpQichlen  sich  die 
kontrahirenden  Staaten ,  fur  ilire  die  Unterweser  (Artikel  XVIII)  be- 
fohrenden  Fluss-  und  Leichterschiire  folgende  KontroI-ADordnuugen 
XD  IreOeo. 

Abt,  XXI.  1.  Die  Ilannoverscben,  Oldenburgischen  und  Bremi- 
aehen  Fluss-  und  Leichterschiffe  sînd,  wenn  sie  mit  Raufcnanns- 
WAaren  (StUckgUtern)  befracblel,  von  einem  Ladeplatz  nach  eioem 
BBdern,  an  der  Unterweser  zwischen  Bremen  und  Bremerhaven, 
lieidfl  PlStze  cingcscblosscn,  fabren  und  ihre  Fahrt  nicht  auf  die- 
jenige  Strotnslrecke  beschranken,  an  welcher  beido  Ufer  zum  Bre- 
miscben  Gebiete  gehSren,  mit  amtlicbcm  Verschiusse  zu  belegen- 
Derselbe  ist  so  einzurichten ,  dass  er  dem  Zwecke,  soweit  dieser 
nach  der  Bauart  der  Schiffe  sich  erreichen  lasst,  mQgiichst  ent- 
spricbt.  Auf  eine  angemessene  BauarL  der  Schiffe,  welche  eine 
genUgende  Verschlussaniegung  zulasst,  soll  thunlichst  bingewlrkt 
werden.  Es  soll  nicht  gestallet  sein,  dass  die  Scbiffe  ausserhalb  des 
verscblossenen  Baumes  GUler  fUhreo,  mit  Ausnahme  solcber,  die 
onverpackt  und  zugleich  im  Zollvcrein  mit  eîner  Eingangsabgabe 
Bichl  belegt  sind,  —  sowie  solcber,  welche  zur  SelbslentzUndung 
geneigt  oder  der  Explosion  fahig  sind,  oder  deren  Beiladung 
Millheilung  ihrer  Eigenschaft  den  mitveriadenen  Waareu  nachtheilig 
'werden  karin. 
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)  Durch  die  lur  Ausfuhrung  der  Verlragebeslimmungeu  la  ct- 
nennenden  gemeinscliaftiichen  KommissarieD  ist  das  Weilere  liber 
die  Art  der  Verschiuss-Einrichtung  zu  vcreinbaren.  Die  Ânlegui^ 
und  Abnahmo  des  Verschlusses  geschieht  durcb  die  Beamten  dcs- 
jenigen  Slaates,  in  dessea  LadepLllzen  die  betrelTenden  Ldchtef- 
fahrzeuge  eic-  oderausladen.  Dabei  soll  es  den  BeamleD  desjenigen 
der  kontrahirenden  Theiie,  von  dessen  Bcauflragleo  der  VerscWuss 
nichl  angelegl  worden  ist,  unbenomraen  sein,  vorAbfahrt  der  Scbih 
sicb  davon  zu  Uborzeugen,  dass  und  wie  die  VersehtussaDlegang 
gesiihehen  ist.  Sullte  bel  dieser  Prllfung  der  Verscbluss  dem  m 
vereinbarendeu  Regulative  nichl  eulsprechend  befunden  werdet^ 
und  Uber  dessen  Vervollslândigung  surortige  Verâldndigung  nicbt 
erfolgen,  so  isl  der  Abgang  des  Schilfes  nicht  aurzuhalten,  vid* 
mehr  das  Weilere  der  Versiandigung  der  vopgesetztcn  BehOrdca  ta 
Uberlassen. 

Auf  Dampfscbiire,  sowie  auf  LeicbtorschilTe  mit  Auswimderertr 
uiid  deren  Effeltten,  findel  der  Verscbluss  keine  AnwenduDg. 

Die  im  Eiugange  dièses  Arlikels  gedachten  Fluss-  und  LeichWf- 
sihiffe  [mil  Ausnabme  von  Dampfschiffen),  welche  auf  der  UdIpt- 
weser  bis  zur  Rhede  von  Breinerbaven ,  lelzlerc  ausgescblossen,  ■■; 
einer  Stelle  auf  dem  offenen  Slrome,  woseibst  niuhl  beide  Uferzun 
Bremiscben  Gebiete  gehtircn,  Kaufmaunswaarcn  ans  aDderdI' 
Schiffen  Ubernebmen  oder  an  dieselben  abliefern,  sind  der  Ve(t 
schtussaaiegung  ebenfails  unterworfea  und  mUsseu  den  BeamU% 
Melcbe  den  Verscbluss  anzulegen  oder  abzuncbmea  baben,  duRk 
Aufhissung  einer  FJagge  ein  Zeichen  geben.  Weiin  binneu  ( 
balben  Slunde  uach  Aufhissung  einer  Flagge  kein  Beamter  ersf^ein^ 
so  ist  den  ScbifTern  geslallet,  ohne  Anleguug  des  Verscblusses  ab 
zufahreo  oder  den  angeleglen  Verscbluss  zum  Zwecke  der  Au 
ladung  seibst  abzunehmen.  Scbifl'e,  welcbe  durth  Slurm,  Eisga^ 
oder  abnliche  Umslânde  verhindert  sind ,  ohne  dringende  Gefabr  X 
Ankunfl  eines  Beamlen  zum  Zwecke  der  Anlcgung  des  Verscbluss^! 
abzuwarleni  SDllen  nicbl  verpQichlet  sein,  die  Frist  von  einer  baltMli 
Slunde  inné  zu  faailen. 

Aht.  XXII.    2.  Uober  das  Verballen  dieser  Scbiffc  wahread  d 

Fabrt  auf  der  im  Eingange  des  Arlikels  XXI  bezeichnolen  SUrdN 

der  Unterwcser  ist  Folgendes  anzuordnen  : 

a)  Jedes  ScbiPf  bat,  sowie  es  den  Hafen  oder  Ladepidtz  vertsal 

einen  seine  SlaalsangehOrigkeit  bezeichnenden  Wîinpol  aufii 

zieben  und  wahrend  der  ganzen  Fabrt  zu  fUhren. 

h)  Wcnn  es  GUter  gcladen  bat,  damil  von  dem  Ladungsptativ  afc 

gegangen  ist  und  demnâchsl  innerbnlb  einer  EolfemuDg  van 
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300  Fuss  von  dem  PuDkte  des  Ufers  eioes  der  kontrabireaden  1856 
SlaaleD  an  gerechnet,  big  zu  welchem  die  gewObnIicbe  Fluih  i 

reicht,  vor  Aaker  gehl  oder  aDlegt,  so  hat  es  wîihrend  der  ■ 
NachUeît,  und  zwar  von  Sonnenuntergdng  bis  SoQoeaaufgaDg,  M 
eine  breDuendeLalerne,  mindeslens  in  lierHobe  von  uchtFuss  ^ 
in  der  Art  auszubfingen ,  dass  aie  von  alleo  Seiten  gcsehea  1 

werden  kaun.  I 

c)   Die  Schiffer  dUrfen  wâhrend  der  Fahrt  nach  ihrem  Bestioi-  ' 

mungsorlc  nur  dann  vor  Anker  geheo,  wenn  es  eintrelende 
UmstîiDde  und  Verhiiltnissc  errorderlich  machcn,  und  liaben, 
sobaid  dièse  wegralleD,  ihre  Reise  ungesâumt  fortzuselzea. 
UeberdieNûthwendigkeil  des  Ankerwerfens  odereines  elwai- 
geo  Itjngeren  Liegenbleibens  babeu  siub  dieselbcn  auf  Er- 
fordern  bei  ihrer  Ankunft  am  LUschpIatze  genUgend  auszu- 
weisen.  Sie  werden,  wenn  aie  dieselbe  nichL  zu  rechtferiigen 
vermOgen,  in  eîne  angeinessene  Ordnungsstrafe  genommen. 
Die  Zoll-  und  Stener  -  BehOrden  der  konlrahirenden  Slaa- 
ten  baben  die  Beobacblung  dieser  Vorscbriflen  Seilens  der 
SchiD'er  zti  Uberwachen  und  (tie  bemerklen  Uebertretungen 
deo  zuslândigcn  BebSrden  desjenigen  Slaales  anzuzeigen, 
welchem  das  SchilT  angehiirt,  uuler  Aogabe  der  Nummer  des 
Scbiffs. 
Ait.  XXDL  3.  Den  Schiffern  sollen  fUr  die  Fahrteu  auf  der  im 
.Arttkel  XSII  bemerklen  Strecke  SlundenzeUel  ausgestelll  werden, 
JBitf  nelchen  die  Zeit  des  Abganges  und  der  ÀDkunft  am  Abgangs- 
^Vnd  Ânkunflsorle  von  den  dazu  angeorducleu  Bebiirden  oder  Per- 
■toDen  2U  bemerken  ist. 

1  Waarenlransporte  von  einem  auf  dem  Weserstrom  um- 
bdenden  Seescliiffe  nacli  einem  der  gedachten  Pldlze  isl  der  Stun- 
Senzettel  von  dem  an  Bord  des  Seeschiffos  sich  bclindenden  BevolU 
piBchtigteii  des  Wuarenempfaugers  auszuslellen ,  sowie  iimgekehrt 
j>eï  dem  Transporte  von  Waaren  nacli  einem  auf  dem  Strome  ein- 
udenden  Seeschiffe,  dessen  Rapitain,  SleueruianQ  oder  dessen 
[Stellvertreter  die  Zeit  der  Ankunft  zu  bemerken  bat. 

Auf  Dampfschiffe,  sowie  auf  Frachlschiffe ,  welche  durch  Dampf- 
ftchiffe  geschleppi  werden,  finden  die  in  dieseni  und  dem  vorher- 
|(ehenden  Artikel  erwâlinlen  Maassregeln  keine  Anwendung. 

Art.  XXIV.  4.  Sollten  dioKonigliehHannoversehe  und  dieGross- 
4ierzoglicb  Oldenburgische  Regieruog  verfUgen,  dass  aile  Schiffe, 
welche  von  einem  Weserplatze  nach  einem  uuterhalb  Bremeu 
belegeneu  Hannoverschcn  oder  Oldenburgischen  Orte: 


)  Zucker,  Kall'ee,  Thee,  Eteis,  Syrup,  Taback  oder  andere  &«■ 

loDiaIwaareu,  sowie  Weia,  BraDntweia  und  Spirîtdosen  jedcr 
Art,  Wollen-,  Bauniwollen-  oder  Seidenwaaren 
Lringen,  mit  einem  Verzeîchnisse  der  geladenen  Waaren,  unter 
Angabe  der  Namen  und  Wobnorte  der  Absender  und  Emp^Dger, 
wie  des  Zollaiuls,  Uber  wclches  dio  Einfuhrung  dieser  Waaren  la 
das  Zollvereinsgebiet  gescbehen  soll,  versebuo  sein  mUssen,  so 
die  frêle  Hansestadt  Bremen  anordnen,  dass  bel  ibren  AnsgaDg»^ 
zollamtern  zu  Bremen,  Vegcsack  und  Bremerhaven  jenes  Verzeicb- 
niss  mit  den  eingelieferten  Ausfuhrscheinen  und  Fracbtbriefen  der 
Abseoder  verglichen,  und,  nachdem  soicbe  ilbereinstimmend  be- 
fundea,  mît  dem  Stempel  des  betrelTenden  Bremischea  ZollamU 
verseben,  den  ScbilTern  mitgeseben  werde.  Ein  voo  dem  letzterts 
eioziilieferudes  Duplikat  solcbes  Verzeicboisses  wird  von  den  b» 
treffenden  Bremlscbeu  ZoUamtern  drei  Monate  lang  aurbcwabrt 
unter  einlrelenden  Umstanden  auf  Begehren  dem  betrefTendcn 
noverscben  und  Oldenburgiscben  ZoHamte  mitgetheilt  nerdea 
kitnnen. 

Eiue  etwaige  nab^re  Feststellung  der  Ausfuhrungsbestioimung» 
bieibl  den  Vollzugskommissarien  vorbebalten. 

Der  fpeien  Bansestadl  Brcraeu  wird  von  der  Kiiniglîch  Hannover- 
5cheu  und  Grossbencogliuh  Oldenburgiscben  Regierung  gegenseitigB 
UUirsIuistung  zugesicbert,  (ails  diesoibe  abnlicbe  VerfUgungen  fiDlier 
oder  spâter  erlasscD  soll  te. 

Abt.  XXV.  '6.  Es  soll  unter  Androhung  angemessener  StraTm 
untersagt  werden,  auf  der  Weser  ISiigs  des  Hannoverscheo  oder 
Oldenburgiscben  Ufers  Scbiffe  ausïulegen,  um  sie  Behufs  desVer- 
kehrs  mit  den  Zollvereinssiaaten  als  unverzollte  Waaren  ni  edertagi 
zu  benutzen. 

Art.  XXVI.  6.  OiTene  Boote,  weicbe  den  konlrahirenden  StaatiV> 
angeboren  und  auf  der  Unlerweser  bis  zur  Rhedc  von  Brenierbave\ 
letztere  sowie  dîejenlge  Stromslrecke ,  an  welcber  beide  Ufer  inii 
Rremiâchen  Gebiete  geharen,  aasgescblossen ,  ibre  Fabrl  doU^' 
brecbeu,  sind,  bei  entstebendem  Verdachte  beabsichtigter  E^ 
schwSrzung ,  der  Durchsicbt  der  Bcamten  der  KontrolfabrzeogK 
unlerworfen,  und  kânnen  von  deu  letzteren,  insofern  sie  zolIpSiÂ^ 
tige  Waaren  entballen,  zur  Fortsetzung  der  Fahrt  in  bestimiaUl 
Ricbtung  augebalten  werden,  falls  sicb  die  Beamtcn  nicbl  ttbVf 
zeugen,  dass  zum  SlilUiegeu  eine  genilgende  Veranlaftsung  vofr 
bauden  ist. 

Abt.  XXVU.    Die  untor  don  voi-sleheoden  Nummeni  1  bis  6  g»- 


lioffefieD  VersbreduDgeu  beziehen  sicb  auch  auf  die  Lesum  bis  189| 
efnschliesslioh  Burg. 

I  Art.  XXVIII.  Wenn  ein  mit  Guiern  bsladenes  Fluss-  oder  Leich- 
lerschiS'  durcli  Froslwetter  in  seioer  Fabrt  gehindert  wird,  und  ant 
Bsimûverschen  oder  Oldenburgischen  Weser-  oder  Lesum-Ufer 
liorriert,  so  soll  dies,  bei  Vermeidung  einer  Ordaungsstrare,  binneu 
tilt  und  vierzig  Stundcn  dem  iiilcbsten  Zollanile  oder  Zollbeamlea 
br  KttDÎglich  Hannoverschen  oder  Grossherzoglich  Oldenburgischeii 
jegieraDg  aogezeigt  und  die  Ladung  unier  Vorlegung  der  Ladungs- 
iBpiere  angemeldet  werdea.  Fur  SctiilT  und  Ladung  dUrfen  dadurcli 
lei  der  Zollbeborde  keine  Kosteu  entslebeo. 

Der  Transport  solcber  Ladungeu  in  das  Gebici  der  fi'eien  Hanse- 
tadl  Bremen  auf  dem  Eise  oder  dem  Landwege  geschiebt  Trei  von 
Ud-  oder  Durcbgangszilllen.  Die  gleicbe  Befreiung  gilt  Itlr  die 
odung  der  Schiffe ,  welcho  an  der  Seite  des  Bremischen  Ufers  ein- 
ieren.  Auf  den  Transport  von  GUtern  und  zolIpQichtigen  Gegen- 
Lânden  liber  das  liiis  der  lugcfrorenen  Weser  oder  Lesum  innerbalb 
[er  Grenzeu  des  KOnigreicbs  Haonover  und  des  Herzoglhums  Olden- 
larg  finden  dteselben  Bestimmungen  Aowendung,  wetcbe  fUr  den 
«ndtransport  dasetbsl  getten  wUrden. 

Ahi.  XXLV.    Die  konlrabirenden  Theilc  versprechen  gegenseilig 
lie  lur  Ausfdhriing  des  Vert rags  erforderlicLeo  Geselze,  Verord- 
Bekannlmachungen  uad  VerlUgungen  thuQlichsl  bald  zu 
lassen  und  sich  dieselben  gegenseitig  mitïuthellen. 
So  gescfaehen  u.  s.  w. 


U. 

Binftun/Ï  zwischm  Preussen,  Hannover  tmd  Kurkessen  fiir  Sich 

t  Verlretung  der  ûbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  eînersals  und 

rfreien  Hansestadt  Bremen  andererseits ,  wegm  Errichtung  eines 

rllvereinslândiscben  Hauptzoliarals  und  einer  Niederlage  fUr  Zoll- 

vereinsgUter  in  der  Sladt  Bremen.    Vom  26.  Januar  \  856. 


Abt.  I.  Das  in  der  Sladl  Bremen  vom  ZolIvercJn  zu  erricbtendo 
lupt-Zollaml  trilt  nacb  den  nacbfolgenden  Bestimmungen  an  die 
elle  der  Grenz-Zollflmler,  welche  sonst  an  der  Grenze  gegen  das 
emiscbe  GebiA  an  der  Eisenbahn  und  der  oberen  Weser  anzu- 
legen  sein  wUfden.  Dasselbc  ist  fUr  dièse  Verkehrs-Verbindungcn 
lids  Grenz-Eingangs-  und  Ausgangs-Aml  des  Zollvereius  in  der 
iWeise  anzusehen.,  dass  demselbcn  Dur 
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856  4  )  zur  Âusfertigung  und  Erledigung  von  Begleitscheinen  L,  som 
Ansagezetteln  und  zur  Ausfertigung  von  Begleitsdieinen  IL, 
ferner  zur  Âusfertigung  und  Erledigung  von  DeUarations- 
scheinen  -fUr  den  Yerkehr  mittelst  BerUhrung  des  Au»- 
landes, 

â)  zur  Ërhebung  des  Ëingangszolles  von  EQekten,  welche  Passi- 
giere  der  Eisenbahnen  und  Dampfschiffe  mit  sich  Alhren,  inner- 
halb  der  desfalls  besonders  verabredeten  Grenzen,  sowie  von 
Gtttern,  welche  mit  keinem  hoberen  Eingangszolle  als  45  Sgr* 
fur  den  Zentner  belegt  sind, 

3)  zur  Ërhebung  des  DurchgangszoUes, 

4  )  zur  Ablassung  zolifreier  Gegenstânde  in  den  fireien  Yerkehr, 

die  Ermâchtigung  beiwohnt. 

Ausserdem  ist  das  gedachte  Haupt-ZoUamt  zur  Ërhebung  des 
Ausgangs-Zoiles  von  Gegenstânden,  die  mittelst  der  Post  versendet 
werden,  bis  zur  Hohe  von  zehn  Thalern  fUr  eine  Sendung,  sowie 
zur  Ërhebung  des  AusgangszoUes  von  den  aus  der  Niederlage 
(Artikel  XI)  entnommenen,  ausgangszollpflichtigen  GegenstAnden 
befugt. 

FUr  den  Yerkehr  von  und  Uber  Bremcn  nach  dem  ZoUvereios- 
gebiete  auf  andern  Wegen  als  auf  der  Eisenbahn  oder  weseraul^ 
waris  sollen  die  vorstehend  unter  Nr.  1  und  3  erwdhnten  Abferti- 
guDgsbefugnisse  dem  Haupt-Zollamte  unter  den  noch  festzustellenden 
Yorkehrungen  gegen  Missbrauch  ebenfalls  zustehen. 

Art.  11.  Dièses  Haupt-Zollamt  wird  unter  die  Lcitung  und  Auf- 
sicbl  der  ZolUDirektivbehdrde  zu  llannover  gestellt  und  bat  nach 
den  im  Kônigreiche  llannover  bestehenden  Yorschriften  zu  ver- 
fahrcn.  Die  Zollerbebung  gcschieht  fUr  Rochnung  der  Kôniglich 
Hannoverscben  Regierung,  welche  die  erhobenen  Betrdge  mit  ihren 
Ubrigen  Zolleinnahmen  zur  Theilung  zu  bringen  haU 

Art.  111.  Wer  aus  Bremen  und  dem  Bremischen  Gebiete  Waaren 
und  Ëffekten  den  betreffenden  Zollstellen  zur  Abfertigung  nach  dem 
ZoUvereinc  vorfuhrt,  oder  wer  Waaren  und  Ëffekten,  ohne  sie  diesea 
Zollstellen  zu  der  in  dicsen  Fâllen  jcdcsmal  erforderlichen  Abferti- 
gung vorzufUhrcn,  auf  der  Eisenbahn  oder  auf  Schiffen,  welche 
auf  der  Weser  stromaufwârts  nach  dem  Zollverein  bestimmt  sind, 
dahin  die  Fahrt  beginnen  lâsst^  soll  so  angeschen  werden,  als  weno 
er  damit  die  Zoligrenze  und  die  crste  Zollstelle  im  Zollvereine  Qber- 
schreite,  und  daher  insonderheit  auch  in  Bezug  auf  die  Abgabe  der 
ZoUdeklarationen  Uber  solche  Waaren  den  zollgesetzlichen  Bestim- 
niungcn  dcsselben  unterworfen  seiu.  Der  Sénat  der  freien  Hanse- 
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idt  Bremen  verpilicblet  sich,  dièses  geseizlich  auszusprecfaen  und  1 
diesem  £Dde  die  hier  Aowendung  flodenden  Beslimmungcn  dos 
EoJlgesetzes ,  der  Zollordnuog,  des  Vereins-Zolilarifs  und  des  Zoll- 
Hrafgesetzes,  %¥ie  dieso  Geselze  fUr  das  KOnigreich  Hannover  er- 
ssea  wordeti ,  nebsl  deo  kUDn,ig  dabei  elnlretcodeD  Abânderungeii 
I  publizircD. 

Abi.  IV.  Da  sowohi  die  nacli  dem  Zollvereine  abgehenden  Eisen- 
^iDzUge  aur  dem  Bahiibore  uod  aur  der  bis  in  den  Zollvereiii 
Ihendea  Bahnstrecke,  sowie  die  auf  der  oberen  Weser  abgehen- 
SchilTe  und  die  in  andeiûr  Weise  zur  Versendung  nach  dem 
Bllvereine  gelangenden  Guter  und  Effukten  unter  genUgende  Zoll- 
^sicJit  gestelll  werden  inUssen,  so  solicQ  die  zu  dem  Ënde  er- 
^derlîeben  Anordnungen  von  der  zum  Vollzuge  des  gegenwdrligen 
rerlTdges  zu  beslellenden  gemeinschaftlichen  KommissioD  gelrolfen 
jBfden.  Hierher  gehiiren  însbesondere  die  Absperruug  des  nSlht- 
in  Raumes  auf  dcni  Eisenbahiihofe,  die  Begleilung  der  Eisenbahn- 
je  und  der  nach  dem  Zollvereine  weseiaufwarts  abgehenden 
âuSedurchAursicblsbeamte,  und  die  Uber  dieBeaufsichtigung  der 
[beobabnstrecke  und  der  oberen  Weser  bis  zum  Einlritte  in  das 
bUvereinsgebiet  ntjthigen  Anordnungen. 
A«T,  V.  Die  Eisenbahnbeamlen  io  Bremen  solJen  nur  Wahrung 
m  Zoll- Interesse  uod  Beobacblung  der  deshalb  ibneu  ertbeîlt 
tatlenden  Vorschriften  in  Eid  und  POicht  genommen  vierden.  Ei- 
tflbahnbeamle,  welohe  in  dieser  Beziebnng  sich  einer  Verletzung 
r  Pflichten  schuldig  machcn,  werden  in  Slrafe  genommen  und 
Mer  Umstânden  aus  dem  Dicnsl  cnEfernl  werden. 
AkT.  VI.  Aucb  die  Steuerbeanilen  dei"  froicn  Hansestadt  Bremen 
ftrden  angewieseo  werden,  soweil  es  ihre  Dienstverricbtungen 
btatten,  das  Zoll -Intéresse  des  Zollvereins  wahrzunehmen,  sowie 
bgekebrt  die  Zollbeamten  des  Zollvereins  das  Bremiscbe  Steuer- 

iresse  in  gleicher  Weise  zu  belïJrdern  haben. 
iAn.  VII.  Die  Waarenabferligung  nach  dem  Zollvereine  unterliegt 
i  dem  Ha  upt- Zoll  ara  le  den  allgemeinen  Vorschriften  der  Zollord- 
ng,  doch  soll  bei  àev  Versendung  mitteist  der  Eisenb.-ihn  in  der 
^1  der  Wagenverschiuss  an  die  Stelle  des  Kolloverscblusscs 
iten.  Bfi  der  Ahrerliguog  auf  Ansagezetlel  [Artikel  I,  Nr.  i  )  kora- 
ID  diejenigen  Vorschriften  zur  Anwendung,  liber  welche  sich  die 
Brereins-Regierungen  ftlr  den  Verkehr  auf  Eisenbahnen,  welche 
3  Zollgrenze  Uberscbreiten ,  verstSndigt  haben  oder  kUnftig  ver- 
ISndigeD  werden,  unler  Beobachtung  der  dieserhatb  allgemein  oder 
das  Haupt-Zollamt  in  Bremen  elwa  besonders  vorgcsehenen  Be- 
Itimmungen.  >  -      - 
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'fSot)  Art.VIII.  Mittelsl  der  Eisenbahn  nach  dcm  Zollvereiofl  abgeh« 
zoUpflichlige  PassagierefTeklea  mltssen  ohnc  Ausnahme  b«i  derAl 
gale  sorort  verzollt  werden. 

ÂBT.  [X.  Die  im  Arlikei  IV  gedachte  VoDzugskommissioa  vni 
nach  Haassgabe  der  Oprtlichkeit  das  Âbrcrtigtingsverfahren  ordnari 
und  tnsoweit  bis  zu  dem  Zcitpunkle,  mit  welchem  die  AbretH 
gUDgen  Qber  weseraiifwârls  gehende  Waareii  begionea  mUssa^ 
aile  fUr  titfthig  zu  erachtenden  baulicben  Einricbtungea  nocb  nid 
gelroBTen  sein  solllen,  durcfa  interimislische  AnordnuDgen  Vorkfll 
rung  treffeD.  Insonderbeit  wird  sodann  auch  jeoe  EoTnmissian  d 
Verfahren  nâher  bestimmen,  welcbes  biûsichtlich  der  sus  deroZt 
vereine  durcb  das  Gebiet  der  freien  Hansesladt  Brcnien  oach  dH 
Zollvereine  wieder  cingehenden  GUlcr  slaltGDden  soll. 

Art.  X.  Die  lUr  die  Abrerligungen  des  Haupl-Zollamts  auf  d 
Eisenbahnliore  und  an  derWeser  oberhnib  und  unlerhalb  derSud 
gegenwanig  oder  kUnUig  erforderlichen  Lokale  und  AnsLalta! 
woruuter  jedoch  Dienstwohnungen  fUr  die  ZollbcamleQ  oicbl  bi 
griffea  sind,  stellt  die  freie  Hansestadt  Breinen  auf  ibre  Eosten.  IH 
Erforderoiss  wird  durcb  die  im  Artikel  IV  gedacbte  Vollzugs-I 
mission  oder  kUnflig  durcb  wcitere  Verstandigmig  unter  dea  lM> 
trahirenden  Theilcn  oâher  feslgcstellt  werden. 

Art.  XI.  Es  wird  in  Bremen  eine  Zollvereios-Nicderiage  errichld 
in  welcber  Erzeugnisse  des  Zollvereins,  sowie  iu  deiuselben  ve^ 
zollle  frorade  Waarcn  Eehufs  Feslhaltung  der  Identitât  und  Bf 
grUodung  des  Ansprucbs  auf  zollfreie  WiedereinfUbrung  gdaga 
behandeit,  umgepackt,  gellieilt  und  sokbergesLall  in  den  Zollven 
zollfrei  wieder  eingebracbt  werden  kJicneD.  Dièse  Niederlage  s 
aïs  Tbeil  des  Zollvereiosgebiels  angcsebcn  uud  die  Anwendung  il 
zollgeseulicbea  Vorscbrifleu  des  Zollvereiiis  auf  das  EinbriDgen  vi 
Waaren  in  diesclbe  oder  auf  die  Waarenausfnhr  aus  ders^beo^ 
eben  der  An  gesetziicb  ausgesprocheii  werden,  wie  dies  im  Art.1 
verabredet  ist. 

Art.  XH.  Die  Baulichkeiten  fUr  dièse  Niederlage  stetlt  die  Irm 
Hansestadt  Bremen  auf  ihrc  Eosten  zunâchst  in  den  vorhandeMB 
Lokalen  am  Bahnhofe,  Die  Erweiterung  und  Vermchrung  derselbn 
am  Babnhofe  und  an  der  Unterweser  bleibt  dem  Ermessen  à»- 
selboD  Uberlassen.  Die  Verwaltung  der  Niederlage  stebl  der  i 
dem  Senate  der  freien Hansestadt  Bremen  dazu  eingesetiten  Bdt&nh  ' 
zu  und  wird  auf  dcrcn  Eosten  und  Becbnung  gefUbrt.  Dio  B 
sicbtigung  uud  Konlrolc  zur  Sicherung  des  Zoll- Interesse  wird  i«m 
■rciiislandischcn  Haupt-Zollamte  ulicrtragen. 
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AmT.  XDL  Die  fireie  Hansestadi  Bremen  venîchtel  darauf.  von  1856 

den  in  dieser  Niederiage  celagerten.  eus  dem  Zolivereîne  darin  eîn- 

gebrachtoD  und  in  deoselben  zurfkrkgeheDden  Waaren  Bremische 

KiDgaDgB-,  Aosgangs-  und  Durchgangs-Rechte  lu  erfaeben:  dio- 

selbtti  onteriiegen  jedoch  eioerKontrolegebUbr  vod  nîcht  liber  Einon 

Groten  IHr  den  Gentner,  sowie  einer  Lagergebubr,  wolche  die  in 

Bremen  Obliche  nicht  Ubersleigen ,  und  einschiiesslîch  sdmmUioher 

Kosten  fUr  dieEin-  und  Ausbringung  [wozu  namentlich  die  Ver- 

wigungBkosten  gehtfren)  hôchstens  monatlicb  : 

fllr  trockene  Waaren  Va*  )  «>  1.1    a.    j      r^ 

,  •  S  Rtbir.  fUr  den  Gentner 
»  nasse  »       \^  ) 

betragen  wird.  Ein  angebrocbener  Monat  kann  dabei  fUr  voll  go- 

rechnei  werden. 

Ait.  XIV.  Die  Yorschriflen,  welche  in  Bcziehung  auf  die  Zoll- 
sicherfaeit  fllr  das  Eiobringen  der  Waaren  in  die  Niederiage,  flkr 
die  Lagerung  in  derselben ,  sowie  fUr  die  Abfertigung  Behufs  xolU 
freier  ZurUckfÛbrung  nach  dem  Zollvereino  erforderlicli  sind,  wer- 
den Yon  der  im  Artikel  IV  erwâhnten  Vollzugskonimission  feslge- 
setit  werden. 

Se  geachehen  u.  s.  w. 


111. 

Uàberemhmft  zwischen  Preussen,  Hannover  und  Kurhessen  fUr  Sich 

vmd  im  Namen  der  tibrigen  Staaten  des  ZoUvereins  einerseits  tmd 

Bremen  andererseits ,  wegen  des  Ânschiusscs  Bremischer  Gebiels- 

theile  an  den  Zoilverein.    Vom  26.  Januar  4856. 

AmT.  L  Die  freie  Hansestadt  Bremen  tritt,  unbeschadot  Ihrer 
BeheUsrechte,  in  Gemdssheit  der  im  Ilauptvertrago  vom  heuligon 
Tage  getrofiTenea  Verabredung  mit 
4  )  den  Hollerlflndischen  Âussendeichslândereien  an  der  rechlon 
Seite  des  lângs  des  Deichs  fliessenden  Zuggrabcns  (I)oicb- 
adilot)  von  Tend  ver  an,  sowie  an  der  rechtenScito  der  Wumino, 
wo  dièse  an  den  Hollerdeich  tritt, 
S)  dem  am  rechten  Ufer  der  Wumme  belegenon  Theilo  des  Gc- 
ridits  Borgfeld,  namentlich  Warf,  Bulendicck,  Timmersiohe, 
Borgfelder  Hoor ,  Borgfeider  Weide ,  sowie  sfimmUichen  Borg- 
felder  Wiesen , 
8)  der  Wumme  und  Lesum  oberhalb  Burg,  soweit  Bromcn  dw 
Landeshobeii  darUber  zusteht, 
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1856     ^)  ^^^  ^^  linken  Ufer  der  Ochum  belegenen  BremischeQ  Ort- 
schaften    und   Feldmarken    Kirchhuchtiug ,    BUttelshochtia^ 
HrookhuchtîDg ,    Varrelgraben  und  Groliand,   einsdiliesslû 
des  Ochumflusses, 
dem  ZoUvereine  bei. 

Die  Zollgrenzen  an  den  aDzuschliessenden  Gebietstheilen  soUen, 
den  BedarfnisseD  der  Abgabenkontrole  und  des  Yerkehrs  cdU 
sprecbend,  durch  beiderselts  zu  ernennende  Kommissarien  fesU 
gesteilt  werden. 

ART.  n.  Iq  Folge  dièses  Beitritts  wird  der  Sénat  der  frelen  Hanse- 
stadt  Bremen,  mit  Âufhebung  der  gegenwârtig  in  den  gedachteo 
Gebietstbeilen  UberEingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Âbgaben 
und  dereu  Verwaltung  bestehenden  Gesetzen  und  EinrichtuDgeD, 
daselbst  die  Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Darcb- 
gangs -Âbgaben  in  UebereinstimmuDg  mit  den  im  Zoliverein  lur 
Ânwendung  kommenden  desfallsigeu  Gesetzen,  Tarifen,  Yerord- 
nongen  und  sonstigen  admiuistrativen  Bestimmungcn  eintreten, 
und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlicben  Gesetze,  Tarife  und  Ver- 
ordnungen  publiziren ,  sonstige  VerfUgungen  aber,  nacb  denen  die 
ÂngehOrigen  oder  Steuerpflichtigen  sich  zu  richten  haben,  sur  Offent- 
lichen  Kenntniss  bringcn  lassen. 

ART.  III.  Etwaige  Abânderungen  der  im  vorstehenden  Artikel 
gedachten  gesetziichen  Bestimmungen ,  welche  der  Uebereinstim- 
niung  wegen  auch  in  den  fraglichen  Gebietstheilen  zur  AusfUhruii; 
kommen  mUssten,  bedUrfcn  der  Zustimmung  des  Sénats  der  freien 
llansestadt  Bremcn. 

Dièse  Zustimmung  wird  nicht  ver weigert  werden,  wenn  solche 
Abânderungcn  in  dem  Kônigreich  Ilannover,  resp.  dem  Herzogtham 
Oldenburg  allgemein  getroffen  werden. 

Art.  IV.  Mit  der  Ausfuhrung  der  gegenwârtigen  Uebereinkuoft 
bôrcn  aile  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  an  den 
Grenzen  zwischen  dem  Gebietc  des  Zollvereins  und  den  in  Rede 
stehenden  Gebietstheilen  auf,  und  es  kOnnen  aile  Gegenstânde  des 
freien  Verkehrs'aus  letzteren  frei  und  unbeschwert  in  die  im  ZoU- 
vereine be6ndlicheu  Staaten^  und  umgekehrt  aus  diesen  in  jene  eio- 
gefuhrt  werden,  mit  alieinigem  Vorbehalt 

a)  der  zu  den  Staatsmonopolen  gehOrenden  GegenstSnde  [Sali 
und  Spielkarten,  imgleichen  der  Kalender,  nack  Maassgabe 
der  Artikel  V  und  VI  )  ; 

b)  der  im  Innern  des  Zollvereins  mit  einer  Steuer  belegicn  inUo- 
dischcn  Erzeugnisse ,  nach  Maassgabe  des  Artikels  VII. 
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Art.  V.    I  )  la  BetrefiT  des  Saizes  Iritt  die  freio  Haosesladt  Bremen  1 856 
fur  die  obigen  Gebietslheile  den  zwischen  den  Mitgliedern  des 
Zollverems  bcstehenden  Verabredungen  in  folgender  Art  bei  : 
i)  Die  Einfuhr  des  Saizes  und  aller  Gegenstilode,  aus  welchen 
Kochsalz  ausgescliieden  au  werden  pflegt,  aus  fremden,  uicbl 
lum  Vereino  gehOrendeii  l.Sndern  in  die  Vereinsstaalcn  ist 
verbolen,  insoweit  dieselbe  nichl  fUr  eigene  RecliDung  einer 
der  vereinlen  Hegierungeti  und  zum  unmitlulbaren  Verkaufe 
ÏD  deren  Saizilmtern,  Faktoreien  oder  Niederlagen  gescliieht. 
6)  Die  Durchfulir  des  Saizes   und  der  vorbezeichneteo  Gegen- 
stdade   aus   den   zum  Vereine   nicht  gcliitrigen   Lândern   in 
andere  soicho  Lâader  soll  iiur  mit  Genehmigung  der  Vereius- 
staaten,  deren  Gebiel  bei  der  Durchfulir  berUhrt  wird,  und 
uoter  den  Vorsichlsmaassregeln  stattGnden,  welcbe  vou  selbî- 
gen  filr  nothwendig  erachtet  werden. 

e)  Die  Ausfuhr  des  Saizes  in  fremdc,  nicht  zum  Vereine  gehdrige 
Slaaten  ist  frei. 

fl)  Was  den  Salzfiandel  innerbalb  der  Vereiusslaaten  betrifft,  so 
ist  die  Einfubr  des  Sahes  von  einem  in  den  anderen  nur  in 
dom  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen  den  Landesregîerungen  be- 
sondcre  Vertrîlge  deshalb  bestchen. 

«}  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb  des  Gesamtnt- 
vereins  aus  Slaats-  oder  Prival-Salinen  Salz  beziehen  will,  so 
mUssen  die  Sendungen  mit  Pflssen  von  DfTentlichen  BehSrden 
begleitet  werden, 

f)  Wenn  ein  Vercinsstaal  durch  das  Gebiet  eines  anderen  aus 
dem  Ausiande  oder  aus  einem  drilten  Vereinsslaate  seinen 
Salzbedarf  beziehcn  oder  durch  einea  solcheu  sein  Salz  in 
fremde,  nicht  zum  Vereine  gehOrige  Lflnder  verscuden  lassen 
will,  so  soll  diosen  Seuduugen  kein  lliudcrniss  in  den  Weg 
gelegt  werden;  jedoch  werden,  insofern  dièses  nicht  scbon 
durch  frUhere  VertrSge  bestimml  ist,  durch  vorgângtge  Ueber- 
eînkunrt  der  betheiliglen  Staaten  die  Slrassen  fUr  den  Trans- 
port und  die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln  zur  Verhin- 
derung  der  EinschwSrzung  verabredet  werden. 

HUcksichtlich  der  Vcrschiedenheil  zwischen  den  Salzprelsen  in 
den  fraglichen  Gebielslheilcn  und  in  benacbbarten  Landeo  des 
ZoUvereins  und  der  daraus  fUr  letzlere  hervorgeheiidcu  Gefahr 
der  Salzcinschwarzung  werden  Mdassregcin  vereinbart  werden, 
welcbe  dièse  Gefahr  mOglichst  beseitigen,  ohne  den  freien  Ver- 
kehr  mil  anderen  Gegenslânden  zu  belâstigen. 
Art,  yi.  Hinsichtiich  der  Einfubr  von  Spiulkarten  und  Kalendern 
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1856  behfilt  es  in  sâmmilichen  zu  dem  Zollvereine  gehtf rigen  Staatoi  mid 
Gebietsibeilen  bei  deo  bestehenden  Verbots*  oder  BeschrAnkimg»- 
Gesetzen  und  Debitseinrichtungen  sein  Bewendea. 

Art.  Vn.  Die  unter  deo  Staaten  des  ZoUvereins  im  Yertrage  Tom 
4.  Âpril  1853  getroffenen  YerabreduDgen  in  Betreff  der  ioDereo 
Steuern,  welche  in  den  einzelnen  Vereinsstaaten  theils  auf  die  Her- 
Yorbringung  oder  Zubereitung,  theils  unmittelbar  auf  den  Yerbraoch 
gewisser  Ërzeugnisse,  sei  es  fUr  Rechnung  des  Staats  oder  lûr 
Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen,  gelegt  sind,  sowie 
hinsichtlich  des  Verkehrs  mit  solchen  Erzeugnissen,  werden  auch 
in  den  iaut  Ârtikel  I  an  den  Zollverein  anzuschliessenden  Bremi- 
schen  Gebietstheilen  Anwendung  erhaiten.  Demgemâss  wird,  io 
RQcksicht  auf  die  Steuern,  welche  in  den  gedachten  Gebietstholea 
Yon  inneren  Ërzeugnissen  nach  den  in  dem  besonderen  Yeitrage 
zwischen  Hannover,  sowie  Oldenburg  und  Bremen  vom  heutign 
Tage  deshalb  getroffenen  Yerabredungen  zur  Erhebuog  kommen, 
zwischen  Hannover,  resp.  Oldenburg  und  den  genanotea  Gebiels- 
theilen  gegenseitig  von  sâmmtlichen  inneren  Ërzeugnissen  bei  dem 
Uebergange  in  das  andere  Gebiet  weder  eine  RUckvergQUmg  der 
Steuem  geleistet,  noch  eine  Uebergangsabgabe  erhoben  werden; 
dagegen  werden,  den  Ubrigen  Staaten  des  ZoUvereins  gegaiiQber, 
solche  Gebietstheile  hinsichtlich  der  zu  gewflhrenden  RUckvergfl- 
tungen  und  der  zu  erhebenden  Uebergangsabgaben  in  dasselbeVer- 
hâltniss  wie  Hannover  und  Oldenburg  treten. 

Art.  YlII.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  schliesst  sich  Hir  die 
mehrgedachten  Gebietstheile  den  Yerabredungen  an,  welche  zwi- 
schen den  Staaten  des  ZoUvereins  wegen  Besteuerung  des  im  Uno- 
fange  des  Yereins  aus  Ruben  bereiteten  Zuckers  getroffen  sind. 
Wegen  der  Anwendung  gleichmâssiger  gesetziicher  und  administra- 
tiver  Anordnungen  und  etwaiger  Abânderung  solcher  Anordnangen 
sollen  fur  die  Rdbenzuckersteuer  dieselben  Yerabredungen  maass- 
gebend  sein ,  welche  die  Artikel  II  und  III  fUr  die  Zoile  euthalten. 

Art.  IX.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  tritt,  bezQgiich  der  in  Frafie 
steheuden  Gebietstheile,  denjenigen  Yerabredungen  bei,  welche  in 
den  zwischen  den  Zollvereinsstaaten  abgeschlossenen  und  dem  Se- 
nate  mitgctheilten  Zollvereinigungs-Yertrâgen  Uber  folgende  Gegeo- 
stânde  getroffen  worden  sind  : 
IjwegenHdhe  uud  Ërhebung  der  Chaussée-,  Damm-,  BrUoken- 

und  Fâhrgelder,  der  Thorsperr-  und  Pflastergelder,  ohneUnter- 

schied,  ob  aile  dièse  Hcbungen  fUr  Rechnung  der  iandesherrlichen 

Kassen  oder  eincs  Privatberechtigten,  namentlich  einerOemeiodo, 

staltlinden  ; 
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wegen  Annahme  gteichrtiroiiger  GrundsSUe  zur  BerJirderung  der  18S6 
Gewerbsamkeit ,  iosonderheit 

i)  wegeu  der  Befugniss  der  Angehorigen  des  einen  Staales,  in 
dem  Gebiet«  eines  anderen,  zum  Zollvereine  gehifrigen  Staates 
Arbeit  UDd  Erwerb  zu  suchen, 
Ij  wegCD  der,  von  den  AngehJJrigen  des  einen  Vereinsslaales, 
welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  Vereinsstaates  Uandel 
und  Gewerbe  Ireiben  oder  Arbeil  suchen,  zu  entriciitendeD 
Abgaben , 

■)  wegen  der  freiea  Zulassung  von  Fabrikanlen  und  sonstigen 
Oewerblreibenden,  welche  blos  fUr  das  von  ihnen  belriebeue 
Geschart  Ankîiufe  machen,  oder  von  Reisenden,  welche  nicht 
Waaren  selbsl,  sondern  our  Musier  derselben  bei  sich  fuhren, 
om  Beslelluiigen  zu  suchen, 
P  wegeu  des  Besucbes  der  Messen  uud  Mîirkte  ) 
iwegen  der  GebUhren  und  Leislungen  fur  Anstalten,  die  zur  Er- 
leichteruDg  des  Verkehrs  beslinimt  sind. 

.I>>e  freie  Hausestadt  Bremen  schliesst  sich  auch  den  Verabre- 
dungen  au,  welche  zwîscbeu  den  zum  Zollvereine  gehOrigen  Re- 
fierungen  wegen  HerbeifUhrung  eines  gleiehen  MUnz-,  Maass- 
ond  Gewichtssysteras  getrolTen  sind,  insbesondere  aber  dem 
<tiatemi  21.  Oktobcr  18iS  abgeschlossenen  Mllnzkartel, 
,'Endlicb  tritt  die  freie  Hansestadl  Bremen  dem  Zollkartel  voiu 
H.Uai  1833  bei.  Nicht  minder  werden  die  Regierungen  der 
Zollvereinsslaaten  dièses  Kartel  in  ihren  Landen  auch  im  Ver- 
bfiltnisse  zu  den  anzuschliessenden  Bremischeu  Gebielstheîlcn 
iu  Anwendung  setzen. 

ta.r.  X.  Die  den  im  ArLikel  II  erwahnten  Geselzen  und  Verord- 
igeo  eatsprechende  Einrichtung  der  Verwallung  in  den  dem 
Zollvereioe  anzuschliesseuden  Bremischeu  Gebietslheilen  und  die 
Btisliinmung ,  Errichlung  und  amtliche  Befugniss  der  zur  Ërbebung 
und  Abfertigung  erforderlichen  Dienslslelleu  sollen  in  gegensei- 
ligeni  Einvernehmen  mit  HllITe  der  von  beiden  Seiten  zu  diesem 
Behufe  zu  ernenneoden  Kommissariên  angeordoet  werdeo.  Brenii- 
scher  Seils  wird  die  gedachte  Verwallung  dem  Verwaltungsbeziike 
des  Ober-ZollkoUegiums  zu  Uannover  in  der  Art  zugelheill,  dass 
die  im  Arlikel  1  unter  ZilTer  1  bis  3  erwâhuten  Gebietslheile  als  der 
KOniglicb  Ilannoverschen  Verwallung,  die  zu  4  genannten  Gebiets- 
lheile dagegen  als  der  Grossberzogiich  Oldenburgischen  Verwallung 
angeschlossen  betrachtel  werden. 

Die  Zotlslrassen  sollen  mit  Tafeln  bezeichnet  und  der  Zug  der 
AÎLnenlinie  soll  <)lTenllich  bekannl  gemaulit  \^erden. 
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4856  Art.  XI.  Die  ZutheiluDg  der  anzasoUiessenden  Gebietsthdle 
an  den  VerwaltaDgs-Bezirk  des  Ober-ZollkoUegîums  zu  Hanoover 
wird  Bremischer  Seîts  auch  auf  die  BesetzuDg  der  la  den  fr^ 
lichen  Gebietstheilen  zu  errichtenden  Hebe-  UDd  Abfeiiigonp-  j 
stellen,  sowie  der  daselbst  erforderlicben  Aufsichtsbeamtenstdlen 
erstreckt. 

Die  in  Folge  dessea  io  den  gedachten  Gebietstheilen  fungirendeo 
Beamten  werden  fUr  beide  betheiligte  Regierungea  in  Eid  uod 
Pflicht  genommen. 

Art.  XII.  In  Beziehung  auf  ihre  Dienstobliegenheiteni  namentlich 
auch  inAbsicht  derDienstdisziplin,  sollen  die  in  den  mehrerwâhnieD 
Gebietstheilen  angestellten  Zoli-  und  Steuer-Beamten  aussohliesslick 
der  KOniglich  Hannoverschen,  resp.Grossherzoglich  Oldenbuifischcn 
Regierung  untergeordnet  sein. 

Art.  XIII.  Die  Schiider  vor  den  Lokalen  der  Hebe^  und  Abferti- 
gungsstellen  in  den  mehrcrwâhnten  Gebietslheilen  sollen  das  Brc- 
mische  Iloheitszeichen,  sowie  die  einfache  Inschrift  «Zollamt»  er- 
halten,  und  gleich  den  Zolltafeln,  Schlagbdumen  u.  s.  w.  mit  deo 
Bremischen  Landesfarben  versehen  werden. 

Die  bei  den  Abfertigungen  anzuwendenden  Stempel  und  Siegel 
sollen  ebenfalls  nur  Bremische  Hoheitszeîchen  fUhren. 

Art.  XIV.  Die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  in  jenen  Bremi- 
schen Gebietstheilen  begangenen  ZoUvergehen  erfoigt  von  da 
Bremischen  Gerichten  zwar  nach  Maassgabe  des  daselbst  zu  publi- 
zireuden  Zollslrafgesetzes ,  jedoch  nach  den  ebendaselhst  fttr  das 
Yerfahren  jetzt  schon  bestehenden  Normen  und  Kompetenz-Bestim- 
inungen. 

Art.  XV.  Die  hiernach  von  diesen  Gerichten  verhfingten  Geld- 
strafen  und  konfiszirten  Gcgenstânde  fallen,  nach  Abzug  der  De- 
nuDziantenantbeile,  deoi  Bremischen  Fiskus  zu. 

Art.  XVI.  Die  AusUbung  des  Begnadigungs-  und  Strafverwand- 
lungsrechts  Uber  die  wegen  verschuldeter  ZoUvergehen  (Art.  XIV 
von  Bremischen  Gerichten  verurtheilten  Personen  bleibt  dem  Seoale 
der  freien  Hansesladt  Bremen  vorbehalten. 

Art.  XVII.  In  Folge  der  gegenwârtigen  Uebereinkunfl  wird  iwi- 
schen  Hannover,  resp.  Oldenburg  und  den  dem  Zollvereine  ange- 
schlossenen  Bremischen  Gebietstheilen  in  Beziehung  auf  die  fraglîchen 
Gebietstheile  eine  Gemcinschaft  der  EinkUnfte  anËingangs-,  Ans- 
gangs-  und  Durcbgangs-Abgabeu,  sowie  der  RUbenzuckersteoer 
und  der  Ucbergangsabgaben  von  Wein,  Most,  Taback  und  Tabacks- 
blâttern  stattfînden  und  der  Ertrag  dieser  EinkUnfte  nach  dem  Ver- 
hâltnissc  der  BevOlkerung  geiheilt  werden. 
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ri  der  ÀbreohnuDg  untcr  den  ZoUvereÎDSstaatea  werden  die  1856 
ÂntheSe  an  den  gemeinschaftlichen  Abgaben  fUr  die  dem  ZolU 
vereine  angeschlossenen  Bremischen  Gebietstheile  nach  demselben 
Verhflltnisse  gewâbrt,  welches  bei  der  Berechoung  der  Hannover- 
aoben  und  Oldenburgischen  Antheile  vertragsmâssig  zurÂnwendung 
kommt 

ÂmT.  XVin.  Da  die  in  Bremen  derzeit  bostehenden  Abgaben  we- 
tentlich  niedriger  sind,  als  die  ËingangszOlie  der  im  Zollvereine 
beflndIichenStaaten,  so  verpflichtet  sich  der  Sénat  der  freien  Hanse- 
Bladt  Bremen,  vor  Hersteliung  des  freien  Verkehrs  zwischen  den 
liragliehen  Bremischen  Gebietstheilen  und  dem  Gebiete  des  ZoH- 
yereins,  diejem'gen  Maassrcgeln  zu  ergreifen,  welche  erforderiich 
sindi  damit  nicht  die  ZolleinkUufle  des  Yercins  durch  die  EinfUh- 
mngoderAnhâufung  in  Bremen  geringcr  als  imZolIverein  belasteter 
Waarenvorrâihe  beeintrâchtigt  werden. 

So  gesohehen  u.  s.  w. 


IV. 

VAeremkunfl  zwischen  Hannover  fur  Sich  und  in  Vertretung  Olden- 
burg$  meneits  und  Bremen  andererseits ,  wegen  der  Besteuerung 
jnnefer  Erzeugnisse  in  den ,  nach  der  Uebereinkunfl  lil.  dem  Zoll- 
vereine angeschlossenen  Bremischen  Gebietslheilen.    Vom 

26.  Januar  4856. 

Im  ZoBammenhangc  mit  der  zwischen  Prcusscn,  Hannover  und 
Knrhesaen  fUr  Sich  und  in  Vertretung  der  Ubrigen  Staaten  des  Zoli- 
vereins  einerseits  und  der  freien  Hanscstadt  Bremen  andererseits 
beote  abgeschlossenen  Uebereinkunft  wegen  Anschiusses  Brcmischer 
Gebietstheile  an  donZollverein  sind  von  den  Bevollmâchtigten  Seiner 
IfagesUi  des  Kdnigs  von  Hannover,  zugicich  in  Vertretung  Seiner  Ko- 
niglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Oldenburg ,  und  des  Sénats 
der  freien  Hansestadt  Bremen  noch  die  folgenden ,  zunâchst  nur  auf 
Verhflltnisse  zwischen  Hannover,  Oldenburg  und  Bremen  Bezug 
liabenden  Verabredungen  unter  dem  Vorbehalte  der  Batifikation 
gelroffiBn  worden. 

AmT.L  Um  gleichzeitig  mit  dem,  mittelst  der  betreffenden  Ueberein- 
kunft vçm  heutigenTage  erfolgtenAnschlusseBremischer  Gebietstheile 
an  denZolIverein  auch  mit  denjenigen  innerenËrzeugnissen,  bei  wel- 
chen  eine  Verschiedenheit  der  Besteuerung  noch  die  gegenscitige  Er^ 
VIL  30 
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1 856  hebung  einer  Uebergangsabgabe  und  die  AnwenduDg  besonderér 
Kontrolemaassregeln  nothwendig  machen  wlirde,  sowie  mit  dm 
Salze  eine  vOllige  Freiheit  des  Verkehrs  zwisohen  den  gedaditen 
Bremischen  Gebietstheilen  UDd  Hannover,  resp.  Oldenbur^,  sowie 
den  zollvereinten  Staaten,  UDter  welchen  eine  Uebereinstimmong 
der  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  vereinbart  ist,  hem- 
stellen,  wird  von  Seiten  der  freien  Hansestadt  Bremen  in  den  îo 
Frage  stehenden  Gebietstheilen  eine  Gleichstellung  der  Besteaening 
innerer  Erzeugnisse  mit  den  in  Hannover,  resp.  Oldenburg  be- 
stehenden  Besteuerungsgrundsâtzen  bewirkt  werden. 

Art.  il  Demgemâss  wird  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen 
in  den  gedachten  Gebietstheilen,  was 

a)  den  Branntwein, 

b)  das  Bier  und 

c)  das  Salz 

betrifil,  von  dem  Tage  der  AusfUhrung  der  gegenwSrtigen  Ueber- 
einkunfi  an,  die  bisher  daselbst  bestandenen  Verbrauchsabgabn 
von  inlândischem  Branntwein  und  Bier  aufhOren,  und  in  den  sflmmt- 
liehen  anzuscbliessenden  Gebietstheilen  eine  Branntwein-  und  Salz- 
steuer,  sowie  eine  Uebergangsabgabe  von  Branntwein,  ausserdem 
aber  in  den  der  Hannoverschen  ZoUverwaltung  beizulegenden  Ge- 
bietstheilen eine  Biersteuer,  nach  Maassgabe  der  desfallsigen  Kdoig- 
lich  Hannoverschen,  resp.  Grossberzoglich  Oldenburgischen  Steaer- 
gesetzgebung,  sowohl  den  Steuersâtzen  als  auch  den  Erheburnc. 
und  Kontroleformen  nach,  eintretcn  lassen. 
Art.  m.   In  Betreff 

d)  des  Tabacks 

will  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  in  dem  Falle,  dassin 
den  fraglichen  Gebietstheilen  der  Tabacksbau  einen  irgend  erheb- 
lichenUmfang  erreichen  solltc,  daselbst  die  im  KOnigreich  Hannover. 
resp.  Herzogthum  Oldenburg  dann  bestehende  Besteuerung  des  in- 
lândischen  Tabacksbaues  einfUhren. 
Art.  IV.   Wegen  der  Besteuerung 

e)  des  inlândischen  Weins 

Ubernimmt  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  die  Yerpflidi- 
tung,  die  eventuell  in  Hannover,  resp.  Oldenburg  zur  Anwendanc 
zu  bringende  Weinstener  einzuftlhren  ftlr  den  Fall/  dass  innerhalb 
der  fraglichen  Bremischen  Gebietstheile  Weinbau  zur  Eelterung  von 
Most  von  Privaten  betrieben  werden  sollte. 

Art.  V.  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  wird  die  den 
vorstehenden  Verabredungen  entsprechenden  Gesetze  und  Verord- 
nungen  erlassen,  sonstige  YerfUgungen  aber,  nach  denen  die  An- 
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;cliOrigeD  sicli  lu  richteo  liabeo,  zur  UfTentliclicn  KËnntniss  bringen  181 
assen. 

Aux.  VI.  Etwajge  Ab^uderungen  der  vorerwâliateo  gesetzlichen 
Bstimmungen ,  welcbe  der  UebereinstiminUiig  wegea  auch  in  deii 
nglicben  Gebielstbeilen  zurAusfUhrung  komtnen  mllsslen,  budUrfeii 
ér  ZustinmiuDg  des  Seuats  der  l'reien  Hansesladt  Bremeo. 
^^  Dièse  Zuslîrumung  wird  oichl  verweigerl  werden,  weun  solcbe 
bSnderuDgeo  in  den  zum  Zollvereine  gehOrenden  Tbeileo  des  Ko- 
^eicbs  Hannover,  resp.  des  Uerzoglhums  Oldenburg  aUgeoieiu 
ptroffen  werden. 

'  Art.  vu.  Wegen  ailes  desjenigeL,  was  die  Einrichlung  der  Ver- 
ralluDg  der  Traglichen  Steuern,  insbesonderc  die  Errichtung  der 
teueraiDter  uiid  Rezeptureo,  die  Ernenniing  der  Erbebungs-  und 
nlkicbts-Beamten,  dereii  dieusllicbe  und  soostige  Verbfillnîsse  und 
îe  Leiiung  des  Steuerdiensles  betrifTL,  sollen  ebea  dieselben  Yer- 
ireduDgeD  maassgebend  sein,  welcbe  iu  der  zwiscben  denStdaten 
i  ZoIIvereiiis  und  Bremen  am  beulîgen  Tage  abgeschlosseuen 
^bereiukuori,  wegen  Anschliessung  der  in  Rede  stebenden  Bremi- 
lien  Gebielslheilc  an  den  Zollverein,  binsichllich  der  Verwaltung 
'  Elagangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs-Abgaben  gelroffen 
torden  sind. 

Amr.  VIU.  In  Folge  der  vorslehenden  Beslimmuiigen  wird  zwi- 
Aea  Hannover,  lesp.  Oldenburg  und  Bremen  in  Bezîehung  auf  die 
Bmmttichen  auzuscbliessenden  Bremischea  Gebielstheilo,  eine  Ge- 
leinscbaft  der  EinkUnrte  von  der  Brannlwein-  und  Salzsleuer,  so- 
rie  der  Ucbergungsabgabe  von  BranaiweiD  statlfinden. 

lo  Betreff  der  Bierstcuer,  welcbe  im  Herzogtbum  Oldenburg  nicbl 
'bobeo  wird,  findet  nur  zwischen  Hannover  und  Bremen  hinsicbt- 

i  der  UDter  Ilannoverscfae  Zoll verwaltung  zu  stellenden  Bremi- 
ben  Gebiclslbeile  eine  Gemeinschail  stalt. 

'Der  Ertrag  der  gemeinschartiicben  Einnahuicn  wird  nach  deni 
'crhtitnisse  der  BevSlkerung  verlbeill. 

Die  gegenwanige  Uebereinkunft  soll  so  lange  in  Kraft  bleiben, 
fie  der  unter  dem  beuligen  Tage  zwiscben  den  Zollvereinsslaalen 
bd  Bremen  abgescblossene  Vertrag  wegen  BefOrderuug  der  gegen- 
h'tigen  Verkebrsverhaltnisse,  und  mit  diesem  Vertrage  obne  wei- 

e  besondere  KUndigung  sein  Eude  erreichen. 
'  So  gescbehen  u.  s.  w. 
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RALE  ET  BRÈME. 


Convention  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la  ffesse  électorale  et  la 
ville  libre  anséatique  de  Brème,  relative  à  la  suspension  des 
droits  de  navigation  du  Weser,  signée  à  Brème  ^  /e  26  Jan- 
vier 1856. 

Seine  Majestât  der  KOnig  von  Preussen,  Seine  Ijfajestât  der  KôDÎg 
von  Hannover,  Seine  KOnigliche  Hoheit  der  KurfUrst  von  Hessen 
und  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen ,  von  dem  Wunsche 
geleitet,  zur  Befôrderung  der  Handelsbeziehungen  zwischen  den 
Staaten  des  Zollvereins  und  Bremen,  ttber  welche  zwischen  den 
genannten  Theilen  vertragsmâssige  Abreden  getroffen  werden, 
auch  den  Verkehr  auf  der  Weser  zu  erleichtern,  haben  zu  diesem 
Zwecke  Verhandlungen  erOffnen  lassen,  und  zu  BevoIImâchtiglen 
bestellt  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

von  welchen  Bevollmâchtigten  folgender  Vertrag  unter  Vorbebalt 
der  Ratifikation  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  I.  Von  dem  Zeitpunkte  an ,  mit  welchem  der  Vertrag  zwi- 
schen Preussen ,  Hanno ver  und  Kurhessen  fUr  Sich  und  in  Vertre- 
tung  der  Ubrigen  Staaten  des  Zollvereins  einerseits  und  der  freien 
Hansestadt  Bremen  andererseits  wegen  Befôrderung  der  gegeD- 
seitigen  Verkehrsverhâltnisse  vom  heutigen  Tage  in  Kraft  tritt,  soll 
unter  der  Voraussetzung^  dass  die  HerzogUch  Braunschweigische. 
die  Grossberzoglich  Oldenburgische  und  die  FUrsUîch  Lippesche 
Regierung,  die  erst-  und  letztgedachte  Regierung  im  Anschiusse  an 
die  dieserhalb  frUher  bereits  erthcilten  Zusagen,  diesem  Vertragr 
beitreten ,  die  Erhebung  der  WeserzOlie  auf  die  Dauer  dièses  Ver- 
trages  suspendirt  werden. 

Art.  II.   Die  KOniglich  Preussische  Regierung  wird  aisbald  nach 

Unterzeichnung  dièses  Vertrages  die  Herzoglich  BraunschweigischiN 

die  Grossberzoglich  Oldenburgische  und  die  FUrstlich  Lippesche 

Regierung  einladen,  dem  Vertrage  beizutreten  und  soll  darQber 

Tstândigung  in  der  Art  zu  treffen  ermâchtigt  sein ,  dass  in 
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dieser  Weise  die  im  Ârtikel  I  ausgesprochenc  Voraussetzung  ihre  185 
Erledigung  findet. 

ÂMT.  m.  Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Kraft  bleiben,  wie  der 
im  Arlikel  I  genanote  Vertrag  vom  heutigen  Tage  und  mit  die- 
sem  Vertrage  ohne  weitere  besondere  KUndigung  sein  Ënde  er- 
reichen. 

Derselbe  soll  aisbald  zur  Ratifikation  den  betheiligten  Regie- 
ruDgen  vorgelegt  und  die  Âuswechselung  der  Ratifikations-Urkunden 
mil  mOglichster  Beschleunigung  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


PORTE  OTTOMANE. 


DècTti  impérial,  concernant  les  concessions  faites  par  S.  M,  le 
Sulian  aux  communautés  chrétiennes  et  dautres  rites  non- 
musidmans  ;  du  18  Février  1 856. 

HATTI-I-HUMAJOUN. 

Qu^il  soit  fait  en  conformité  du  contenu, 

A  Voos,  mon  grand-vézir,  Mehemmed  Emin  Aali  pacba,  décoré 
de  mon  ordre  impérial  du  Medjidilè  do  Ja  première  classe ,  et  de 
l'ordre  du  mérite  personnel  ;  que  Dieu  vous  accorde  la  grandeur 
et  double  votre  pouvoir. 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d'assurer  le  bonheur  de 
toutes  les  classes  des  sujets  que  la  Divine  Providence  a  placés  sous 
mon  sceptre  impérial,  et,  depuis  mon  avènement  au  trône,  je  n'ai 
cessé  de  faire  tous  mes  efforts  dans  ce  but 

Grâces  en  soient  rendues  au  Tout-Puissant,  ces  efforts  inces- 
sants ont  déjà  porté  des  fruits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jour 
le  bonheur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  États  vont  en  augmen- 
tant. Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir  encore  les  règle- 
ments nouveaux  institués  dans  le  but  d'arriver  à  obtenir  un  état 
de  choses  conforme  à  la  dignité  de  mon  empire  et  à  la  position 
qu'il  occupe  parmi  les  nations  civilisées,  et  les  droits  de  inon  em- 
pire ayant  aujourd'hui  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
mes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des  grandes 
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956  puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  Textérieur  une  consécration 
qui  doit  être  le  commencement  d'une  ère  nouvelle ,  je  veux  ai 
augmenter  le  bien-être  et  la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonbear 
de  tous  mes  sujets,  qui  à  mes  yeux,  sont  tous  égaux  et  me  sont 
également  chers ,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rapporls  cor- 
diaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de  faire  de  jour  en 
jour  croître  la  prospérité  de  mon  empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des  mesures 
suivantes  : 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  sujets  de  jnon 
empire  par  le  Hatt-i-Humaïoun  de  Gul-Hané  et  en  conformité  du 
Tanzimat,  sans  distinction  des  classes,  ni  de  culte,  pour  la  sécurité 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  et  pour  la  conseryation  de  leur 
honneur ,  sont  aujourd'hui  confirmées  et  consolidées  ;  et ,  pour 
qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet,  des  mesures  efficaces 
seront  prises. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels,  accordés  ab  ontiqw 
de  la  part  de  mes  ancêtres,  et  à  des  dates  postérieures,  à  toutes 
les  communautés  chrétiennes  ou  à  d'autres  rites  non-musulmans, 
établis  dans  mon  empire,  sous  mon  égide  protectrice,  seront  con- 
firmés et  maintenus. 

Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autre  rite  non-musulman, 
sera  tenue,  dans  un  délai  fixé  et  avec  le  concours  d'une  commission 
formée  ad  hoc  dans  son  sein,  do  procéder,  avec  ma  haute  appro- 
bation et  sous  la  surveillance  de  ma  Sublime  Porte ,  à  l'examen  de 
SOS  immunités  et  privilèges  actuels,  et  d'y  discuter  et  soumettre 
à  ma  Sublime  Porte,  les  réformes  exigées  par  le  progrès  des  lu- 
mières et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  patriarches  et  aux 
évéques  des  rites  chrétiens  par  le  Sultan  Mahomet  II  et  ses  succes- 
seurs, seront  mis  en  harmonie  avec  la  position  nouvelle  que  mes 
intentions  généreuses  et  bienveillantes  assurent  à  ces  communau- 
tés. Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches,  après  la 
révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vigueur,  sera 
exactement  appliqué,  conformément  à  la  teneur  de  leurs  firmans 
d'investiture.  Les  patriarches ,  les  métropolitains ,  archevêques, 
évéques  et  rabbins  seront  assermentés  à  leur  entrée  en  fonctions, 
d'après  une  formule  concertée  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte 
et  les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés. 

Les  redevances  ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  nature 
qu'elles  soient,  seront  supprimées  et  remplacées  par  la  fixation 
dos  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  communautés,  el  par 
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I  de  traitements  et  de  salaires  équiublemeat  proportion-  1S56 
nés  à  l'importance,  au  rang  et  à  la  dignité  des  divers  membres 
du  clergé. 

Il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et  ioi- 
mobitières  des  divers  clergés  chréliens;  toutefois,  l'adniinislratioa 
temporelle  des  communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non- 
musulmans,  sera  placée  sous  la  sauvegarde  d'une  assemblée,  choisie 
dans  le  sein  de  chacune  des  dites  communautés,  parmi  les  membres 
du  clergé  et  les  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  popuiatioa  appar- 
tieodra  en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera  apporté  aucune  en- 
trave à  la  réparation,  d'après  leur  plan  primitif,  des  édifices  des- 
lioée  au  culte,  aux  écoles,  aux  hôpitaux  et  aux  cimeliôres.  Les 
plana  de  ces  divers  ùdifices,  eu  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés 
par  les  patriarches  ou  chefs  de  communautés,  devront  être  soumis 
à  ma  Sublime  Porte  qui  les  approuvera  par  mon  ordre  impérial,  ou 
fera  ses  observations  dans  un  délai  déterminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront  pas  d'autres 
confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à  aucune  espèce  de  res- 
trictioB  dans  la  manifestation  publique  de  sa  religion.  Dans  les 
villes,  bourgades  et  villages  oi^  les  cultes  sont  mélangés,  chaque 
communauté,  habitant  un  quartier  distinct,  pourra  également,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées,  réparer  et 
consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses  cimetières. 
Lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  d'édifices  nouveaux,  l'autori- 
sation nécessaire  sera  demandée  par  l'orgune  des  patriarches  ou 
chefs  des  communautés  à  ma  Sublime  Porte,  qui  prendra  une  dé- 
cisioa  souveraine,  en  accordant  cette  HUlorisation,  à  moins  d'ob- 
slades  administratifs.  L'intervention  de  l'autorité  administrative 
dans  tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite.  Ma 
Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  pour  assurer  <i 
chaque  culte,  quelque  soit  le  nombre  de  ses  adhérens,  la  pleine 
liberté  de  son  exercice. 

Tonle  distinction  ou  appellation  tendant  à  rendre  une  classe 
quelconque  des  sujets  de  mon  empire  inférieure  à  une  autre  classe, 
à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race,  sera  à  jamais  effacée 
du  protocole  administratif.  Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre 
particuliers  ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualification  inju- 
rieuse ou  blessante. 

Vu  que  tous  tes  cultes  sont  et  seront  librement  pratiqués  dans 

tines  États,  aucun  sujet  de  mon  empire  ne  sera  gêné  dans  l'exer- 
cice de  la  religion  qu'il  professe,  et  ne  sera  d'aucune  manière  in- 
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856  quiété  à  cet  égard.  Personne  ne  pourra  être  contraint  à  changer  de 
religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires  et  autres 
employés  de  mon  empire  étant  entièrement  dépendante  de  ma  vo- 
lonté souveraine,  tous  les  sujets  de  mon  empire,  sans  distinctioo 
de  nationalité,  seront  admissibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les 
occuper,  selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites,  et  conformément  à 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  empire  seront  indistinctement  reçns  dans 
les  écoles  civiles  et  militaires  du  gouvernement,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  d'âge  et  d'examen  spécifiées  dans  les  règle- 
ments organiques  des  dites  écoles.  De  plus,  chaque  communauté 
est  autorisée  à  établir  des  écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et 
d'industrie.  Seulement  le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  pro- 
fesseurs dans  les  écoles  de  cette  catégorie ,  seront  sous  le  contHUe 
d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont  les  membres  seront 
nommés  par  un  ordre  souverain  de  ma  part. 

Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles 
entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens  pu  autres  non-musul- 
mans, ou  bien  des  chrétiens  ou  autres  de  rites  différmits  non- 
musulmans,  seront  déférées  à  des  tribunaux  mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique  ;  les  parties  seront 
mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins,  dont  les  dépositions 
seront  reçues  indistinctement,  sous  un  serment  prêté  selon  la  loi 
religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continueront  d'être 
publiquement  jugés,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  par  devant 
les  conseils  mixtes  des  provinces  en  présence  du  gouverneur  et 
du  juge  du  lieu.  Les  procès  civils  spéciaux ,  comme  ceux  de  suc- 
cession ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite 
chrétien  ou  autre  non-musulman,  pourront  à  leur  demande,  être 
envoyés  par  devant  les  conseils  des  patriarches  ou  des  com- 
munautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les  règles  de 
procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mixtes  seront  complétées 
le  plus  tôt  possible  et  codifiées.  Il  en  sera  publié  des  traductions 
dans  toutes  les  langues  en  usage  dans  l'empire. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  réforme 
du  système  pénitentiaire,  dans  son  application  aux  maisons  de  dé- 
tention, de  punition  ou  de  correction  et  autres  établissements  de 
même  nature ,  afin  de  concilier  les  droits  de  l'humanité  avec  ceux 
de  la  justice.    Aucune  peine  corporelle,  même  dans  les  prisons. 
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ne  pourra  Hvo  appliquée  que  cQnrorméinpnl  à  des  réglemenis  dis-  18 
oiplioaircs,  émanés  de  ma  Sublime  Porte,  el  tout  ce  qui  ressem- 
blerait ii  la  lorture  ser.i  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées,  et  en- 
traîneront en  outre,  do  plein  droit,  la  punition,  en  conformité  du 
«ode  criminel,  des  autorités  qui  les  auraient  ordonnées  et  des  agenl.>: 
qui  les  auraient  commises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les  villes  du 
jirovince  el  dans  les  campagnes,  sera  révisée,  de  façon  à  donner 
^  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  empire  les  garanties  les  plus 
fortes  de  sécurité,  quant  h  leurs  personues  el  à  leurs  biens. 
'  L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  charges,  comme  celle 
ides  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  sujets  chrétiens  et  des 
•autres  rites  non-musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été  anlérieure- 
tnent  résolu,  aussi  bien  que  les  musulmans,  satisfaire  aus  obliga- 
tions de  la  loi  de  recrutement. 

Le  principe  du  remplacement  ou  du  rachat  sera  admis,  Il  sera 
publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  loi  complète  sur  le 
mode  d'admission  et  de  service  des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites 
■BOD-musuImans  dans  l'armée. 

Il  sera  procédé  îi  une  réforme  dans  la  composition  des  conseils 
iprovJQciaux  cl  communaux  pour  garantir  la  sincérité  des  choix  des 
délégués  des  communautés  musulmanes,  chrétiennes  el  autres  el 
la  liberté  des  voles  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera 
à  l'emploi  des  moyens  les  plus  efhcaces  de  conDallro  exactement 
et  de  contrôler  le  résultai  des  délibérations  et  des  décisions  prises. 

Comme  les  lois  qui  régissent  l'achat,  la  vente  et  la  disposition 
îles  propriétés  immobilières  sont  communes  à  Lous  les  sujets  de 
tDon  empire,  il  pourra  être  permis  aux  étrangers  de  posséder  des 
i^ropriélés  foncières  dans  mes  États,  en  se  conformant  aux  lois  et 
^ui  règlements  de  police ,  en  îicquiltanl  les  mômes  charges  que  les 
indigènes  el  après  que  des  arrangements  auront  eu  lieu  avec  les 
puissances  étrangères. 

f  Les  impôts  sont  exigibles ,  au  même  titre ,  de  tous  les  sujets  de 
empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  On  avisera  aux 
lOyeos  les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  corriger  les  abus 
ans  la  perception  des  impôts  el  notamment  des  dîmes.  Le  système 
jde  la  perception  directe  sera,  successivement  et  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  substitué  au  régime  des  fermes  dans  toutes  les  branches 
Aes  revenus  de  l'État.  Tant  que  ce  système  demeurera  en  vigueur, 
il  sera  interdit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents 
i\i'  l'uuloritc  el  h  lous  les  membres  des  Modjiis  de  se  rendre  adju 
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1866  dicataires  des  fermes,  qui  seront  aoDoncées  avec  publicité  et  con- 
currence,  ou  d^avoir  une  part  quelconque  d'intérêt  dans  leur  ex- 
ploitation. Les  impositions  locales  seront,  autant  que  possible, 
calculées  de  façon  à  ne  pas  affecter  les  sources  de  la  production ,  ni 
à  entraver  le  mouvement  du  commerce  intérieur. 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation  convenable, 
à  laquelle  concourront  les  impositions  particulières  et  spédales  des 
provinces  appelées  à  jouir  de  rétablissement  des  voies  de  commo- 
nication  par  terre  et  par  mer. 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue,  qui  ordonne  que  le  ba^j^ 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  sera  fixé  et  communiqué 
chaque  année ,  cette  loi  sera  observée  de  la  manière  la  plus  scni- 
pulcuse.  On  procédera  à  la  révision  des  traitements  affectés  à 
chaque  emploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté,  désigné  par  ma 
Sublime  Porte,  seront  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  suprême  de  justice  dans  toutes  les  circonstances  qui  intéres- 
seraient la  généralité  des  sujets  de  mon  empire.  Ils  seront  spé- 
cialement convoqués  à  cet  effet  par  mon  grand-vézir.  Le  mandat 
des  délégués  sera  annuel  ;  ils  prêteront  serment  en  entrant  en 
charge.  Tous  les  membres  du  conseil ,  dans  les  réunions  ordinaires 
et  extraordinaires,  émettront  librement  leurs  avis  et  leurs  votes 
sans  qu'on  puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet. 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  malversation 
soront  appliquées,  d'après  les  formes  légales,  à  tous  les  sujets  de 
mon  empire,  quelle  que  soit  leur  classe  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres  institutions 
semblables  pour  arriver  à  la  réforme  du  système  monétaire  et  finan- 
cier, ainsi  que  de  la  création  de  fonds  destinés  à  augmenter  les 
sources  de  la  richesse  matérielle  de  mon  empire. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  roules  et  de  canaux 
qui  rendront  les  communications  plus  faciles  et  augmenteront  les 
sources  de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout  ce  qui  peut  en- 
traver le  commerce  et  Tagriculture.  Pour  arriver  à  ces  buts,  on 
recherchera  les  moyens  de  mettre  à  profit  les  sciences,  les  arts  et 
les  capitaux  de  l'Europe,  et  de  les  mettre  ainsi  successivement  eo 
exécution. 

Tels  étant  mes  volontés  et  mes  ordres.  Vous  qui  êtes  mon  grand- 
vézir,  vous  ferez,  suivant  l'usage,  publier,  soit  dans  ma  capitale^ 
soit  dans  toutes  les  parties  de  mon  empire,  ce  firman  impérial,  et 
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vous  veillerez  avec  attention  et  prendrez  toutes  les  mesures  néces-  1  836 
itaires  afin  que  tous  les  ordres  qu'il  contient  soient  doréDavunt  e\i^- 
cutés  avec  la  plus  rigoureuse  ponctualité. 


Les  communications  que  V.  Exe.  a  été,  à  difTérentes  époques  cl 
tout  récemment  encore,  dans  le  cas  de  faire  à  la  Sublime  Porte, 
verbalement  et  par  écrit,  au  sujet  des  questions  religieuses,  ont 
Hé  de  Dotre  part  l'ohjel  d'un  esamen  approfondi, 

S.  M.  le  Sultan  apprécie  hautement  et  dans  toute  leur  importance 
les  ser\'ices  signalés  que  l'amitié  de  son  auguste  alliée  la  cour  de 
la  Grande-Bretagne,  et  colle  de  ses  autres  alliés  en  généra!,  ont 
rendu  de  tout  temps,  et  plus  particulièrement  dans  les  circonstances 
récentes,  à  son  gouvernement,  et  le  peuple  ottoman  leur  en  gardera 
au  fond  de  son  cœur  une  éternelle  reconnaissance. 

La  Sublime  Porto  ne  peut  donc  qu'être  animée  du  désir  réel  de 
faire  droit,  dans  la  mesure  du  possible,  à  toutes  les  demandes  qui 
lui  viennent  de  leur  part  ;  et  comme,  d'autre  côté,  elle  connaît  quel 
est  l'esprit  des  temps  modernes,  je  m'empresse,  sur  l'ordre  de 
S.  M.  le  Sultan,  de  faire  part  à  V.  Exe.  de  la  résolution  qui  a  été 
arrêtée  h  ce  sujet  : 

La  Sublime  Porte  renouvelé  et  confirme  les  assurances  qu'elle 
a  données  dans  le  temps  ^  aux  gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre, relativement  à  la  question  des  renégats.  La  Sublime  Porte 
déclare  en  outre,  que  la  décision  prise  à  celte  époque  sera  désor- 
mais appliqué  à  tous  les  renégats  en  général. 

En  portant  de  la  manière  la  plus  expresse  celte  détermination 
raasarante  à  Votre  Excellence,  je  me  Balte  de  l'espoir  que  Voire 
auguste  cour  voudra  bien  y  voir  une  nouvelle  et  efTectivc  preuve 
que  la  Sublime  Porle  se  plait  <i  ne  pas  opposer  des  difficultés  gra- 
tuites à  toute  demande  donl  la  réalisation  lui  parait  praticable,  et 
qu'à  ce  tilre  cette  notification  sera  accueillie  par  Votre  auguste  cour 
avec  une  véritable  salisfaction. 

Se  saisis  celle  occasion,  elc.  {Signé)  Fu*d. 


, iorel  Impitrtai  du  18  Février  a 

iirsndBS  puissance»  6  Conslniitinople,  I?  mtnisire  des  alTalres  élrangères,  , 
pagna  de  I*  noiu  ct-dessui,  loucliani  les  rtntgats. 


de  I»  noiu  r 

■  Ed  18U,  lors 


l'exéculion  du  Cl 
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1886       BRESIL  ET  CONFED.  ARGENTINE. 


Traité  (T amitié,  de  commetxe  et  de  navigation  entre  le  Brésil  et 
la  Confédération  Argentine,  "signé  à  Paranà,  le  7  Mars  1856. 

Ëm  nome  da  Santissima  e  indivisivel  Trindade. 

Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  o  Présidente  da  Gonfe- 
deraçao  Ârgentina,  desejando  firmar  em  bases  solidas  e  daradoiins 
os  relaçoes  de  paz  e  amizade  que  subsistem  entre  as  dûas  naçoes, 
e  promover  os  interesses  communs  do  seu  commercio  e  navegaçSo 
por  meio  de  hum  Tratado  que  régule  as  ditas  relaçoes  e  interessfs 
sobre  as  bases  estabelecidas  na  Convençao  preliminar  de  paz  de 
â7  de  Âgosto  de  4828,  e  nos  Gonvenios  de  29  de  Maio  e  21  de  No- 
vembre de  1851 ,  nomcârao  para  este  fim  por  seus  PleDipotencia- 
rios ,  a  saber  : 

[Suiveifitles  noms  des  plénipotentiaires,) 

Os  quaes,  depois  de  terem  trocado  os  seus  plenos  poderes  res- 
pectives, que  forao  achados  em  boa  e  dévida  forma,  convierao  nos 
artigos  seguintes  : 

Art.  I.  Haverà  perfeita  paz  e  firme  e  sîncera  amizade  entre  S.  M. 
o  Imperador  do  Brasil  e  seus  successores  e  subditos,  e  a  Gonfede- 
racao  Argentina  e  seus  cidadaos ,  em  todas  as  suas  possesoes  e  ter- 
ritorios  respectives. 

Art.  II.  Cada  huma  das  allas  partes  contractantes  se  compro- 
mette a  nao  apoiar  directa  nem  indirectamente  a  segregaçao  de 
porçao  alguma  dos  territorios  da  outra,  nem  a  creaçao  nelles  de  go- 
vernos  independentes  em  desconhecimento  da  autoridade  soberana 
e  légitima  respectiva. 

Art.  III.  As  duas  altas  partes  contractantes  confirmao  e  ratificio 
a  declaraçao  contida  no  Art.  I  da  Gonvençao  preliminar  de  pai  œ- 
lebrada  entre  o  Brasil  c  a  Republica  Argentina  aos  27  dias  do  mn 
de  Agosto  de  1828,  assim  como  confirmao  e  ratificao  a  obrigaçSo 
de  defender  a  independencia  e  integridade  da  Republica  Oriental 
do  Uruguay,  de  conformidade  com  o  Art.  III  da  mesma  Gonvençao 
preliminar,  e  segundo  estipularem  ulteriormcnte  com  o  Governoda 
dila  Republir;a. 

Art.  IV.  Gonsiderar-se-ha  atacada  a  independencia  e  integridade 
do  Estado  Oriental  do  Uruguav,  nos  caso  que  ulterîormente  se  ai- 
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cordarein  em  cdncurrcncia  corn  o  seu  goveino,  ft  desiic  logo,  u  | 
desigaadamente ,  no  uaso  de  conquisla  decisrada,  e  quando  a\- 
guma   naçSo   eslrani^eira   prelendor  mudar  a  rôrma   do  seu  go- 
verno,  ou  désignai-,   ou  impôr  a  pcssoa  ou  pessoas  que  hajâo  de 
:]governa-lo. 

Art.  V.  As  duas  allas  parles  contractautes  coniirmào  e  ratificào 
A  declaraçào  e  roconhecimento  da  independencia  da  ftepublica  do 
Paraguay,  dos  leruios  cm  que  o  fizerào  o  eocurregado  das  reiaçôes 
ixteriores  e  Direotor  Provisorio  da  Confederaçao  Argenliua,  por 
iseio  do  seu  encarregado  de  negocios  em  missào  espccJal  juDlo  ao 
{ovurno  do  Paraguay  aos  17  de  Julho  de  1852,  c  Sua  Hageslade 
1  Imperador  do  Brasil  por  ado  de  14  de  Setembro  de  1844,  feiU> 
tassiguado  pelo  encarregado  de  negocios  impérial  junlo  aogoverno 
bqtiella  Rc-publica. 

^  Aht.  VI.  As  ditas  allas  parles  eontractaules ,  desejando  p6r  o 
totntnercio  e  navegaçào  de  seus  respectivos  paizes  sobre  a  base 
de  huma  perfeila  igualdade  e  benevola  reciprocidade ,  convém  mu- 
toameote  eoi  que  os  agentes  diploinaticos  e  consulares,  os  subdilos 
e  cidedàos  de  cada  huma  délias,  seus  navios  e  os  produclos  na- 
Joraes  ou  manufacturados  dos  dous  Estados,  gozem  reciprocameute 
io  oiitro  dos  mesmos  direitos,  Tranquczas  e  immunidades  jà  con- 
ididas,  ou  que  forem  uo  fuluro  concedidas  à  naçào  mas  favore- 
lïda;  gratuitamente ,  se  a  concessào  em  favor  da  outra  uaçào  Tur 
ita,  e  corn  a  mesma  compensaçào,  se  a  coucessàu  for  coudi- 
lonal. 
Ait.  VII.  Para  pielhor  inlolligcncio  do  Artigo  précédente,  convém 
nbas  as  allas  parles  conlractanles  em  considerar  como  navios 
rasileiros  ou  argenlinos  aquelles  que  forem  possuidos,  tripuiados 
I  navegados  segundo  as  Icis  dos  respectivos  paizes. 
'  Art.  VIII.  Os  Brasileiros  estabclecidos  ou  r esidenles  no  terrîlorio 
^geatino,  e  reciprocamente  os  Argentines  estabeleddos  ou  resi- 
leotes  DO  territorio  brasileiro,  eslarào  isenlos  de  lodo  o  service 
lilitar  obrigalorio  de  qualqucr  genero  que  seja,  e  de  todo  o  cm- 
restiœo  forçado,  imposto  ou  requisiçào  mililar. 
'  Ait.  IX.  Cada  huma  das  allas  parles  contractantes  se  obriga 
lUalmente  a  nào  receber  scienlo  e  volmilariamente  nos  seus  Es- 
idos,  c  a  nào  cmpregar  em  servi<,-o  seu  aos  cîdadàos  e  subditos 
B  ouïra  que  liverem  desertado  do  serviço  militar  de  mar  ou  de 
irra,  devendo  ser  apprehendidos  e  devolvidos  os  soldados  e  ma- 
rinheiros  deguerra,  deserlores,  se  fàrem  reclamados  pelos  consulcs 
ce-consules  respectivos. 
Abt.  X.  Se  succéder  que  uiîia  das  allas  parles  corilraclantes  estfju 
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1 856  6m  guerra  oom  hama  terceîra  potencia,  oesse  caso  observarao  am- 
bas  eDtre  si  os  seguintes  principios  : 

4°  Que  a  bandeira  neutra  cobre  o  navio  e  as  pessoas,  com 
a  cxcepçao  dos  offîciaes  e  soldados  em  service  effective  do  îni- 

migo. 

2^  Que  a  bandeira  neutra  cobre  a  carga ,  com  excepçao  dos  arti- 
gos  de  contrabando  de  guerra. 

Fica  entendido  e  ajustado  que  este  principio  nao  sera  applicavel 
as  potencias  que  o  nao  reconhecerem  e  observarem ,  e  conseqaen- 
temente  que  a  propriedade  de  inimigos  que  pertençao  a  esses  go- 
vernos  nao  sera  livre  pela  bandeira  daquella  das  dnas  aitas  partes 
contractantes  que  se  conservar  neutra. 

3^  Que  a  bandeira  inimiga  faz  inimiga  a  carga  do  neutro ,  a  me- 
nés que  tenha  sido  embarcada  antes  da  declaraçao  da  guerra,  OQ 
antes  que  se  tivesse  noticia  da  declaraçao  do  porto  d'onde  sarpou 
0  navio. 

Fica  entendido  ignalmenie  que  se  a  bandeira  neutra  nao  pro- 
téger a  propriedade  do  inimigo ,  por  achar-se  este  comprehendido 
na  clausula  do  principio  segundo ,  serSo  livres  os  generos  oo  mer- 
cadorias  do  neutro  que  estiverem  embarcados  em  navio  da  bandeira 
daquelle  inimigo,  com  excepçao  do  contrabando  de  guerra. 

4^  Que  os  cidadaos  do  paiz  neutro  podem  navegar  livremente 
com  sens  navios,  sahindo  de  qualquer  porto  para  outro  pertencente 
ao  inimigo  de  huma  ou  de  outra  parte,  ficando  expressamente  pro- 
hibido  moIestal-os  de  qualquer  modo  nessa  navegaçao. 

5"  Que  qualquer  navio  de  huma  das  allas  partes  contractantes 
que  se  encontre  navegando  para  hum  porto  bloqucado  pela  outra 
nao  sera  detido  nem  confiscado  senao  depois  de  notificaçao  espe- 
cial  do  bloqueio,  intimada  e  registrada  pelo  chefe  das  forças  blo- 
queadoras,  ou  por  algum  Officiai  sob  o  seu  commando,  no  passa- 
porte  do  dite  navio. 

6^  Que  nem  huma  nem  outra  das  partes  contractantes  per- 
mittirâ  que  permaiieçao  ou  se  vendao  em  sens  portos  as  presas 
raarilimas  feitas  à  outra  por  algum  Estado  com  quem  cstiver  em 
guerra. 

Art.  XI.  Para  nao  ha  ver  duvida  sobre  quaes  sejao  os  objectes 
ou  artigos  chamados  de  contrabando  de  guerra,  se  declarao  como 
taes  :  4  ^  a  artilharia ,  morteîros ,  obuzes ,  pedreîros ,  mosqueles, 
refles,  bacainartes,  carabinas,  espingardas,  pistolas,  piques,  espa- 
das,  sabres,  lanças,  venabulos,  alabardas,  granadas,  foguetes  in- 
cendiarios,  bombas,  polvorn,  médias,  balas  e  todas  as  demais 
cousas  pertencentes  ao  uso  deslas  armas;  2,^  escudos,  capacetes, 
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peilos  de  aço,  saias  de  malha,  boldriés,  uDiformes  e  roupa  militar  18 
feita  ;  3°  botdriés  de  cavallaria  e  cavallos,  sellins,  seUas,  lombilbos 
B  quulquer  outra  oousa  perleacente  a  arma  de  cavallaria  ;  i"  toda 
a  qualidade  de  inslrumeatos  de  ferro,  aço,  latâo  e  de  quaesquer 
«ulros  matei'iacs  manuracturados,  preparados  ou  formados  expres- 
Wtueole  para  use  de  guerra  por  niar  ou  por  terra. 

ÂBT.  XII.  Quando  alguma  das  altas  partes  conlraclaules  esliver 
iDi  guerra  com  oiitro  Estado,  nenbum  cidadào  da  outra  accilarà 
Winmissôes  ou  cartas  de  niaica  para  o  fîm  de  ajudar  a  cooperar 
kostilmente  com  o  inîmigo  daquella,  sob  pena  de  ser  tralado  por 
■nbas  como  pirata. 

Art.  XIII.  Neiihuma  das  allas  partes  oooiraclaQtes  iidoiiltlrà  ea\ 
s  portos  piratas  ou  ladrÔcs  de  mar,  obrigacdo-se  a  perseguil-os 
K>r  todos  os  meios  a  seu  alcaoce  e  com  todo  o  rigor  das  leis,  assim 
Botno  tambem  aos  complices  do  mesmo  crioie,  e  a  todos  aqueties 
|Qe  occultarein  03  bens  assîm  roubados,  e  a  devolver  navios  e 
^rgas  a  seus  donos  légitimas,  cidadàos  de  qualquer  das  allas  partes 

[itractaules ,  ou  a  seus  procuradores,  e,  em  falla  desles,  aos  seus 
respdcttvos  agentes  consulares. 

Alt.  XIV.  As  embarcaçôes  brasîleiras  e  argeiitinas,  tanlo  roer- 
WDles  como  de  guerra,  poderào  navegar  os  rios  Paranà,  Uruguay 
t  Paraguay,  na  parte  em  que  estes  rios  pertencem  ao  Brasil  e  a 
ïonfederaçào  Argeuliua ,  com  sujeiçào  unicarneole  aos  regulamentos 
I  e  de  policia,  oos  quaes  ambas  as  altas  partes  cou  tractant  es 
B  obrigào  a  adoptar  como  bases  aquellas  disposiçÔes  que  mais  ef- 

umeute  contribuâo  para  o  desenvolvîmento  da  navega(.^ào  em 
bvor  da  quai  se  estabelecein  os  ditos  regulamentos. 

AsT.  XV.  Coiiscquentcmetite  as  ditas  embarcaçôes  poderào  uii- 
|rar,  perraanecer,  carregar  e  descarregar  nos  lugares  e  portos  do 
^■rasil  e  da  Confederaçào  Argentin»  que  para  esse  fim  Turem  habi- 
titados  nos  sobredilos  rios. 

Abt.  XVI.  Ambas  as  altas  parles  contractantes,  desejando  pro- 
Mrcionar  loto  o  genero  do  facilîdades  û  navegaçâo  fluvial  commum, 
Mmpromettem-se  reciprocamenle  a  collocar  e  manier  as  balizas 
)  signaes  que  forem  précises  para  essa  mesnia  navegaçâo  na  parle 
[Ue  a  cada  huma  corresponder. 

AmT.  XVII.  Eslabelecer-se-ha  nos  sobredilos  rios,  tanlo  por  parle 

|o  Brasil,  como  da  Confederaçào  Argentiua,  hum  systema  uniforme 

le  arrecadaçào  dos  rcspeclivos  direilos  de  alfandega,  porto,  piio- 
agem ,  policia  e  pharol. 

Art.  XVIII.  Recouhecondo  as  altas  parles  contraclantes  que  a  Ilha 
le  Marlim  Garcia  pôde  por  sua  posirùo  cmharaçar  e  împedîr  a  livre 
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1866  navegaçao  dos  affluentes  do  Rio  da  Prata  em  "que  sao  iateressados 
todos  os  ribeirinhos ,  e  os  sigoatarios  dos  tratados  de  4  0  de  Julbo 
de  4853,  reconhecem  igualmente  a  coDvenieDcia  da  neutralidade 
da  mencionada  Ilba  em  tempo  de  guerra,  quer  entre  os  Estados 
do  Prata,  quer  entre  hum  destes  e  qualquer  outra  potencia,  em 
utilidade  commum,  e  como  garantia  da  navegaçao  dos  mesmos  rîos, 
e  portanto  concordao  : 

4^  Em  oppor-se  por  todos  os  meios  a  que  a  posse  da  Ilba  de 
Martim  Garcia  deixe  de  pertencer  a  hum  dos  Estados  do  Prata  io- 
teressados  na  sua  livre  navegaçao. 

%^  Em  procurar  obter  daquelle  a  quem  pertença  a  posse  da  men- 
cionada Uha,  que  se  obrigue  a  n"o  servir-se  delta  para  impedir 
a  livre  navegaçao  dos  outres  ribeirinhos  e  signatarios  dos  Tratados 
de  4  0  de  Julho  de  4  853 ,  e  que  consinta  na  neutralidade  da  mesina 
Uha  em  tempo  de  guerra  ;  assim  como  em  que  se  formem  os  esta- 
belecimentos  necessarios  para  segurança  da  navegaçao  lEterior  de 
todos  os  Estados  ribeirinhos  e  das  naçoes  comprehendidas  nos  Tra- 
tados de  4  0  de  Julho  de  i  853. 

Art.  XIX.  Se  succedesse  (o  que  Deos  nâo  permitta)  que  a  guerra 
rebentasse  entre  qualquer  dos  Estados  do  Rio  da  Prata,  ou  dos 
sens  conflucntes,  as  duas  altas  parles  contractantes  obrigao-se  a 
manter  livre  a  navegaçao  dos  rios  Paranà,  Uruguay  e  Paraguay, 
na  parte  que  Jhes  pertencc,  nao  podendo  haver  outra  excepçSo 
a  este  principio  senao  a  respeito  dos  artigos  de  contrabando  de 
guerra,  e  dos  portos  e  lugares  dos  mesmos  rios  que  forem  blo- 
queados  conforme  os  principios  do  direito  das  gentes  ;  ficando 
sempre  salvo  e  livre  o  transite  gérai  corn  sujeiçào  aos  regulamentos 
de  que  falla  o  Art.  XIV. 

Art.  XX.  Ambas  as  allas  partes  contractantes  se  obrigao  a  con- 
vidar,  e  a  empregar  todos  os  meios  a  scu  alcance  para  que  a  re- 
puhlica  do  Paraguay  adhira  as  estipulaçoes  que  precedem,  coo- 
cémentes  à  livre  navegaçao  fluvial ,  de  conformidade  com  o 
Arligo  addicional  à  Convençao  preliminar  de  paz  de  27  de  Agosto 
de  1828,  e  com  o  Art.  XIV  do  Convenio  de  21  de  Novembre  de 
4851 ,  celebrado  entre  o  Brasil  e  os  Govcmos  de  Entre-Rios  e  Cor- 
rientes. 

Art.  XXI.  A  troca  das  ratiBcaçocs  do  présente  Tratado  sera  feila 
na  cidadc  do  Paranâ  dentro  do  prazo  de  seis  mczes  contados  da 
sua  data ,  ou  antes  se  for  possive]. 

Em  testemunho  do  que ,  elc. 
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Traité  de  commerce  el  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et 
l'Espagne,  signé  à  Naples,  le  26  Mars  1856. 

(En  ^spagnal  ei  on  italien.} 

Sua  Maestà  il  Re  del  Hegna  délie  Duc  Sicilio  e  Sua  Haeslà  la 
Regiua  di  Spagna,  desiderose  di  agevolare,  oslendere,  e  regolare 
in  BB  modo  reciproca mente  vanlaggioso  le  relazîoni  commcrciali  di 
ambo  i  paesi,  o  conviate  cbe  le  stipulazionî  del  [raltato  coDcfaiuso 
Ira  le  due  Corotie  a'  la  di  Agosto  1S17  sono  iosufficienti  pel  coa- 
s^uimeuto  di  sifiatto  scopo,  hanno  di  comune  accordo  risoluto  di 
coDchiudere  un  imovo  Irallalo  direUo  a  rimuovere  gli  ostacoli  che 
altaaitneote  si  oppoogono  alla  sviluppo  del  commercio  e  délia  navi- 
gazione  tra  le  nazioni  rispeltive,  ed  a  statiîlire  benanche,  pcr  (o 
Btesso  inlendimenlo ,  le  altribuzioai  e  prérogative  de'  loro  agenti 
cooBOlari,  Dominando  per  recare  tanlo  iid  etrctto, 

(  Suiveni  les  noms  des  pléntpotentiaii-es) 

I  quali,  dopo  avère  scambtalj  i  loro  pieni  poleri  Irovali  in  buona 
e  ifovuia  foriiia,  hanno  coDvenuli  gli  ariicoli  seguenti. 

AIT.  I.  Sua  Maeslà  Cattolica  couferma  la  rinuncia  perpétua  che 
Tece  con  l'arlicolo  primo  del  Iraltato  di  commercio  e  navigazione 
tra  le  Due  Slcilie  e  la  Spagna,  firmalo  in  Madrid  ai  15  di  Agoslo 
181 7,  di  tull'  i  privilegi  e  di  Lutte  le  esenzioni  di  che  godevano  in 
quel  Regno,  avauti  la  sua  conchiusione,  i  suddili  spagDuoli,  il  loro 
commercio  e  le  loro  navi  mercanliii. 

AxT,  IL  Sua  Maeslà  Siclliana  conrerma  da  canlo  suo  la  promessa 
che  fece  oeil' articolo  seconde  del  dclto  tratlato,  di  non  aocordare 
pel  Iratto  avvenire  a'd  alcuna  altra  Potenza  le  esenzioni  ed  i  privilegi 
abolit)  col  primo  de'  cennuli  ariicoli. 

AàT.  III.  Ciascuna  délie  aile  Parti  contraenli  assicura  a'  suddili 
deir  aUra  il  dirillo  di  viaggîare  e  risedere  lîberamente  ne'suoîdo- 
minii,  salve  le  precauzioui  di  polizia  adottate  o  che  si  adolteranno 
flal  Governo  del  paese,  e  che  vengono  usate  co' sudditi  délie  na- 
ziooi  le  più  fdvorile  ;  di  occupare  case  e  niagazzini,  e  di  disporre 
delle  loro  proprietâ  personali  di  qualunque  natura  e  denominazione, 
acquistale  pcr  veudita,  donazione,  permuta,  lestaraento,  o  in  qua- 
lunque altro  modo,  senza  che  lor  si  reohi  il  menomo  impedimenlO| 

VII.  31 
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1856  ^on  saranno  obbligatî,  sotto  venin  prelesto,  a  pagare  allro  lasse 
0  imposizioni,  iranne  quelle  che,  ollre  a'  nazionali,  sono  pagate 
0  potranno  pagarsi  dalle  nazioni  le  più  favorite  ;  saranno  esenli  da 
qualunque  servizio  militare,  sia  per  terra,  sia  per  mare,  ed  anche 
da  prestiti  forzati,  e  da  ogni  contribuzione  straordiDaria,  scmpra 
che  questa  non  sia  générale  e  slabilita  da  una  legge  ;  le  loro  abi- 
tazioni ,  i  magazzini ,  e  tutto  ciô  che  ne  fa  parte  e  loro  appartiene 
per  fini  di  commercio  o  di  residenza  saranno  rispettati  ;  non  sa- 
ranno soggetli  a  visite  o  pcrquisizioni  vessatorie  ;  non  potrà  farsi 
alcun  esame  arbitrario  deMoro  libri,  carte  e  conti  commercial!,  se 
non  in  forza  di  sentenza  légale  délie  autorité  giudîziarie,  o  de*  tri- 
hunali  competenti;  non  saranno  sottoposti  ad  alcun  séquestra,  né 
saranno  i  loro  bastimenti,  i  loro  carichi,  e  le  loro  mercanzie  ed 
effetti  cominerciali  ritenuti  per  qualsiasi  spedizione  militare  o  pub- 
blico  servizio,  senza  uua  iudennità  primitivamente  convenula  e 
stabilité  fra  le  parti  interessate,  e  loro  verra  garentita  in  qualunqae 
circostanza  la  conservazione  e  sicurezza  personalo  nello  slesso 
modo  che  a*  proprii  sudditi ,  ed  a'  sudditi  e  cittadini  délie  naiiooi 
le  più  favorite. 

Art.  IV.  I  sudditi  di  ciascuna  délie  alte  Parti  contraenli  potraono 
liberamente  trattare  i  proprii  affari  da  per  loro  stessi  no'dominii 
deir  altra ,  o  commetterli  alla  geslione  di  tutte  le  persone  nominatf 
da  essi  corne  mezzani ,  incaricati ,  fattori  o  agenti  ;  ne  saranno  mo- 
lestati  nel  prescegliere  gP  individui  che  potranno  disimpcunan* 
tali  incarichi  ;  ne  tampoco  saranno  tcnuti  a  pagare  alcun  salario 
o  rimunerazione  a  favore  di  (]ualsivoi;lia  individuo  che  non  sia  stalo 
da  essi  scelto. 

Sarà  seinprc  conceduta  assoluta  libertci,  lanto  al  conipratore, 
quanto  a)  venditore,  di  negoziare  insieme  o  fissare  il  prezzo  di 
qualunque  oggetto  o  mercauzia  esistcntc  nel  paese  o  che  débita 
esserne  esportata ,  meno  che  per  gli  aflari  pe'  quali  le  lepci  «' 
gli  usi  del  rispettivo  Stato  richiederanno  Tintervento  di  agenti  s|»€- 
ciali. 

Art.  V.  I  sudditi  di  ciascuna  dello  aile  Parti  contraenti  non  sa- 
ranno sottoposli  ne'  dominii  doll'  allra  ad  un  sistcma  di  visita  o 
di  perquisizione  doganale  più  rigoroso  di  quello  che  usasi  co'na- 
zionali. 

Art.  VI.  La  nazionalità  de*  bastimenti  rispellivi  sarà  riconosciuû 
e  ammessa  da  arabo  le  parti,  seconde  le  loggi  ed  i  regolaineoù 
particolari  allô  Stato  al  quale  il  baslinienlo  appartiene,  col  inen» 
dolle  patenli  e  carte  di  bordo,  rilasciato  dalle  autorité  competenti 
a'  capitani  o  padroni. 
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Aai.  VU.  Resta  coDvenulo  che  per  la  durala  del  présente  traUato 
i  bastimenli  ilelle  Due  Sicilie  arrivando  ne'  porti  délia  Spagna  c 
delle  sue  possessioni,  ed  i  bastimenti  Spagnuoli  arrivando  ne' porti 
del  Itegno  délie  Due  Sicilie  non  pagheranno  diiitti  di  dogana  diOe- 
rcnti  0  pifi  elevatj  dî  quelli  che  si  pngano  o  si  p^gberanno  dalle 
nazioni  le  pîù  favorite,  a  qitalunque  lilolo,  sia  oneroso,  sia  gratuilo, 
che  questc  di  ciù  godono  o  godranno. 

Art.  Vlll.  Le  navî  siciljani  che  eutreranno  ne' porti  della  Spagna 
e  delle  sue  isole  adincenti,  e  le  navi  spagnuole  -che  entreranno 
ne'  porli  delle  Due  Sicilie  earanno  considerate  corne  le  nazionali, 
in  quanto  al  pagamenlo  di  ogni  sorta  di  diritti  di  porto  e  di  navi- 
gazioDe. 

Art.  IX.  I  sudditi  di  ambo  le  Parti  conlraenLi  potranno  coni- 
Dierciare  liberamente  Tra  essi,  ne  loro  verra  iraposto  sopra  qua- 
luuque  produzione  del  suolo  o  dell'  industria  del  loro  paese  ohe 
vominDO  imporlare  nell'  altro  per  mare  o  per  terra,  ne  sopra 
quelle  che  deslineranno  ail' esporlazlone ,  alcun  diritto  di  dogana, 
dî  Iraosito  o  altra  imposizioiie,  diverse  o  pîù  elevato  di  qoello 
caricato  sopra  consimili  prodotli  o  maiiiratturc  di  qualunque  altro 
Stato.  Sua  Maeslà  Siciliana  e  Sua  Maestà  Cattolica  si  obbligaoo  di 
aoD  accordure  a' sudditi  o  citladini  di  allra  Potenza,  in  cose  di 
uooimercio  o  di  navigaziane,  alcun  privilégie,  favore  o  immunilà, 
senza  esleuderlo  nel  lenipo  stesso  al  commorcio  o  alla  navigazîone 
deU'altra  Parle  contraente,  graluitamenle,  se  la  concessione  fosse 
stata  fatla  a  tilolo  gratuite,  o  mediante  un  compcnsameuto  equiva- 
IcDle,  per  quanto  sia  possibile,  da  stabilirsi  di  comunc  accorde,  se 
fosse  stata  fatla  a  lilolo  oneroso. 

Abt.  X.  Sua  Maestà  la  Itogina  di  Spagna  promette  che ,  corne 
prima  il  présente  trattato  sarà  inesso  in  vigore,  Essa  abbandonerà 
per  sempre  il  privilegio  della  riduzione  del  dicci  percento  slipulato 
a  favore  del  cummercio  spagnuolo  con  l'arllcolo  VII  della  conven- 
KÎone  firtnata  in  Madrid  a'  15  di  Agoalo  1817. 

E  Sua  Maestà  il  Ro  del  Regno  delle  Due  Sicilie  dal  eanlo  suo  si 
obbliga  di  non  accordare  per  lo  avvenire  a'  sudditi  o  cittadinl  di 
ogDÏ  altra  Potenza  il  privilegio  al  quale  Sua  Maestà  Cattolica  rinunzia 
col  présente  trattato. 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  promette  inoUre 
che,  durante  il  tempo  in  cui  questo  trattato  sarà  in  vigore,  lutte 
le  mercanzie  e  tutti  i  prodolti  del  Regno  di  Spagna,  tanto  della 
penisola  ed  isole  adîucenti,  quanto  delle  sue  possessioni  di  oltre- 
mare,  che  saraono  importali  n';'  suoi  rt>ali  dominii  con  navi  siciliane 
o  spagnunlc,  godranno  di  nnn  ridiizione  del  dieci  per  cento  sopra 
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4856  î  diritti  stabiliti  dalla  tariffa  dogaoale,  e  che  i  sadditi  di  Sua  MattU 
Gattolîca  non  pagheranno  dazii  maggîori  di  quelii  che  sulle  steise 
merci  e  prodotti  potranno  venir  pagati  da'  sudditi  o  cittadini  di  ogni 
altra  nazione ,  a'  termini  e  principîi  contenuti  nell'  art.  IX  délia  pré- 
sente convenzione. 

Bimane  nondimeno  stabilité,  che  nulla  di  quanto  è  convennlo 
in  questo  articolo  potrà  impedire  a  Sua  Maestà  il  Re  del  Kegno 
délie  Due  Sicilie  di  conservare  a'  suoi  sudditi  il  godimento  délia 
mentovata  riduzione  del  dieci  per  cento  sopra  i  diritti  doganali,  o 
di  accordarla,  se  gli  tornerà  a  grade,  ad  altre  nazioni|  mettendole 
a  tal  risguardo  sullo  stesso  piede  délia  Spagna,  ne  restringere  o 
impedire  in  alcun  modo  il  diritto  di  potere  arrecare,  in  qualunque 
tempo ,  aile  tariffe  doganali  de*  suoi  dominii  que*  cambiamentî  che 
crederà  opportuni. 

Ad  evitare  pel  tratto  avvenire  qualunque  equivooo,  si  dichiara  die, 
per  la  cohcessione  del  dîeci  per  cento  di  diminuzione  deve  inteo- 
dersi  che,  nel  caso  in  cui  l'imposizione  sia  del  venti  per  cento  sopra 
il  valore  délia  merce,  Teffetto  délia  diminuzione  del  dîeci  per  oenlo 
consiste  nel  ridurre  la  imposizione  da  venti  a  diciotto,  serbandoa 
la  stessa  proporzione  negli  altri  casi. 

In  quanto  agli  articoli  che  non  sono  nella  tariffa  tassati  ad  valorem, 
la  diminuzione  sarà  in  proporzione ,  ed  allora  si  accordera  la  dimi- 
nuzione délia  décima  parte  sopra  Fimporto  délia  somma* 

Art.  XI.  Bimane  convenuto  tra  le  alte  Parti  contraenti  che  mentre 
durera  il  présente  trattato,  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Dae 
Sicilie  s'impegna  di  accordare  alla  Spagna,  come  compensameolo 
de'privilegi  de*quali  essa  gode  va  in  forza  del  trattato  del  4847,  le 
seguenti  riduzioni  di  tariffa  : 

Zucchero  in  polvere ,  da  ducati  dieci  a  ducati  otto  e  grana  30  il 
cantajo. 

Dette  in  pane,  da  ducati  quindici  a  ducati  nove  il  cantajo. 

Gaffe ,  da  ducati  dodici  a  ducati  dieci  il  cantajo. 

Cera  vergine  o  nora ,  da  ducati  quindici  a  ducati  dieci  il  cantajo. 

Delta  bianca ,  da  ducati  diciotto  a  ducati  (]odici  il  cantajo. 

Detta  la vorata ,  da  ducati  ventisette  a  ducati  diciotto  il  cantajo. 

Mêle,  da  ducati  sei  a  ducati  cinque  il  cantajo. 

Piombo  in  pane,  da  ducati  due  e  grana  50  a  ducato  uno  e  graoa 
70  il  cantajo. 

Dette  lavorato ,  da  ducati  cinque  a  ducati  quattro  il  cantajo. 

Vino  in  boltiglie,  di  Malaga  e  di  Xeres,  da  grana  dodici  a  graoa 
Otto,  ed  in  altri  recipienti  ne  sarà  valutato  il  contenuto  a  botliglie 
col  dazio  corrispondente  di  grana  otlo  per  bottiglia. 
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Hercurio  o  aigento  vivo,  da  grana  venlotlo  il  rololo  a  grana  20.     1 

Rame  ia  pane,  da  ducatî  sei  e  grana  50  a  ducali  cinque  il  can^ 
tajo. 

Detto  in  vergbe,  da  ducali  sette  a  ducati  cinque  e  gi-ana  39 
il  caDtajo. 

Oetto  in  piance ,  da  ducati  dieci  a  ducati  settc  e  grana  70  il 
cantajo. 

Delto  veccbio ,  da  ducali  cinque  a  ducali  tre  e  grana  85  il  can- 
Wjo. 

Sarde  salate ,  da  ducato  uno  e  grana  70  a  ducato  uno  e  grana  30 
il  canlajo. 

Altci  salate,  da  ducati  tre  e  grana  40  a  ducati  due  e  grana  50 
il  cantajo. 

Sigari  deir  isola  di  Cuba  e  délie  Filippine,  grana  novanta  per 
ogni  libbra  di  dodici  once  nette  di  tara,  ma  colle  condizioni  se- 
gueoti  : 

Che  debbasi  dare  avviso,  atmeno  dodici  giorni  prima,  alI'Am- 
mini&trazione  générale,  detlo  arrive  del  bastimento  porlalore  dci 
sigari,  indicando  il  nome  del  bastimento,  queilo  del  capitano,  il 
numéro  de'colli  ed  il  loro  peso. 

Cbe  il  coslo  primitivo  di  ogni  sigaro  non  sia  minore  di  grana 
cinque. 

Che  tal  prezzo  debba  venir  certiiicato  da'  perili  nominali  dall'  Am- 
minislrazione  générale,  ed  esser  posoia  verificato  neU'ediâcio  deila 
real  nianifattura  di  Napoli,  pria  d'immetterai  i  sigari  nello  spaccio 
di  eccezione  in  Napoli. 

Che  trcvandosi  di  prezzo  inreriore  resta  in  Tacoltà  detl'imoiit- 
tente  il  riesporlare  o  l'immettere  i  sigari,  pagando  in  qucst'  ullimo 
caso  la  differenza  che  havvi  per  ogni  sigari,  tra  il  prezzo  fissato  da' 
perili,  e  quello  di  grana  cinque  convenulo,  oltre  il  dazio. 

Che  nel  caso  di  riesportazione ,  debba  questa  eseguirsi  con  ob- 
bligo  cauzionato  di  fare  arrivare  il  risconlro  in  Napoli,  firmato  dal 
console  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sîcilie  allo  stra- 
niero,  Ira  un  deterininalo  tempo,  seconde  le  distanze,  ed  in  man- 
canza  pagare  la  mulla  eguale  al  doppîo  del  valore  dato  dai  periti 
in  Napoli. 

Che  l'Amministrazione  (Iranne  pe' sigari  di  un  prezzo  primi- 
tivo non  inferiore  a  grana  cinque  l'uno,  eccezione  di  sopra  ccn< 
nala)  debba  cunservare  integro  il  diritlo  di  perquirere  sccondo  i 
regolameuli,  e  confiscare  i  sigari  estcri  in  circolazione,  che  non 
fossero  corrispondenti  a'  caniptoni  dcpositati  ndia  real  fabbrica 
da  ogni  iminiltenle.  e  che  abbiano  un  prezzo  primilivo   infcriorr 
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1836  à  grana  cîoque  luno,  olire  ancora  le  altre  penali  stabilité  dak 
leggî  e  da^ regolamenti  dellc  privative,  dovendo  sempre  la  peii- 
zia  I  ia  siffatii  casi ,  adempîrsi  da'  periû  deir  AmmiDistrazione  gé- 
nérale. 

Che  il  bastimento  portatore  de'  sigari  venga  diretlaroente  în 
Napoli,  e  che  approdar  noQ  possa  in  altri  porti  del  Regno,  se  non 
quando  avrà  disbarcaii  i  sigari. 

€he  debbansene  deposilare  i  comspondenii  campionî  nella  real 
fabbrica  de'  tabacchi. 

Che  la  vendita  de'  sigari  abbia  luogo  presse  uno  spaccîo  par- 
ticolare  di  eccezione ,  il  di  oui  solo  locale  sarà  apprestato  dal  real 
Governo  di  Sua  Maestà  Siciliana,  restando  la  vendita  degli  stessi 
a  cura  de' rispeitivi  immiltenti,  con  controllo  permanente  degl'im- 
piegati  dell'  Amministrazione. 

£  che  abbia  a  farsi,  da  ulUino,  un  particolarizzato  regolauiento 
pel  buon  andamento  di  taie  ramo. 

Le  riduzioni  convenute  nel  présente  arlicolo  saranno  perô  folte 
senza  pregiudizio  délia  ridazione  del  dieci  per  cento  convenuta  nd 
précédente  articolo. 

Riinane  oltre  cio  espressamente  inteso,  che  nulla  di  quanto  è 
stalo  convenuto  potrà  impedire  Sua  Maestà  il  Re  del  R^no  délie 
Due  Sicilie  di  far  godere  alla  propria  bandiera  il  favore  délie  ridu- 
zioni di  sopra  mentovale,  oppure  di  estenderle,  se  sarà  di  sue  pia- 
cimento,  ad  altre  nazioni^  mettendole  anche  su  questo  riguardo 
sopra  lo  stesso  piede  délia  Spagna. 

Id  qucsr  ultimo  caso  perô,  si  farà  sulP  istante  partecipe  la  Spagna 
di  tutti  i  vantaggi  o  privilegi  commerciali  che  godono  o  godranno. 
per  qualunque  ragiooe  o  titolo,  queste  nazioni  nel  Regno  délie 
Due  Sicilie. 

Art.  XU.  1  eapitani  ed  i  padroni  de'  bastimenti  siciliani  o  spa- 
gnuoli  saranno  esenti  daU'  obbligo  di  ricorrere  ne'  porti  degli  Stati 
rispettivi  agli  spediziouieri  officiali,  c  potranno  conseguenteiuenlc 
valersi  de'  loro  consoli ,  o  degli  spcdizionieri  che  da'  niedesimi  lor 
verranno  designati,  tranne  ne'  casi  preveduti  dal  Codice  di  com- 
mercio  del  paese  in  cui  ritrovansi ,  aile  di  cui  disposizioni  la  pré- 
sente clausola  non  arreca  alcuDa  derogazione. 

Art.  XIIL  Sempre  che  il  dazio  imposte  su  le  mercanzie  dell' uno 
de*  duo  Stati  che  sono  importale  nell'  altro  vien  fissato  sui  valore, 
allora  i  proprictarii  o  consegnatarii  délie  dette  mercanzie,  nello  im- 
metterle  in  dogana  perfarlc  spedire,  presenteranno  la  dichiarazione 
originale  de'  prezzi.  Se  gl'  iinpiegati  non  vi  si  conformassero,  si 
procédera  seconde  quello  che  prescrive,  o  prescriverà  in  quesu 
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il  regolaniento  doganalo  del  paesc  in  cui  avrà  luogo  l'importït- 
zîone,  assicuranilosi  sempre  a'suddili  dell' allro  i  prtvilegi  di  clie 
godotio  le  nazioDÎ  le  più  fiivorite. 

Abt.  XIV,  Ambo  le  Parti  contraenU  dicbiaraDo  es  pressa  mente, 
che  Je  stipulazioiii  délia  présente  convenzione ,  relative  n'dJritti  di 
do^ana  e  di  navigazione,  abbiano  beDunche  ad  esteodersi  allé  pro- 
iveoienze  indîretlc,  sempre  che  si  giustifîchi  l'origiDe  del  carico  dalla 
'«pedizione  délia  dogana  del  luogo  dcU'  imbarco,  e  co'  docuraonti 
eonsolari  di  uso. 

Non  per6  dimeno,  la  parle  di  metcanzie  caricato  ne' porti  ioler- 
ledii,  e  la  di  cui  origine  non  sarà  giiislificata  appartenere  oel  modo 
'A  sopra  slabilito  a  Potenze  colle  quali  lo  Stato  pe'  di  cui  porli  il 
legDO  è  desUnato  abbia  trailali  di  commercio ,  non  godrà  de'  van- 
Isggi  di  qucsta  assimilazrone. 
È  espressamente  inlcso,  uhe  le  slipuIa:eioui  del  présente  trattato 
10  potranno  atfatlo  applic-arsi  alla  navigazione  cd  al  commercio  da 
I  porto  ad  un  allro ,  ambo  siluall  negli  Stati  dell'  una  o  dell'  altra 
ille  aJte  Parli  conlraenli,  rostando  la  navigazione  di  costa  o  oabot- 
io,  in  ci()  che  risguarda  il  trusporto  di  persone,  di  merci,  o  di 
Itrt  oggetli  di  commercio,  tanto  da  baslimeoti  a  vêla  o  a  vapore, 
iclusivameiite  riserbata  a'  basliuicniî  nazionali. 
•  Ibastiuienti  de' due  paosi  potranno  non  pertanto  discaricare  una 
:}Wrta  del  loro  carico  in  uno  de'  porLi  dell'  uoa  o  dcU'  altra  délie  aile 
conLracnti ,  iu  cui  è  permesso  a' nazionali,  e  quindi  procedere 
ler  tutti  gli  altri  porll  dello  stesso  Stato,  a  Ha  di  coojplelare  il  ri- 
aatMnto  del  discarico. 
Potranno  e^jualmente,  allorcliè  saranno  solto  carico,  complelarc 
loro  carichi  successivamente  ne'  porli  dello  stesso  Slalo,  in  cui  è 
lesso  a' nazionali,  beninteso  che  essi  non  facciano  allra  opera- 
di  commercio,  clie  qiiella  del  caricameuto. 
AwlT.  XV.  Le  navi  mercanlili  di  eiascuna  délie  duo  uazîoni  clitt 
rntreraano  per  approdo  Torzalo  ne'  porli  dell'  altra ,  paghoranno  gli 
«tessi  diritti  di  porto  e  navigazione  che  pagiin^i  dalle  navi  nazio- 
li,  e  se  queste  ne  andassero  in  lai  circostanza  eseuli,  godranno 
idella  slessa  esenzione,  sempre  cbe  le  cagioui  che  le  avranno  ob- 
liligale  ad  approdare  siano  valide  ed  evidenti,  e  clie  non  facciano 
'ael  porto  di  approdo  alcuna  operazione  di  commercio,  caricando 
I  discaricando  mercanzie  ;  beninteso,  cbe  quelle  faite  per  la  ne- 
essaria  sussistenza  dell'  equipaggio,  o  per  la  riparaziouo  délia 
lave,  non  saranno  considerate  come  operazioni  di  commercio  cbe 
iiano  adito  al  pagamento  de'  dirilli,  sonipre  cho  le  dette  navi  non 
proluDghino  la  loro  permanenza  nt'l  porto  al  di  là  del  tempo  nc- 
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856  cessario,  avuto  riguardo  aile  cagionî  che  avraono  dato  luogo  aH'ap- 
prodo. 

Art.  XVI.  I  bastîmenti,  le  mercanzie  o  gli  effetti  appartcneoli 
a^  sudditi  di  uno  degli  Stali  contraenti  che  fossero  cattarati  da*  pi- 
rati,  e  condoUi  ne'  porti  delF  altro  Stato,  o  in  essi  trovati,  saraono 
rilasciatî  a*  loro  proprieiarii,  pagando,  laddove  occorresse,  ie  spese 
dî  riscatto.  I  iribunali  determineranno  l'importo  dî  talî  spese,  senipre 
che  i  proprietaril  proviuo  la  proprietà  nella  débita  forma,  da  loro 
stessi,  0  per  mezzo  de'  procuratorî  o  agenti  délia  loro  naziooey  oei 
termine  di  un  anno. 

Art.  XVII.  I  bastimentî  da  guerra  délie  due  Poterne  contraeotî 
potranno  entrare,  dimorare  e  rabberciarsi  ne' porti  dell'altra,  il 
di  cui  ingresso  sia  permesso  a  quolli  dclle  nazioni  le  più  favorite, 
e  saranno  sottoposti  agli  stessi  regolamenti ,  e  godranno  degli  stessi 
onori,  vantaggi,  privilegi  ed  esenzioni. 

Art.  XVIII.  Se  avverrà  che  una  délie  due  alte  Parti  contraenti 
fosse  in  guerra  con  qualche  potenza  straniera,  Taltra  non  potrà, 
in  nion  caso,  autorizzare  i  suoi  nazionali  a  torre  o  accottare  com- 
missioni  o  patenti  da  corso ,  con  lo  scopo  di  esercitare  ostiiità  con- 
tro  la  prima,  o  molestarne  il  commercio  ed  attaccare  la  proprietà 
de'  suoi  sudditi. 

Art.  XIX.  Le  due  alte  Parti  contraeoti  adotlano ,  nelle  loro  re- 
ciproche  relazioni,  il  principio  che  la  bandiera  copre  la  proprietà; 
per  forma  che,  se  una  di  esse  restasse  neutra,  verranno  reputate 
anche  neutre  (quando  i'ailra  stesse  in  guerra  con  qualunque  paese) 
le  mercanzie  coperte  dalla  baudicra  di  una  délie  Potenze  contraenti, 
quantunque  appartenessero  a'  nemici  deir  altra ,  eccettuati  perè 
sempre  gli  oggetti  qualificatî  corne  coulrabbando  di  guerra.  Sti- 
pulaDO  parimente  cbc  la  libertà  délia  bandiera  assîcura  quella  délie 
persone  imbarcale  su  na vc  neulra  ;  per  guisa  che ,  quando  anche 
fossero  nemiche  dell'  una  o  dell'  altra  Potenza ,  non  potranno  esser 
fatte  prigioniere,  tranno  soltanto  se  fossero  militari  in  servizio  attivo 
dei  nemico. 

Art.  XX.  Gomprendonsi  sotto  la  denominazîone  di  contrabbando 
di  guerra  la  polvcrc,  il  salnitro,  i  petardi,  le  micce,  le  palle,  le 
bombe,  le  granate,  le  carcasse,  le  picche,  le  alabarde,  le  spade, 
i  cinturoni,  i  fucili,  le  pistole,  le  selle  e  gli  arnesi  di  cavalleria, 
i  cannoni ,  i  mortai  ed  i  loro  affusti  c  basi ,  le  truppe  di  qualsîasi 
arma,  e  generalmeute  qualunque  sorta  di  armi,  munizioni  da  guerra, 
ed  istrunienti  proprii  ail'  uso  dclle  truppe ,  come  pure  i  viveri, 
quando  fossero  destioati  per  porti  bloccati.  Tutti  questi  anicoli, 
sempre  che  siano  deslinali  per  qualche  porto  nemico,  sarauno,  pcl 
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mplice  talla,  dicliiarati  corne  contrabbando,  e  soLloposli  a  coa-  1 
fisca.  Nonoslante  cib,  il  baslimenlo  in  cui  troveransi  imbarcati,  ed 
il  rîmanente  del  carico  saranno  consideraU  liberi,  e  non  saranno 
ia  veruDa  guisa  coofiscali  a  cijgione  degli  alLri  effelli  proibiti,  sia 
ébe  ^parlenessero  alla  stesso  praprielario ,  sia  ad  allro  qualunque  ; 
e  del  pari  non  potrà  esserc  il  bastiniento  arrestato ,  ne  impedito 
a  poter  conlinuare  il  corso  del  suo  viaggio. 

Ait.  XXI.  Nel  caso  in  cui  una  délie  aile  Parti  conlraentî  si  tro- 
tasse  in  guerra  con  un'  altra  Potenza,  e  le  sue  navi  dovessero  eser- 
tilare  sut  mare  il  dirilto  di  visita,  rimane  conveoulo  che,  quatidn 
«'incoutreraono  navi  apparlcuonti  alla  Parte  rimasa  neutra,  saranno 
spediti  due  ofSciali ,  onde  esaminino  le  carte  relative  alla  nazionalilà 
délie  mcdcsinie  ed  al  loro  carico.  1  comandanti  saranno  responsabîlt 
di  qualunque  vessaïione  o  violenza,  che  essi  commcltessero  o  tol- 
lerassero  in  queste  ocoasioni. 

1  sarà  permesso  visitare  le  navi  che  navigano  in  convoglio, 
latilc  del  convoglio  affermi  verbalmeote, 
snllo  la  sua  parota  di  onore,  che  lutte  le  navi  posle  solto  la  sua 
protezione  e  scorta  appartengono  allô  St^to  di  cui  cgii  inalbera 

Bi  bandiera,  e  che  dichiari  che  esse  (ool  caso  che  fossero  desli- 
ato  per  un  porto  nemico]  non  trasportano  generi  di  contrabbando 
di  guerra. 

Abt.  XXII.  Nonostante  che  una  délie  due  aUc  Parti  contraenli 
si  irovasse  in  guerra  con  altra  nazione,  i  ciltadîni  délia  parte  che 
rimane  nculra  potranno  continuare  la  loro  navigazione  ed  il  lorn 
'commercio  colla  slessa  nazione,  ma  non  cou  te  cilta  o  porti  cho  si 
trovaBsero  eïfetlivamente  bloccati  o  assediati  ;  beninteso  sempre, 
che  questa  liberté  di  commercio  e  navigazione  non  eslendesi  agli 
articoli  repulali  quai  contrabbando  di  guerra. 

riiun  baslimento  di  commercio  appartenente  a'cittadtni  di  udo 
de'  due  Slati,  clie  venisse  spodito  per  un  porlo  bloceato  dalla  ma- 
rina deit' allro,  polrà  essere  preso,  detcnuto  o  condannato,  Irannc 
ne)  caso  in  cui  fossegli  stata  preventivamente  nolificala  l'esistenza 
del  blocco ,  da  qualche  navc  délia  squadra  o  divisiono  a  ci6 
deslîaaU.  Ed  afGnchô  non  possa  allegarsi  ignoranza  de'fatti,  c 
I  permesso  calturaro  la  nave,  che  dopo  noUficazione  in  débita 
forma  si  riprcsenlasse  durante  il  blocco  avauli  alla  stesso  porto, 
itdovrè  il  comandante  del  bastimonlo  di  guerra ,  la  prima  volta  che 
l'incoDtra,  indicare  nella  sua  carta  di  navigazionc  il  giorno,  il  luogo 
ed  it  paraggio  iu  cui  l'avrà  visitala,  e  fattale  la  notiTicazione  del 
blocco,  logliendo  dal  capilano  o  padronc  délia  navc  mercantile  una 
dii-hiarazionc  analoga  dallo  slcsso  linnala. 
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1856  Art.  XXIII.  Ognî  qualvoita  venissero  catturate  o  deleuule  navî 
che  suppongansi  recare  al  nemico  mercanzie  di  conirabbandu,  co- 
lui  che  avrà  fatta  la  cattura  rilascerà  ricevo  délie  carte  délia  Dave 
ritcnuta,  accompagnandolo  con  un  elenco  esposilivo  délie  dette 
carte.  Non  sarà  lecito  abbatterc  o  aprire  la  porticina  del  boccaporta, 
ne  tampoco  le  casse,  i  bauli,  gl'  involti,  le  botti  ed  il  vasellame  tro- 
vati  a  borde,  o  riniuovere  la  menoma  parte  délie  mercanzie,  se 
non  quando  il  carico  sari^  portato  a  terra  e  registrato  alla  presenza 
degP  impiegati  compétent! ,  i  quali  dovran  fare  inventario  délie  dette 
mercanzie.  Queste  perè  non  potranno  essere  vendutc,  cambiale  o  in 
alcun  modo  esilate  senza  un  procedimento  légale,  o  fine  a  che  il 
giudice  o  i  giudici  compétent!  non  abbiano  sulla  medesima  proniin- 
ziata  sentenza  di  confîsca. 

Art.  XXIV.  Affiuchè  possano  adottarsi  opportun!  provvcdimenti 
intorno  alla  nave  ed  al  carico,  ed  impodire  rubcrie,  rimano  stipu- 
lato  che  non  sarà  permesso  rimuovere  dal  borde  di  qualsiasî  oave 
catturata  il  capitano,  il  comandante  o  sopraccarico  di  essa,  du- 
rante il  tempo  che  rimarrà  sul  mare  dopo  la  cattura,  o  durante  il 
procedimento  sul  bastimoDto  ed  il  suo  carico,  o  su  di  qualunqae 
cosa  ed  essi  relatîva.  Ed  in  qualunque  caso,  in  cui  una  nave  ap- 
parlenente  a'  sudditi  deir  una  o  delP  altra  Parte  sia  catturata,  o  se- 
qucstrata  e  ritenuta  per  aggiudicazione,  i  suoi  impiegati,  i  pas- 
seggieri  e  la  ciurma  saranuo  trattati  con  benevolcnza  c  cortesia, 
ne  saranno  privali  de'  loro  abiti ,  c  del  possesso  cd  uso  de'  loro 
danari. 

Art.  XXV.  Stipulasi  bcnanchc ,  che  avranno  conoscenza  de'  pm- 
cessi  délie  prcde  solamente  i  tribunali  stabilili  per  le  medesime  nti 
j)aeso  in  cui  vcngono  condolto  ;  e  seinpre  che  un  consimile  tribu- 
nale  doU'  una  o  delP  altra  Parle  pronunziasse  sentenza  contre  qualcht' 
nave,  niercanzia  o  proprietà  rcclamate  da' sudditi  delF  altra,  sa- 
ranno indicate  nella  senlcnza  o  décrète  le  ra^ioni  o  motivi  su  cui 
la  stessa  è  stata  basala  ;  e  senza  alcun  iudugio  sarà  rilasciato  al 
comandante  o  agente  délia  detta  nave,  qualora  venisse  richiesto.'an 
attestato  autentico  délia  sentenza  o  décrète,  e  di  tutto  il  processo. 
mediantc  il  pagamento  de'  diritti  legali. 

Art.  XXVI.  A  qualsiasi  corsaro  straniero,  che  abbia  patcnli  di 
qualche  Principe  o  Stato  nemico  di  una  delle  allé  Parti  con- 
traenti,  non  sarà  permesso  armare  le  sue  navi  ne' porti  delPalira» 
ne  vendere  le  sue  predc,  ne  perniutarle  in  verun  modo,  ne  taro- 
poco  comprar  viveri,  tranne  i  necessarii  pel  suo  viaggio,  ad  uno 
de'più  vicini  porti  dcllo  Stato,  da  cui  egli  abbia  riccvuto  le  sue 
patonti. 
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Art.  XXVII.  Cîascuna  délie  allé  Parti  contraenti  avrà  faeoltà  dî  1S5C 
nomioare  consoli  gencrali,  consoli,  viceconsoli  o  agenti  consolari 
ne'  princîpalî  porti  di  commercio  del  territorio  delP  altra,  cotne  pure 
negli  altri  porti  e  siti,  dove  i  due  Governi  vorranno  di  accorde 
stabilîrii. 

Qoesti  funzionarii  perô  non  entreranno  neir  escrcizio  délia  loro 
carica ,  senza  aver  prima  ottenuto  Tautorizzazione  del  Governo  ter- 
ritoriale. 

Art.  XXYIII.  Gli  agenti  consolari  sudditi  dello  Stato  che  li  no- 
mina  godranno  délia  immunità  di  prigionia,  eccetto  per  delitti  cho, 
seconde  le  leggi  del  paese  in  cui  risoggono,  siano  punili  con  pcna 
corporale  o  afflittiva. 

Nel  caso  che  esercitassero  il  commercio,  siflatta  immunità  non 
verra  estesa  agll  affari  che  ne  dipendono,  e  saranno  nella  stessa  con- 
dÎEÎoneche  qualunque  altro  individuo  del  loro  paese  inquanto  aMibri, 
aile  carte  di  commercio  e  carte  particolari,  che  dcbbono  sempre 
tenersi  al  tutto  separate  daljo  archivio  consolare. 

Gli  agenti  consolari  saranno  esenti  da  qualunque  servizio,  imposta 
o  oontribazione  personale,  tranne  nel  caso  in  cui  esercitassero  pro- 
fessione,  industria  o  commercio;  e  tanto  in  questo  caso,  che  in 
quelio  di  essere  sudditi  del  paese  in  cui  riseggono,  rimarranno  sot- 
toposti  aile  legge  gencrali  di  csso. 

Qnando  dovrà  procedersi  ad  assumere  dagli  agenti  consolari  una 
dichiarazione  giudiziaria,  dovrà  il  giudice  o  magistrato  invitarli  cor- 
tesemente  presse  di  se,  indicando  il  giorno  e  Tora  in  cui  dovranno 
presenlarsi  nella  sua  abitazione  ;  e  gli  agenti  consolari  non  potranno 
eludere  o  diOerire  il  compimento  di  quest*  obbligo. 

Nello  stesso  modo  verra  sollecitata  la  loro  assistenza  presse  i  tri- 
bunali,  quando  si  rendesse  necessaria  ;  e  tanto  in  questo,  quanto 
in  tutti  gli  altri  casi,  godranno  di  ogni  privilégie,  esenzione  o  immu- 
nità che  venisse  conceduta ,  o  potrebb'  essere  conceduta  nel  paesi> 
di  loro  residenza  agli  agenti  délia  stessa  classe  délie  nazioni  le  più 
favorite. 

Art.  XXIX.  I  consoli  ed  i  viceconsoli  rispeltivi ,  qualunque  sia 
la  loro  nazionalità,  potranno  collocare  suUa  porta  esterna  délie  loro 
abitazioni  lo  scudo  délie  Armi  délia  loro  nazione  colla  epigrafe  di 
«  ConsokUo  délie  Due  Sicilie  »  o  a  Consolato  di  Spagna  o  ;  ma  questo 
8^;do,  mera  indicazione  délie  loro  dimore ,  non  darà  diritto  ad  asilo, 
ne  esimerà  la  casa  o  le  sue  abitazioni  dalle  perquisizioni  legali  de' 
magistrati  del  paese. 

Art.  XXX.  Gli  archivii,  e  gcneralmente  tutte  le  carte  délie 
cancellerie  e  segrcterie  de*  consolati  o  viceconsolati  rispcttivi  sa- 
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856  ranno  inviolabilî,  e  sotto  niun  pretesto,  ed  in  nessuu  caso  o  dr- 
costaDza  potranno  le  autorltà  locali  esaminarli,  ne  tampoco  impa- 
dronirsene. 

Art.  XXXI.  Nel  caso  d'impedîmenlo,  assenza  o  morte  de'consolî 
o  viceconsoli,  saranno  ammessi  di  pieno  diritto  allo  esercizio  inte- 
rino  de'  consolât!  o  viceconsolali  corrispondenti  i  viceconsoli  o  can- 
cellieri  che  fossero  stati  precedentemente  ammessi  dal  Governo 
territoriale,  e  fossero  stati  dati  a  conoscere  come  tali,  senza  che  lor 
possa  opporsi  ostacolo  dalle  autorité  locali,  le  quali  al  contrario 
dovranno  prestare  a^  medcsimi  assistenza,  e  mantenere  a  loro  pro, 
durante  Tinterinato,  gli  stessi  privilegi  che  ottengonsi  da'proprie- 
tarii ,  tenendosi  sempre  in  conto  la  nazionalità  di  ciascuno ,  a'  ter- 
mini  deir  articolo  XXVIII. 

Art.  XXXII.  I  consoli  e  gli  altri  agenti  consolari  delF  una  o 
deli'  altra  nazione  avranno  il  diritto  di  ricevere  nelle  loro  cancellerie 
ed  officine ,  nel  domicilie  délie  parti  ed  a  bordo  délie  navi ,  le  di- 
chiarazioni  e  gli  altri  atti  che  1  capitani,  le  ciurme,  1  passeggieri 
ed  i  negozianti ,  o  qualunque  altro  suddito  délia  loro  nazione  vorran 
fare ,  compresi  i  loro  testamenti  o  ultimi  voleri. 

Gli  atti  di  che  tratlasi  nel  paragrafo  précédente  saranno  verifi- 
cati  seconde  la  forma  richiesta  dalle  leggi  dello  Stato,  al  quale  ap- 
partengono  i  consoli  o  viceconsoli,  sottoponendoli  al  suggello,  al 
registro  ed  a  tutte  le  altre  formalità  vigenti  nel  paese  in  oui  l'atto 
debb'essere  recato  ad  esecuzione  ;  e  tante  gli  originali,  quanto  le 
copie  riiasciate  da^  rifcriti  agenti,  suggellate  coMoro  suggelli  offi- 
ciali  e  debitamente  legalizzate,  sempre  che  occorra,  avranno  vi- 
gorc  in  giudizio  e  fuori  di  esso,  tanto  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
Siciliana ,  quanto  in  quelli  di  Sua  Maestà  Cattolica ,  ed  avranno  la 
stessa  forza  e  valore  che  se  fossero  stati  stipulati  avanti  notaro,  o 
altro  pubblico  funzionario  delf  uno  e  dell'  altro  paese,  o  dagli  stessi 
spedite. 

Art.  XXXllI.  Nel  caso  di  morte  negli  Stati  délie  due  aile  Parti 
contracnti  di  uno  de' loro  nazionali,  gli  agenti  consolari  rispetlivi 
dovranno  essere  opportunamente  e  necessariamente  avvertiti  dalle 
competenti  autorità  giudiziarie  del  giorno  e  delP  ora  in  cui  si  procé- 
dera airapposizione,  o  alla  rimozione  de' suggelli,  ed  alla  compila- 
zione  delP  inventario ,  affinchè  non  lascino  di  prestare  la  loro  assis- 
tcnza  in  tali  atti. 

I  consoli  rispettivi  potranno  reclamare  la  consegna  degli  effctti 
iasciati  da'  loro  nazionali,  c  qucsta  devra  aver  laogo  îmmediata- 
mente,  quante  volte  coloro  che  hanno  diritto.  alla  successionc  aporta 
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noD  saranno  perso  aal  m  en  te  prcsenli,  o  non  saranno  rappreseiitnti  ) 
legalmeole  come  tali. 

Nel  caso  di  opposizione  alla  pres^i  di  posscsso  da  parte  deî  credi- 
lori  del  defunto,  questa  presa  di  posscsso,  quando  le  opposizioni 
saranno  state  rimosse,  dovra  immediatameDte  seguire. 

Affiochè  gli  atti  relativi  alla  successions  siano  eseguili  colla  débita 
cderiU  ed  esallezza,  non  appena  il  console  saprà  la  morte  di  qual- 
che  suddito  délia  sua  nazione,  ne  darà  awiso  al  giudicc  délia  sua 
resideuza,  o  costui  darà  a  lui  cguale  annunzio,  se  prima  sarà  ci6 
pervenuto  a  sua  notizia.  Nel  dislrelLo  dovo  non  siavi  agenle  conso- 
lare  délia  Potenza  rispetliva,  il  giudice  si  rivolgcrà  alla  Legazione 
di  questa,  per  mezzo  del  Ministère  di  Slalo  degli  affari  esteri,  onde 
in  sostiluzione  del  detto  agente  deleghi  qualcbe  persona  cbe  ne  faccia 
le  veci,  senza  pregiudizio  di  procéderai  a  suggellare  e  porre  iu  si- 
cura  cuslodia  i  béni  e  le  carte  del  defunto. 

Dopo  il  compimento  dell'  invcntario ,  il  console  potrà ,  se  il  crederfi 
convenevolc,  cbiamare,  per  mezzo  de'giornali  officiali  del  paese, 
e  di  quelli  ne'  quali  si  crcda  cbe  abbianvi  parenti  del  defunto,  tutti 
coloro  cbe  per  qualche  titolo  stiminsi  aver  dirïtlo  a'  béni  ereditarii, 
onde  da  per  loro,  o  legitlimamente  rappresenlati ,  si  presentino  ad 
esercitarlo  ne'  lermiui  flssaii  dalle  leggi. 

Se  si  promuovessero  dlTlicoItâ  o  discussioni  da'crcdîtori  del  de- 
hinto,  verranno  essedccise  da'tribunali  locaii,  ed  i  consoli  potranno 
solamente  intervenire  in  giudizio  corne  rappresentanti  dell'  ab  in- 
teslalo,  o  délia  esecuzione  tes  lamenta  ri  a. 

Spirato  il  termine  délia  chiamata  ail'  eredità  fatta  agi' intéressai  i, 
soddisfalti  i  debiti  a'  creditori  che  avesscro  corrisposto  alla  chiamata, 
egiustifîcali  i  loro  diritti,  si  passera  il  rimanente  agli  eredi  presenli 
D  a'mandatarii  degli  assenti,  depositandosi  nel  frattenipo  ne'modi 
Btabilitt  dalle  Icggi  de'  due  paesi. 

I  consoli  di  ambo  le  Parti  contraenli  saranno  esciusivamente 
încaricati  degli  atti  d'inveolario,  o  délie  aitre  operazioni  préven- 
tive, per  la  conservazione  ed  aggiudicazione  de' béni  ereditarii  la- 
sciati  da'  marinari  e  da'  passeggieri  della  loro  nazione,  cbe  morissero 
a  bordo  délie  navi  di  essa  durante  il  viaggio,  o  nel  porto  in  ciii 
arrivano. 

Abt.  XXXIV.  Tutto  ciô  che  risguarda  la  pûiizia  de'  porti,  i  cari- 
oaraenti  e  gli  scaricamenti  délie  navi,  la  sicurezza  délie  mercanzie, 
ed  i  béni  e  gli  effetti  de'sudditi  di  ambo  i  paesi,  rimarrà  rispelli- 
vameule  solloposto  aile  leggi  ed  a'  regolamcnii  locaii.  Nulladimeao 
i  consoli  ed  i  viceconsoli  délie  due  Potenze  resteranno  esciusiva- 
mente inoarirali  del  scrvizio  interno  a  bordi  délie  navi  mercantîli 
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<I856  délia  loro  nazione,  ed  essi  soli  interverranno  nelle  controversie  che 
potessero  nascere  tra'  marinari ,  il  capitano  e  gli  officiali  ddb 
ciurma. 

Le  autorità  locali  potraDno  non  pertanto  iDierveDire,  qnando 
i  disordini  avvenuti  siano  tali  da  turbare  la  tranquillità  pubblka  a 
terra  o  nel  porto,  e  potranno  del  pari  prendere  conoscenia  del 
fatto,  quando  un  individuo  del  passe  o  uno  straniero  fossero  in 
esso  implicati. 

Art.  XXXV.  I  consoli  ed  i  viceconsoli  délie  Due  Sicilie  nalla 
Spagaa  e  sue  possessioni,  ed  i  cousoli  ed  i  vicecoDSoli  di  Spagna 
nel  Regno  délie  Due  Sicilie  potran  fare  arrestare  e  rimandare  sîa 
a  bordo,  sia  ne'  loro  paesi  rispettivi^  i  marinari  e  tutte  le  altre 
persone,  le  quali  facendo  regolarmente  parte  degli  equipaggî  dei 
baslimenti  délie  loro  rispettive  nazioni  con  altro  titolo  cbe  quello 
di  passeggieri ,  avessero  disertato  da'  detti  bastimenti.  A  taie  uopo 
essi  si  rivolgeranno  aile  competenli  autorità  locali,  e  comproveranoo 
co'  registri  del  bastimento,  e  col  ruolo  di  equipaggio,  o  (se  il  legno 
fosse  partito)  colla  copia  di  dette  carte  da  essi  debitamente  certifi- 
cata,  che  gli  uomini  che  essi  reclamano  facevano  parte  del  detto 
equipaggio.  In  vista  di  taie  dimanda  in  tal  modo  appoggiata,  doq 
potrà  la  consegna  essere  negata. 

Sarà  dato  loro  inollrc  ogni  sorla  di  ajuto  ed  assistenza  per  la 
ricerca  e  Tarresto  de' detti  disertori,  i  quali  saranno  anche  dete- 
nuti  e  cusloditi  nelle  prigioni  dei  paesc  sulia  dimanda  ed  a  spese 
de'  consoli,  fmo  a  che  questi  agenti  abbian  trovata  una  occasione 
per  farli  partire.  Bonvero  che  se  questa  occasione  non  si  présen- 
tasse nello  spazio  di  tre  mesi  a  contare  dal  giorno  dello  arresto,  i 
disertori  saranno  messi  in  libertù,  senza  che  possano  essere  di  bel 
nuovo  arrestiiti  per  lo  stesso  niotivo. 

Nulladimeno  se  il  disertore  avesse  di  più  commesso  qualche  de- 
litto  a  terra,  la  sua  estradizione  potrà  essere  diiïerita  dalle  autorità 
locali  fine  a  che  il  tribunale  compétente  abbia  profferito  debiiamentu 
il  suo  giudizio  sul  secondo  delitto,  e  che  abbia  il  giudizio  stesso 
avuto  compimento. 

Resta  egualmente  stabilité  che,  laddove  i  marinari  o  altri  iii- 
dividui  componenti  l'equipaggio  siano  suddili  del  paese  dove  ta 
diserzione  avviene,  riniarranno  in  tal  caso  eccettuati  dalle  preci*- 
denti  stipulazioni. 

Art.  XXXVï.  Seinpre  che  non  sianvi  stipulazioni  in  contrario 
stabilité  in  buona  e  débita  forma  tra  i<li  armatori,  i  caricatori  o 
gli  assicuratori,  le  avarie  che  soilriranno  le  navi  deiruDo  de*  due 


tati  neU' andare  o  arrivare  a'  porli  deli'  altru,  sùraano  riparale  1 
da'  GOQsoli  e  da'  viceconsuli  délia  loro  uazioae,  a  meno  che  non 
eiunvî  inleressali  altri  abilanti  del  paese  io  oui  riseggono  i  delli 
igesii,  uel  qu;il  caso,  se  tulle  le  parti  inleressate  non  potessero 
intendersi  amiclievolmeule ,  le  avarie  saranno  riparate  dalle  Buto- 
rs locali. 

Abt.  XXXVIl.  Quando  naufraga  o  incaglia  un  legno  dolle  Parti 
«ontraenti  sul  lido  dell'  allra ,  con  a  bordo  la  ciurina  o  parte  di  essa, 
■i  apparterrà  al  console  o  viceconsole  rispettivo  la  direzione  del  sal- 
HUaggio,  e  la  custodia  degli  ogguUi  salvali. 

-  Nello  istanle  in  cui  le  autorilè  del  paese  avranoo  nolizia  del  di- 
nstro,  De  daranno  awiso  al  console  pifi  vicinu  del  sito  dove  ha 
avalo  luo^Oi  e  menlre  coslui  assistera  personalmente,  o  rappresen- 
lato  da  altro  individuo  di  sua  tiducia,  esse  daranno  le  disposizioni 
se  a  porre  in  sicuro  i  iiaviganii,  la  nave  ed  il  suc  carico,  prov- 
vedendo  ad  un  tempo  alla  sussislenza  di  quelll,  ed  alla  conserva- 
zione  del  lutto,  o  délia  parte  cbe  verra  salvata. 

AUordiè  si  presenlerù  il  console  o  il  suo  rappresentanle,  le  au- 
torit&  locali  lasceraono  a  cura  di  lui  di  pralicarc  quelle  cbe  stimorà 
ptù  convenienle  al  salvataggio,  e  solanienle  inlerverranno  nelle 
«perazioni  a  fine  di  agevolare  oiaggiormente  al  detlo  agente  gli 
H&iU  necessarii,  mantenere  l'ordine,  proteggere  i  dirilti  del  lîsco, 
^reservare  la  salnle  pubblica ,  ^urentire  gl'  intercssi  dclle  per- 
'ioUB  adibite  al  salvataggio  cbe   non  apparlenessero  alla  ciurma, 

prendere  giuridica  informazione  del  naufragio  o  iiicaglio  ;  e  cio 
âeaipre  che  richiedcssesi  l'autoritli  del  giudice  per  la  legalità  dell'  in- 
vcDtario  degli  effetli  salvaii,  pel  deposilo  de'medesimi  e  per  altri 
iacidenli  che  potessero  Tare  reputar  sospetla  la  condolta  del  capitatio 

délia  ciurma  délie  navi  elie  si  Irovassero  in  lai  frangente. 

Il  coDsole  polrâ  vendere  subito,  seconde  le  formalitâ  slabilile  in 
ciascun  paese,  quella  parte  di  oggelli  salvali  che  oceorresse  pel  pa- 
ento  délie  spesc  faite  pel  salvataggio  e  per  la  coDservaziuiie, 
•Ame  pure  lutte  le  alire  inercanzie  del  earico  che  fossero  capaci 
di  deleriorazione ,  compromettendosi  di  soddisfaro  le  obbllgazioni, 
eoi  è  destinalo  il  prodotlo  délia  vcodila.  Se  non  vi  fosse  console, 
ose  essendovi,  non  rispoudesse  alla  chiamata  délie  autorîlit  locali, 
quesle  procederanno  alla  cennala  vendita,  e  terranno  in  deposilo 
le  carte  detia  nave  naufragata  e  gli  eH'elti  salvali,  came  pure  I'osuIk'- 
ranza  risultante  dalla  vendita  dopa  essersi  soddisfatte  le  riferilo 
obbligazicni ,  per  quindi  consegnarc  il  tutto  a'  proprietarii  o  a'  loro 
legittioii  rappresentanli ,  senza  che  per  lutlo  cî6  siavi  d'uopo  di  fare 
altre  spcse,  che  quelle  di  salvataggio,  di  quarantena,  e  di  conscr- 
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1856  vazioDe,  e  le  eventuali  e  straordinarie ,  aile  quali  sono  tenute  in 
casi  consimili  le  navi  nazionali. 

Le  alte  Parti  contraenti  convengono,  che  i  generî  salvati  cbe 
dovranno  riesportarsi^  non  abbiano  a  pagare  aicun  dazio  doganale 
e  che  quelli  destinati  pel  consumo  interno  debbano  godere  del  rab- 
bassamento  determinato  dalle  leggi  de'  riferitl  paesi. 

Art.  XXXVIII.  1  consoli,  i  viceconsoli  ed  i  sudditî  di  Sua  MaesU 
il  Be  del  Regno  délie  Due  Sicilie  godranno ,  in  tutti  i  possedimeuU 
spagnuoii  di  oitremare,  gli  stessi  diritti  e  frauchigie,  e  la  stessa  li- 
bertà  di  coramercio  e  navigazione,  di  che  attualmente  godono, 
o  vi  godranno  in  prosicguo  quelli  dalle  nazioni  le  più  favorite ,  gni- 
tuitamente  se  la  concessione  sarà  stata  gratuita,  o  mediante  un 
compensameuto  équivalente  pcr  quanto  sia  possibile,  da  stabîlirsi 
di  comune  accorde ,  se  sarà  stata  fatta  a  titolo  oneroso. 

£  gli  abitanti  de'  detti  possediinenti  di  oitremare  godranno  da 
canto  loro,  nel  territorio  délie  Due  Sicilie,  degli  stessi  diritti  e 
franchigie,  e  délia  stessa  libertà  di  commercio  e  navigazione  accor- 
dati  con  la  présente  convenzione  agli  altri  sudditi  spagnuoii. 

Art.  XXXIX.  Non  appena  saranno  scambiate  le  ratiBche  di  questo 
trattato,  saranno  tutte  considerate  indistintamente  e  per  sempre, 
corne  nulle  e  di  niun  valore  le  stipulazioni  contenute  nel  trattato 
tra  la  Spagna  e  le  Due  Sicilie  che  venne  firmato  in  Madrid  ai  15  di 
Agosto  1817,  corne  pur  quelle  contenute  negli  articoli  allô  stessu 
addizionali ,  ed  i  quali  portano  la  stessa  data. 

Art.  XL.  Il  présente  trattato  sarà  ratificato ,  e  le  sue  ratifiche  sa- 
ranno scambiate  in  Napoli  nello  spazio  di  tre  mesi,  o  anche  prira.i, 
se  sarà  possibile,  ed  avrà  forza  e  vigore  per  lo  spazio  di  dieci  anni, 
a  contare  dal  giorno  in  cui  le  ratifiche  verranno  scambiate. 

Se  una  dellc  alte  Parti  contraenti  non  avesse  annunziato  ail'  altra. 
sei  mesi  prima  dello  spirare  de'  dieci  anni,  la  sua  intenzionc 
di  porre  termine  al  présente  trattato,  continuera  ad  essore  obbli- 
gatorio  di  anno  in  anno,  fine  a  che  una  délie  due  Potenzc  non 
manifesti  ail' altra  un  anno  prima  il  divisamento  di  farne  cessaro 
gli  efTetti. 

In  fede  di  che,  etc. 


^ 


PAIX  DE  PAUS. 


FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE.  i8«6 
PRUSSE.  SARDAIGNE,  PORTE  OTTO- 
MANE ET  RUSSIE. 


PAIX  DE  PARIS. 


Drailé  de  paix  entre  la  France,  r Autriche,  la  Grande-BrèJ^^ëT 
la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane  d^une  part ,  et  la  Russie  de 
Vautre  part,  signé  avec  la  participation  de  la  Prusse,  à  Paris, 
le  30  Mars  \  856. 

Au  Dom  du  Dieu  toul-puissanl. 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume-unî 
de  Ja  Grande-Brelagne  et  d'Irlande,  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  le  roi  de  Sardaigne  et  l'empereur  des  Ottomans,  animés  du 
désir  de  mettre  un  terÊiic  aus  calamités  de  la  guerre,  el  voulant 
prévenir  le  retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  résolu 
de  s'entendre  avec  Sa  Uajesii:  l'empereur  d'Autriche  sur  les  bases 
A  donner  au  rélablisseiiient  et  à  la  consolidation  de  la  paix,  en  as- 
SoraDl  par  des  garanties  erficaces  et  réciproques,  l'indc^pendauce  et 
riDlégrité  de  l'einpire  ollomau. 

A  cet  effet,  Lcursditos  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  ; 
.   Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna  Walewski,  sénateur  de  l'em- 
I  ^e  {suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  son  mi- 
BÎsIre  el  secrétaire  d'Élat  au  département  des  afTaires  étrangères. 

Et  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de  Bourqueney  {suivent  les 
divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  son  envoyé  eitraordi- 
naire  et  ministre  plénipolonliaire  près  Sa  Majesté  Inlpériale  et 
Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  l'ompereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Charles-Ferdinand,  i;omte  deBuol-Schauensleîn  {suivent 
ks  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  son  chambellan  et 
conseiller  intime  actuel,  son  minisire  de  la  maison  et  des  afTaires 
étrangères,  président  de  la  conférence  des  ministres, 

VII.  32 
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1 856  vazione,  e  le  eventuali  e  ^'  /^^ydô  HQbner  [suivent  les  (/i- 

casî  consimili  le  iiavi  nr  ^V^«)i  son  conseiller  intime 

Le  alte  Parti  conf  .  /.^/^ii'>^  ^  ministre  plénipotentiaire 
dovranno  riesporta*      '^>^''i  -^i^^ 

e  che  quelli  destîr   ;,w^^<^'^^,/tfflie.um  de  la  Grande-Bretagne  et 
bassamento  det^    ^Jy  'j^^^  ^ 

Art.  XXXV  j)t^^  ^^-Guillaume-Frédéric,  comte  de  Cla- 
ilBedelRe-  ^^^jji,#^tffldon,  pair  du  royaume-uni,  conseiller 
spagnuoli  /f^^^i^o^  ®°  ^^^  conseil  privé  (suivent  les  divers 
bertà  di  ^'f- ^^^  être  décoré) ,  principal  secrétaire  d'État  de 
0  vi  gof      j.  .^/^^ires  étrangères , 

tuitan*       i-^^^g/êff^^  baron  Cowley,  pair 

comr       -^j^^'^lT^conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé, 
di  r  rf}^'^!^i-^^^  ^^  très-honorable  ordre  du  bain,  et  ambnssa- 

i^***^^^^"*®  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Ma- 
^        ^^reur  des  Français  ; 
f       j^[^ié  Tempereur  de  toutes  les  Russies  : 
/  ^ éfifff  Alexis,  comte  Orlofl*,  son  aide  de  camp  général  et 

^  Je  cavalerie,  commandant  du  quartier  général  de  Sa  Ma- 
^^T^iembre  du  conseil  de  l'empire  et  du  comité  des  ministres 
^!^  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  étredecoré)^ 
sTl^  sieur  Philippe,  baron  de  Bruunow,  son  conseiller  privé, 

^  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 

Ijljération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Ifesse  [suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour  [suivent  les  divers  ordres 
dont  il  se  trouve  être  décoré),  président  du  conseil  des  ministres,  et 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  pour  les  finances, 

Et  le  sieur  Salvator,  Marquis  de  Viliamarina  [suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)^  son  envoyé  extraordinaire  ti 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  : 

Moubammed-Emin-Aaii-Pacha ,  grand-vezir  de  l'empire  ottoman 
[suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)  j 

Et  Mehemmed-Djémil-Bcy  [suivent  les  divers  ordrts  dont  il  se 
trouve  être  décoré) ,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  piénipoteD- 
tiaire  près  Sa  Majesté  Tempereur  des  Français,  accrédité,  eu  l.i 
même  qualité,  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Surdaigne  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  on  Congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  licureusement  établie  entre  eux.  Leurs  Ma- 
jestés l'empereur  des  Français,  l'empereur  d*Autricbe,  la  reine  du 


\ 
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nni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  l'empereur  de  485i 
Aussies ,  le  roi  de  Sardaigne  et  l'empereur  des  Ottomans, 
^  ^rant  que,   dans   un  intérêt  européen,  Sa  Majesté  le  roi 

t'russe,  signataire  de  la  convention  du  treize  Juillet  mil  huit 
^Dt  quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  nou- 
veaux arrangements  à  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu'ajou- 
terait à  une  œuvre  de  pacification  générale  le  concours  de  Sa- 
dile  Majesté ,  l'ont  invitée  à  envoyer  des  plénipotentiaires  au 
Cioagrès. 

Bd  conséquence,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  sieur  Othon-Théodore,  baron  de  Manteuffel,  président  de  son 
oonaeîl  et  son  ministre  des  affaires  étrangères  (suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)  ^ 

Et  le  sieur  Maximiiien-Frédéric-Charles-François,  comte  de  Hatz- 
feldt-Wildenburg-Schœnstein ,  son  conseiller  privé  actuel,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France 
(nirâeiif  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré). 

Las- plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
troDvéfl  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Akt.L  il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
dn  présent  traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
las  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

AaT.  IL  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leursdites 
H^jeslés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées,  pen- 
dant la  guerre,  seront  réciproquement  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation,  qui 
devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Ait.  IIL  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage 
à  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  la  citadelle  de  Kars, 
aussi  bien  ([ne  les  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les 
troupes  russes  se  trouvent  en  possession. 

AmT.  IV.  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  roi  de  Sar- 
daigne et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  Fempe- 
reur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Séhastopol, 
Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertsch,  leni-Kaleh,  Kinburn, 
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1856  ainsi  que  tous  les  autres  territoires  occupés  par  les  troupes 
alliées. 

Art.  V.  Leurs  Majestés  Tempereur  des  Français,  la  reine  du 
royaume^uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  Tempereur  de 
toutes  les  Russies,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  élé 
compromis  par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la 
guerre ,  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s^élendra  anx 
sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  oonlinoé, 
pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  Pan  des 
autres  belligérants. 

Art.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus 
de  part  et  d'autre. 

Art.  vil  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d^Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européens.  Leurs  Majestés  s'engagent, 
chacune  de  son  côté ,  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  terri- 
toriale de  l'empire  ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  conséquence, 
tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 
général. 

Art.  VllI.  S'il  survenait ,  entre  la  Sublime-Porte  et  l'une  ou 
plusieurs  des  autres  puissances  signataires,  un  dissentiment  qui 
menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime-Porte  et  chacune 
de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettroat 
les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mité par  leur  action  médiatrice. 

Art.  IX.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  dans  sa  constante  solli- 
citude pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firmao 
qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race, 
consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chré- 
tiennes de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage 
de  ses  sentiments  à  cet  égard ,  a  résolu  de  communiquer  aux  puis- 
sances contractantes  le  firman ,  spontanément  émané  de  sa  volonté 
souveraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
communication.  11  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas, 
donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer  soit  coUecUvemeolr 
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soit  séparément ,  daus  lus  rapports  de  Sa  H.ijt'Sté  le  SultnQ  »vec  ses  1 856 
sujpls,  ni  dans  l'adminislraiion  inlérieure  de  son  empire.  j 

Aht.  X,  La  convention  du  treÎKe  Juillet  mil  huit  cent  (juaraote  et 
on,  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'empiro  ottoman  relative  à  la 
dftture  des  détroits  du  Bosphore  el  des  Dardanelles,  a  été  revisée 
d'an  commun  Bcconl. 

L'acte,  conclu  à  cet  effet  et  conrormément  à  ce  principe,  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  est  et  demeui-e  annexé  au  présent 
traité,  el  aura  môme  Force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  in- 
timante. 

Abt.  XL  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  marine  mar- 
cliaude  de  toutes  les  nations ,  ses  eaux  el  ses  ports  sont,  formelle- 
ment et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre  soit  des  puis- 
sances riveraines,  soit  de  toute  autre  puissance,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  aux  articles  XIV  et  XIX  du  présent  traité. 

Art.  XI I.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports 
el  dans  les  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'à  dos  régle- 
menta de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  Fa- 
vorable au  développement  des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Hussie  et  la  Sublime-Porte 
admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral 
de  la  mer  Noire ,  couronnement  aux  principes  du  droit  inter- 
natioBal. 

Aht.  XIII.  La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  sou  littoral  d'arsenaux 
militaires-maritimes  devient  sans  nécessité,  comme  sans  objet,  En 
consiïquence ,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur 
ce  Kltoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

Abt.  XIV.  Leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
Sultan,  ayant  conclu  une  convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force 
et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires  au  service  de  leurs 
cAtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette 
convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être 
ni  annulée  ni  modiSée,  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires 
du  présent  traité. 

Abt.  XV.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou 
Iraversont  plusieurs  États,  les  puissances  contractantes  stipulent 
entre  elles,  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués 
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1 856  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette  dispo- 
sition fait,  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  consé- 
quence, il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marolian- 
dises  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  peUce 
et  de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  séparée  ou 
traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à  favoriser, 
autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces  rè- 
glements, il  né  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soiti  à  h 
libre  navigation. 

Art.  XVL  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  Partide 
précédent,  une  commission  dans  laquelle  la  France,  l'Autrichei  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie seront,  chacune,  représentées  par  un  délégué,  sera  chargée 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  dqiQis 
Isatcha ,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube ,  ainsi  que 
les  parties  de  la  mer  y  a  voisinantes ,  des  sables  et  autres  obs- 
tacles qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et 
lesditcs  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d^assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrêtés 
par  la  commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés, 
à  la  condition  expresse  que ,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les 
autres ,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XVll.  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des 
délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublimo*Porte  et  du 
Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se 
réuniront  les  commissaires  des  trois  principautés  daDubiennes, 
dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  corn* 
mission,  qui  sera  permanente  1°  élaborera  les  règlements  de  na- 
vigation et  de  police  fluviale;  2°  fera  disparaître  les  entraves,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  Pap- 
plicalion  au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3**  ordon- 
nera et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du 
fleuve;  et  4^  veillera,  après  la  dissolution  de  la  commission  euro- 


Itéeane,  au  maiiitieo  de  la  navi^abililé  des  embouchures  du  Danube  i  856 
et  des  parties  de  lu  mer  y  avoisiDanles. 

Aar.  XVin.  H  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura 
rempli  sa  tâcbc ,  el  que  la  commission  riveraine  aura  terminé 
lu  travaux  désignés  dans  l'article  précédent,  sous  les  n°'  t  et 
i,  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  puissances  signataires  réunies 

1  conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir 
pris  acte,  la  dissolution  de  la  commission  européenne;  et,  dès- 
Jors,  la  commission  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes  pou- 
s  que  ceux  dont  la  commission  européenne  aura  été  investie 
jusqu'alors. 

Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exéculion  des  règlements  qui  auront 
Hé  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus 
énoncés,  chacune  des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de 
iftaire  stationner  en  tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embou- 
«bures  du  Danube. 

Aki.  X\.  U.a  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énumérés 
i^ns  l'article  du  présent  Iraité ,  et  pour  mieux  assurer  la  li- 
ibcrté  de  la  navigation  du  Danube ,  Sa  Majesté  l'empereur  de 
{(oates  les  RussJes  consent  ù  la  rectification  de  sa  frontière ,  en 
Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  pailira  de  la  mer  Noire ,  à  un  kilomètre 
il'est  du  lac  Bournu-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route 
d'Ackcrman,  suivra  celte  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au 
sud  de  Belgrade,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à 
jja  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Kotamori  sur  le  Prulb.  En 
UnoDl  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre  les  deux  empires,  ne 
(ubira  aucune  modification. 

Des  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses 
lélails,  le  tracé  de  la  nouvelle  froulière. 

Art.  XXI.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  h  la  prin- 
leipaiité  de  Moldavie,  sous  la  suzeraiuelé  de  la  Sublime-Porte. 
I  Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges 
^surés  aux  principautés,  el,  pendant  l'espace  de  trois  années,  11 
Irar  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant 
librement  de  leurs  propriétés. 

Aht.  XXII.  Les  principautés  de  Vdiachie  et  de  Moldavie  contî- 
aueronl  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie 
•des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont 
«elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  excr- 
■eée  sur  elles  par  une  des  puissances  garantes.  Il  n'y  sera  aucun 
droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 
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4856  Art.  XXDI.  La  Sablime- Porte  s*eDgage  à  conserver  aoxdila 
principautés  une  administration  indépendante  et  nationale ,  ainsi 
que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de 
navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spéciale, 
sur  la  composition  de  laquelle  les  hautes  puissances  contractantes 
s'entendront,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  oommis- 
saire  de  la  Sublime-Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  Fétalr  aoloei 
des  principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  oigi> 
nisation. 

Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédia- 
tement, dans  chacune  des  deux  provinces,  un  Divan  ad  hoc,  com- 
posé de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des 
intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  app^ 
lés  à  exprimer  les  vœux  des  populations  relativement  à  l'organist- 
tion  définitive  des  principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commissioD 
avec  ces  Divans. 

Art.  XXY.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux 
Divans,  la  commission  transmettra ,  sans  retard,  au  siège  actuel  des 
conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ;  et  un  hattichérifT,  conforme  aux  stipulations  de  la  conven- 
tion ,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces, 
placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  puissances 
signataires. 

Art.  XXVI.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  principautés, 
une  force  armée  nationale ,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la 
sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  en- 
trave ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  dé- 
fense que,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte,  elles  seraient  appelés 
à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVIL  Si  le  repos  intérieur  des  principautés  se  trou- 
vait menacé  ou  compromis,  la  Sublime -Porte  s'entendra  avec 
les  autres  puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  praodre 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée 
ne^  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  puis- 
sances. 


PAIX  DE  l'ARlS. 

r,  XXVUI-    La  prÎDcJpaulé  de  Servie-  coDtianera  à  relever  o 
la  Sublime-Porte,  couformément  aux  Hats  impériaux  qui  fixent  el 
déterminent  ses  droits  cl  immunités,  placés  désormais  sous  la  ga- 
t-anlie  collective  des  puissances  contractantes. 

En  conséquence,  ladite  principauté  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Abt.  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel 
qu'il  se  Ironve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  main- 
leno.  Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie 
sans  un  accord  préalable  entre  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité,  l'état  de 
leurs  possessions  en  Asie ,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la 
rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  fron- 
tière sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  pour  l'autre  des 
deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  doux  com- 
missaires russes,  de  deux  commissaires  français  et  d'un  commis- 
saire anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux,  immédiatement  après 
le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  cour  de 
Hussie  et  la  Sublime-Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans 
l'espace  de  huit  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

Aht,  XXXI.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les 
troupes  de  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur 
d'Autriche,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  le  roi  de  Sardaigne,  aux  termes  des  convontioos  signées 
à  Constantinople,  le  douze  Mars  mil  huit  cent  cinquante -quatre, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime-Porte;  le  qua- 
torze Juin  de  la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime -Porte, 
et  le  quinze  Mars  mil  huit  cent  cinquante -cinq ,  entre  la  Sar- 
daigne  et  la  Sublime-Porte,  seront  évacués  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  aussitâl  que  faire  se  pourra.  Les 
délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement 
entre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  dont  les  troupes  ont  occupé 
son  territoire. 

Akt.  XXXll.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  exis- 
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1856  taient  avant  la  guerre  entre  les  puissances  belligérauies,  aient  M 
ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  comineroe 
d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproquement  sur  le  pîed 
des  règlements  en  vigueur  avant  la  guerre  ;  et  leurs  sujets,  en  toute 
autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  XXXIU.  La  convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume-ani  de  h 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  Pempereor 
de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  Des  d'AIand, 
est  et  demeure  annexée  au  présent  traité  et  aura  même  force  el 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  XXXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  oa 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ODt 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huil 
cent  cinquante-six. 

Signé  A.  Walswski. 

Signé  Bourqubhkt. 

Signé  Buol-Schauehsthh. 

Signé  Hûbnbr. 

Signé  Glarendon. 

Signé  Gowley. 

Signé  Manteuffel. 

Signé  Hatzfeldt. 

Signé  Orloff. 

Signé  Brunnow. 

Signé  Cavour. 

Signé  de  Villamarina. 

Signé  Aali. 

Signé  MEHEMMEB-DiÉWL. 


(L. 

S.) 

(L. 

8.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

(L. 

s.) 

ARTICLE  ADDITIONNEL  ET  TRANSITOIRE. 

Les  stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce 
jour  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  em- 
ployés par  les  puissances  belligérantes  pour  Tévacuation  par  mer 
des  territoires  occupés   par  leurs  aimées  ;  mais  lesditcs  stipu- 


PAIX  DE  PAHIS.  507 

btioDS  reprendront  leur  entier  effet,  aussitôt  que  Tévacuation  sera  485C 
terminée. 

Fait  à  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  Tan  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(  Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci-dessus,) 


PREMIÈRE  ANNEXE. 


AU  nom  de  Dieu  tout-puissant 

Leurs  Majestés  Tempereur  des  Français,  Tempereur  d'Autriche, 
ia  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires  de  la  con- 
vention du  treize  Juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'empire 
ottoman,  d'après  laquelle  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en  paix  : 

Lesdites  Majestés,  d'une  pai*t,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  l'autre, 
ont  résolu  de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres  le  treize 
Juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  sauf  quelques  modifications 
de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle 
repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

(SiUvenl  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ÂAT.  L  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  empire ,  et  en  vertu  duquel  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
et  que  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa  Majesté  n'admettra 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'empereur  dos  Français,  l'empereur  d'Au- 
triche, la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à. respecter  cette 
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|l856  ilétemiinalion  du  Sultan  el  à  se  conformer  au  principe  cî-desi 
ënoDcé. 

Art,  II,   Le  Sultan  se  riiserve,  comme  par  lu  passé,  de  délivi 
lies  Grmaûs  de  passage  aux  bàtimenls  légers  sous  pavirion  de  gueirt^ 
lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  lé- 
gations des  puissances  amies. 

Akt.  111.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtimeols  lége 
sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  puissances  contrt 
tantes  est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du  D 
nubc,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  libei 
du  Qeuve,  el  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  po 
eliaque  puissance. 

Abt.  IV.  La  présente  convention ,  annexée  au  traité  géaér 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  s 
ront  écbaogées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tâl, 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Murs  do  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(Suivent  les  viimes  signatures  que  ci-dessus.) 


^^^^Sa 


DEUXIÈME  ANNEXE. 


Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Hussies  et  Sa  HajeMé  I 
périale  le  Sultan,  prenant  en  considération  le  principe  de  i 
traiisation  de  la  mer  Noire  établi  par  lea  préliminaires  consigi 
au  protocole  n"  1 ,  signé  à  Paris  le  vingt-cinq  Février  de  I»  f 
sente  année,  et  voulant,  en  conséquence',  régler  d'u 
accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  s 
réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  I 
côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but,  une  convention  s 
el  ont  nommé  à  cet  elTet  : 

i  Suivent  tes  noms  et  titres  des  plétùpulentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  lmuvés4i 

bonne  el  iluo  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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lautes  parties  cootractanles  s'eiigag«it  matael 
rncDl  à  n'avoir  dans  la  mt-r  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que 
ceux  dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulées  ci- 
après. 

Abt.  il  Les  hautes  parties  conlraclsntes  se  réservent  d'en- 
tretenir chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de 
cinquante  mètres  de  longueur  i\  la  Qoltaison,  d'un  tonnage  de 
buU  cents  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  â 
vapeur  ou  à  voile,  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  chacun. 

Art.  m,  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général 
signé  h  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ralilîcations  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tdt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquanle-six. 

(L.  S.)  Signé  Ontoff. 
(L.  S.)  Signri  Bhunnow. 
(L.  S.)  Signé  Aiu 

(L.  S.}    SÛjn^MEQElllIED-DjËHIL. 


TROISIÈME  ANNEXE. 


Au  nom  de  Dieu  loul-puissant. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Baltique 
l'accord  si  heureusement  rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider 
par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention,  et  nommé  à  cet  elfet  : 

{Suivent  les  noms  et  titres  des  pléiiipo(enliaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  l'orme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aht.  L  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  ré- 
pondre au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés  l'empe- 
reur des  Français  et  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
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4856  et  d'Iriande,  déclare  que  les  Iles  d'Aland  ne, seront  pas  fortifiées, 
et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire 
ou  naval. 

ART.  U.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé 
à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ouplustAi,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  Pan  mil  hril 

cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé  À.  Waliwsh, 

(L.  S.)  Sigtié  BovMquEsm, 

(L.  S.)  Signé  Clârbhdoii. 

(L.  S.)  Signé  CowLEY. 

(L.  S.)  Signé  Oeloff. 

(L.  S.)  Signé BtiVj\Kow. 


DÉCLARATION. 


Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  Mars 
1856,  réunis  en  Conférence, 

Considérant  : 

Que  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  long- 
temps l'objet  de  contestations  regrettables  ; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important  ; 

Que  les  piém'potentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  no 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements 
sont  animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  inter- 
nationaux des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés ,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  btlt,  et,  étant  tombés 
d'accord ,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

4  ^  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

T  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'ex- 
ception do  la  contrebande  de  guerre  ; 
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3'  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  4  856 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4*  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est- 
à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y 
accéder. 

C!oDvaincus  que  les  maximes  qu^ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les 
plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs 
gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés 
d'an  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  46  Avril  4856. 

{Suhent  ks  mêmes  signatures  que  celles  qui  se  trouvent  apposées 

à  Vacte  principal  du  traité.  ) 


AUTRICHE,  FRANCE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


TraUé  entre  V Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signé 
à  Paris,  le  l5ilmY4856. 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  voulant  régler  entre  Elles  l'action  com- 
binée qu'entraînerait  de  leur  part  toute  infraction  aux  stipulations 
de  la  paix  de  Paris,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

[Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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4  856  ^>^i'*  I*  L^s  hautes  parties  contractantes  garantissent  solidaire- 
ment entre  elles  Tindépendance  et  Tintégrité  de  l'empire  oltomaa 
consacrées  par  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mars  4856. 

ART.  n.  Toute  infraction  aux  stipulations  dudit  traité  sera  con- 
sidérée par  les  puissances  signataires  du  présent  traité  oomme 
casns  bdU.  Elles  s'entendront  avec  la  Sublime-Porte  sur  les  me- 
sures devenues  nécessaires  et  détermineront  sans  retard  entre  elles 
l'emploi  de  leurs  forces  navales  et  militaires. 

ART.  111.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tét|  ^ 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


PAYS-BAS  ET  SARDAIGNE. 


Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne» 
signé  à  Turin,  le  iZ  Avril  1 856. 

Art.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessioDS 
d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  toutes  nations. 

Art.  il  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les 
ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident ,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en 
leur  faveur. 

Art.  IIL  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls ,  avant 
d^étre  admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des 
immunités  qui  y  sont  attachées ,  doivent  produire  une  commis- 
sion en  duc  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement 
que  possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie ,  lesdits 
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agents  consulaires  aaronl  droit  à  la  protection  du  gouvernement,  i  %SQ 
et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  i'exéquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Aet.  IV.  Lés  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscription  : 
Consulat  ou  Vice-consulat  de  Sardaigne. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
être  considérée  comme  donnant  droit  d*asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Phabitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Abt.  V.  Il  est  néanmoins  entendu ,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Aat.  VL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra 
être  faite  par  l'entremise  do  l'agent  diplomatique  résidant  à  La 
Haye. 

A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général, 
consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouver- 
neur de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs 
pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités 
subalternes ,  ou  en  démontrant  que  les  demandes  antérieurement 
adressées  à  ces  autorités ,  seraient  restées  sans  effet. 

Ait.  vil  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté 
de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à 
l'art  L 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
néeriandais,  des  Sardes  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays, 
résidant  ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
leur  résidence  dans  le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 
Ces  agents  consulaires  dont  la  nomination  sera  soumise  à  Tappro- 
bation  du  gouverneur  de  la  colonie ,  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 
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1856  .  ^^  gouverneur  de  la  colooic  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 
motifs  (l'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  Vin.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  l'obligatioD 
de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager 
ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tindividu,  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

ART.  IX.  Lorsqu'un  navire  sarde  viendra  à  échouer  sur  les  cèles 
d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capi- 
taine, toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire, 
la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  peuvent, 
pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  de  navires  marchands 
ou  de  guerre  sardes  a  été  stipulée  par  traité ,  requérir  Tassis- 
tance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  Tem- 
'  prisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à 
cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents,  et  réclameront  lesdits  dé- 
serteurs par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les 
rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamation 
étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée,  à  moins 
que  l'individu,  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
on  le  réclame.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute 
l'autorité  qu'elles  possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs 
ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des 
dits  agents  consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui. les  réclament, 
afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou 
sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  si  ces  déserteurs 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur 
arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  ar* 
rêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sur 
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à  soD  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  Iriliiuial  saisi  de  l'aifiiire  ait 
^ndu  sa  seDtence,  et  que  celle-ci  ail  reçu  son  exécution. 

Akt.  XI.  Lorsqu'un  sujet  sarde  vient  à  décéder  sans  laisser 
(d'héritiers  connus  oa  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
léerlaudaiscs ,  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'admi- 
ijstralion  de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  agents  consu- 
laires, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  néces< 
lires. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
nnsulaires  de  Sardaigne  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la 
Ablation  sarde  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres 
iDS  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et 
^s  équipages  des  navires  sardes  et  ce  sans  l'intervention  des  au- 
Vrllés  locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capi- 
aîne  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du 
iaj'S,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
^ats  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités 
jwor  mettre  leurs  décisions  à  l'exécutioa  ou  en  maintenir  l'au- 
oritd. 

II  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne 
irivera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour, 
iux  autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation 
le  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit. 
Art.  XI 11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
insulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
le  leur  nomination  no  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
fyaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  el  qui  n'exercent  aucune 
tnction ,  profession  ou  commerce  outre  leurs  fonctions  consu- 
ires,  sont  pour  autant  que  dans  les  États  sardes  les  mêmes  fa- 
eurs  seraient  accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
lusula  des  Pays-Bas,  exetupts  du  logement  militaire,  de  l'impét 
ersonnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  munici- 
ales,  qui  seraient  considérées  élrc  d'une  nature  personnelle.  Cette 
temption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres 
QpAts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
ai  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
ai  exerceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
irofession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  do  remplir 
de  payer  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  habitants  les 
iharges,  impositions  et  contributions. 

33* 


t856 
I 


516  BRÉSIL  ET  PARAGUAY. 

18^66  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires,  sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d*exercer 
des  fonctions  consulaires,  conférées  par  le  gouvernement  sarde, 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

ART.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

AftT.  XY.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  réchange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efiets,  la  conventico 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  des  deux  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Brésil  et 
la  république  de  Paraguay ,  signé  à  Rio- Janeiro ,  le  6  Avril 
4856. 

£m  nome  da  Santissima  e  indivisivel  Trindade. 

Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  S.  Ex.  o  Sr.  Présidente 
da  Repubiica  do  Paraguay,  desejando  firmar  em  bases  solidas  c 
duradouras  as  relaçoes  de  paz  e  amisade  que  existem  entre  as 
duas  naçoes,  e  regular  a  sua  navegaçao  e  commercio  reciproco  por 
meio  de  hum  Tratado  adaptado  as  suas  circumstancias  de  paizes 
limitrophes  e  ribeirinhos ,  nomeârao  para  esse  fim  por  seus  Pleni- 
potenciarios,  a  saber  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.  ) 
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Os  quaes,  depois  de  tcrem  Irocado  05  seus  [ileiios  poderes  res-  fgjj 
pcclivos,  que  forào  iichados  em  boa  e  dévida  forma,  convierao  nos  J 
nrlijjos  sej^uintcs  : 

Abt.  I.  Ilaverâ  paz  pcrfcita,  firme  e  sincera  auiîsadu  cuire  Sua 
Mageslade  o  Imperador  do  Brasîl  e  seus  successores  e  subdilos,  k 
a  Itepublica  do  Paraguay  e  seus  cidadàos,  em  todas  as  sifas  pos- 
sessÔes  e  territorios  rcspectivos. 

As  allas  partes  contractantes  velarào  em  (|uc  esta  amisade  e  boa 
■  nlelligencia  scjào  manlidas  conslanlu  e  perpcluamente. 

Art.  II.  0  Brasil  concède  aos  navios  mercanles  da  Republica 
do  Paraguay  a  livre  navegaçûo  dos  rios  Paranà  e  Paraguay,  na- 
qtielNis  partes  ein  que  he  ribeirinbo,  e  a  Rcpublica  do  Paraguay 
coucede,  dos  niesmos  termos  ;  ao  Brasil  0  direito  de  oavegaçâa 
livre  na  pnrle  daquclles  dous  rios  em  que  he  ribeiritiha  ;  de  modo 
que  a  navegaçào  dos  ditos  rios,  na  parte  em  que  cada  huma  das 
diias  oaçÔDs  hc  ribeirinba,  fica  sendo  commum  a  ambas. 

Art.  111.  Os  subdilos  e  os  cidadàos  das  allas  partes  conlracUmles 
poderào  enlrar  e  sabir  livre  e  seguramenle  com  seus  navios  e  car- 
regamentos  em  todos  os  portos  e  lugares  que  se  acharem  habilt- 
lados  para  o  commercio  eslrangeiro  nos  territorios  pertenceiites 
a  cada  huma  das  altas  parles  conlraclanles  poderào  permaaecer 
e  residir  em  qualquer  parle  dos  dilos  territorios,  alugar  casas  c 
armazcns,  commerciar  emtoda  a  classe  de  productos,  manufactura;] 
e  mercadoL'ias  que  sejào  de  legilinio  IraSco,  sujeilando-ae  as  lei^, 
usos  e  costumes  eslabelecidos  no  paiz. 

No  que  respeita  à  policia  dos  portos,  curga  o  dcscarga  dos  na- 
vios ,  armazenagem  e  seguranya  das  mercadorias ,  gozarâo  dos 
mesmos  dlreilos,  Tranquezas  e  privilégies  de  que  gozào  ou  gozarem 


Art.  IV.  Fica  entendido  que  se  nào  oomprehcode  nas  disposiçîîes 
precedenles  a  uavcgaçào  dos  rios  inieriores  que  desaguâo  no  Pa- 
ranà ou  DO  Paraguay,  que  em  ambas  as  margens  perlençito  à  eo- 
berania  de  huma  das  duas  naeôes;  reservando-se  as  duas  allas 
parles  conlractaotes  sco  pleuo  e  inleiro  direito  de  excepluar  essa 
I  navegaçào  para  a  bandeira  nacional. 

Outrosim,  fica  excepluado  0  commercio  de  porto  à  porto  da 
mesma  nacào,  cooststindo  em  generos  do  paiz,  ou  estrangeiros  jà 
despacbados  para  consumo,  cujo  conimerdo  nào  se  poderà  fazer 
senào  em  embarcaçoes  nacionaes,  sendo  comtudo  livre  aos  cida- 
dàos e  subdilos  de  ambas  as  altas  partes  contractantes  carregar 
suas  mercadorias  nas  ditas  einbarcarÔes,  pagando  buns  e  outros 
os  mesmos  diieilos. 
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856  Art.  V.  Nenhuuiii  das  allas  parles  conlractanles  iuiporâ  direitos 
de  transito,  Dem  oulros  sob  qualquer  deDomÎDBçâo  que  seja,  sobre 
as  embarcaiôes  da  ouïra  que  uovegarem  pelos  rios  Pararà  e  Para- 
guay, com  destine  de  lium  porte  da  naçùo  a  que  pertoncem  para 
oulro  da  mesma  naçao,  ou  de  bum  parlo  dd  naiiào  a  que  pertencem 
para  oulro  de  lerceira,  e  vice-vcrsa. 

Abt.  VI.  Fica  entendido  que  cada  huma  das  duas  allas  partes 
coniractaniL's  se  réserva  o  direito  de  adoplar  por  meio  de  reguln- 
meutos  Ëscacs  e  policraes  as  uiedidas  convenîenles  para  evitar  o 
contrabando  c  prover  à  sua  seguranta,  obrigando-se  ambas  a  sus- 
lentar  como  bases  de  laes  regulameiitos  as  que  forem  mais  favo- 
raveis  ao  molhor  e  mais  ample  dcsenvolvimenlo  da  navegaçào  para 
a  quai  forem  eslabelecidos. 

Abt.  Yll.  As  ombarcaçoes  de  cada  huma  das  duas  aitas  parles 
coDtracIantes ,  quando  se  dirijào  de  bum  porlo  da  naçào  a  que  per- 
lencem  para  oulro  da  mesma  naçào,  ou  de  lerceira,  poderùo  locâf 
com  o  seu  carregamcclo  em  hum  porto  da  outra  parte  contractante, 
ahi  permanecer,  descarregar  e  vcnder  lodo  ou  parle  do  seu  car- 
regamento,  reccber  nova  carga  ou  seguir  com  o  resto  da  que  trouxe 
para  o  porto  do  seu  destine,  scm  que  paguem  pelas  mercadoriAS 
que  leuhâo  descarregado  oulros  nem  mais  allos  direitos  do  que  os 
que  se  cobrâo  ou  cobrarem  pelas  mercadorias  introduzidas  ou  ei- 
porladas  direclamente  pela  naçào  mais  favorecida. 

Art.  VUl.  Nos  portos  da  Republîca  do  Paraguay,  onde  chegsrem 
navios  brasileiros  para  commerciar,  nào  serîio  estes  obrigados  B 
pagar,  a  titulo  de  tonelagem,  ancoradouro,  pilotagem,  ou  salva- 
mento  em  caso  de  avaria,  ou  de  naufragio,  oulros  nom  mais  altos 
direitos  do  que  sào  ou  fureni  uo  fuluro  imposlos  sobre  as  embar- 
caçôes  paraguayas -,  e  reciprocamuntc,  nos  portos  do  Brasil,  H 
embaroaçôes  paraguayas  nào  serào  obrigadas  a  pagar,  sob  os  ma^ 
■nos  titulos,  maiores  direilos  do  que  os  que  pagâo  ou  pîtgarem  at- 
ombarcaçôes  brasileiros. 

Abt.  IX.  Os  Brasileiros  do  Paraguay,  e  os  Paraguayos  no  Brasil, 
terào  inleira  liberdade  para  manejar  seus  propnos  négocies,  p»- 
dendo  faiel-o  por  si  ou  por  seus  agenles  e  caixeiros,  como  DiellHr' 
entenderem. 

Art.  X.  Os  subditos  ou  cidadâos  de  cada  huma  das  allas  partM 
conlractaDtes  gozarâo  em  todos  os  lerrilorios  da  outra  de  compléta 
i^  perfeita  protecçào  quanto  as  suas  pessoas  e  propriedades.  Ellei 
terào  livre  e  facil  accesso  aos  tribunaes  para  reclamarem  e  defeo- 
derem  seus  direilos  ;  e  poderào  dispor  de  suas  propricdades  por 
Iroca,  doarào,  tcslamento  ou  por  outra  qualquer  maneira, 


sem  «pie  se  ihes  ^pç^aba  (}b:$tatfuIo  i^u  iuipeUitti^ol^^  ;i1$uau>  ^  l^i 
zando  a  este  respeica  dos  mesuio;»  dAnftc«x^.  e  pri\t]e$t\^;jL  ^|u«  urtu 
ou  lÎTerem  os  pcoprû»  subdiijs  oa  cidoKliocs^  do  (mU  etu  <{ue  :k^ 
acharen. 

Serio  isenlos  de  UKii>  o  >^r\kv  miiiur  v>brt^4KorW^  de  ^Oink^us^r 
genero  que  seja.  e  de  todo  o  ecupresùuv;)  fv^r(4d\>^  ia)^H>sK>$«  ou 
reqoisîçocs  miiitares. 

No  caso  de  laUecimeoio  ab  Mesia{\>.  o  respecùvo  iviv^ul  ^ral» 
consul  ou  TÎce-coosuI.  exercitaru  o  dirvUo  de  jjiduùiûsirur  a  piv- 
priedade  que  o  fallecido  tiver  dei.\ado«  a  bouetioio  diV^  le^iùmo^j^ 
herdeîros  e  dos  credores  a  heran^M .  tanio  quaiUo  o  adnûUirtMU  iis 
lois  do  paîz  em  que  tiver  lugar  o  falleeiinenlo. 

Aet.  XL  As  doas  altas  partes  contraolanles»  desejando  as^eutar 
as  relaçoes  de  amisadei  eomiuercio  e  navega^ào  do  seus  rt^sipectivoH 
paîzes  sobre  a  base  de  huma  perfeîla  i^ualdade  o  beiu>vola  reci> 
procidade,  convîerao  em  que  os  agentes  diplomalicoS|  o  oonsulaivs, 
os  subditos  ou  cidadaos  de  cada  huma  délias,  seus  rtvspeoUviMi  na- 
vio8|  e  os  productos  uaturaes  ou  manufaoturados  dos  doua  Kstado.n, 
goxarao  reciprocamente  no  outro  dos  mesmos  direitosi  frant|uo«a.s 
e  immunidades  jà  concedidos,  ou  que  o  forom  para  o  ftiluroi  â  na- 
çao  mais  favorecida,  sendo  gratuita  a  concessilo,  so  o  for  ou  tiv(*r 
sido  para  essa  naçao ,  e  fîcando  eslipulada  a  mesina  con)poiiHa\;ao, 
se  a  coDcessao  for  condicioDal. 

Art.  Xn.  Para  melhor  iDtellîgcncia  do  Artigo  precodonto,  aHdiias 
allas  partes  coDtractantes  couvém  em  considurar  navios  braHiloIroH 
ou  paraguayos  os  que  forem  possuidos,  tripuladoH  u  tiavc^gadoti  ho- 
guodo  as  leis  dos  respectives  paizcs. 

Ait.  XIU.  Se  aconteccr  que  huma  dus  altas  portos  contractantcH 
se  ache  em  guerra  com  huma  terccira  potoncin,  os  subditos  ou  ci- 
dadaos da  outra  que  se  conservar  neutra,  poderSo  continuar  Si*n 
commerdo  e  navegaçao  com  esse  Ësiado,  oxceptuudos  os  porloh 
ou  cidades  que  se  acharem  bloqucados  ou  sitiados  par  mar  ou  por 
terra  :  mas  em  nenhum  caso  ser/t  permittido  o  coiiimercio  don  ar- 
tîgos  reputados  de  contrabando  de  guerra. 

Aat.^XIY.  Para  que  nao  liaja  duvida  sobre  quaes  scjao  on  ob 
jectos  ou  artigos  chamades  de  contrabando  de  guerra ,  se  declar3o 
taes:  4®  canhoes,  morteiros,  obuzes,  pedreiros,  mosqueiesi  reflt^s, 
carabinas,  espingardas,  pîslolas,  piques,  espadas,  sabres,  lancat^, 
dardes,  alabardas,  granadas,  foguetes,  bombab,  polvora,  mecku.*<, 
balasi  e  todas  as  outras  couses  perieoceutes  ao  use  destas  armai» , 
2^  escudos,  capacetes,  |K*jtos  de  aço,  saias  de  inaiba,  boldiiés,  e 
roupa  feiU  de  uuifonue  c  para  ubo  uiilitai-  ;  3"  boldrié^  (k  caval- 
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$66  laria,  cavallos,  sellins,  sellas,  lombilhos,  e  quaesqaer  perteoces 
desta  arma  ;  4°  e  geralmente  toda  a  qualidade  de  iûsiromentos  de 
ferro,  aço,  latao  e  de  quacsquer  outres  maleriaes  manufaciarados, 
preparados  ou  formados  designadamente  para  fazer  a  guerra  por 
mar  ou  por  terra. 

Art.  XV.  No  referido  estado  de  guerra  entre  alguma  das  allas 
partes  contractantes  e  huma  terceira  potencia ,  nenhum  subdito  on 
cidadao  da  outra  acceitarà  commissâo  ou  carta  de  marca  para  o  fim 
de  ajudar  ou  cooperar  hostiimente  com  o  seu  inimigo  y  sob  pena  de 
ser  tratado  como  pirata. 

Art.  XVI.  Nenhuma  das  altas  partes  contractantes  admillirâ  em 
seus  portos  piratas  ou  ladroes  de  mar,  obrigando-se  a  perseguil-os 
por  todos  os  meios  ao  seu  alcance,  e  com  todo  o  rigor  das  leîs, 
assim  como  aos  que  forem  convencidos  de  complicidade  desse 
crime,  on  occultarem  os  bens  assim  roubados,  e  a  devolver  navios 
e  cargas  a  seus  légitimes  donos ,  subditos  ou  cidadaos  de  qoalquer 
das  altas  partes  contractantes,  ou  a  seus  procuradores,  e  em  falta 
destes,  aos  respectives  agentes  consulares. 

Art.  XVII.  Se  houver  alguma  desinteiligencia,  quebra  de  ami- 
zade,  ou  rompimento  entre  as  duas  altas  partes  contractantes  (o 
que  Deos  nao  permitta)  os  subditos  ou  cidadaos  de  cada  huma  dis 
mesmas  altas  partes  contractantes,  résidentes  dentro  dos  territorios 
da  outra,  poderao  ahi  ficar  para  arranjo  de  seus  negocios,  e  para 
conlinuar  no  seu  commercio  ou  occupaçao  no  pleno  gozo  de  sua 
liberdade  e  propriedade,  emquanto  se  comportarem  pacificamente, 
e  nao  commellerem  oflensa  contra  as  leis.  Seus  bens  de  qualquer 
classe  que  sejâo,  quer  estejao  dcbaixo  de  sua  propria  guarda,  ou 
confiados  a  particulares  ou  ao  Estado ,  nao  serao  sujeitos  a  embargos 
ou  séquestre,  nem  a  nenhuma  outra  carga  ou  exacçao  senSo  aquel- 
las  que  possao  recahir  em  propriedades  semelhautes  perlencentes 
aos  subditos  ou  cidadaos  nacionaes. 

No  case  porém  de  que  o  seu  comportamento  dé  motives  de  sus- 
peito,  poderao  ser  mandados  sahir  do  paiz,  coucedendo-se-Ihes 
tempo  sufSciente  para  seus  arranjos,  e  a  faculdade  de  levarem 
seus  bens  e  propriedades  e  de  disporem  délies  por  qualquer  meio 
légal.  Outrosim  receberao  hum  salvo-conducto  para  que  possao 
livremente  e  com  segurança  cmbarcar  no  porto  que  elles  mesmos 
escolherem. 

Art.  XVUI.  As  duas  allas  partes  contractantes  couvém  cm  regu- 
lar  0  transite  dos  seus  navios  de  guerra  nas  aguas  dos  ries  Paranii 
Paraguay ,  que  Ihes  pertenccm ,  nos  scguintcs  termes  : 
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S.  Ex.  0  Sr.  PresideDte  da  Republîca.  em  attençao  a  que  o  Brasil  1 856 
he  hQm  Estado  ribeirinho,  concède  que,  independeotemoiUe  do 
prévio  aviso  e  consentîmento,  até  dous  navios  de  guerra  brasileiros, 
de  vêla  ou  vapor,  juntos  ou  separadamente ,  possao  subir  e  desoer 
livremenle,  sempre  que  assim  convenba  ao  Governo  Impérial,  polos 
ries  Paraguay  e  ParaDà,  na  parte  pcrteucente  â  Republica,  boin 
como  entrar  em  todos  os  portos  desta  abertos  as  bandoiras  estran- 
geiras  ;  comtanto,  porém,  que  nenhum  dos  ditos  navios  touha  maior 
arqueaçao  que  a  de  seiscentas  toneladas,  nem  maior  annamonlo 
que  o  de  oilo  bocas  de  fogo. 

E  reciprocamente,  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  concède, 
sob  as  mesmas  condiçoes,  que  até  dous  navios  de  guerra  para- 
guayos  possao  chegar  aos  portos  do  Brasil  abertos  as  bandeiras 
estrangeiras  nos  nos  Paraguay  e  Parana. 

Fica  entendido  :  4  "  que  na  sobredita  restric^*ao  se  nuo  compre- 
hendem  os  navios  de  guerra  brasileiros  que  forem  como  paquetos 
aos  portos  da  Republica ,  conforme  o  puderem  fazer  os  de  qualquor 
outra  naçao;  î"  que  os  navios  de  guerra  brasileiros  e  os  pâra- 
guayos  gozarao  respectivamente ,  nos' sobreditos  portos  fluviaes, 
das  honras,  franquezas  e  isençres  que  sao  de  uso  gérai  ;  3*^  que  os 
navios  de  guerra  paraguayos  poderao  entrar  em  todos  os  portos 
Diarilimos  do  Imperio  abertos  ao  commercio  estrangciro,  e  nelles 
goiarao  das  mesmas  honras,  franquezas  e  isenyoes  que  se  concède- 
rem  aos  de  qualquer  outra  naçao. 

Aet.  XIX.  0  simples  e  livre  transite  pelas  aguas  dos  rios  Para- 
guay e  Parané ,  de  que  tratao  os  Arts.  II  e  XYni  do  présente  Tra- 
tado ,  sera  permanente  ;  todas  as  outras  estipulaçoes  sômente 
scrao  vigentes  por  6  annos,  contados  do  diu  da  troca  das  rali- 
ficaçoes,  em  que  o  mcsmo  Tratado  começara  a  ter  pleno  e  intoiro 
effeilo. 

ART.  XX.  Â  troca  das  ratiûcaçoes  do  présente  Tratado  sera  feita 
na  Cidade  da  Assumpçao  dentro  do  prazo  de  80  dias,  ou  antes  se 
for  possivel,  contados  do  dia  da  sua  data. 

Em  testemunho  do  que ,  etc. 
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1856  2. 

Convention  relative  à  la  fixation  des  limites  d'après  les  stipulations 
du  traité  de  paix,  de  commerce  et  de  navigation  du  6  Avril 
1856,  signé  à  Rio-Janeiro,  le  6  Avril  1856. 

Em  nome  da  Sanlissima  e  indivisivel  Trindade. 

Gonsiderando  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brésil  e  S.  Ex.  o 
Sr.  Présidente  da  Republica  do  Paraguay,  que  nao  he  actualmente 
possivel  ajustar  e  concluir  hum  Tratado  definitivo  sobre  a  reconhe- 
cimento  de  suas  respectivas  fronteiras,  como  tanto  desejao  e  in- 
téressa a  ambos  os  Paizes  ;  e  esperando  que  as  novas  e  aiais  estrei- 
tas  e  amigaveis  relaçoes  em  que  vao  entrar  as  duas  naçoes  e  sens 
gpvernos,  pelo  Tratado  de  amizade,  navegaçao  e  commercio  cele- 
brado  nesta  data,  removerao  as  difficuldades  que  ora  obstao  aodito 
accorde  ;  concordàrao  em  difieri-lo  para  huma  época  mais  oppor- 
tuna,  por  meio  de  huma  Convençao  em  que  se  fixem  o  prazo  e  os 
termos  desse  adiamento. 

Para  esse  fim  os  sens  respectives  Plenipotenciarios ,  a  saber  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

convierao  nos  Àrtigos  seguintes  : 

Art.  I.  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil,  e  S.  Ex.  o  Sr. 
Présidente  da  Republica  do  Paraguay  se  obrigao  a  nomear,  logo 
que  as  circumstancias  o  permitlao,  e  dentro  do  prazo  de  seisannos, 
contados  da  data  desta  Convençao,  sens  Plenipotenciarios,  a  fini 
de  examinarem  de  novo  e  ajustarem  defiuitivamente  a  linha  divi- 
soria  dos  dous  Paizes. 

Art.  II.  Fica  entendido  que  em  quanto  se  nao  celebrar  o  accorde 
deânitivo  de  que  trata  o  Artigo  antécédente,  as  duas  altas  partes 
contractantes  respeitarao  e  farao  respeitar  reciprocamente  o  seu 
uti  possidetis  aclual. 

Art.  111.  A  troca  das  ratificaçoes  desta  Convençao  se  farâ  na 
Assumpçao  dentro  do  prazo  de  80  dias,  contados  da  sua  data,  ou 
antes  se  for  possivel. 

Em  testemunho  do  que,  etc. 
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lyaitè  de  commerce  et  de  navigalion  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Suède,  signé  à  Naples.  /e  10  Avril  18S6. 


Sua  Maeftà  il  Ke  del  ttegno  delle  Oue  Sicilie  e  Sua  lUaeslà  il  Ht- 
diSvezift  e  di  Norvei^ia  anîniali  da  un  eguale  desiderîo  di  eslendcru 
e  consoiidare  le  relazîoni  cummerci.ili  che  per  luDghi  aniii  sono 
esistite  tra'Ioro  rispellivi  Stali,  e  che  le  circoslaDzc  hanno  rtoduto 
mcno  seguile  ;  convioti  che  questo  scapo  non  poirebbc  essere 
meglio  compiulo  ,  che  medianlo  l'adozione  di  un  sislema  di  perfeUa 
reciprocilà,  e  con  la  scauibievole  abolizione  di  tulli  i  drilli  diCTe- 
renziali  di  dogana  e  di  navigazione,  come  pure  di  lulte  le  préroga- 
tive, e  di  lulii  t  pt'ivilegi  esclusivi  di  commercio,  di  cui  i  sudditi 
di  ana  delle  due  Parti  han  goduto  finora  in  prefereoza  di  quelli 
dell'allra,  sono  convenuti  di  eiiUare  Îd  negoziazîone per conchiuderL' 
un  Iratlato  di  commercio  e  di  navigazioue,  ed  a  laie  effetto  hanno 
nooiinali  per  loro  plenipoienziarii,  cioè  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

]  quali,  dopo  di  avère  scambiaLl  î  rispeltlvi  pittni  potcri,  e  tro- 
vjilî  questi  in  buona  o  dovula  forma,  hanno  stabiliti  e  conchiusi  i 
seguenti  arlicoli. 

Ait.  I.  Vi  sarà  reciproca  libcrlà  di  rommercio  e  di  cavigazione 
tra  ii  Regno  delle  Due  Sicilie,  ed  i  tiegnî  unilî  di  Svezia  e  di  Nor- 
vegia,  e  non  sarîi  imposlo  su'prodoUi  del  suolo  o  dell'lndustrîa  de' 
paesi  rispetlivi,  immessi  dall'  uno  nell'  altro,  sia  per  mare,  sia  per 
lerra,  alcun  dazio  rioganale  a  allro  dritlo  qualonque,  diverso  o  piii 
clevalo  di  quelle  imposto  sugli  stossl  prodoltl  immessi  da  qualsi- 
vogtia  altro  paese. 

È  espressamente  convenulo  che  la  présente  slipulazione  non  si 
estende  alla  reciproca  naitionaliïzaîiione  de'  basiimenli  costruîli  in 
uno  de' rispeltivi  paesi,  cd  acquislati  da' sudditi  dell' altro,  e  non 
portera  alcun  pregiudizlo  aile  leggi  che  rcggono  questa  maleria  negli 
Stati  delle  nlle  Parti  contraenii. 

'Sua  HaestA  il  Re  ilel  Itegno  delle  Due  Sicilie ,  c  Sua  MaeslA 
il  Re  di  Svezia  e  dl  Norvegia  si  obbligano  dr  non  accordare  a' 
sudditi  dt  alcun'  altra  Poienza  in  materia  di  commercio  o  di  un- 
\igazionc   alcun   privilegio ,    favorc ,    o   immunltii ,    senza    esten- 
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1856  derlo  nel  tempo  stcsso  al  commercio  ed  alla  navîgazione  deU'altro 
paese. 

Art.  II.  lutte  le  produzioni  del  suolo  e  delF  industria  deiruno 
de'paesi  rispettivi,  o  di  qualuoque  altro  paese  che  possono  essere 
legalîneDte  immesse,  depositate  o  immagazzinate  nell' altro,  saranno 
sottoposte  agli  stessi  dazii,  e  godraono  degli  stessi  privilegi,  sia 
che  veogano  immesse,  depositate  o  immagazzinate  per  meuo  di 
bastimenti  delP  uno  o  delP  altro  paese. 

Nello  stesso  modo,  tutte  le  produzioni  che  potranno  essere  légal- 
mente  esportate  o  riesportate  da'  paesi  rispettivi  per  qualsîasl  desti* 
nazione,  saranno  sottoposte  a'  medesimi  dazii,  e  godranDo  degli 
stessi  privilegi,  riduzioni,  beneficii,  concessioni  e  restituzîoni,  m 
che  vengano  esportate  o  riesportate  con  bastimenti  dell'  udo  e 
deir  altro  paese. 

Art.  III.  I  bastimenti  délie  Due  Sicilie  arrivando  ne'  porti  dei 
Regni  di  Svezia  e  Norvegia,  e  reciprocameote  i  bastimenti  sve- 
desi  e  norvegiani  giungendo  ne'  porti  del  Regno  delle  Due  Sictlie, 
saranno  trattati  ne'  rispettivi  paesi  sia  al  loro  arrivo,  sia  durante  la 
loro  dimora ,  sia  alla  loro  uscita ,  sullo  stesso  piede  che  i  bastimenti 
nazionali,  per  tutto  ci6  che  risguarda  i  dritti  di  tonnellaggio,  di  pi- 
lotaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  quarantena  ed  altri  carichi  Àqûl- 
siasi  altra  denominazione,  qualunque  sia  la  loro  provenienza  o  jfesti- 
nazione,  tanto  carichi  che  in  za verra. 

Art.  IV.  È  espressamente  inteso  che  le  stipulazioni  del  présente 
trattato  non  saranno  affatto  applicabili  alla  navigazione  ed  al  coin- 
mercio  da  un  porto  ad  un  altro ,  ambo  situati  negli  Stati  deir  una 
o  dell'  altra  delle  due  Parti  contraenti  ;  la  navigazione  di  costa  o  ca- 
botaggio  restando  esclusi  va  mente  riservata  a'  bastimenti  nazionali 
pel  Irasporto  tanto  delle  merci  che  delle  persone. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  delle  due  Parti  contraenti  po- 
tranno prendere  o  disbarcare  una  parte  de'  loro  carichi  in  un  porto 
degli  Stati  dell' altra,  in  cui  è  permesso  a' nazionali,  e  completare 
in  seguito  il  loro  carico,  o  disbarcare  il  reste  in  uno  o  più  porti  degli 
stessi  Stati  in  cui  è  permesso  a' nazionali,  senza  per  ci6  pagare  al- 
cun  diritto  diverso  di  quelle  che  pagasi  da'  legni  del  proprio  paese, 
0  da  quelli  delle  nazioni  le  piti  favorite. 

Art.  y.  Le  stipulazioni  degli  articoli  precedenti  saranno  del  pari 
applicabili  a'  bastimenti  delle  Due  Sicilie  che  entreranno  nei  p<frti 
délia  colonia  di  S.  Barloloinmeo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Svezia  e  Nor- 
vegia (nelle  ludie  occidcntali) ,  ed  a' bastimenli  dclla  detia  coloma 
che  entreranno  ne'  porti  del  Regno  dcllc  Due  Sicilie. 
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(_  Art.  VI.  Non  sarà  accordala,  nb  diretlaniente  ne  i  ml  ire  Ita  mente,  188] 
tn&  dall'uno  de' due  Governi,  ne  da  vemna  socictà,  corporazi 
o  agcnte  tratlando  in  suo  nome,  e  sûtlo  la  sua  aulortlâ,  veruna 
ftrererenxa  qualsiasi,  per  la  compra  di  alcuna  produzione  dcl  suolo 
V  dell' industria  de' rispeltivj  Slali  iminessa  nei  porli  dcll'altro,  a 
IDotivo  0  ÎD  consideraiione  délia  nazionalilà  délia  nave  clie  avesso 
îmmessi  tali  oggelli,  cssendo  ben  posiitva  intcnztone  dolle  due  aitc 
Parti  coniraeoli  che  nessuna  diiTerenza  o  distînzione  qualunque  ab- 
bia  luogo  sotlo  queslo  riguardo. 

Aht.  VII.  È  ben  inleso  che  reslano  ecceltuali  do'  principii  sla- 
Jiiliti  nel  présente  trattato  le  ceali  privative  attualmcntc  esistenli  in 
'Wntaggio  dti'duG  Governi,  tal  elle  sali,  labacchi,  ed  altro  ;  conie 
^lel  pari,  che  nulla  si  oppone  al  diritto  délie  due  alte  Parti  con- 
traeDti,  di  accordarc  patenti  d'invonztone  o  di  perfezionamenlo 
tàsi  a'Ioro  autori,  sia  ad  allri,  conformeaienle  aile  leggi  de'paesi 
ifepetlivL 

--  Art.  VIII.  Per  elTetto  délie  stipulaiioni  che  precedono ,  qua- 
ionque  dirillo  djlferenziale  che  è  stato  finora  percepito  nell'  uno 

PI'  altro  paese,  sia  su'  prodolti  dol  suolo  o  dell'  industria  immessi 
ino  neir  altro ,  sia  su  i  bastimenti  de'  paesi  rispcttivi,  è,  e 
le  abolito  ;  essendo  espressa  volonlâ  délie  due  alte  Parti  con- 
li  cbe  i  sudditi  dell'altra  Potenza  godano  nel  proprio  paese  di 
vantaggi  che  godonsi  o  potranno  godersi  da'  sudditi  délia  pro- 
lazione,  o  da  quelli  délie  oazioni  le  più  favorite. 
1  Id  conseguenza  di  che  Sua  Uaeslii  il  Re  del  Regno  délie  Due 
pSictIie  dichiara  che,  menlrc  durerii  il  présente  trattato,  la  ridu- 
LBwne  del  dieci  per  cento  di  cui  gode  la  Sua  rcale  bandiera  sopra 
\i  dirilti  rïsultanti  dalle  tarilTe  doganali,  sarà  del  pari  estesa  a'cu- 
Ifîcbi  importali  o  csporlali  con  bastimenti  délia  Svezia  o  Norvegia, 
ii«  sÎDO  a  quando,  per  efTello  di  rilorma  o  uiodifîcazione  délie  ta- 
ôffe  doganali,  non  venisse  generalmenle  abolita  per  tulle  le  ban- 
non  esulusa   la  nazionale,  sifTaiia  riduzione  del  dieci  per 

!DtO. 

Ë  Sua  Maestù  il  Re  di  Svezia  o  Norvegia  dicbiara  del  pari  che, 
virtù  del  présente  trattato,  la  sopra-tassa  imposla  lanto  sullo 
UQercanzie  immesse  ne'  porti  di  Svezia  e  di  Norvegia  da'  bastimenli 
di  nazioni  non  privilegtale,  quanto  su' bastimenti  medesinii,  non 
ïarà  in  verun  modo  applicabilo  al  commercio  ed  alla  navigazione 
ii^i  Regno  délie  Duo  Sicilîe. 

I-  AsT.  IX.  Ogni  bastimento  délie  Due  Sicilie,  ed  ogni  baslimenlo 
ïtvedese  e  uorvegiano  che  sarà  obbligato  di  entrarc  per  forza  niag- 
l^ore  in  uno  de'  porti  ddl'  una  o  dell'  altra  délie  alte  Parti  contraenti, 
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1856  ^^^^  esente  d'ogni  diritto  di  porto  o  di  navigazione  percepito  oda 
percepirsi  a  proBtto  dello  Stato,  se  le  cagioni  cbe  hanno  rendulo 
Decessario  Fapprodo  siàno  valide  ed  evideoti ,  e  purchè  non  faodaiio 
essi  nel  porto  di  approdo  alcuna  operazioDe  di  commercio,  cari- 
cando  o  scaricando  mercanzie  ;  ben  inteso  perè  che  i  caricameDti 
o  i  discaricamenti  risguardanti  i  lavori  di  riparazione  délia  nave  o 
la  sussisteDza  deir  equipaggio  non  saranno  considerali  corne  ope- 
razioni  di  commercio  che  diano  adito  al  pagamento  di  dirittii  e 
purchè  i  detti  bastimenti  non  prolunghino  la  loro  permanenxa  nel 
porto  al  di  là  del  tempo  necessario,  avendosi  riguardo  aile  cagbni 
che  avranno  dato  luogo  ail'  approdo. 

Nel  caso  di  naufragio ,  in  un  luogo  appartenente  ail*  una  o  ail*  «I- 
tra  délie  alte  Parti  contraenti|  tutte  le  operazioni  relative  al  salva- 
taggio  de'  bastimenti  naufragati,  arrenati  o  abbandonati  saranno 
dirette  da'  consoli  negli  Stati  rispettivi.  Questi  bastimenti ,  le  loro 
parti  e  avanzi ,  i  loro  attrezzi ,  e  tutti  gli  oggetti  che  ad  essi  appar- 
terranno,  del  pari  che  tutti  gli  eifetti  e  le  mercanzie  che  sanumo 
State  salvate,  o  il  loro  prodotto  se  sieno  state  vendute,  corne  pore 
tutte  le  carte  trovate  a  bordo  saranno  consegnate  al  console  o  vice- 
console  rlspettivo,  nel  distretto  del  quale  il  naufragio  avrà  avuto 
luogo.  Le  autorité  locali  rispettive  interverranno  per  maotenere 
Tordine,  guarentire  grinteressi  délie  persone  adoperate  al  saha- 
taggio,  se  sono  esse  straniere  agli  equipaggi  de' legni  suddetti,  ed 
assicurare  l'esecuzione  délie  disposizioni  da  essere  osservale  per 
Tentrata  e  per  Tuscita  délie  mercanzie  salvate. 

Nell' assenza ,  e  fine  aU'arrivo  degli  agenti  consolari,  le  autorité 
locali  dovranno  prenderc  tulle  le  misure  convenienti  per  la  proie- 
zione  degi'  individui  e  la  conservazione  degli  oggetti  salvati. 

Non  sarà  riscosso ,  sia  ddl  console ,  sia  da'  proprietarii  o  da  coloro 
che  vi  hanno  dirillo,  che  il  pagamento  délie  spese  fatte  per  la  con- 
servazione délia  proprietà,  i  diritti  di  salvataggio,  ele  spese  di  qaa- 
ranlena  che  sarebbero  egualmente  pagate,  in  casi  simiglianU,  d;i 
un  bastimento  nazionale. 

Le  mercanzie  salvate  non  saranno  sottoposte  ad  alcun  diritlo 
o  spesa  di  dogana,  fino  al  momenlo  della^  loro  ammessione  pel 
consume  interne.  Ben  inteso  che  nel  caso  di  qualunque  légale 
réclame  su  di  talc  naufragio ,  mercanzie  o  effetti  naufragati ,  lo 
stesso  reclamo  sarà  deferito  alla  decisione  de'  tribunali  competenti 
del  paese. 

Art.  X.  I  consoli ,  i  viceconsoli  e  gli  agenti  commerciali  di 
ciascuna  délie  due  aile  Parti  contraenti  godranno  negli  Stati  dell^al- 
tra  degli  stessi  privilegi  e  potcri  ^  de'  quali  godono  quelli  dclle 


DEUX-SICILES  ET  SUÈDE. 


ma  nel  caso  in  cui  i  delti  consoH  ed  agenli  ig 
;ommercio  s<ir<inno  so^gelli  aile  slessB  leggi 


lazioni  le  pi£i  Tavorile 

tfolessero  esercilare  ii 

ed  usi  a'quali  sono  asso^geltali  i  particolari  délia  loro  uazione  oel 

dovo  riseggoiio. 

1  Gonsoli,  i  viceconsoli  e  gli  iigenti  commerciali  de'  paesi  rispet- 

i  avranno,  corne  lali,  il  dirilto  di  essore  giudici  ed  arbitri  delle 

îslioni  civili  derivanli  da  coolralli  falti  allrove  Ira'capîlani  e  gli 

tquipaggi  de' baslimeDti  dclla  loro  nazioce,  e  le  autorità  localî  dod 

potraoRO  interveiiire  o  prendervi  parle,  chc  ne'soli  easi  in  cui  la 
indolta  del  capilano  o  degli  equipaggi  lurbasse  l'ordine  ptibblico 
)a  tranquiililà  de!  paese.  Ben  inleso  che  (]uesla  specie  di  giudizio 
di  arbitrameoLo  oon  potrà  privare  le  parti  coiilendcDli  dd  dirillo 
!ie  hanno  di  richiamarsene,  al  loro  ritorno,  aile  autorità  giudiziaric 

Id  proprio  paese. 
AsT.  XI.    1  marloori  apparteuenti  alla  martoa  di  una  delle  due 

farti   conlraenti    che  diserlaDo    negli   Stati  a   dominti   dell'  allra 

ipurchë  non  siano  schiavî  o  suddîli  del  pacse  dovo  diserlano)  sa- 
ono,  sulla  dimanda  indirizzala  ail'  autorità  cotnpetenle  da'  con- 
Il  0  vîceuoDsoli  rispeUivi  o  da'Ioro  agenli,  riccrcali  ed  arreslalî, 
iopo  provata  dcbitameule  la  diserzionc  ricondolli  a  bordo  de'  loro 
istimeoli. 

Nulladimeno,  se  il  dlsertore  avesse  di  pii!i  commesso  qualchc  de- 
to  a  terra,  la  sua  estrudiziono  potrà  nssere  dilTerita  dallo  auloril.'i 
Esli  Gno  a  che  il  tribunale  compétente  abbia  proOenlo  debilamcnic 
suo  giudizio  su  qucsto  delillo,  e  che  abbia  il  giudizio  slesso 
llto  cunipimento. 

Abt.  Xll.  La  nazionalità  de'  bastimenti  sarà  riconosciula  ed  am- 
Bssa  scambievolinerito  secondo  le  leggi  ed  i  regolamenli  parti- 
lari  ad  ogui  Stato,  pel  m'ezzo  delle  patenti  e  carie  di  bordo  ri- 
iciati  dalle  conispondenii  autorità  a'  capitani  ed  a'  padroni. 
Akt.  XIII.  1  suddili  di  cîascuna  delle  due  alte  Parli  conlraenti 
ranno  una  piena  libertà  di  viaggiare  e  riscdere  negli  Slati  dt!!' 

lltra,  e  godranno  a  taie  ellctlo  per  le  loro  persone,  e  pcr  le  loro 
'oprietâ,  délia  stessa  sicurezza  di  cbe  godono  i  naziooali  ed  i  sud- 
ti  delle  nazioni  le  pii^  ravorite,  salve  le  precauzioni  di  polizta 
le  si  usano  con  questi  ultimi.  Potranno  essi  liberamente  tratlarc 

iloro  proprii  aCTari  da  se  stessi,  o  commetterli  alla  geslione  di  lutto 
lellc  persone  che  giudicheranoo  a  proposilo  di  nominare  loro  moz- 
ini,  faltori  o  agenti,  senza  essere  impedili  nella  scella  di  lali  pcr- 
me.  Non  saranno  soggelti,  solto  verun  preteslo,  a  pagare  allrc 
8se  0  imposte,  che  quelle  che  sono  pagaie  o  potranno  pagarsi 
!gli  Stali  stessi  dalle  nazioni  le  piCi  favorite.    Saranno  esenti  da 
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856  qualunque  scrvizio  militare,  da  prestiti  forzali,  e  da  ognî  altn 
contribuzione  straordÎDaria,  a  meno  che  non  sia  générale  e  sU- 
bilita  da  ana  legge.  Avranno  il  diritto  di  disporre  délie  loro  pro- 
prietà  personali  di  qualunque  natura  e  denominazione  per  ven- 
dita,  donazione,  permuta  o  testamento,  ed  in  ognî  altro  modo, 
senza  che  lor  si  recbi  alcun  ostacolo.  I  loro  eredi,  se  sono  sud- 
diti  deir  altra  Parle  contraente ,  succederanno  a'  loro  béni ,  sia 
in  virlù  di  un  testamento,  sia  ab  intestato,  e  potranno  pren- 
derne  possesso,  sia  di  persona,  sia  per  mezzo  di  altri  agendo  ia 
loro  vece,  e  ne  disporranno  a  volontà,  non  pagando  a  pro  de* 
Governi  rispettivi  altri  diritti ,  che  quelli  a'  quali  gli  abitantî  del 
paese ,  dove  si  trovano  i  detti  béni ,  sono  assoggettali  in  simili 
occasioni.  Nel  caso  di  assenza  degli  eredi  saranno  prowisoria- 
mente  prose  de'  detti  béni  le  stesse  cure  che  sarebbero  prose  in 
simile  caso  de' béni  de'nativi  del  paese,  sino  a  tanto  che  Perede 
legittimo  abbia  preso  le  misure  necessarie  onde  raccogliere  l'ere- 
dità. 

Ogni  contestazioue  relativa  ad  una  successione  sarà  decisa  fino 
ad  ultima  istanza  seconde  le  leggi ,  e  da'  giudici  del  paese  dove  b 
successione  è  apcrla. 

ART.  XIV.  II  présente  trattato  sarà  in  vigore  per  lo  spaiio  di 
dieci  anni,  a  contare  dal  giorno  del  cambio  délie  ratifichei  e  se 
dodici  mesi  prima  dello  spirare  di  questo  termine  l'une  delle  dae 
alte  Parti  cootraenli  non  avrà  annunziato  ail'  altra  la  sua  inten- 
zione  di  farne  cessare  Teffetlo ,  il  trattato  restera  obbligatorio  per 
dodici  mesi  al  di  là  del  suddctto  tempo,  e  cosï  in  seguîto  fino 
allô  spirare  de'  dodici  mesi  che  seguiranno  l'annunzio  officiale 
fatto  da  una  délie  due  allé  Parti  contraeoti  ail'  altra,  onde  farlo 
annullare. 

Art.  XV.  Il  présente  trattato  sarà  ratificato  dalle  due  alte  Paiti 
contraenti,  e  ne  saranno  cambiale  in  Napoli  le  ratifiche  nello  spa- 
zio  di  quatlro  mesi  dopo  la  sottoscrizione ,  o  più  presto  se  sarj 
possibile. 

In  fede  di  che ,  etc. 
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GRECE  ET  TOSOVXE. 


Tratié  de  commerce  et  de  navigation  enlre  la  Grèce  et  la  Toscane, 
signé  à  Florence,  le  22  Avril  j856. 

(En  iiolien  cl  en  grée.) 

AaT.  [.  Vi  sarà  piena  ed  intera  liberté  dî  commcrcio  e  di  navi- 
gazione  fni  i  suddiU  o  ciltadini  dei  due  Paosi.  I  Tosciini  nel  Itegao 
<di  Greciii,  i  Gred  ne)  Granducato  di  Toscans,  polranno  conseguen- 
temente  vid^giare,  risiedcre,  possédera,  con  litolo  ili  proprietà, 
-A  allro  qualun(|uc,  case  ed  nltri  immobili  di  (jualsiasi  specie,  ed 
^«sercitare  liberarnente  ogni  industna  ed  ogni  cominercio,  di  cui 
fesercizio  è  permesso  agi'  indigcni ,  nei  Porti ,  Cilla  e  Luogbi  quai- 
wansi  dei  duc  Slati  ;  e  sia  die  cssi  vi  si  stabiliscano,  ossis  clie  vi 
risiedano  leniporariamente,  o  non  facciauo  che  Iraversarli  in  qua- 
iità  di  ComniPssi  di  cammercio  o  di  Cocumessi  viaggiatorî,  non 
pagheranno  in  rsi^ione  de!  loro  possesso,  délia  loro  indostria  e  dei 
ioro  traffico,  conlribuiioni,  [nsse,.  patenli  ed  imposte,  soElo  qual- 
:siasi  nome,  diverse  o  maggiori  di  quelle  che  si  perciperanno  a  ca- 
ries doi  nazionali. 

In  questo  concelto  Uitli  i  privilegi,  le  itnmunilà  ed  i  Favori  di 
qualunque  gendre,  dei  qiiali  godono  o  godranno  per  le  loro  pro- 
prietà, comc  per  l'esercizio  dei  comniercio  e  dell' induslria ,  sia 
air  iogrosso ,  sia  al  minuto,  i  citladini  o  suddîlî  deil' uno  dei  due 
Slati,  saranao  uomuni  a  quelli  dell'  allro. 

Akt.  11.  I  suddili  o  cilladini  dspellivi,  a  condizione  di  soltoporsi 
allfl  Leggi  generali  ed  ai  Hfgolameoli  di  polizia  vigenti  nel  lerritorio 
dei  due  Stali,  godranno  a  lutli  gli  cITetti  délia  medcsima  protezione 
accordala  ai  nazionali. 

Le  loro  abilazîoni,  i  inagazzini  ed  ogni  loro  apparlcnenza  saraono 
rispeltati  secondo  le  Leggi  dei  paese,  non  saranno  soggelli  a  vigile 
o  perquisi:cioni  vessatorie  ed  illegali,  dod  potrà  Tarsi  alcun  esamo 
o  ispezione  arbilrana  dei  loro  libri,  carte  o  conli  commercioli,  ne 
potranuo  lali  operazioni  altrimcnti  pralicarsi,  che  in  seguito  di  Atlî 
legali  dei  Tribunali  compctenti. 

Essi  avranno  un  libero  e  Tacile  accesso  presso  i  Tribunali  di 
Giuslizia  per  l'escrcizio  o  per  la  difesa  dei  loro  diritli,  cod  Tacolti'i 
di  servirsi  io  ogni  circoslanza  dcgli  Avvocali,  Causidici  ed  Ageiili 
di  qualunque  classe,  che  giuiiichcranno  a  proposiln,  scnza  dovere, 

VU.  -H 
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1856  confie  straDieri,  adempiere  a  formalith,  o  pagare  diritti  e  retribu- 
ziooi  diverse  o  inaggiori  di  quelle  che  sarebbero  sopportate  in  casi 
simili  dagli  slessi  naziouali,  saivo  la  cauzione  tijwUcatum  solvi* 
nei  casi  nei  quali  essa  è  prescrilta  in  materia  civile  dalle  Leggi  del 
paese  rispeltivo. 

ART.  UÏ.  I  cittadini  o  suddili  dei  due  Stati  saranno  esentî  da  qua- 
lunqae  servizio  personale ,  sia  nelle  armate  di  terra  o  di  mare ,  sia 
iielle  guardie  o  milizie  nazionali  :  saranno  iramuni  da  prestiti  for- 
zati,  corne  da  ogni  contribuzione  straordinaria,  purchè  non  siano 
generali  e  stablliti  per  Legge,  ed  infine  non  potranno  essere  obbli- 
gati ,  sotte  verun  pretesto ,  a  pagare  altre  tasse  od  imposte  maggiori 
o  diverse  da  quelle  che  si  pagano  o  si  pagheranno  dai  cittadini  o 
sudditi  del  paese. 

Art.  IV.  I  baslimenti  dei  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stati  non 
potranno  rispettivamente  essere  sottoposti  ad  alcun  séquestre  (em- 
bargo), ne  essi,  o  i  loro  carichi,  mercanzie  ed  effetti,  essere  rite- 
nuti  per  una  spedizione  militarc  qualunquc,  ne  per  qualunque 
siasi  servizio.  In  una  parola ,  le  Âltc  Parti  contraenti  si  compromet- 
tono  reciprocamente  di  garantire  in  tutte  le  occasioni  ai  sudditi 
o  cittadini  dolPaltra  di  £sse,  che  risiedono  nei  propri  Dominj,  la 
conservaziono  délie  loro  propriété  e  délia  loro  sicurezza  personale, 
nello  stesso  modo  che  è  garantita  ai  propri  sudditi  ed  ai  sudditi  o 
cittadini  delle  Nazioni  le  più  favorite. 

Art.  V.  I  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stali  potranno  trasportare 
a  loro  pincere  e  con  tutta  libertà  la  propria  fortuna  od  averi  da  uno 
dei  due  territorj  nelPaltro,  senza  essere  sottoposti  per  taie  trasla- 
zione  a  una  taglia  o  tassa  straordinaria  qualunque. 

Niun  diritto  di  detrazione  sarà  percetto  a  profitto  del  Tesoro 
toscane  sopra  l'esportazionc  e  la  trasiazione  fuori  dello  Stato  delle 
crédita  ed  altro  spetlanti  ad  esteri ,  ne  sarà  mai  esercilato  in  Tos- 
cana  sopra  le  crédita  od  altri  béni  appartenenti  a  dei  suddili  o 
cittadini  greci,  e  reciprocamente  il  diritto  di  detrazione,  nei  modo 
stesso  in  cui  è  indicato  qui  sopra ,  non  san^i  osercitato  nei  Regno  di 
Grecia  sopra  le  crédita  ed  altri  béni  appartenenti  a  dei  cittadini  o 
sudditi  toscani. 

Art.  VI.  I  cittadini  o  sudditi  dei  duc  Stati  saranno  liberi  di 
disporre  corne  loro  converrà,  per  vendita,  cambio,  donazione,  testa- 
mento  o  in  qualunque  altra  maniera,  di  tutti  i  béni  che  possedessero 
nei  territori  respettivi. 

Potranno  del  pari  acquistare  con  uno  dei  rammentati  titoli  le  pro- 
prietà  di  béni  situati  nei  respettivi  territori ,  o  succedere  in  quelli 
che  loro  fossero  devoluti  anche  ab  intestate  ;  e  detti  acquirent). 
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îeredi  o  legatari  non  saranno  tenuli  a  sodUisfare  lasse  o  dirUli  di  1850 
.successione  divers!  o  inaggiori  dt  queUi  imposli  in  circoslaoEâ  iilen-  i 

Aiche  agli  stessi  Dazionali. 

Aht.  VII.  I  bastimenti  greci  con  carico  o  seuza,  giungendo  nei 
>porti  del  Granducato,  g  reciprocamenle  i  baslinieiiti  loscaui  con 
carico  o  seoza,  giungendo  io  alcun  porto  del  Regao  délia  Greciu, 
«aranno  Iraltali  s)  al  loro  arrJvo,  che  durante  il  loro  soggiorno  n 
Mlla  loro  partenza ,  sul  piede  di  una  perfolta  uguaglianza  con  i  basU- 
meitti  Dazionali  per  il  pagamento  dei  dirilti  dJ  lonneliaggio ,  anoo- 
Taggio,  l'aro,  pilotaggio,  biffaggio,  ripugnio,  quarantina  e  di  porlo. 
^  seoseria,  di  spedizioni,  di  vacazione  di  Ufficiaio  pubblioo,  ed 
^tri  aggravi  di  qualsivoglia  deaominazione,  che  pessno  sul  gusdn 
del  bastimenlo,  sia  che  si  porcipaDo  o  possano  in  seguilo  percipersi 
»  profillo  dello  Stalo,  coine  u  vaDtaggio  dei  Comuni,  dolle  Corpo- 
|i8zioni  locali,  di  parlieolart  o  Stabiliiuenli  quali  essi  si  siano,  es- 
i^eodo  il  concetto  dellc  Parti  quello  di  accordare  in  queslo  rappono 
■Mna  piena  ed  assoluta  uguaglianza  ai  bastimenti  coperti  dalle  rcspel- 
(ive  Bandiere. 

•     1  dirilti  di  lonnellaggio  saranuo  pL'rcclli  a  seconda  dellu  stazza- 
Wra  coDStalata  sui  libri  di  bordo  dei  bastimenti  respeltivi. 

Art.  VITT.  Ogui  e  qualunque  inercanzia,  oggello  di  commerciu 
prodolto  di  qualsivoglia  génère,  di  cui  la  importazionc  o  respct- 
ivamente  la  estrazione  potrà  essere  legalmente  operata  nei  porii 
ici  sopra  bastimenti  di  quelld  Nazione,  potrâ  essere  logalniente 
riiel  pari  importata  o  esporlala  sopra  baslirnenli  loscani  senza  pa- 
allri  o  maggiori  dirilti  o  lasse  di  qualunque  Bpei;ie  o  denomi- 
■Aazione,  di  quelle  che  si  pagheranno  dai  bastimenti  greci,  qua- 
tfauque  sia  la  Cassa,  SlabilimouLO  o  ÂuLorilâ  a  di  cui  ben^zio  quelle 
Masse  e  quel  dirilti  si  devolvono, 

E  reciprocamenle  i  baslirnenli  greci  polranno  introdurre  in  Tos- 
saoa,  o  estrarre  dalla  ttiodtisima  qualunque  mcrce,  oggetlo  di  coni- 
Dercio  oprodoUo,  di  cul  la  iutroduzione  o  l'estrazione  sia  permossa 
lî  Legni  coperti  da  Bandiera  loscana,  senza  pagare  alcun'  altra  tassa 
I  diritlo  maggiore  di  quelli  ctie  in  casi  idenlici  si  pagano  o  pagho- 
^nno  dai  Legni  loscani. 

^  Abi.  IX.  l  Tavori  reciprocamenle  conuordati  nei  due  Articoli  pre- 
idenli  s'inlendono  applicabili  ai  Legni  dclle  duc  Nazioni  ed  ai 
iriohi  respetlivi,  sia  «lift  quei  Legni  proccdaiio  dai  porti  di  una 
■tk  cssG  por  giuugerc  direllamente  in  quelli  dell'  ultra,  sia  cbe  pro- 
^leedeesero  da  qualsivoglia  porlo  di  estero  dominio,  o  sia  cbe  muo- 
inndo  da  un  porto  dei  duu  Stali  conlraculi  si  dirigesaero  ai  porLÎ 
di  qualsiasi  paesc. 

3i* 


532  GRÈCE  ET  TOSCANE. 

4856  Art.  X.  In  ugaal  modo  Passimilazione  di  Bandiera  stabilita  ne! 
précédente  Articolo  IX  avrà  luogo  per  rimportazione  e  per  Pespor- 
tazione  tanlo  dei  prodotti  proveoieDti>  dal  suolo  o  dall'  industria  dei 
paesi  respettivi,  quanlo  per  i  prodotti  e  merci  d*originë  forestiera, 
venendo  inoltre  dicbiafrato  dalle  Alte  Parti  contraenti,  che  niundi- 
\ieto  d'introduzione  o  esportazioae  sarà  stabilité  in  Toscana  dirim- 
petto  alla  Grecia,  e  nella  Grecia  dirimpetto  alla  Toscana,  qaando 
ci5  DOD  dovess'  essere  per  Legge  générale  applicabile  agli  siessi 
prodotti  dei  suolo  o  deir  industria  di  ogni  altra  Nazione. 

Art.  XI.  Sua  Altezza  impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana 
0  respeltivaincnte  Sua  Maestà  il  Re  délia  Grecia  dichiarano  inoltre 
che  per  la  durata  dei  présente  Traltato  niun  dazio  differenziale  sarà 
percetto  o  non  sarà  mai  ed  in  qualunque  ipotesi  stabilité  a  svan- 
taggio  dei  bastimenti  coperti  dalla  Bandiera  délie  due  Parti  con- 
traenti,  essendo  Loro.volontà  che  i  bastimenti  suddetti,  ed  i  carichi 
con  essi  trasportati,  godano  nei  porti  di  ambedue  gli  Stati  un  trat- 
tamento  uguale  ed  identico. 

Art.  Xn.  Ogni  facoltà  di  deposito ,  o  qualunque  premio  o  resti- 
tuzione  di  diritti  che  già  esistesse  o  venisse  in  segoito  accordata 
ai  nazionali  di  uno  dei  due  Stati,  per  la  importazione  o  esporta- 
zione  di  qualunque  siasi  prodotto  od  oggetto,  saranno  estesi  ai 
sudditi  0  cittadini  deir  altro  Stato  contraente ,  onde  il  respettivo 
commercio  e  ndvigazione  siano  sempre  trattali  colla  più  assoluta 
uguaglianza. 

Art.  XllI.  Le  merci  e  tutti  gii  oggetti  di  commercio  che  saranno 
importati,  scaricati  e  depositati  nei  porti  degli  Stati  contraeiiti, 
saranno  sottoposti  per  tutto  il  tempo  dei  trattenimento  e  dei  de- 
posito aile  medesime  regole,  condizioni,  tasse  e  facilita  stabilité 
dalla  Legge  locale ,  siano  essi  importali  con  bastimenti  toscani  o 
greci. 

Ed  un  pari  trattamento  sarà  pure  applicato  al  caso  délia  ries- 
portazione ,  sia  che  venga  essa  operata  da  bastimenti  greci  o 
toscani. 

Art.  XIV.  I  sudditi  o  cittadini  dei  due  Stati  saranno  Hberi  di 
Tare  il  commercio  di  scalo,  potranno,  cioè,  effettuare  la  caricazione, 
0  respettivamente  il  discarico  délie  merci,  parte  in  un  porto,  e 
parte  in  altro  dei  porti  degli  Stati  medesimi ,  qualunque  sia  la  pro- 
cedenza  o  destinazione  dei  bastimenti,  sopra  i  quali  le  merci  stesse 
vengono  importate  o  esportate,  e  ci6  senz'  andare  soggetti  ad  alcun 
diritto  di  dogana  o  di  navigazione  diverse  o  maggiore  di  quello  cho 
pagasi  dai  Legni  dei  proprio  paese. 


/ 


NuIIadimcno  le  stipulaiioni  dcl  présente  Traltalo  non  si  appli-  t85t 
chernnno  alla  navigazione  cli  cosla  ocabotaggio,  la  quale  resta  osclu-  -■ 
sivanieole  riscrvala  ai  baslimenti  nazionalt. 

Abt.  XV.  La  nanionaiitâ  dei  bastimenti  sarà  riconasciula  ed  ani- 
nies^a ,  a  seconda  délie  Leggi  e  dei  Regolamenli  parlicoluri  h  ciascnn 
dei  due  Stati,  per  mezzo  délie  Patenll  o  Spedizioni  mariltime  e  délie 
carte  dî  bordo,  rilascialc  ai  respetUvî  Capilani  e  Padroni  dalle  Au- 
torità  competenti. 

Abt.  XVI.  Tutti  i  bastimenti  mercantili  atlencnli  ad  une  dei  due 
Stali,  che  per  forza  di  mare  saranno  uoslreUt  ad  approdare  nei 
porti  dei  Dominj  dell'altro,  anderanno  esenli  da  ogniiiio  di  quei 
diritli  dî  porto  e  di  navigaziene,  che  si  riscuolono  negli  Slati  respet- 
tivi  nei  casi  di  approdi  ordinari,  seinprechè  le  cause  che  resero 
il  rilascio  indispensabilc  siano  reali  ed  évident!,  ed  il  soggiorno 
Bail  si  prolunghi  al  di  là  dei  tempo  da  quelle  slreltamenle  volute, 
«  aoD  abbiano  luogo  per  parle  dei  bastimeuti  medesiuii  operazioni 
di  commercio. 

Non  saranno  perallro  a  considerarsi  per  operazioni  di  com- 
iiiercio  i  disbarchi  ed  i  nuovi  imbarchi  motivali  dalla  necessaria 
riparsiione  délia  nave  ;  e  itulla  rimaue  inouovato  qunnto  ail'  oti- 
bligo  di  osservare  rigorosamente,  anche  nei  casi  di  approdo  for- 
Mto,  te  regole  e  le  discipline  sanitarie  prescrilte  negli  Srati  re- 
q>etlivi. 

AuT.  XVU.  Se  alcun  bastimento  da  giicrra  o  mercantile  farA  nau- 
fragio  sulle  coste  degli  Slati  di  uoa  délie  Aile  Parti  coutraenti,  gli 
sarii  accordato  lulto  il  soccorso  possibile  dalle  Autorità  locali;  x 
tali  baslimenti,  e  qualunque  parte  di  essi,  ed  atlrazzi  ed  appar- 
teoenze  dei  medestmi,  corne  ogni  effetto  e  mercanzia  che  sarà  sal- 
viiia  da  essi,  o  il  prodotlo,  se  si  fosse  fatlo  luogo  alla  vendita,  san'i 
fedelmente  restîtuilo,  al  piii  presto  che  si  potrâ ,  ai  proprietari 
■ulla  richiesta  di  loro  o  di  Agenti  debitamenle  da  essi  autorizzaii, 
0,  in  difelto,  di  Consoli  geuerali,  Consoli  o  Viceconsoli  respetlivi, 
MDi'  allro  carico  che  le  spe.se  occorse  per  assislenza  o  récupère, 
e  tasse  di  quarantena,  occorrendo,  sut  piede  stesso  che  sarebbe 
praticato  per  un  bastimento  nazionale. 

Le  mercanzie  salvate  dal  naufragio  non  saranno  soggelle  a  daiio 
veruno,  a  meno  che  non  siano  introdotte  ncllo  Stalo  per  consuma- 
xione,  andando  sempre  estnli  da  ogni  dirilto  lo  scafo  o  gli  atlrezzi 
dei  bastimento  salvato. 

Air.  XVIII.  In  tutto  cîô  che  concerne  il  collocamenlo  dei  basli- 
menti, il  loro  carico,  il  loro  discarico  nei  porli,  rade,  daraene  o 
»cali  noi  rapporti  di  polizia  e  di  buon  ordine ,  e  goneralmenlc  per 
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856  tutte  le  formalità  e  discipline  qualsiansî,  alle^quali  possono  essere 
sottoposti  i  bastimenti  di  commercio,  i  loro  equipaggî  ed  i  loro 
carichi,  non  sarà  accordato  ai  bastimenti  nazionali  nei  due  Stati 
alcnn  privilégie  ed  alcun  favore,  senza  che  lo  sia  qgualmenie  ai 
bastimenti  deir  altra  Potenza ,  essendo  volontà  delle  Âlte  Parti  con- 
tra enti  che  anche  sotto  questo  rapporte  î  bastimenti  toscani  e 
greci  siano  respettivamente  trattati  sul  piede  di  ana  perfetta  ugna- 
glianza. 

Art.  XIX.  Le  Àlte  Parti  contraenti  convengono  fra  di  loro  di  non 
dar  ricetto  ai  pirati  in  qualunque  siasi  porto,  rada  o  scalo  dei  re- 
spettivi  Stati ,  di  applicare  tutto  il  rigore  deile  Leggi  contro  coloro 
che  si  rendessero  debitori  del  delitlo  di  pirateria,  o  prendessero 
a  quelle  nna  parte  qualunque. 

Tutti  i  bastimenti  e  caricbi  appartenenti  ai  suddîti  o  cittadîni  dei 
due  Stati,  che,  predati  dai  pirati,  fossero  tradotti  nei  porti  di  aU 
cuna  delle  Potenze  contraenti,  saranne  restituiti  ai  respettivi  pro- 
prietari ,  o  loro  rappresentanti ,  che  dovranno  ricevere  la  stessa  as- 
srstenza  che  ri  pratica  per  i  nazionali  seconde  le  Leggi  vigenti  nei 
respettivi  paesi. 

Art.  XX.  In  case  di  guerra  (  che  Die  tenga  lontana  )  fra  le 
due  Alte  Parti  contraenti,  i  sudditi  o  cittadini  di  anibo  gli  Stati 
avranno  un  termine  di  sei  mesi  per  liquidare  i  loro  interessi,  ven- 
(iere  ed  esportare  i  loro  averi  senza  alcun  impedimento  od  ag- 
gravio. 

Art.  XXL  Nei  caso  che  una  delle  Alte  Parli  contraenti  fosse  iu 
guerra  con  qualche  Potenza,  Nazione  o  Slato,  i  sudditi  o  cittadini 
deir  altra  Parte  potranno  liberamente  continuare  il  commercio  con 
gli  stessi  Stati,  eccettuate  le  città  o  porti  bloccati  o  assediati  per 
terra  e  per  mare  ;  ma  in  nessun  caso  sarù  loro  permesso  il  com- 
mercio di  oggetti  considerati  contrabbando  di  guerra. 

Art.  XXU.  Ognuna  delle  Alte  Parti  contraenti  accorda  air  altra 
la  facoltà  di  stabilire  nei  suoi  porti  e  scali  Gonsoli  generali,  Ck)n- 
soli,  Viceconsoli  o  Agenti  commerciaii,  i  quali  godranno  respet- 
tivamente nei  due  Paesi  di  tulta  la  protezioue  ed  assistcnza,  e  di 
tutli  i  vantaggi  di  ogni  sorta  già  conceduti,  o  che  potranno  es- 
scrio  in  seguito  a  quelli  della  Nazione  più  favorita;  il  tutto,  ben 
inteso,  sotto  condizione  di  réciprocité  e  di  perfetta  uguaglianza  di 
diritti. 

Nulladimeno  è  dichiarato  che  lutte  le  volte  che  i  Gonsoli  generali, 
Consoii,  Viceconsoli  o  Agenti  commerciaii  respettivi,  debitamentc 
riconosciuti,  volessere  esercitare  il  commercio  o  un'industria  qua- 
lunque ncl  luogo  di  loro  residenza,  saranno  soggetti  aile  stessc 


I^ggi,  (asse  ed  usi,  ai  quali  vaaao  sotloposti  i  purlicolnri  délia  loio  )tj 
NazionG  noi  luogo  ove  miedoDo, 

Art.  XXllI.  I  Consoii  generalî,  CoqsoII  ,  VicccoDsoli  ed  allri 
Agenli  cominerciali  dei  due  paesi  sarauno  arbilri  nelle  differenzo 
e  question!  civili  cho  insorgessero  Ira  i  Cupilani  c  gli  l'quipaggi, 
a  fra  gl'  individui  componcnti  l'equipuggio  di  un  bastimenlo  délia 
toro  NazioDe,  semprecbë  iion  vi  siano  interessati  i  suddili  o  cilta- 
dini  délia  Polenza  presso  la  qualc  risiedono;  e  le  Aulorilh  locali 
son  polraono  iulcrvenire  o  prcndervi  parte,  che  nei  soli  casi  iii 
citi  la  condoua  del  Capitano  e  di'gli  equipaggi  turbassc  l'ordÏDC 
pubblico  0  la  IraDquillità  del  paese,  o  sivvero  che  gli  slessi  Consoii 
lie  mhiedessero  l'assistenza. 

È  per6  inteso  che  il  giudicato  e  arbilraggio  dei  Consoii  generalî,       ' 
Consoii,  Viceconsoli  ed  allri  Agent!  commercial!  noa  potrU  privaru 
le  {larti  conlendent!  dcl  diritto  di  Heoirere  alI'Autonlà  giudicîana 
del  proprio  paese,  toslocbè  vi  Tacciano  ritorno. 

Aar.  XXIV.  1  Consoii  generali,  Consoii,  Viueconsoli  cd  allri 
Agent!  consolari  délie  Alte  Parti  contraenti  riceveranno  dalle  Au- 
Uirità  local!  ogni  ajuto  cd  assistcnza  per  la  ncerca,  arresto  e  custo- 
dia  dei  marinari  ed  altri  individui  racienli  parte  dell'  eqtiipaggio  dci 
bastimenti  du  guerra  e  mercantili  del  respeltivo  paese,  g  che  fos- 
Sero  iacolpali  di  discrzione. 

A  questo  effetlo  essi  si  dirigcranno  per  iscritto  ai  Tribunal),  Giu- 
dici  G  FuDzionarî  conipetenli,  o  giuslificLcranno  coll' esibtzioDC  dei 
Eegislri  del  basiimento ,  dei  Ruol!  d'equipaggio  ed  altri  documcnli 
'Officiai!,  ovvero,  se  il  bastiniento  fusse  parlito,  con  la  copia  dei 
>eitali  document!,  da  essi  debitamento  legali/zali,  qualmente  gl' in- 
rdividui  reclainali  abbiano  realmentc  Talto  parte  del  predelto  equU 
-faggio. 

E  la  doinanda ,  per  tal  guisa  giustilicata ,  non  potrà  esstre 
ifîutata. 

I  disertori  arrestati  rimarranno  a  disposizione  dei  Consoii  gc- 
lerati,  Consoii  o  Viceconsoli  riehiedent!,  e  polranno  eziandio  es- 
ere  detenuti  e  cusioditt  nelle  prigioni  del  paese  sulla  demanda  ed 
speBe  di  quelli  che  li  reclaniano,  Gno  ai  momenlo  in  cui  ver- 
j-anno  resliluiti  a  bordo  del  bastimento  cui  appartengono,  o  Qntauto 
«he  noD  si  présent!  unn  occasione  di  rinviarli  nel  paese  degli 
Agenti  predetti  su  di  un  bastimenlo  dulla  stessa  Nazione  o  di  qua- 
hitiquo  altra. 

■  Se  per6  questa  occasione  non  si  présentasse  nello  spazio  di 
ire  mes!  a  partire  dal  giorno  dell' arresto,  ovvero  non  fosse  sup- 
.plito  regolarmente   allô  spesc  di   mantenimeiilo   di  quei  dotenuli 
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I  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exéci 

ART.  XL  Lorsqu'un  sujet  saxon  vient  à  décéd 
d'héritiers  connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaire; 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colc 
nistralion  de  la  succession,  en  donneront  avis  au: 
consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  1 
nécessaires. 

Abt.  Xll.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-ce 
consulaires  ont  en  cette  qualilé,  et  pour  autant  qi 
saxonne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres 
rends  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  le 
navires  saxons,  et  ce,  sans  l'intervention  des  autorités 
que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ai 
à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  < 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaire 
l'assistance  desdites  autorités  pour  mettre  leurs  d 
cution  ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toutefois  f 
jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  ; 
du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorité 
leur  propre  pays ,  quand  la  législation  de  ce  deroir 
ce  droit. 

Art.  XlII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui 
fonction,   profession   ou  commerce,   outre  leui 
laires,  sont,  pour  autant  qu'en  Saxe  les  mém 
accordées  aux  consuls  généraux ,  consuls  et  vie 
Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'iir 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou 
raient  considérées  être  d'une  nature  personne 
ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  doo? 
indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con 
laires  qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  i 
mais  qui  exerceraient,   conjointement  avec 
laires  une  profession  ou  un  commerce  quf 
supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  n 
bitants,  les  charges,  impositions  et  contribi 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-i 
laires,  sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels 
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xioDe,  o  a  condizioni  équivalent!,  se  fu  concesso  a  lilolu  oneroso  1856 
0  oorrespellivo.  J 

Art.  XXVIII.  Il  prcsenie  Trattato  sarà  ratilicalo,  e  le  ratiflche 
saranno  cambiale  in  Firenze  iiello  spam  dei  mesi  due,  o  più  presto 
se  sarà  possibile. 

Avrà  forxa  e  valoro  pcr  anni  quindici  decorrendi  dallo  spirare  di 
un  mese  saccessivo  dal  giorno  del  cambio  délie  ratifiche. 

Se  allô  spirare  degli  anni  quindici  il  présente  Trallato  non  sarè 
stato  disdelto  sel  mesi  prima,  esso  continuera  ad  esscre  obbliga- 
lorio  di  aniio  in  anno  fintatitu  che  una  délie  due  Parti  non  abbia 
aununziato  ail'  altra,  pero  un  atino  prima,  l'intenzione  di  Taruo  ces- 
sare  glî  elfelti. 

In  fede  di  chc,  etc. 
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Traité   sur  les  cousuls,    conclu  entre  les  Pays-Bas   et    la   Saxe 
royale,  signé  à  Dresde,  le  3  Juin  (836. 

Akt.  1.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  posses- 
sions d'outre  mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux 
navires  de  toutes  nations. 

AsT.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  sont  considérés  comme  des  agents  commer- 
ciaux, protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux 
dans  les  ports  de  la  circonscripLion  de  leur  arrondissement  con- 
sulaire. 

Us  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit 
en  leur  faveur. 

Art.  111.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  lonctions  et  de  jouir  des  im- 
munités qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission 
en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  tics  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéqualur,  qui  sera  aussi  promptement  que 
possible  contri'signô  par  le  gouverneur  do  la  colonie,  lesdils  fonc- 
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4856  tionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  da 
gouvernement,  et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre 
exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Teséquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  la  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice*consul8  sont  au- 
torisés à  placier  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maîsoD, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  riDScription: 
«  ConstUat  ou  Vice^Consulat  de  Saœe,  » 

11  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  ja- 
mais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice territoriale. 

*  Art.  y.  II  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  VL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute 
demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  à  La  Haye.  A  dé- 
faut d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général,  con- 
sul ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur 
(le  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour 
lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  sul>- 
cilternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement 
adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  vil  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'ar- 
ticle L 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
néerlandais,  des  Saxons  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  ré- 
sidant ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
leur  résidence  dans  le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces 
agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approba- 
tion du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  dé- 
livré par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tous  cas  retirer  aux  agcnl> 
consulaires,   en  communiquant  au  consul  Général  ou  consul,  ie> 
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leur  résidence  dans  le  port  où  Tagent  consulaire  sera  nommé.  1856 
Ces  agents  consulaires  dont  la  nomination  sera  soumise  à  Tap- 
prbbatioD  da  gouverneur  de  la  colonie  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul ,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 

fODCtiODS. 

-       Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
rjt   MDBulaires,   eu  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les 

moUb  d'une  telle  mesure,  Tapprobulion  dont  il  vient  d'être  parlé. 
^    -    Ait.  YUI.   Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
^consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir 
.^  datons  les  actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'éta- 
^  Wr  dans  les  colonies. 

-  An  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
_  a^nr  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
jt  délivré  un  passeport. 
'.  IX.  Lorsqu'un  navire  prussien  viçndra  à  échouer  sur  les 
d^uno  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul, 
ilpiiiflonsul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  nau- 
ij^gè  ou  du  sauvetage,  prendra,  en  l'absence  ou  du  consentement 
Aé  "capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver 
tlijunrire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient, 
''•fin  Tabsence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
élÉonlairey  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
llhjMiéy  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 
^^iÙn.X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  des 
prussiens,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité, 
»^  rpqoérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé- 
^  UMMOQ  et  Temprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils 
iront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents,  et  récla- 
it  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres 
ivire,  les  rôles  d'équipage  ou  par  tout  autre  document  au- 
[Ue,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équi- 
La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
accordée,  à  moins  que  l'individu  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet 
h  nation  à  laquelle  on  le  réclame. 

iM  autorités  locales  seront  tenues  h  exercer  toute  l'autorité 
folles  possèdent,  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 
m  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonction- 
nes consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  pu- 
Iqoes  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin 
Mtre  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennont,  ou  sur 
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4856  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis 
à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'afiTaire  ait 
rendu  sa  sentence  et  que  celli-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XL  Lorsqu'un  sujet  prussien  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'adminis- 
tration de  la  succession ,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  con- 
sulaires, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  né- 
cessaires. 

Art.  XIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
'  prussienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  dif- 
férends qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  prussiens,  et  ce,  sans  l'intervention  des  autorités  lo- 
cales, à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait 
été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  dé- 
cisions à  exécution  ou  en  maintenir  Tautorllé.  11  est  toutefois  en- 
tendu que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les 
parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  h  leur  retour,  aux  autorités 
judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  XIII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires, 
sont,  pour  autant  qu'en  Prusse  les  mômes  faveurs  seraient  accordées 
aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts 
du  logement  militaire,  de  Timpôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes 
les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées 
être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays- 
Bas  ,    mais   qui   exerceraient  conjointement  avec   leurs   fonctions 
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consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  1856 
de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres 
habitants,  tes  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  el  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer 
des  fonctions  consulaires  conférées  par  le  gouvernement  prussien, 
sont  obligés  d'acquiller  toutes  les  impositions  ou  contributions,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Abt.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
coDStdaires  prussiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  ex- 
emptions et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  lu 
nation  la  plus  favorisée. 

AttT.  XV.  Il  sera  loisible  h  chacun  des  États  qui  font  ou  feront 
partie  de  l'Association  douanière  allemande,  d'accéder  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  convention. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  lAt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notilié,  douze  mois  avant  l'expiralion  de  la  dite  période  de 
cinq  années,  son  Intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir 
du  jour  oii  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Dèclaralion  échangée  entre  la  Prusse,  pour  elle  et  au  nom  des 
autres  États  du  Zollverein,  et  les  Deux-Siciles ,  relative  à  t ex- 
tension de  la  liberlé  de  la  navigation  stipulée  par  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  H  Janvier  1847,  en  date 
du  IJuillet  1856. 

Le  gouvernement  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et  pour 

les  autres  pays  el  parties   de  pays  souverains  compris  dans  son 

système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir  :  le  Luxembourg,  l'Anhall- 

,  pesaau-Cœllien ,  l'Anhalt-Bembourg ,  le  Waldeck  et  Pyrmont,  le 

VIL  35 
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1856  Art.  III.  Les  consuls  géDéraux,  consuls  et  vice-coDSols  prus- 
siens, avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir 
des  immunilés  qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une  ooio- 
mission  en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  rd  des 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Pexéquatur  qui  sera,  aussi  pronfiptement 
que  possible,  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdils 
fonctionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  pro- 
tection du  gouvernement  et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour 
le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Ait.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  FinscriptioQ : 
Consulat  ou  Vice-Consulat  de  Prusse.  Il  est  bien  entendu  que  celte 
marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  considérée  comaie  doonanl  * 
droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui 
rbabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

ART.  V.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité,  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d^aoe 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  VI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  seront  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 
Toute  demande  h  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra 
avoir  lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  Li 
Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  gé- 
néral, consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-môme  la  denian<io  au 
gouverneur  de  la  colonie ,  en  prouvant  l'urgence  et  en  expo- 
sant les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adres- 
sée aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  de- 
mandes antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient  restées 
sans  effet. 

Art.  VII.  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  Tar- 
ticle  I. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
prussiens,  néerlandais  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  ré- 
"•'Nnt  ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 


k 


PRDSSE  ET  PATS-BAS. 


SJ3 


leur  résidcDce  dans  lu  port   où  l'agent  consulaire   sera  nommé,  f  85 
Ces  agents  consuliiires  dont  la  noniinalion  sera  soumiso  îi  ra[i- 
probatiou  du  gouverneur  de  lu  colonie  seront  munis  d'un  brevet 
dâlivro  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
Tondions . 

Le  gouverneur  de  V.i  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  eu  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'appt'obalion  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Abt.  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir 
lie  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  uu  s'éta- 
hlir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  dt^fendre  le 
séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  prussien  viendra  à  écbouer  sur  les 
cAles  d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul, 
vice-consul  ou  agi^nt  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  nau~ 
Irage  ou  du  sauvela^e,  prendra,  en  l'absence  ou  du  consentement 
du  capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver 
lo  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  parles  lois  de  la  colonie. 

AiiT.  X-  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ut  agents  con- 
salaires  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  des 
navires  prussiens,  marchands  ou  de  guerre,  a  élu  stipulée  par  traité, 
requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils 
s'adresserout  à  cet  elfet  aux  foDCliounaires  compétents,  et  récla- 
Rieroat  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres 
dn  Dnvire,  les  réles  <lVquipage  ou  par  tout  autre  document  au- 
thentique, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équi- 
pages. La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
sera  accordée,  it  moins  que  l'individu  dont  il  s'agit,  no  soit  sujet 
de  la  nation  h  laquelle  on  le  réclame. 

Les  autorité   locales   seront  tenues  h  exercer  toute  l'autoritiï 

qu'elles  possèdent,  alin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

L  Ces  déserteurs  arriMés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctîoii- 

[laaires  consulaires,   et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  pu- 

r  btjques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin 

d'élre  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur 
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4856  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  reo- 
voyés  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ik 
seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

11  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis 
à  son  extradition ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  TaiTaire  ait 
rendu  sa  sentence  et  que  celli-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  prussien  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'adminis- 
tration de  la  succession ,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  con- 
sulaires, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  né- 
cessaires. 

Art.  Xll.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
'  prussienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  dif- 
férends qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  éqoipagfs 
des  navires  prussiens,  et  ce,  sans  l'intervention  des  autorités  lo- 
cales, à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait 
été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  dé- 
cisions à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toutefois  en- 
tendu que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les 
parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités 
judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  Xlll.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires, 
sont,  pour  autant  qu'en  Prusse  les  mômes  faveurs  seraient  accordées 
aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts 
du  logement  militaire,  de  Timpôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes 
les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées 
être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays- 
Bas  ,    mais   qui   exerceraient  conjointement  avec   leurs   fonctions 
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consulaires  une  professioD  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  1856 
de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres 
hahitants,  les  charges,  impositions  et  conlrîbulions. 

Les  consuls  générauï,  consuls,  vice-consuis  et  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer 
des  fonctions  consulaires  conrérées  par  le  gouvernement  prussien, 
sont  obiigt^s  d'acquilter  toutes  les  impositions  ou  contributions,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  élre. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  prussiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  ex- 
emptions et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la 
nation  la  plus  Tavorisée. 

Abt.  XV.  11  sera  loi.sible  à  chacun  des  États  qui  font  ou  feront 
partie  de  l'Association  douanière  allemande,  d'accéder  aux  dispo- 
sitions de  lji  présente  convention. 

Ait.  XVL  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  h  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  doux  mois,  ou  plus  làt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notilié,  douze  mois  avant  l'expirutiou  de  la  dite  période  de 
cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  elTets,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  t'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Prusse,  pour  elle  et  au  nom  des 
autres  États  du  Zollvereîn,  et  les  Deux-Siciles,  relative  à  l'ex- 
tension de  la  liberté  de  la  navigation  stipulée  par  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  %!  Janvier  1847,  en  date 
du  IJuillet  1856. 

Le  gouvernemeul  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et  pour 
les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains  compris  dans  son 
système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir:  le  Luxembourg,  l'Anlialt- 
Desaau-Cœthen,  l'Anhalt-Bernbourg ,  le  Waldeck  et  Pyrmont,  le 
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1856  Lippe  et  le  Meisenheim,  qu'au  nom  des  gouvernements  des  autres 
États  du  ZollvereÎD,  savoir  :  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre  (y  com- 
pris la  principauté  de  Schaumbourg-Lippe),  le  Wurtemberg,  leBade^ 
la  liesse  électorale,  la  liesse  grand-ducale,  y  compris  le  baîllage  de 
llombourg,  les  États  formant  TAssociation  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Tburinge,  savoir:  la  Saxe  grand-ducale,  le  Saxe-Hei- 
uingen,  le  Saxe-Âltenbourg ^  le  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  le  Schv^'an- 
bourg-Roudolstadt  et  le  Schvvarzbourg-Sondersbausen ,  le  Heuss- 
Greitz  et  le  Reuss-Schleitz,  le  Brunswick,  TOldenbourg,  le  Nassau 
et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part,  et  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  d'autre  part,  animés  du  désir  constant  de  favoriser 
de  plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  commerciales  qui  existent 
entre  les  États  du  Zollverein  et  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  sont 
convenus  d'un  commun  accord  d'établir  ce  qui  suit  : 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  étendre  à  la  navigatioD 
indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la  navigation  directe,  en 
sorte  que  par  rapport  aux  droits  de  navigation  et  aux  droits  de 
douane  dans  leurs  ports  ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre 
les  navires  de  l'autre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  consé- 
quent les  dispositions  des  articles  II,  IV  et  XIY  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  États  du  Zollverein  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  du  27  Janvier  4847,  seront  appliquées  également 
aux  navires  des  parties  contractantes  et  à  leurs  cargaisons  qui 
viendront  des  ports  do  pays  tiers  dans  les  ports  de  Tune  des  par- 
lies  contractantes  ou  qui  sortiront  en  destination  pour  des  ports 
do  pays  tiers  des  ports  de  l'une  des  parties  contractantes,  quelle 
que  soit  l'origine,  la  provenance  ou  la  destination  des  cargaisons. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  môme  durée  que  le  traité  du 
27  Janvier  1847,  et  elle  n'apportera  aucun  changement  aux  stipu- 
lations de  l'article  V  de  ce  traité,  relatives  au  cabotage. 

La  présente  déclaration  faite  par  le  soussigné  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
sera  échangée  contre  une  déclaration  semblable  de  S.  E.  Monsieur 
le  commandeur  Carafa  de  Traetto ,  chargé  du  portefeuille  du  rainl^ 
tère  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  et  le  traitement  réciproque  dont  il  est  question  dans 
la  présente  déclaration  commencera  à  être  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  deux  déclarations. 

(Signature.) 

(Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  naDoliiain  a  celiu 
GO  Prusse.)  "^ 


FRANCE  ET  REP.  LIBERIA. 


•Traité  de  commerce  et  de  navigation  {avec  un  article  additionnel, 
entre  la  France  et  la  république  de  Libéria,  signé  à  Monrovia. 
fe  17  c(  20  Avril  1852,  et  ratifié  le  U  Octobre  18B6. 

Le  grince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  de  la  république 
française,  et  Joseph-Jenkins  Roberts,  président  de  la  république  de 
Libéria,  désirant  établir  des  rapports  de  bonne  intelligence  entre 
]es  deux  pays ,  el  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  leurs  relations 
de  commerce  et  de  navigation,  ont,  à  cet  efTet,  nommé  pour  leurs 
ommissaires,  savoir  : 

{Suivmt  les  noins  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  apriis  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 

eone  ot  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aht.  1,    Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  président 

'de  la  république  française  et  ses  successeurs,  et  la  république  de 

Libéria, "^insi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

Aht.  U.  h  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  ci- 
toyens des  deux  pays,  comme  pour  leurs  navires,  dans  tous  les 
ports,  villes  ou  territoires  appartenant  aux  hautes  parties  con- 
tractantes, excepté  dans  ceux  qui  sent  interdits  aux  nations  étran- 
gères. Il  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'aussitôt  qu'ils  seraient 
ouverts  au  commerce  d'une  autre  nation,  ils  le  seraient,  dès  ce 
moment,  au  commerce  des  deux  pays  contractants. 

Art.  III.  En  conséquence  de  cette  liberté  do  commerce,  les  ci- 
lyens  français  pourront  résider,  louer  des  maisons,  ouvrir  des 
'Utiques,  transporter  les  produits  el  marchandises  et  gérer  leurs 
faïres  par  eux,  par  leurs  agents  ou  commis,  sans  l'entremise  de 
mrtiers.  Ils  pourront  disposer,  comme  bon  leur  semblera,  de 
irs  propriétés,  sans  qu"t!  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empécbe- 
II  ne  leur  sera  apporté  aucun  préjudice,  ni  aucune  gène, 
ir  un  monopole  ou  un  privilège  de  veote  ou  d'achat  quelconque. 
Is  jouiront  d'une  protection  pleine  et  entière  pour  leurs  per- 
innes  et  leurs  propriétés,  comme  de  tous  privilèges  et  préro- 
itives  qui  sont  ou  seraient  accordés  plus  tard  à  tous  autres 
rangers. 
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1856      Les  citoyens  de  la  république  de  Libéria  jouiront  des  mêmes 
avantages  dans  les  possessions  françaises. 

Art.  lY.  Les  navires  et  embarcations  des  citoyens  de  chacun 
des  deux  pays  ne  payeront,  dans  les  ports  et  mouillages  de  Tautre, 
à  titre  de  phare,  tonnage  ou  toute  autre  dénomination,  que  les 
mêmes  droits  que  payent  ou  viendfaient  à  payer  les  navires  et 
embarcations  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  marchandises  oa 
valeurs  venant  des  possessions  françaises  sur  un  navire  quel- 
conque, ou  importées  d'un  pays  quelconque  par  navire  français, 
ne  seront  pas  prohibées  par  la  république  de  Libéria,  ni  soumises 
à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  sur  les  marchan- 
dises de  même  nature  venant  de  tout  autre  pays  étranger  ou  im- 
portées par  tout  autre  pavillon. 

Tous  articles  et  produits  de  la  république  de  Libéria  peuvent 
en  être  exportés  par  des  citoyens  et  des  navires  français,  sous  les 
conditions  les  plus  favorables  accordées  aux  citoyens  et  navires  de 
«         la  nation  la  plus  favorisée» 

Art.  y.  Dans  le  cas  où  Pintenlion  de  la  république  de  Libéria 
serait  de  trafiquer  de  certains  articles  d'importation  dans  la  vue 
de  se  faire  un  revenu  en  les  vendant  à  un  taux  supérieur  au  prix 
coiHtant,  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun  cas,  les  marchands 
particuliers  ne  pourront  être  empêchés  d'importer  aucun  de  ces 
articles  ou  tout  autre  article  dont  la  république  de  Libéria  pourrait 
ultérieurement  trouver  bon  de  trafiquer,  et  ne  seront  pas  soumis 
à  un  droit  plus  élevé  que  la  différence  du  prix  coûtant  au  taux  fixé 
par  le  gouvernement  pour  la  vente  de  ces  articles. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  la  république  de  Libéria 
fixerait  le  prix  d'un  article  de  production  indigène,  dans  le  des- 
sein que  cet  article  soit  pris  en  payement  d'autres  articles  dont  le 
gouvernement  pourrait  faire  commerce,  toutes  les  personnes  com- 
merçant avec  la  république  de  Libéria  pourront,  en  payement  des 
taxes,  présenter  au  trésor  ledit  article  de  production  indigène,  au 
prix  fixé  par  le  gouvernement. 

Art.  YI.  S'il  arrive  que  quelque  navire  appartenant  aux  deux 
pays  contractants  naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
leurs  territoires  respectifs,  les  plus  grands  secours  possibles  leur 
seront  donnés,  tant  pour  la  conservation  des  efiTets  que  pour  la 
sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  articles  sauvés.  La  protection  et 
les  soins  les  plus  grands  seront  accordés  aux  officiers  et  équipages 
des  bêtiments  naufragés  pour  les  secourir  et  les  préserver  du  pil- 
lage et  de  tous  mauvais  traitements.  Le  montant  des  frais  et  droits 
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de  sauvetage  sera  régie,  en  C8s  de  discussion,  par  des  arbitres  <8S6 
choisis  par  1rs  deux  parties. 

Art.  vu.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  aura  le  droit 
de  nommer,  pour  le  développement  et  la  protection  du  com- 
merce, des  consuls  ou  agents  consulaires  qui  résideront  dans  les 
ports  ou  villes  des  possessions  de  l'autre,  Ils  jouiront  dans  l'un 
et  l'autre  pays ,  tant  dans  leurs  personnes  que  dans  l'exercice 
de  leur  charge,  des  mêmes  privilèges  et  de  la  même  protection 
qui  sont  ou  qui  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Abt.  VIU.  Les  ciloyens  des  deux  pays  contractants  jouiront,  dans 
toutes  les  possessions  de  l'autre  de  la  plus  parfaite  liberté  de  con- 
science en  matière  de  religion,  conrormément  au  système  de  tolé- 
rance pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs. 

Abt.  IX.  L'intention  bien  formelle  des  deux  parties  contractantes 
étant  de  s'obliger,  par  la  présente  convention,  à  se  traiter  l'une 
l'autre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  sera  accordé  à  aucune  nation  étrangère  un  avantage,  uu 
privilège  quelconque  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  ou 
pour  toute  autre  cause,  sans  qu'il  soit  permis  aux  deux  pays  con- 
tractants de  jouir  immédiiitement  des  mêmes  avantages. 

Art.  X.  Le  gouvernement  français  s'engage  h  ne  jamais  inter- 
venir dans  les  affaires  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les  naturels  et 
le  gouvernement  de  la  république  de  Libéria  sur  les  territoires 
tournis  à  sa  juridiction,  à  moins,  toutefois,  que  la  propriété  d'un 
«toyen  français  ayant  été  attaquée  ou  violée  par  les  naturels,  la 
république  ne  se  trouvât  pas  en  état  de  lui  donner  protection  :  dans 
ce  cas,  le  gouvernemeni  français  s'engage,  sur  la  réquisition  faite 
.préalablement  il  cet  eU'et  par  le  gouvernement  libérien,  h  prêter 
4elle  assistance  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Les  commerçants  français  établis  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique de  Libéria  devrout  s'abstenir  de  toute  intervention  avec  les 
^lurels  qui  pourrait  amener  la  violation  dos  lois  ou  troubler  la 
^ix  du  pays. 

Art.  XL  En  cas  de  mésintelligence  entre  Il'S  deux  nations  con- 
■actanles,  les  citoyens  de  chacune  d'elles  résidant  dans  les  pos- 
.tessioos  de  l'autre ,  pourront  y  rester  pour  l'arrangement  de 
leurs  affaires  ou  commerce  dans  l'iuti^rieur,  sans  être  gênés  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront  à  se  com- 
Iporter  pacifiquement  et  à  ne  commettre  aucun  acte  contraire 
lois. 
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1856  Abt.  XII.  La  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Monrovia  dans  Pespace  de  douze  mois,  ou  plus  toi  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Article  additionnel. 

Dans  le  cas  où  un  privilège  ou  avantage  en  matière  de  com- 
merce aurait  été  accordé  aux  citoyens  d'une  autre  nation,  il  sera 
également  accordé  aux  citoyens  des  parties  contractantes,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  cette  autre  nation  a  été 
gratuite,  ou  par  une  compensation  aussi  équitable  que  possible, 
tant  par  sa  valeur  que  par  les  effets  qu'elle  peut  produire ,  leHout 
réglé  d'un  commun  accord,  si  la  concession  a  été  accordée  coq- 
ditionnellement. 

Fait  et  signé,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SIAM. 


Traité  damitié  et  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

deux  rois  de  Siam,  conclu  à  Bangkok,  fe  18  Avril  1855  d 

ratifié  le  5  Avril  1856,  suivi  de  la  convention  supplémentaire 

'du  i3  Mai  1856,   accompagnée  du  traité  conclu  en  1826 

entre  les  mêmes  puissances.  ^ 

lier  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britaio 
and  Ireland,  and  ail  its  dependencies,  and  Their  Alajesties  Phra 
Bard  Somdetch  Phra  Paramendr  Maha  Mongkut  Phra  Ghom  Klaa 
Chau  Yu  Hua,  the  First  King  of  Siam,  and  Phra  Bard  Somdetcb 
Phra  Pawarendr  Ramesr  Mahiswaresr  Phra  Pin  Klau  Chau  Yu  Hua, 
the  Second  King  of  Siam,  dcsiring  to  establish  upon  ûrm  and  lastiog 
foundations  the  relations  of  peace  and  friendship  exisling  betweeo 

^  Ce  ne  fut  qu'en  Janvier  1857  que  les  traités  du  18  Avril  18S6  fUreot  préf«)l^ 
aux  doux  chambres  du  Parlenionl  d'Anglolorro ,  et  publiés  en  Février  ajiui  que  le 
to\ie  complet  du  traité  conclu  en  18^6  entre  les  mêmes  puissances. 


à 


fiRANUE-uriETAGNF.  ET  SIAM,  55* 

tlie  iwo  courilries,  and  to  aecure  Lhe  liesl  iutcreats  of  iheir  rcspoclive  1 851 
subjects  l)y  cncouragiDg,  facilitutiDg ,  aad  regulaling  Ibeir  industry 
and  Irade,  bave  rosolved  lo  condude  a  Trealy  of  Amily  and  Com- 
incrco  for  tliis  ptirjioso,  and  bave  Ibereforc  named  as  ihetr  Pleui- 
potentiaries,  [bat  is  la  say  : 

[Suiveiil  les  noms  des  plènipolenliuires.) 

Wlio,  aller  liaving  comniunicated  lo  eacb  ollier  Ibeir  respective 
full  powtTS,  atid  found  [bi^iii  to  he  in  good  and  due  forni,  bave 
a({reed  upon  and  concludcid  the  Tollowlag  Ailiclus  : — 

Art.  1.  Tbere  shall  bcncerorward  be  perpétuai  peacc  and  Trjend- 
ship  between  HerHajesty  ibe  Queen  of  Great  Brilain  and  Ircland, 
and  ber  successors,  and  Tbeir  Majesties  ibe  First  and  Second 
Kings  of  Siani,  and  ibeir  sucuessors.  AU  Britisb  subjects  coming 
lo  Siain  shali  receive  from  Ibe  Siamoac  Government  full  protection 
and  assistance  to  enable  ibem  to  rcstde  in  Siam  in  ail  securily, 
and  trado  witb  every  facilily,  free  from  oppression  or  injury  on 
Iba  part  of  tlie  Siamesc  ;  and  ail  Siamese  subjects  golng  to  an 
Englisb  couiitiy  shall  receivo  from  Ibe  Brilish  Government  tbo  satne 
complète  proleclion  and  assistance  ibat  sball  bc  granted  to  Britisb 
subjects  by  the  Government  of  Siam. 

AaT,  II.  Tbe  inlcresls  of  ail  Biitisb  subjects  comiog  to  Siam  sball 
be  placed  under  the  régulation  and  control  of  a  Consul,  wbo  vvill 
be  appointcd  to  réside  at  Bangkok  :  he  will  bimself  conform  to,  and 
will  enforce  tbe  observance  by  Brilish  subjects  of,  ail  tbe  provi- 
sions of  tbis  Treaty,  and  such  of  lhe  former  Treaty  negoliated  by 
Csptain  Burney  in  f  8âlj,  as  sball  still  remain  in  opération,  lie  sball 
aiso  give  elTcct  lo  ail  rulcs  or  régulations  thaï  are  now  or  may 
hereafter  be  enacted  for  the  government  of  Britisb  subjects  in  Siam, 
the  conducl  of  Ibeir  Irinle,  and  for  lhe  prévention  of  violations  of 
tbe  laws  of  .Siam.  Any  disputes  arising  bctwecn  Brilish  and  Sia- 
mese subjects  sball  be  heard  and  determined  by  lhe  Consul,  in  con- 
juQClion  nilb  the  proper  Siamose  officers;  and  crimina)  ofTences 
will  be  punisbed,  in  iho  case  of  English  ofTenders  by  lhe  Consul, 
aocordîng  lo  English  laws,  and  in  the  case  of  Siamese  offenders, 
by  Ibeir  owa  laws,  Ihrough  lhe  Siamese  authorities.  But  the  Consul 
sball  not  interfère  in  any  niattcrs  referring  soiely  lo  Siamese,  neilher 
will  the  Siamese  authorities  interfère  in  questions  wbîch  only  con- 
curn  tbo  subjects  of  lier  Britannic  Majesly. 

Il  is  understood,  however,  Ibat  lhe  arrivai  of  lhe  Britisb  Con- 
sul al  Bangkok  shall  not  lake  place  before  lhe  riitification  of  tbis 
Ti-ealy,  nor  unlil   Icn  vcsscis  owned  by  Brilish  subjects,  sailin,^ 
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4856  under  BHlisli  colours  aod  wilh  Brilish  papcrs,  sball  hâve  enlerii 
the  port  of  Baogkok  Tor  purposes  of  iraiie,  subsequenl  to  the  sigoùn 
of  ihis  Trealy. 

Am.  111.  If  Siamese  in  Ihe  cmploy  of  Brilish  subjects  ofTeU 
against  iho  laws  of  iheir  couDtrj',  or  if  any  Sîamese  having  a 
ofTended  or  desirÏQg  to  désert,  lake  refuge  wîlli  a  British  subject  il 
Siam,  they  shall  be  searched  for,  aod,  upon  proof  of  tbeir  gofl 
or  désertion,  shall  be  delivered  up  by  Ihc  Consul  to  the  Siamo* 
sulhoritics.  In  liltc  manner,  any  British  offcnders  résident  or  tradiif 
in  Siam,  who  may  désert,  escape  lo,  or  hide  Ihemselves  in,  Si* 
meso  terrilory,  sball  be  apprebended  and  delivered  over  lo  lli 
Brilish  Consul  on  his  réquisition.  Chinese,  uot  nble  to  prove  theoi 
selvcs  lobe  British  subjects,  sball  not  bc  considered  as  sucb  by  tih 
British  Consul,  nor  be  enlitled  to  his  protection.  t 

Aht.  IV-  British  subjects  are  permilted  to  Irade  freely  in  ail  tb 
seaports  of  Siam,  but  may  réside  permanenlly  only  at  Bangkok,  • 
withia  the  limits  assigned  by  this  Treaty.  Brilish  subjects  comi 
to  réside  at  Bangkok  may  rent  land,  and  buy  or  build  bouses, 
cannot  purchase  lands  %vilhin  a  circuit  of  200  sen  (ool  more  tl 
four  miles  English)  from  the  cily  walls,  unlil  they  sball  hâve  livêt 
in  Siam  for  ten  years,  or  sball  obtain  spécial  aulhorily  from  il 
Siamese  Government  to  enable  them  to  do  so.  But  wilh  the  e 
ception  ofthis  Hmilation,  British  résidents  in  Siam  may  at  any  tiM 
buy  or  rent  houses,  lands,  or  plantations,  siluated  any  when 
within  a  dislance  of  twenty-four  hours'  journey  from  the  city  a 
Bangkok,  lo  be  coniputed  by  the  raie  at  which  boals  of  the  couDirj 
can  travel.  In  order  to  obtain  possession  of  such  lands  or  housM^ 
it  will  be  necessary  that  ihe  Brilish  subject  shall,  in  Ibe  first  p\»et, 
make  application  through  the  Consul  lo  the  proper  Siamese  ot&vm', 
and  Ibo  Siamese  officer  and  the  Consul  having  satislîed  ihemselm 
of  the  honest  intentions  of  Ibe  applicant,  will  assist  him  in  scttlinb 
upon  équitable  terms,  the  amount  of  the  purchase  mone^-,  i 
mark  out  and  fix  the  boundaries  of  the  properly,  and  will  coonj 
ihe  same  to  ihe  Brilish  purchaser  under  sealed  deeds.  Whureopit' 
be  and  his  properly  shall  bo  placed  under  Ihe  protection  of  d 
Governor  of  the  district  and  Ihat  of  ibe  parlicular  local  authoritifllï 
be  shall  conform,  in  ordinary  matters,  lo  any  just  directions  g 
him  by  Ibem,  and  will  be  subject  lo  the  same  taxation  that  is  le 
on  Siamese  subjects.  But  if  Ihrough  négligence,  Ihe  want  of  cap 
tal,  or  other  cause,  a  British  subject  sbould  lail  lo  commence  i 
culiivation  or  împrovemenl  of  the  lands  so  acquired  within  a  lei 
of  Ihrec  years  from  the  dalo  of  rccciving  jiosscssion  tbcroof,  tl 
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Siamese  Government  shall  bave  ibe  power  of  resumJDg  the  pro-  18J 
perly,  upon  relurning  lo  the  BriUsh  subject  llie  purchase  money 
paid  by  biin  for  tbo  same. 

Abt.  V,  Ail  Brilisb  subjecls  intending  to  réside  in  Siam  shall  be 
registered  at  Ihe  Brilisb  Consulat».  They  shall  not  go  ont  lo  sea, 
nor  proceed  lieyond  ihe  limils  assigned  by  ibis  Trealy  for  the  resi- 
deDce  of  British  sulijects,  withoul  a  passport  froiu  ibe  Siamese  au- 
thoriUes,  to  be  applied  for  by  the  BriUsh  Coosul  ;  nor  shall  ihey 
leave  Siam,  if  ihe  Siamese  aulhorUies  show  to  Ihe  British  Consul 
tbat  legilimate  objeclions  exist  to  tbcir  quitling  ibe  country.  But 
within  the  limils  appointée!  uoder  ihe  preceding  Article,  Brilisb 
subjeuts  are  at  liberty  lo  travel  to  and  fro  under  the  protection  of 
a  pass,  to  be  t'urnisbed  tbem  by  Ihe  British  Consul,  and  counler- 
sealed  by  the  proper  Siamese  officer,  slating,  in  Ihe  Siamese  cha- 
racler,  their  naines,  calling ,  and  description.  The  Siamese  ofUcers 
■t  the  Government  stations  in  the  interior  may,  at  any  time,  call 
for  the  production  of  Ihis  pass,  and  immedialely  on  its  being  ex- 
bibited,  they  most  allow  the  parties  lo  proceed  ;  but  il  will  be  Iheir 
duty  to  dulaiu  those  persons  who,  by  travelling  witbout  a  pass 
Ifom  the  Consul,  render  Iheinselves  IJable  lo  tbe  suspicion  of  iheir 
being  deserters  ;  and  sucb  détention  shall  be  immediately  reported 
lo  the  Consul. 

Art.  Vb  AU  British  subjects  vislting  or  residing  in  Siam  shall  be 
■liowed  the  free  exercise  of  the  Christian  religion,  and  liberty  lo 
build  churchcs  in  such  localiUes  as  shall  be  consenled  lo  by  the 
Siamese  aulboritios.  The  Siamese  Government  will  place  no  re- 
strictions upon  Ihe  employment  by  ihe  English  of  Siamese  subjects 
'Ss  servants,  or  in  any  other  capacity.  But  wberever  a  Siamese  sub- 
ject bclongs  or  owes  service  to  some  particular  master,  the  servant 
who  engages  himself  to  a  British  subjecl  wilhout  the  consent  of 
Ilis  master  may  be  roclaimed  by  him  ;  and  the  Siamese  Government 
b  mil  Dot  enforce  an  agreement  between  a  British  subject  and  any 
;i£iamese  in  lus  employ,  unless  made  %vitb  the  knowledge  and  cou- 
rsent ot  the  master,  wbo  bas  a  right  to  dispose  of  tbe  services  of  Ihe 
■  person  engaged. 

Abt.  vu.  Brilisb  ships  of  uar  may  enter  the  river,  and  ancbor 
.  ot  Paknam,  but  they  shall  not  proceed  above  Paknam,  unless  nith 
'the  consent  of  the  Siamese  aulhorities ,  n hich  shall  be  given  whero 
•it  is  necessary  tbat  a  shlp  shall  go  into  dock  for  repairs.  Any  Bri- 
lisb sbip  of  war  conveying  lo  Siain  a  public  funclJonary  accredited 
I  by  Her  Majesty's  Government  to  Ihe  Court  of  Bangkok,  shall  be 
'  allowed  to  comc  up  to  Bangkok ,  but  shall  not  pass  the  forts  culled      i 
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1856  l'ong  Phrachatnit  and  Pit-patch-nuck ,  uniess  oxpressly  peraiiUed 
to  do  so  by  the  Siamese  Governineni  ;  but  ia  the  absence  of  a  Bri- 
lish  ship  of  war,  the  Siamese  authorities  engage  to  fumish  tbe  Con- 
sul witb  a  force  sufficient  to  enable  him  to  give  effect  to  bis  aatbo- 
riiy  over  Britisb  subjects ,  and  to  enforce  discipline  aaiODg  British 
sbipping. 

Art.  YlII.  Tbe  measurement  duty  bitberto  paid  by  British  ves- 
sels  trading  to  Bangkok  under  tbeTreaty  of  4826  sball  be  abolished 
from  the  date  of  tbis  Treaty  coming  into  opération,  aDd  Briiîsh 
sbipping  and  trade  will  tbenccforth  be  only  subject  to  the  paymenl 
of  import  and  export  duties  on  tbe  goods  landed  or  sbipped.  Oo 
ail  articles  of  import  the  duties  shall  be  3  per  cent.,  payable  at  Ihe 
option  of  the  importer,  either  in  kind  or  money,  calculated  opoo 
the  market  value  of  the  goods.  Drawback  of  the  fuli  amoant  of 
duty  shall  be  ailowed  upon  goods  found  unsaieable  and  re-exported. 
Should  the  British  merchant  and  the  Custom-house  officers  disagree 
as  to  the  value  to  be  set  upon  imported  articles,  such  disputes  shall 
bo  referred  to  the  Consul  and  proper  Siamese  officer,  who  sbaJl 
cach  bave  the  power  to  call  in  an  equal  number  of  merchants  as 
assessors,  not  exceeding  Iwo  on  either  side,  to  assist  them  in  comîog 
to  an  équitable  décision. 

Opium  may  be  imported  frec  of  duty,  but  can  only  be  sold  to 
the  opium  farmer  or  bis  agents.  In  the  event  of  no  arrangement 
being  cffected  witb  them  for  the  sale  of  the  opium,  it  shall  be  re- 
exported  ,  and  no  impost  or  duty  shall  be  levied  thoreon.  Any  in- 
fringement  of  this  régulation  shall  subject  the  opium  to  seizure  aod 
confiscation. 

Articles  of  export  from  the  time  of  production  to  tbe  date  of 
shipment  shall  pay  one  impost  only,  whether  this  be  levied  under 
the  name  of  inland  tax ,  transit  duty ,  or  duty  on  exportation.  The 
tax  or  duty  to  be  paid  on  each  article  of  Siamese  produce  previous 
to  or  upon  exportation ,  is  specified  in  the  Taritf  attached  to  this 
Treaty  ;  and  it  is  distinctiy  agreed  that  goods  or  produce  which 
pay  any  description  of  tax  in  the  interior  shall  be  cxempted  from 
any  furlher  payment  of  duty  on  exportation. 

Euglish  merchants  are  to  be  allovved  to  purchase  dircctiy  from 
the  producer  the  articles  in  which  they  trade,  and  in  like  raanner 
to  sell  their  goods  directiy  to  the  parties  wishing  to  purchase 
the  same,  wilhout  the  interférence,  in  either  case,  of  any  other 
person. 

The  rates  of  duty  laid  down  in  the  Tariiï  attached  to  tbis  Treaty 
arc  those  that  are  now  paid  upon  goods  or  producc  sbipped  in 
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Siamese  or  Ghinese  vcssels  or  junks;  and  it  is  agreed  that  Bri-  1856 
tish  shippÎDg  shall  enjoy  ail  Uie  privilèges  now  cxerciscd  by,  or 
which  hereafter  may  bc  granted  to,  Siaincse  or  Cbincse  vesscls 
or  juoks. 

Brilisb  subjects  vvill  be  allowed  to  build  ships  in  Siam,  on  ob- 
taining  permission  to  do  so  from  the  Siamese  aulhorilies. 

Whenevcr  a  scarcity  may  bc  apprebended,  of  sait,  rice,  and 
fish,  the  Siamese  Government  reserve  to  tbemselves  the  right  of 
prohibitiog,  by  public  proclamation,  the  exportation  of  thèse  ar- 
ticles. 

BuUioD  y  or  Personal  effects ,  may  be  imported  or  exported  free 
of  charge. 

Akt.  IX.  The  Code  of  Régulations  appended  to  this  Trcaty  shall 
be  enforced  by  the  Consul,  with  the  coopération  of  the  Siamese 
tuthorities  ;  and  they ,  the  said  authorilics  and  Consul ,  shall  be 
enabled  to  introduce  any  further  régulations  which  may  be  foun<l 
neceasar}' ,  in  order  to  give  etTect  to  the  objccts  of  this  Treaty. 

Ail  fines  and  penaltles  inflicted  for  infraction  of  the  provisions 
and  régulations  of  this  Treaty  shali  be  paid  to  the  Siamese  Go- 
vernment. 

Until  the  British  Consul  shall  arrive  at  Bangkok,  und  enter  upon 
bis  fîinctions,  the  consignées  of  British  vessels  shall  be  at  libcrty 
to  seule  with  the  Siamese  authorities  ail  questions  relating  to  thcir 
trade. 

Akt.  X.  The  British  Government  and  its  subjects  will  be  allowed 
free  and  equal  participation  in  any  privilèges  that  may  hâve  been, 
or  may  hereafter  be,  granted  by  the  Siamese  Government  to  the 
Goverament  or  subjects  of  any  other  nation. 

Akt.  XJ.  After  the  lapse  of  ten  years  from  the  date  of  the  rati- 
fication of  this  Treaty,  upon  the  désire  of  either  the  British  or 
Siamese  Government,  and  on  twelve  months'  notice  given  by  either 
party,  the  présent  and  such  portions  of  the  Treaty  of  4826  as  re- 
main  onrevoked  by  this  Treaty ,  together  with  the  Tariff  and  Re- 
golatîons  hereunto  annexed ,  or  ihose  that  may  hereafter  be  intro- 
dnced,  shall  be  subject  to  revision  by  Commissioners  appointed  on 
both  sides  for  this  purpose,  who  wiil  be  empowered  to  décide 
on  and  insert  thereiu  such  amendments  as  expérience  shall  prove 
to  be  désirable. 

Art.  Xll.   This  Trealy,  executed  in  EngJish  and  Siamese^-U 
versions  having  the  same  mcaning  and  intention,  and  thei 
tions  thereof  having  been  previously  exchanged,  shaH  f 
from  the  sixth  day  of  April  in  the  year  one  thousand  à^ 
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1 856  and  fifty-six  of  ihe  Christian  era,  corresponding  to  the  firsi  day  oC 
the  fifth  month  of  the  one  thousand  two  hundred  and  eighteenlk 
year  of  the  Siamese  Civil  era. 
In  witness  whereof,  etc. 


General  Régulations  under  which  British  Trade  is  to  be  conducted 

in  Siam. 

Reg.  I.  The  master  of  every  English  ship  coming  to  Bangkok  to 
trade,  must,  either  bcfore  or  after  entering  the  river,  as  may  be 
found  convenient,  report  the  arrivai  of  his  vessel  at  the  cusiom- 
house  at  Paknam,  together  with  the  number  of  his  crew  and  gOBSi 
and  the  port  from  whence  he  comes.  Upon  anchoring  his  vessel 
at  Paknam,  he  will  deliver  into  the  custody  of  the  custoni4ioiise 
officers  ail  his  guns  and  ammunition  ;  and  a  custom-hoose  oifioer 
will  then  be  appointed  to  the  vessel,  and  will  proceed  in  her  to 
Bangkok. 

Reg.  U.  a  vessel  passing  Paknam  without  discharching  her  guns 
and  ammunition  as  directed  in  the  foregoiog  régulation,  wiU  be 
sent  back  to  Paknam  to  comply  with  its  provisions,  and  will 
be  fined  800  ticals  for  having  so  disobeyed.  After  delivery  of  her 
guns  and  ammunition  she  will  be  permitted  to  return  to  Bangkok 
to  trade. 

Reg.  m.  When  a  British  vessel  shall  hâve  cast  anchor  at  Bangkok, 
the  master,  uniess  a  Sunday  should  intervene,  will,  within  four- 
and-twenty  hours  after  arrivai,  proceed  to  the  British  Consulate, 
and  deposit  therc  his  ship's  papers,  biJJs  of  ladiug,  dcc,  together 
with  a  true  manifest  of  his  import  cargo  ;  and  upon  the  Consufs 
reporting  thèse  particulars  to  the  custom-house,  permission  to  break 
buik  will  at  once  be  given  by  the  latter. 

For  neglecting  so  to  report  his  arrivai ,  or  for  presenting  a  false 
manifest,  the  master  will  subject  himself,  in  each  instance,  to  a 
penalty  of  400  ticals;  but  he  will  be  allowed  to  correct,  within 
twenty-four  hours  after  delivery  of  it  to  the  Consul,  any  mistake 
he  may  discover  in  his  manifest,  without  incurring  the  above- 
mentioned  penalty. 

Reg.  IV.  A  British  vessel  breaking  bulk,  and  commencing  to  dis- 
charge before  due  permission  shall  be  obtained ,  or  smaggling 
either  when  in  the  river  or  outside  the  bar,  shall  be  subject  to  the 
penalty  of  800  ticals,  and  confiscation  of  the  goods  so  smuggled  or 
discharged. 
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RiG.  Y.  As  soon  as  a  Brltish  vessel  sball  bave  discbarged  ber  1856 
cargo,  and  completed  ber  outward  iading,  paid  aU  ber  duties,  and 
delivered  a  troe  manifest  of  ber  outward  cargo  to  tbe  Britisb  Con- 
sul ,  a  Siamese  port-clearance  sball  be  granted  ber  on  application 
from  the  C!onsuI,  wbo,  in  tbe  absence  of  any  légal  impedîment  to 
ber  departure,  will  tben  return  to  tbe  master  bis  sbip*s  papers,  and 
allow  tbe  vessel  to  leave.  A  custom-bouse  officer  will  accompany 
the  vessel  to  Paknam  ;  and  on  arriving  tbere  sbe  will  be  inspected 
by  tbe  custom-bouse  officers  of  tbat  station ,  and  will  reçoive  from 
them  tbe  guns  and  ammunition  previously  delivered  into  tbeîr 
charge. 

Rbg.  VI.  Her  Britannic  Majesty's  Plenipotentiary  baving  no 
knowledge  of  tbe  Siamese  language,  tbe  Siamese  Government  bave 
agreed  tbat  tbe  Englisb  text  of  tbese  Régulations ,  togetber  witb  tbe 
Trealy  of  wbicb  tbey  form  a  portion ,  and  tbe  Tariff  bereunto  an- 
nexed,  sball  be  accepted  as  conveying  in  every  respect  tbeir  true 
meaning  and  intention. 


Tariff  of  Eocport  and  Inland  DiUies  to  be  levkd  on  Articles  of  Trade, 

Section  I. 

The;  undermentioned  Articles  sball  be  entireiy  free  from  Inland  or 
other  Taxes,  on  production  or  transit,  and  shall  pay  Export  Duty 

as  follows  : 


I.  Ivory 

%,  Gamboge  .... 

3.  Rhinocéros  borns 

4.  Gardamums,  best 
'5.       Ditto,         bastard 

6.  Dried  Mussels      .     . 

7.  Pelican*8  quills    .     . 

8.  Bétel  nul,  dried  .     . 

9.  Krachi  wood  .  .  . 
10.  Stark*8  fijtis,  wbite  . 
H.  Ditto,  black  . 
4  t.  Lukkrabau  seed  .  . 
43.  Peacocks  (ails.    .     . 

4  4.  Buffalo  and  cow  bones 

45.  Rhinocéros  bides 

46.  Hide  cuttîngs       .     . 

47.  Turtieshells  .     .     . 


TicaL   Salung.   Fuang.   Hun. 


10 

6 

50 

44 

6 

4 

4 
0 
6 
3 
0 
40 
0 
0 
0 
4 


0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 
2 
0 
0 
2 

0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
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0  Per  pecul. 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0  Per  lOOtails. 

3  Per  pecul. 

0 

0 
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4  8.  Soft  ditto   .... 
h  9.  Bêche  de  mer      .     . 

20.  Fish  maws      .     .     . 

21.  Bird's  nests,  uncleaned 

22.  RiDgfisher's  feathers 

23.  Cutch 

24.  Beyché  seed  (Nux  Vomica) 

25.  Pungtarai  seed 

26.  Gum  Benjamin 

27.  Angrai  bark    . 

28.  Agilla  wood    . 

29.  Ray  skins  .     . 

30.  Old  deers  homs 
34.  Soft,  or  young  ditto 

32.  Deer  hides,  fine 

33.  Ditto,  common    . 

34.  Deer  sinews  .     . 

35.  Buffalo  and  cow  hides 

36.  Elephant's  bones 

37.  Tigers  bones 

38.  Buffalo  horns 

39.  Eléphants  hides 

40.  Tigers  skins  .     . 
4  \ .  Armadillo  skins  . 

42.  Sticklac     .     .     . 

43.  Hemp    .... 

44.  Dried  fish,  Plaheng 

45.  Ditto,       Plasalit 

46.  Sapan  wood  .     . 

47.  Sait  méat  .     .     . 

48.  Mangrove  bark    . 

49.  Roscwood 

50.  Ebony  .... 

51.  Rice      .... 
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0  Per  skin. 

0  Per  pecal 
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0  Per  koyan. 


Section  II. 

The  undermenlioned  Articles  being  subject  to  ihe  Inland  or  Traos 
Duties  herein  namcd,  and  which  shall  not  be  increased,  sball  l 

exempt  from  Export  Duty. 


Tical.  Salung.  Fuang.  Hun. 


52.  Sugar,  white       .... 

53.  Ditto,  rcd 

54.  Cotton,clean  and  uncleaned 

55.  Pepper 

56.  Salt-fish,  Platu  .... 


0         2         0 
0         \         0 
4  0  par  cent. 
4         Ô        0 
4         0         0 


0  Per  pecul. 


0  Per  pecul. 

0  Per  4  0,000  fish. 
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57.  Beans  and  Pcas  ....  One-twelfth. 

58.  Dried  Prawns     ....  One-hvclfth. 

59.  Tilseed One-twclflh. 

60.  Silk,  raw One-twelfth. 

61.  Bees-wax One-twelfth. 

62.  Tallow \        0        0        0  Per  pccul. 

63.  Sait 6        0        0        0  Per  koyan. 

64.  Tobacco 4        2        0        0  Perl, 000 bundles. 

Section  III. 

Ail  goods  or  produce  unenumerated  in  this  Tariff  shall  be  free  of 
Export  Duty,  and  shall  only  be  subject  to  ono  Inland  Tax  or 
Transit  Duty,  not  exceeding  thc  rate  now  paid. 

(  Signatures,  ) 


Agreement  supplementary  to  the  Treaty.    Signed  at  Bangkok, 

May  13,  1856. 

Agreement  entercd  inlo  betwcen  Harry  Smith  Parkes,  Esq.,  on  Ihe  part  of 
Her  Britannic  Majesty's  Govcmmcnt ,  and  the  undermentioned  Royal 
Commissioners,  on  the  part  of  Their  Majestics  tho  First  and  Second  kings 
of  Siam. 

{Suivent,  après  V introduction ,  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Art.  I.  On  the  old  Treaty  conduded  in  1 826.  The  Articles  of  thc 
old  Treaty  nol  abrogated  by  the  new  Treaty,  are  I,  II,  III,  VIII,  XI, 
XII I  XUI,  and  XIY,  and  the  undermentioned  clauses  of  Articles 
VI  and  X  ; 

In  Article  YI  the  Siamese  désire  to  retain  the  following  clause  : 

«  If  a  Siamese  or  English  mcrchant  buy  or  sell,  without  inquiring 
and  ascerlaining  ^hcther  the  seller  and  buyer  be  of  a  good  or  bad 
ebaracter,  and  if  he  meet  ^ith  a  bad  man,  \vho  takes  the  property 
and  absconds,  the  rulcrs  and  ofBccrs  on  neither  side  must  make 
search  and  endeavour  to  produce  the  property  of  the  absconder, 
and  invesUgate  the  matter  with  sincerity.  If  the  party  possess 
money  or  property ,  he  can  be  made  to  pay  ;  but  if  he  does  not 
possess  any ,  or  if  he  cannot  be  apprchended  ,  it  will  bo  the 
merchant's  own  fault ,  and  the  authorities  cannot  be  heid  rcspon- 
sible.  » 

Of  Artide  X,  Mr.  Parkes  desires  to  retain  that  clause  relatinf^  to 
the  overlaod  tratle ,  >vhich  states  : 
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1 856  ^  Asiatic  merchants  of  the  English  counirieSy  noi  being  Banneie,  • 
Pegouans,  or  desceadants  of  Ëuropeans,  desiring  to  enter  into  aad 
to  trade  with  tbe  Siamese  dominions,  from  the  coonlries  of  Uergoî, 
Tavoy,  Tenasserim,  and  Ye,  ^bich  are  now  subject  to  the  English, 
wiil  be  allowed  to  do  so  freely  overland  and  by  water,  npoothe 
English  furnisbing  tbem  ^iih  proper  certificates.  » 

Mr.  Parkes,  however,  desires  tbat  ail  British  subjects,  wilhoot 
exception,  sball  be  allowed  to  particlpate  in  this  overland  trade. 
The  said  Royal  Commissioners  tberefore  agrée,  on  the  part  of  the 
Siamese,  tbat  ail  traders,  under  British  ruie,  may  cross  from  the 
British  territories  of  Mergui,  Tavoy,  Ye,  Tenasserim,  Pog^t  or 
other  places,  by  land  or  by  water,  to  the  Siamese  territories,  and 
may  trade  there  with  facility,  on  tbe  condition  that  Uiey  shall  be 
provided  by  the  British  authonties  with  proper  certificates ,  v^hiA 
must  be  renewed  for  each  journey. 

The  Commercial  Agreement  annexed  to  the  old  Treaty  is  abro- 
gated  by  the  new  Treaty,  with  tbe  exception  of  the  undermentioDed 
clauses  of  Articles  I  and  IV. 

Of  Article  I  the  Siamese  désire  to  retain  tbe  foUowing  danse: 

a  British  merchants  importing  fire-arms,  shot,  or  gunpowder, 
are  prohibited  from  selling  tbem  to  any  party  but  the  Grovemment 
Should  the  Government  not  require  such  fire-arms,  shot,  or  gun- 
powder, the  merchants  must  re-export  the  wbole  of  tbem.  » 

Article  IV  stipulâtes  tbat  no  charge  or  duty  shall  be  levied  on 
beats  carrying  cargo  to  British  sbips  at  the  bar.  The  Siamese  désire 
to  cancel  this  clause ,  for  the  reason  tbat  tbe  old  measurement  duty 
of  1,700  ticals  per  fathom  included  tbe  fées  of  the  various  officers, 
but  as  this  measurement  duty  bas  now  been  abolished,  the  Siamese 
wish  to  levy  on  each  native  boat  taking  cargo  eut  to  sea ,  a  fee  of 
8  ticals  2  salungs,  this  being  tbe  charge  paid  by  Siamese  traders; 
and  Mr.  Parkes  undertakes  to  submit  this  point  to  the  considé- 
ration of  Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  to  the  Court  of 
Siam. 

Art.  II.  On  the  exclusive  Jurisdiction  of  the  Constd  over  Bri&k 
subjects,  The  llnd  Article  of  tbe  Treaty  stipulâtes  that — a  Any  dis- 
putes arising  between  British  and  Siamese  subjects  shall  be  heard 
and  determined  by  the  Consul  in  conjunction  with  the  proper 
Siamese  officers  ;  and  criminal  offenders  will  be  punished ,  in  the 
case  of  Ënglish  offenders  by  the  Consul  according  to  English  laws, 
and  in  the  case  of  Siamese  offenders  by  their  own  laws,  tbrough 
the  Siamese  autborities  ;  but  tbe  Consul  sball  not  interfère  in  any 
matters  referring  solely  to  Siamese ,  neither  will  the  Siamese  autbo- 
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rkies  interfère  in  queslioos  which  only  concern  Ihc  subjccls  of  lier  ^  81 
Brilanaic  Majesty.  " 

On  Ihe  non-interferenco  of  tlie  Consul  with  Ihe  Siamese,  or  of 
le  Siamesû  wilh  British  subjecls,  Ihe  said  Royal  Commissionors 
ssirc,  in  the  first  place,  lo  state  ihat  wbile,  for  natural  rcasons, 
ley  fully  approve  of  Ihe  Consul  holding  nojurisdlclion  over  Siamese 
,  iheir  own  country,  Ihe  Siamese  aulhorilies,  on  ihe  other  hand, 
ill  feel  themselves  bound  to  call  on  tbe  Consul  to  apprehend  and 
iDÏsh  Brilish  subjects  wlio  shall  commit,  whilst  in  Siamese  ter- 
tory,  any  grave  infractions  of  tbe  laws,  such  ascutling,  wouading, 
■  icOicting  olher  serions  bodily  barra.  But  in  disputes,  or  in  of- 
bnces  of  a  sligbler  nature ,  comraîtted  by  Brilish  subjects  among 
hemselves,  the  Siamese  authorities  wîll  refrain  from  ail  inter- 
Breoce. 

Wilh  référence  lo  the  punishmenl  ofolîences,  or  the  settlement 
if  disputes,  it  is  agreed  : 

That  ail  criminal  cases  in  which  both  parties  are  Brilish  subjects. 
■w  in  which  the  defendiinl  is  a  British  subjecl,  shall  be  Iried  and 
idetermined  by  the  Brilish  Consul  alone.  AU  criminal  cases  in 
9rhich  both  parlies  are  Siamese,  or  in  which  Iho  défendant  is  a 
ftiamese,  shall  be  tried  and  determined  by  the  Siamese  aulhorilies 
0one. 

That  ail  civil  cases  in  which  both  parties  arc  Siamese,  or  in 
which  the  défendant  is  a  British  subject,  shall  be  heard  and  de- 
'termined  by  the  Brilish  Consul  alone.  Ail  civil  cases  in  which  both 
^parties  arc  Siamese,  or  in  which  the  défendant  is  a  Siamese,  sball 
'be  beard  and  determined  by  the  Siamese  aulhorilies  alone. 
*"  That  wbencver  a  Brilish  subject  bas  lo  complain  ai^ainst  a  Sia- 
mese, he  must  raake  tiis  complainl  through  the  Brilish  Consul,  wlio 
Iwïll  lay  it  before  ihc  propcr  Siamese  authorities. 
'  That  in  ail  cases  in  which  Siamese  or  British  subjects  are  in- 
ita-ested,  the  Siamese  aulhorilies  in  tbe  one  case,  and  the  British 
iJBofisul  in  the  other,  shall  be  at  liberly  to  attend  at,  and  listen  ta, 
4lie  investigation  of  the  case  ;  and  copies  of  tbe  proccedings  will 
1^  fumished  from  lime  to  lime ,  or  whenevcr  desired,  to  ihe  Consul 
(r  tbe  Siamese  aulhorilies,  unlil  tbe  case  is  concludcd. 

That  although  the  Siamese  may  interfère  so  far  wilh  British  sub- 
IbcIs,  as  to  call  upon  itie  Consul,  in  the  manner  slatcd  in  this  Ar- 
Jfcle,  lo  punish  grave  oITences  whcn  commilted  by  British  subjects, 
ftis  agreed  that — 

-  British  subjecls,  their  persons,  bouses,  promises,  lands,  ships, 

ar  property  of  any  kind,  shall  not  bc  sei/cd,  injured,  or  in  any  way 
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1 856  interfered  with  by  the  Siamese.  In  case,  of  any  violation  of  tbis  sti- 
pulation ,  tbe  Siamese  authorities  will  take  cognizance  of  the  case, 
and  ponish  the  offenders.  On  the  other  hand,  Siamese  subjeds, 
tbeir  persons,  bouses,  premises,  or  property  of  any  kind,  shall 
not  be  seized,  injured,  or  in  any  way  interfered  with  by  the  English; 
and  the  British  Consul  will  investigate  and  punish  any  breach  of 
tbis  stipulation. 

Ait.  III.  On  the  right  of  British  Svbjects  to  dispose  of  timr  Pro- 
perty at  will.  By  the  IVth  Article  of  the  Treaty ,  British  sobjeds  are 
allowed  to  purchase  in  Siam  «  houses,  gardons,  fîelds,  or  planta- 
tions, d  It  is  agreed,  in  référence  to  tbis  stipulation,  tbai  British 
subjects,  who  bave  accordingly  purchascd  bouses,  gardons,  fields, 
or  plantations,  are  at  liberty  to  seli  the  same  to  whomsoever  they 
please.  In  tbe  event  of  a  British  subject  dying  in  Siam,  and  leaving 
houses,  lands,  or  otber  property,  bis  relations,  or  those  persons 
who  are  hoirs  according  to  English  law,  shall  reçoive  possession 
of  thè  said  property  ;  and  tbe  British  Consul ,  or  some  one  ap- 
pointed  by  the  British  Consul,  may  proceed  at  once  to  take  cbai^ 
of  the  said  property  on  tbeir  account.  If  tbe  deceased  sbould  bare 
debts  due  to  him  by  tbe  Siamese,  or  other  persons,  the  Consul  oan 
coUect  them  ;  and  if  the  deceased  sbould  owe  money ,  the  Goosnl 
shall  liquidate  bis  debts  as  far  as  tbe  estate  of  tbe  deceased  sball 
suffice. 

Art.  IV.  On  the  Taxes ,  Duties,  or  other  Charges  leviable  on  Bri- 
tish Subjects.  Tbe  IVlb  Arlicle  of  tbe  Treaty  provides  for  tbe  pay- 
ment  on  tbe  lands  beld  or  purcbased  by  British  subjects,  of  «tbe 
same  taxation  tbat  is  levied  on  Siamese  subjects.  »  The  taxes  hère 
alluded  to  are  tbose  set  forlb  in  tbe  annexed  Schedule.  Again,  it 
is  stâted  in  tbe  Vllltb  Article,  tbat  «  British  subjects  are  to  pay 
import  and  export  dulies  according  to  the  larifT  annexed  to  tbe 
Treaty.  »  For  the  sake  of  greater  distinclness,  it  is  necessary  lo 
add  to  thèse  two  clauses  tbe  following  explanation,  namely,  tbat 
beside  the  land  tax  and  the  import  and  export  duties,  mentioned 
in  the  aforesaid  Articles,  no  additional  charge  or  tax  of  anykiod 
may  be  imposed  upon  a  Britisb  subject,  unless  it  obtain  the  sanc- 
tion botb  of  tbe  Suprême  Siamese  authorities  and  the  Britisb 
Consul. 

Art.  V.  On  Passes  and  Port  Clearances.  Tbe  Vth  Article  of  the 
Treaty  provides  tbat  passports  shall  bo  granted  to  travellers,  and 
tbe  Vth  Article  of  tbe  Régulations  that  port-clearances  shall  be 
furnished  to  ships.  In  référence  therelo,  tbe  said  Royal  Commis- 
sioners,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  agrée  tbat  tbe  passports  to 
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be  giveo  to  British  subjects  travelling  beyond  ihe  limils  assigncd  iSôfi 
by  the  Trealy  for  the  résidence  of  lirilish  subjecls,  together  wilh  3 

tbe  passes  for  cargo-boals  and  Lhe  porl-clearances  of  Brïtisb  sbips, 
shail  be  îssued  wilhin  twenty-four  bours  after  Cormal  application 
for  tbe  same  sbail  bave  been  madc  to  ibe  proper  Siamese  autbori- 
ties  ;  but  if  reasooable  cause  should ,  at  any  lime ,  eiist  for  delayiog 
or  withbolding  lhe  issac  of  any  of  tbese  papers,  tbe  Siamese  autbo- 
rities  musl  at  once  commuoicate  it  to  Ibe  Consul. 

Passports  for  Britisb  subjects  travelling  in  the  ioterior,  and  lhe 
port-clearances  of  Briiisb  shîps,  will  he  granted  by  Ibe  Siamese 
aotborities  free  of  charge. 

Art.  \X  On  the  Prohibition  of  lhe  Exportation  of  Hice,  Sali,  and 
Fish,  and  on  the  Duty  on  Paddy.  The  Vllllb  Article  of  the  Trealy 
stipulâtes,  Lhat  «  -nhenever  a  scarcity  may  he  appreheoded  of  sait, 
rice,  aud  fish,  lhe  Siamese  Governuient  reserve  to  ihemselves  the 
right  of  prohibiling  by  public  proclamation  the  exportation  of  Ihese 
articles.  0 

Mr.  Partes,  in  elucidatioo  of  ihis  clause,  desires  an  agreement  to 
thJB  eOect,  namely,  tbat  a  monlb's  notice  shail  be  given  by  tbe 
Siamese  autborities  to  the  Consul,  prior  to  tbe  enforcement  of  lhe 
prohibition,  and  Ibat  British  subjecls  who  may  previously  obtain 
spécial  permission  from  tbe  Siamese  authorilies  to  expert  a  certain 
quautity  of  rice  which  they  bave  aiready  purcbased,  may  do  se 
iven  a^er  tbe  prohibition  cornes  in  force.  Mr.  Parkes  also  requesls 
iltiat  tbe  export  duly  on  paddy  should  be  balf  of  tbat  on  rice,  na- 
nely,  iwo  ticals  per  koyan. 

The  said  Royal  Coinmissioners  havîng  in  view  the  fact  thaï  rice 
fomis  the  priDcipal  suslenance  of  the  nation,  stipulate  tbat  on  tbe 
ireakmg  out  of  war  or  rébellion,  the  Siamese  may  prohibit  tbe  trade 

rice,  and  may  enforce  the  prohibition  so  long  as  the  hosUlities 
lUS  occasioned  shail  continue.  If  a  dearth  should  be  apprebended 
m  account  of  tbe  wanl  or  excess  of  rain,  the  Consul  will  be  in- 
irmed  one  monlh  previous  to  tho  enforcement  of  lhe  prohibilion 

itish  merchants  who  oblain  the  Boyal  permission,  upon  lhe  issue 
ef  the  proclamation,  to  eiport  a  certain  quanlity  of  rice  which  ihey 
havc  aiready  purchased,  may  do  so,  îrrespective  of  lhe  prohibition 
to  ibe  contrary  ;  but  thoso  merchanls  who  do  nol  oblain  the  Royal 
liermission  will  nol  be  allowed,  when  the  prohibition  takes  effeol, 
to  cxport  lhe  rice  they  may  aiready  bave  purchased.  The  prohibi- 
lion sball  be  removcd  as  soon  as  lhe  cause  of  ils  being  impoaed 
«hall  bave  ceased  to  exist. 
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1 866      Paddy  may  be  exported  on  paymeni  of  a  duly  of  two  ticals  per 
koyaDy  or  half  the  amount  levied  on  rice. 

Art.  Vn.  On  Permission  to  import  Gold-Leaf  as  BulUon.  Under 
the  YlIIth  Article  of  the  Treaty,  bullion  may  be  imported  or  exported 
free  of  charge.  With  référence  to  this  clause,  the  saîd  Royal  Gom- 
missioners,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  agrée  that  foreîgo  coiiis 
of  every  dénomination,  gold  and  silver  in  bars  or  ingots,  and  goM- 
leaf ,  may  be  imported  free  ;  but  manufactured  articles  in  gold  aod 
siiver,  plàted  ware,  and  diamonds  or  other  precious  stones,  must 
pay  an  import  duty  of  3  per  cent. 

Art.  YIII.  On  the  establishment  of  a  Custom-house.  The  said  Boyal 
Commissioners ,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  and  in  conformily 
with  the  intent  of  the  YlIIth  Article  of  the  new  Treaty,  agrée  lo  Um 
immédiate  establishment  of  a  custom-house,  under  the  superinten- 
dence  of  a  high  Government  functionary,  for  the  examination  ofiD 
goods  landed  or  shipped,  and  the  receipt  of  the  import  and  export 
duties  due  thereon.  They  further  agrée  that  the  business  of  the 
custom-house  shall  be  conducted  under  the  régulations  annexed  to 
this  Agreement. 

Art.  IX.  On  the  subséquent  Taxation  of  Articles  now  free  frtm 
duty,  Mr.  Parkes  agrées  with  the  said  Royal  Commissioners  that 
whenever  the  Siamese  Government  deem  it  to  be  bénéficiai  for  the 
country  to  impose  a  single  tax  or  duty  on  any  article  not  now  sub- 
ject  to  a  public  charge  of  any  kind,  they  are  at  liberty  to  do  so, 
provided  that  the  said  tax  bc  just  and  rcasonable. 

Art.  X.  On  the  Boundaries  of  the  Four-Mile  Circuit,  It  is  sli- 
pulated  in  the  IVlh  Article  of  the  Treaty,  that  «  British  snbjects 
coming  to  réside  at  Bangkok,  may  rent  iand  and  buy  or  build 
houses,  but  cannot  purchasc  lands  within  a  circuit  of  âOO  sen  (Dot 
more  than  four  miles  English)  from  the  city  walls,  until  they  shall 
hâve  lived  in  Siam  for  teu  years,  or  shall  obtain  spécial  authority 
from  the  Siamese  Government  to  enable  them  to-do  so.  » 

The  points  to  which  this  circuit  extends,  due  north,  south,  easl, 
and  west  of  the  city,  and  the  spot  where  it  crosses  the  river  below 
Bangkok,  hâve  accordingly  been  measured  by  olBcers  on  the  part 
of  the  Siamese  and  English  ;  and  their  measurements,  having  been 
examined  and  agreed  to  by  the  said  Royal  Commissioners  and  Mr. 
Parkes,  are  marked  by  stone  pillars  placed  at  the  undermentioned 
localilies,  viz.  : — 

On  the  North,   One  sen  north  of  Wat  Kemabhirataram. 

On  the  East,  Six  sen  and  seven  falhoras  south-west  of  Wal 
Bangkapi. 
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Oh  Ihe  South.    About  DÎneleen  sen  south  of  the  village  of  Baog-  1858 
I  pakeo.  J 

On  the  West.  About  two  sen  south-west  of  the  village  of  Bang- 
l'phrom. 

The  piliars  inarking  ihe  spot  where  ihc  circuit  lino  crosses  tlie 
I  river  below  Bangkok  are  pJaced  on  the  Icft  bank  tbree  sen  below 
'the  village  of  Baogmanau,  and  on  the  rlght  baok  about  one  sen 
below  the  village  of  BaDglumpulucD. 

Aht.  XI.  On  the  Boundaries  of  the  Twenty-four  kours'  Journey.  It 
is  slipulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  that  »  excepting 
wîthtn  the  circuit  of  four  mileSj  Brilish  merchants  io  Siam  may  at 
any  ttine  buy  or  rcnt  liouscs,  lands,  or  plantations,  situated  aoy- 
where  within  a  dislance  of  twenty-four  hours'  journey  from  the  city 
of  Bangkok ,  to  be  computed  by  ihe  rate  at  which  boals  of  the 
country  can  travcl.  » 

Tbe  said  Boyal  Commissioners  and  Mr.  Parkes  hâve  coasulted 
together  on  Ihis  subjecl,  and  hâve  agreed  that  the  boundaries  of  the 
said  twenly-four  hours'  journey  shall  be  as  follows  :— 

1.  On  Ihe  North.  The  Bangputsa  Canal  from  its  mouth  on  the 
Cbow  Phya  Bivcr,  to  the  old  city  walls  of  Lobpury  ;  and  a  straigbt 
line  from  Lobpury  to  the  landing-place  of  Tha  Phra-ngam,  near  to 
tbe  town  of  Saraburi,  on  the  River  Pasak. 

2.  On  the  Easl.  A  straight  Une  drawn  from  the  landiog-ptace  of 
Tlia  Phra-ngam  to  the  junction  of  Ihe  RIongkut  Canal  witb  the 
Bangpakong  River  ;  the  Bangpakong  River  from  the  junction  of  the 
KIoDgkut  Caual  lo  its  mouth,  and  the  coast  from  the  mouth  of 
tbe  Bangpakong  River,  lo  tbe  Isle  of  Srioiaharajah ,  to  such  distance 
ioland  as  can  bc  reached  within  twenly-four  hours'  journey  from 
Bangkok. 

3.  On  the  South.  The  Isle  of  Srimaharajah  and  the  Islands  oF  Se 
Chang,  on  the  CQSt  side  of  the  Gulf;  and  Ihe  city  of  Petchaburi ,  on 
the  wcst  side. 

4.  On  the  West.  The  western  coast  of  ihe  Gulf  lo  ihe  mouth  of 
Uie  Mektong  river,  to  such  a  dislance  inland  as  can  be  reached 
within  twenty-four  hours'  journey  from  Bangkok.  The  Hekiong  river, 
from  its  mouth  Lo  ihe  city  walls  of  Rajpury  ;  a  straight  tine  from  the 
city  walls  of  Rajpury  to  the  town  of  Subharuapury  ;  and  a  straight 
lîne  from  the  town  of  Subharuapury  to  tbe  mouth  of  the  Baagpulsa 
Canal,  on  the  Cbow  Phya  river. 

Art.  Xil,  Oîi  ths  incorporation  in  Ike  Treaiy  of  ihis  Agi-eement. 
The  said  Royal  Commissioners  ogrcc,  on  Ihc  part  of  the  Siamese 
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1856  Goveroment,  to  incorporate  ail  the  Articles  of  this  Âgreemenl  m 
the  Treaty  concluded  by  the  Siamese  Pleaipotentiaries  and  Sir 
John  Bowriog,  on  the  48th  Âpril,  4855,  whenevef  this  shall  be 
desired  by  Her  Britannic  Majesty's  Plenipotentiary. 
In  witness  whereof ,  etc. 


Schedule  of  Taxes  on  Garden-ground ,  Plantations,  or  other  Landt 

Sechon  I.— Trenched  or  raised  lands  planted  with  the  following 
sorts  of  fruit-trees  are  subject  to  the  long  assessment,  whîch  ia  cal* 
culated  on  the  trees  grown  on  the  land,  and  not  on  the  land  itsetf; 
and  the  amount  to  be  collected  annually  by  the  proper  ofBcerSy  and 
paid  by  them  into  the  Royal  Treasury,  is  endorsed  on  the  title- 
deeds  or  officiai  certificate  of  tenure. 

1.  Betd-nut  Trees,  Ist  Class  (Makek),  height  of  stem  from 

3  to  4  fathoms,  pay  per  tree 138  cowriesw 

2nd  Class  (Makto),  height  of  stem  from  5  to  6  fathoms, 

pay  per  tree ISS  cowries. 

3rd  Class  (Maktri),  height  of  slem  from  7  to  8  fathoms, 

pay  per  tree 148  cowries. 

4th  Class  (Mak  Pakarai),  trees  just  commenoing  to  bear, 

pay  per  tree 4  28  cowries. 

5th  Class  (Mak  lek)  height  of  stem  from  1  sok  and  up- 

wards  to  size  of  4th  class,  pay  per  tree    .     .     .     .50  cowries. 

2.  Cocoa-nui  Trees,   Of  ail  sizcs  from  \  sole  and  upwards 

in  height  of  stem,  pay  per  three  trees \  salung. 

3.  Siri  Vines,  AU  sizes  from  5  sok  in  height  and  upwards 

pay  per  tree  or  pôle  wlicn  trained  on  tunglang  trees  .200  cowries 

4.  Mango  Trees.    Stem  of  4  kam  in  circumfcrence  at  the 

height  of  3  sok  from  the  gromid,  or  from  that  size 

and  upwards ,  pay  per  tree 1  fuang. 

5.  MapWang   Trees.    Arc    assessed  at   the  same  rate    as 

mango  trees. 

6.  Durian  Trees.   Stem  of  4  kam  in  circumference  at  the 

height  of  3  sok  from  the  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  tree .       \  tical. 

7.  Mangosteen  Trees.   Stem  of  2  kam  in  circumfcrence  al 

the  height  of   \  Vi  sok  from  the  ground ,   pay  per 

tree \  fuang. 

8.  Langsat  Trees.   Are  assessed  at  the  same  rate  as  Man- 

gosteen trees. 

Note, — The  long  assessment  is  made  undcr  ordinary  circum- 
stances  once  only  in  each  reign,  and  plantations  or  lands. having 
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once  been  assessed  at  the  above-raentioned  rates,  contmoe  (o  pay  ig6( 
Ihe  same  annual  sum ,  which  is  endorsed  on  the  officiai  certificate 
of  tenure  (subject  to  remissions  granted  in  case  of  the  destruction 
of  the  trees  by  drought  or  flood  )  until  the  next  assessment  is  made, 
regardiess  of  the  new  trees  that  may  haye  been  planted  in  the  in- 
lerval ,  or  the  old  trees  that  may  hâve  died  off.  When  the  time  for 
a  new  assessment  arrives,  a  fresh  account  of  the  trees  is  taken, 
those  that  hâve  died  since  the  former  one  being  omitted,  and  those 
Ibat  hâve  been  newiy  planted  being  inserted,  provided  they  hâve 
obtained  the  aboVe-stated  dimensions  ;  otherwise  they  are  free  of 
charge. 

jSxçTioïc  IL — Trenchcd  or  raised  lands  planted  with  the  foliowing 
eight  sorts  of  fruit-trees  are  subject  to  an  annual  assessment,  cal- 
culated  on  the  trees  grown  on  the  lands ,  in  the  foUowing  roanner, 
that  îs  to.say  : 

I.  Orange  Trees.  Five  kinds  (Som  Klo  wan,  Som  pluck 
bang,  Som  l'eparot,  Som  Kao  Sungô),  stem  of  6  ngiu 
in  circumference  close  to  the  ground ,  or  from  that 

size  and  upwards ,  pay  per  ten  trees 4  fuang. 

AU  other  kinds  of  orange  trees  of  the  same  size  as  the 

above ,  pay  per  fifteen  trees 1  fuang. 

S.  Jack-fruit  Trees.  Stem  of  6  kam  in  circumference,  at 
the  height  of  3  sok  from  the  ground,  or  from  that 
size  and  upwards ,  pay  per  \  5  trees 1  fuang. 

3.  Bread-fruit  Trees.    Are  assessed  at  the  same  rate  as 

jack-fruit  trees. 

4.  Mak  Fax  Trees.   Stem  of  4  kam  in  circumference ,   at 

the  height  of  t  sok  from  the  ground,   or  from  that 

size  and  upwards,  pay  per  \%  trees 4  fuang. 

5.  Guava  Trees.  Stem  of  2  kam  in  circumference,  at  the 

height  of  K  kub  from  the  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  12  trees 1  fuang. 

B.  Saton  Trees.  Stem  of  6  kam  in  circumference,  at  the 
height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that  size 
and  upwards ,  pay  per  5  trees 4  fuang. 

7.  Rambutan  Trees.   Stem  of  4  kam  in  circumference,  at 

the  height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that 

size  and  upwards,  pay  per  5  trees 4  fuang. 

8.  Fine  Apples.  Pay  per  1,000  plants  ....      4  salung  1  fuang. 

SscTiON  m.  —  The  foliowing  six  kinds  of  fruit-trees ,  when 
planted  in  trenched  or  untrenched  lands,  or  in  any  other  man- 
der than  as  plantations  subject  to  the  long  assessment  de- 
scribed  in  Section  I ,  are  assessed  annually  at  the  undermeutioned 
rates:  — 
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1 866  Mangoes 4  fdang  per  tree. 

Tamarinds 4    do.    per  %  trees. 

Gustard  Apples 1    do.     per  20  do. 

Plantains 4    do.     per  50  rools. 

Siri  Vines  (trained  on  pôles)  ....  4    do.     per42yiiies. 

PepperVines  .     ,     .  • 4    do.     per  48   do. 

Section  IY.  — Trenched  or  raised  lands  planted  wîih  ammab 
of  ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  4  salang  and  4  Aiang  per  rtd  far 
each  crop. 

An  annual  fee  of  3  salungs  and  4  ftiang  is  aiso  chargea  by  tke 
Nairowang  (or  local  tax  collecter)  for  each  lot  or  holding  of  irendied 
land  for  which  an  ofBcial  title  or  certificate  of  tmiure  bas  been 
taken  out. 

When  held  under  the  long  assessment,  and  planted  wHh  the 
eight  sorts  of  fruit-trees  described  in  Section  I,  the  annnal  iee 
paid  to  the  Nairowang  for  each  lot  or  holding  of  trenched  land  far 
which  an  officiai  title  or  certificate  of  tenure  bas  been  taken  out,  is 
2  salungs. 

Section  Y. — Untrenched  or  low  lands,  planted  with  annoab  of 
ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  4  salung  and  4  fuang  per  rai  for 
each  crop. 

No  land  tax  is  levied  on  thèse  lands  if  left  uncultivated. 

Slxty  cowries  per  tical  are  levied  as  expenses  of  testing  the 
quaiity  of  the  silver  on  ail  sums  paid  as  taxes  under  the  long  as- 
sessment.  Taxes  paid  under  the  annual  assessment  are  exempted 
from  this  charge. 

Lands  having  onoe  paid  a  tax  according  to  one  or  other  of  the 

above-mentioned  rates,  are  eutircly  freo  from  ail  other  taxes  or 

charges. 

(  Signatures,  ) 


{Suivent  ici,  sous  le  titre  de  « Custoh-House  Begulations»,  des  stipula&ou 
concernant  V établissement  et  Vorganisation  de  la  douane  dans  la  ville  U 
Bangkok.) 


Treaty  of  4826,  referred  to  in  the  Agreement  of  May  4  3,  4856. 

Art.  I.  The  Ënglish  and  Siamcse  engage  in  fricndship,  love,  and 
affection  with  mutual  trutb,  sincerily,  and  candeur.  The  Siamesc 
must  not  meditate  or  commit  evil,  so  as  to  molest  the  Ënglish  in 
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any  manner,  The  English  musl  nol  meilitale  or  commit  evil,  so  as  18S4 
to  molesL  ibe  Siamese  in  any  maoner.  TLe  Sianiese  must  not  go  and 
molcst,  attack,  dislurb,  seize,  or  take  any  place,  teiritory,  or  bouo- 
dary,  licloDging  lo  ihe  Eoglish ,  in  any  counlry  suliject  lo  the  English. 
Tbe  English  musl  not  go  and  molesl,  aUack,  dislurb,  seize,  or  lako 
any  place,  lerritory,  or  boundary,  belonging  lo  the  Siamese,  in 
any  country  subjecL  to  ihe  Siamese.  The  Siamese  shail  sellle  every 
matter  wilbin  Ihe  Siamese  boundaries  according  to  their  own  will 
and  customs. 

Aht.  II.  Should  any  place  or  country  subject  to  ihe  English  do 
anythiDg  that  may  offend  ihe  Siamese,  the  Siameso  shall  not  go  and 
injuro  such  place  or  country,  but  iirst  report  tbe  matter  to  tbe 
English,  who  wiil  examine  into  it  wilb  Irutb  and  sincerity  ;  and  if 
tbe  fault  lie  with  the  English,  the  English  shall  punish  according  to 
the  fault.  Should  any  place  or  country  subject  to  the  Siauiese  do 
anythiug  that  may  ofTend  Ibe  English,  the  English  shall  nol  go  and 
injure  such  place  or  counlry,  but  first  report  the  inalter  to  iho 
Siamese ,  who  will  examine  into  it  wiih  truth  and  sincerity  ;  and  if 
the  fault  he  wilh  the  Siamese,  tbo  Siamese  shall  punish  according 
to  tbe  faull.  Should  any  Siamese  place  or  country,  that  is  near  an 
English  counlry,  collect  al  any  lime  an  army  or  a  fleet  of  boats,  if 
ibe  chief  of  the  English  country  inquire  the  object  of  such  force, 
the  chief  of  the  Siamese  country  must  déclare  il.  Should  any  English 
place  or  country,  ihat  is  near  a  Siamese  counlry,  collect  at  any 
time  an  army  or  a  Qeet  of  boats,  if  tbe  chief  of  the  Siamese  counlry 
inquire  the  object  of  such  force,  Ihe  chief  of  the  English  country 
must  déclare  it. 

Art.  III.  In  places  and  countries  belonging  to  the  Siamese  and 
English ,  lying  near  their  mutual  bordcrs,  whether  lo  the  east,  west, 
norlh ,  or  soulh ,  if  tbe  English  cnlcrtain  a  doubt  as  to  any 
boundary  that  bas  not  becn  asceriained,  the  chief  on  the  sido  of 
the  English  must  send  a  Iclter,  wilh  some  men  and  people  from 
bis  fronlier  posts,  to  go  and  inquire  from  the  nearest  Siamese  chief, 
who  shall  députe  some  of  bis  officers  and  people  from  bis  fronlier 
posts  to  go  with  tbe  men  belonging  lo  the  English  chief,  and  point 
oui  and  seule  the  mutual  boundaries,  so  ihat  they  may  be  ascer- 
iained on  bolh  sides  in  a  friendly  manner.  If  a  Siamese  chief  enter- 
tain  a  doubt  as  lo  any  boundary  Ihal  bas  nol  bcen  asceriained,  the 
chief  on  the  side  of  Iho  Siamese  musl  send  a  lelter,  with  some  men 
and  people  from  his  fronlier  posts,  lo  go  and  inquire  from  the 
nearest  English  chief,  who  shall  députe  some  of  his  officers  and 
people  from  his  fronlier  posts,  to  go  with  the  men  belonging  lo 
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1 856  tbe  Siamese  chief ,  dod  point  oui  and  seUle  the  mutual  boondariefl, 
so  that  they  may  be  ascertained  on  both  sides  in  a  friendly  manDer. 

Art.  IY.  Should  any  Siamese  subject  run,  and  go  and  iive  wilhin 
the  boundaries  of  the  Ëoglish,  the  Siamese  must  not  intnide,  enler, 
seize,  or  take  sucb  person  within  the  Ënglish  boundaries,  but  mnsl 
report  and  ask  for  him  in  a  proper  manner  ;  and  the  Ënglish  shaU 
be  at  liberty  to  deliver  the  party  or  not.  Should  any  Eng^ish  s^ 
ject  rnn,  and  go  and  h've  within  the  boundaries  of  the  Siamese ,  tbe 
Ënglish  must  not  intrude,  enter,  seize,  or  take  such  person 
within  the  Siamese  boundaries,  but  must  report  and  ask  for  him 
in  a  proper  manner  ;  and  the  Siamese  shall  be  at  liberty  to  deliver 
the  party  or  not. 

Art.  V.  The  Ënglish  and  Siamese  having  concinded  a  Treaty, 
establishing  a  sincère  friendshîp  between  them,  merchants  subjeet 
to  the  Ënglish,  and  their  ships,  junks,  and  beats,  may  bave  îoier- 
course  and  trade  with  any  Siamese  country  which  has  much  m^ 
chandise,  and  the  Siamese  will  aid  and  protect  them,  and  persil 
them  to  buy  and  seil  with  facility.  Merchants  subject  to  tbe  Siamese, 
and  their  beats,  junks,  and  ships,  may  hâve  intercourse  and  trade 
with  any  Ënglish  country,  and  the  Ëngh'sh  will  aid  and  proiect 
them,  and  permit  them  to  buy  and  sell  with  facility.  The  Siameie 
desiring  to  go  to  an  Ënglish  country,  or  the  Ënglish  desîring  lo  go 
to  a  Siamese  country ,  must  conform  to  the  customs  of  the  place  or 
country  on  either  side  :  should  they  be  ignorant  of  the  customs, 
the  Siamese  or  Ënglish  officers  must  explain  them.  Siamese  sub- 
jects  who  visit  an  Ënglish  country  must  conduct  tbemselves  ac- 
cording  lo  the  eslablished  laws  of  the  Ënglish  country,  in  every 
particular.  Ënglish  subjecls  who  visit  a  Siamese  country  must  con- 
duct themselves  according  to  the  established  laws  of  the  Siamese 
country  in  every  particular. 

Art.  YI.  Merchants  subject  to  the  Siamese  or  Ënglish  going  to 
trade  either  in  Bengal  or  any  country  subject  to  the  Ënglish,  oral 
Bangkok,  or  in  any  country  subject  to  the  Siamese,  must  pay  the 
duties  upon  commerce  according  to  the  customs  of  the  place  or 
country,  on  either  side;  and  such  merchants  and  the  inhabitaots 
of  the  countrv  shall  be  allowed  to  buv  and  sell  wilhout  the  inter- 
vention  of  other  persons  in  such  countries.  Should  a  Siamese  or 
Ënglish  merchant  hâve  any  complaint  or  suit,  he  must  complain  to 
the  officers  and  governors  on  either  side,  and  they  will  examine 
and  settle  the  same ,  according  to  the  established  laws  of  the  place 
or  country  on  either  side.  If  a  Siamese  or  Ënglish  merchant  buy 
or  sell  without  inquiriug  and  ascertaining   whether  the  seller  or 
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lyer  be  of  a  good  or  bad  characler,  and  if  hc  meet  wiih  a  bad  189i 
who  lakes  Ibe  property  and  abscouds ,  tbo  rulers  and  olficers 
must  make  searth  and  produce  the  person  of  llie  absconder,  and 
ÎDvesUgate  Ihe  malter  wilh  sincerîly.  If  tbe  parly  possess  money 

de  property,  bo  cao  bo  niade  to  pay,  but  if  be  do  nol  possess 

Big',  or  if  be  cannot  be  appreb^nded,  it  will  be  the  mei'cbaal's 

Km  fault. 

^-Ajit,  VII.  A  merchant  subject  to  the  Siamese  or  English  goiog 
lo  trade  in  aoy  Eoglish  or  Siamese  couDlry,  and  applying  to  build 
godowns  or  bouses,  or  to  buy  or  hlre  sbops  or  bouses  in  wbicb 
to  place  bis  mercbandizc,  Uie  Siamese  or  Englisb  ofâcers  and  rulers 
shall  be  at  liberty  to  deny  bira  permission  lo  stay.  If  Ihey  permit 
him  to  stay,  be  shall  land  and  take  up  bis  résidence  according  to 
such  terms  as  may  be  mutually  agreed  on,  and  the  Siamese  or 
Eoglish  officers  and  rulers  will  assist  and  take  proper  care  of  htm, 
preventing  the  inbabitanls  of  the  counlry  from  oppressing  him ,  and 
preveoting  him  from  oppressing  the  inhabitants  of  the  country, 
Whenever  a  Siamese  or  English  merchant  or  subject  nbo  bas 
nolhing  to  detain  him,  requeats  permission  lo  leave  the  country  and 
to  embark  with  his  property  on  board  of  any  vessel,  hc  shall  be 

Ëwed  to  do  so  with  facility. 
iBT.  VIII.  If  a  mercbani  désire  lo  go  and  Irade  in  any  place  or 
ntry  belougtng  lo  Ihe  English  or  Siamese,  and  his  ship,  boat, 
or  junk  meet  with  any  injury  whatever,  the  English  or  Siamese 
officers  shall  alTord  adéquate  assislance  and  protection.  Should  any 
vessel  belonging  to  the  Siamese  or  English  be  wrecked  in  any  place 
or  country,  where  the  English  or  Siamese  may  collect  any  of  tbe 
property  belonglng  to  sucb  vessel,  Ihe  English  or  Siamese  ofQcers 
shall  mdke  proper  inquiry,  and  cause  Ihe  property  to  be  restored 
to  ils  owner,  or,  in  case  of  his  death,  to  his  heir,  and  Ihe  owner 
or  beir  will  give  a  proper  rémunération  to  ibe  persons  nho  may 
bave  eoilected  the  property.  If  any  Siamese  or  English  subject  die 
in  an  English  or  Siamese  country,  whatever  property  he  may  leave 
shall  be  delivered  to  his  heir.  If  the  beir  be  not  living  in  the  same 
coQDtry  and  unable  to  corne,  and  appoint  a  persan  by  letter  la 
seîve  the  property,  the  whole  of  it  shall  be  delivered  lo  such 


t-Art.  IX.  Merchants,  subject  to  the  English,  desiring  to  corne 
and  trade  in  any  Siamese  counlry  with  which  it  bas  not  been 
the  custom  to  hâve  Irade  and  intercourse,  must  first  go  and  in- 
quire  of  the  Governor  of  Ihe  counlry.  Should  any  counlry  hâve 
BO   merchandize ,    Ihe  Governor   shall  inform  the   sbip   that   bas 
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1856  corne  to  tradc  that  there  is  none.  Should  any  coontry  hâve  mer- 
chandize  sofficieDt  for  a  ship ,  the  Governor  shall  allow  her  to  ooiie 
and  trade. 

ART.  X.  The  Eoglisb  and  Siamese  mutoally  agrée  that  there  MU 
be  an  unrestrîcted  trade  between  them  in  the  English  coontries  o( 
Prince  of  Wales'  Island ,  Malacca ,  ^nd  Singapore ,  and  the  Siamese 
countries  of  Ligor,  Merdilong  Singora,  Patani,  Junkceylon,  Qoeda, 
and  other  Siamese  Provinces.  Asiatic  merchants  of  the  Englidi 
countries,  not  being  Burmese,  Peguers,  or  descendants  of  Eoro- 
peans,  shall  be  allowed  to  trade  freely  overland  and  by  means  of 
the  rivers.  Âsiatic  merchants,  not  being  Barmese,  Pegaers,  or 
descendants  of  Ëuropeans ,  desiring  to  enter  into  and  trade  virità 
the  Siamese  dominions  from  the  countries  of  MerguI,  Tavoy,  Te- 
nasserim,  and  Ye,  which  are  now  subject  to  the  English ,  willbe 
allowed  to  do  so  freely ,  overland  and  by  water,  upon  the  En^ish 
furnishing  them  with  proper  certificates.  But  merchants  are  f^r- 
bidden  to  bring  opium,  which  is  positively  a  contràband  ar- 
ticle in  the  territories  of  Siam  ;  and  should  a  merchant  intro- 
duce  any,  the  Governor  shall  seize,  burn,  and  destroy  the  whdo 
of  it. 

Art.  XL  If  an  Englishman  désire  to  transmit  a  letter  to  any 
person  in  a  Siamese  or  other  country,  such  person  only,  and  no 
other,  shall  open  and  look  into  the  letter.  If  a  Siamese  désire 
to  transmit  a  letter  to  any  person  in  an  English  or  other  coontry, 
such  person  only,  and  no  other,  shall  open  and  look  into  the 
letter. 

Art.  XII.  Siam  shall  not  go  and  obstruct  or  interrupt  commerce 
in  the  States  of  Tringano  and  Galantau.  English  merchants  and 
subjects  shall  hâve  trade  and  intercoursc  in  future  with  the  same 
facility  and  freedom  as  they  hâve  heretofore  had,  and  the  English 
sball  not  go  and  molest,  attack,  or  disturb  those  States  upon  aoy 
pretence  whatever. 

Art.  XIII.  The  Siamese  engage  to  the  English ,  that  the  Siamese 
shall  remain  in  Qucda,  and  take  proper  caro  of  that  country,  and 
of  its  people  ;  the  inhabilanls  of  Prince  of  Wales'  Island  and  of 
Queda  shall  hâve  trade  and  intercourse  as  heretofore  ;  the  Siamese 
shall  levy  no  duty  upon  stock  and  provisions,  such  as  cattle,  buf- 
faloes,  poullry,  fish,  paddy,  and  rice,  which  the  inhabitants  of 
Prince  of  VVales'  Island  or  ships  there  may  hâve  occasion  to  pur- 
chase  in  Queda  ;  and  the  Siamese  shall  not  farm  the  mouths  of 
rivers  or  any  slreams  in  Queda,  but  shall  levy  fair  and  proper  im- 
|)ort  and  export  duties.   The  Siamese  furlher  engage,  that  wheu 
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liCliao  Phya  of  l.igor  reLums  from  Bangkok,  ho  shall  release  the  ISoC* 
slaves,  Personal  servants,   ramilj,  aod  kindred  belonging  to  tbc  ■ 

former  Governor  of  Qucda,  ond  perniil  ihem  lo  go  and  live  wher- 
ever  Ihey  please.  The  EuglJsh  engage  lo  ihe  Siamcse,  Ihat  the 
English  do  not  désire  lo  lako  possession  o(  Queda ,  ihat  Ihey  will 
nol  altack  or  dislurb  il,  nor  permit  the  fomier  Governor  of  Queda, 
or  any  of  his  folio loers,  to  altack,  dislttrb,  or  injure  in  any  manner 
the  terrilonj  of  Queda,  or  any  other  lerritory  subject  (o  Stam.  The 
Engliih  engage  Ihat  they  will  make  arrangemenls  for  .the  foitner 
Governor  of  Queda  to  go  and  live  in  some  olher  country,  and  not 
at  Prince  of  Wales'  hland  or  Frye.  or  in  Perak,  Salengore,  or  any 
Burmese  countj-y.  If  the  English  do  not  lel  the  former  Governor  of 
Queda  go  and  live  in  some  olher  country,  as  hère  engaged,  the 
Siamese  may  continue  (o  levy  an  eœport  duty  upon  paddy  and  rice 
m  Queda.  ^  The  English  will  not  prevent  any  Siamese,  Chinese,  or 
other  Asiatics  al  Prince  of  Wales'  Island,  from  going  lo  réside  in 
Queda  if  Lhey  désire  il. 

Art.  XIV.  The  Siamese  and  English  mutually  engage  thaï  the 
Rajah  of  Perak  shall  govorn  his  country  according  lo  his  own  will. 
Should  he  ileslre  lo  send  Ihe  gold  and  silver  Oowers  lo  Siam  as 
beretoforo,  Ihc  Enghsh  will  sot  prevent  his  doiug  as  he  may  désire. 
If  Cbao  Phya  of  Ligor  désire  ta  send  down  to  Perak,  with  friendly 
intentions,  forly  (40)  or  Tifty  (50)  men,  whclhcr  Siamese,  Cbinese, 
or  other  AsiaLÎc  subjecls  of  Siam,  or  if  the  Rajab  of  Perak  désire 
to  send  any  of  hi.s  niinisters  or  olUcers  lo  seek  Chao  Phya  of  Ligor, 
the  English  sball  not  forhid  Uiem.  The  Siamese  or  Enghsh  shall  not 
send  any  force  lo  go  and  molesl,  altack,  or  dislurb  Perak.  Tba 
English  will  nol  allow  the  Slatc  of  Salengore  to  aUack  or  dislurb 
Perak,  and  ihc  Siamese  sball  not  go  and  altack  or  dislurb  Sa- 
lengore. The  arrangements  siipulaled  in  Ibesetwo  Articles  respecl- 
ing  Perak  and  Queda,  Chao  Phya  of  Ligor  sball  exécute  as  soon  as 
he  relurns  home  from  Bangkok. 

Tbe  fourleen  Articles  of  ihis  Trcaly  lel  the  great  and  subordinate 
Siamese  and  English  officers ,  togethcr  with  every  greal  and  small 
province,  bear,  receivc,  and  obey  wilhoul  fail.  Tbeir  Excel  le  ncies 
the  Ministers  of  bigh  rank  at  Bangkok,  and  Captain  Henry  fiuraey, 
whom  tbe  Right  Honourable  Lord  Ambersl,  Governor  of  Bengal, 
deputed  as  an  Envoy  to  represent  his  Lordship,  framod  this  Treaty 
together  in  the  présence  of  Prince  Krom  Meun  Soorin  Thiraksa,  in 
the  city  of  tbe  sacred  and  great  Kingdom  of  Si-a-yoo-tha'ya. 

'  TtiQ  clnu»o»  In  itall»  had  niready  lioen  iiiiiiulled  al  llio  rcquesl  ol  lAe  Caurl 
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1856  The  Treaty,  ^ritten  in  the  Siamese,  Malayan,  and  Englidi  lao* 
guages,  was  concluded  on  Tuesday,  the  first  day  of  the  seivcuth 
decreasing  moon,  4488,  year  dog  8,  according  to  the  Siameseen, 
corresponding  with  the  twentieth  day  of  Jane,  4826,  of  the  En* 
ropean  era. 

Both  copies  of  the  Treaty  are  sealed  and  attested  by  thek*  Exoet 
lencies  the  Ministers,  and  by  Captain  Henry  Burney.  One  oopf 
Gaptain  Henry  Burney  wili  take  for  the  ratification  of  the  Govenur 
of  Bengal  ;  and  one  copy,  bearing  the  Royal  seal,  GhaoPhya  of  ligar 
will  take  and  place  at  Queda.  Gaptain  Burney  appoints  to  retam  to 
Prince  of  Wales'  Island  in  seven  months,  in  the  second  moon  of  the 
year  dog  8 ,  and  to  exchange  the  ratifications  of  this  Treaty  wiik 
Phra  Phak-di-Bori-rak,  at  Queda.  The  Siamese  and  English  shd 
form  a  friendship  that  shall  be  perpetuated,  that  shall  know  no  end 
or  interruption  as  long  as  Heaven  and  Earth  endure. 

(A  literal  translation  from  the  Siamese.) 


Commercial  Agreement  anneœed  to  the  Treaty  of  4  826. 

Their  Excellencies  the  Ministers  and  Gaptain  Henry  Barney  hav- 
ing  settled  a  Treaty  of  Friendship,  consisting  of  fourteen  Articles, 
now  frame  Ihe  following  Agreement  with  respect  to  English  vessels 
desiring  to  come  and  trade  in  the  city  of  the  sacred  and  great  King- 
dom  of  Si-a-yoo-tha-yà  (Bangkok)  : — 

Akt.  I.  Vessels  belonging  to  the  subjects  of  the  English  Govern- 
ment, whether  Européens  or  Asiatics,  desiring  to  come  and  trade 
at  Bangkok,  must  conform  to  the  established  laws  of  Siam  in  every 
particular.  Mcrchants  coming  to  Bangkok  are  prohibited  from  par- 
chasing  paddy  or  rice  for  the  purpose  of  exporting  the  same  as 
merchandize;  and  if  they  import  firc-arms,  shot,  or  gunpowder, 
they  are  prohibited  from  selling  them  to  any  party  but  to  the  Go- 
vernment. Should  the  Government  not  require  such  fire-anns,  shot, 
or  gunpowder,  the  merchants  must  re-export  the  whole  of  then. 
With  exception  to  such  warlike  stores,  and  paddy,  and  rice,  mar- 
chants subjects  of  the  English,  and  merchants  at  Bangkok,  roay 
buy  and  sell  without  the  intervention  of  any  other  person,  and  with 
freedom  and  facility.  Merchants  coming  to  trade  shall  pay  at  once 
the  whole  of  the  duties  and  charges  Consolidated  according  lo  tbe 
breadth  of  the  vessel. 

if  the  vessel  bring  an  import  cargo,  she  shall  be  chargea  sevcn- 
teen  hundred  (1,700)  ticals  for  each  Siamese  fathom  in  breadth. 


I 


i 


i 
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If  the  vessel  bring  no  imporl  cargo,  she  stiall  bo  uliarged  Afleen  1856 
fauDdred  (1,500)  licals  Tor  each  Sîamese  Talbom  in  breadlh. 

No  import,  export,  or  olher  duty  shall  be  levied  upon  the  buyers 
sellers  from  or  to  English  subjecls. 

Abt.  U,  Merciiant-vessels,  Ihe  property  of  English  subjects,  ar- 
ivÎDg  oIT  ibe  bar,  must  first  aochor  and  stop  Ihere  ;  nnd  the  com- 
lender  of  ihe  vessel  must  despatoh  a  person  wilh  an  accoUDl  (i( 
le  cargo,  and  a  return  of  ibe  people,  guns,  shot,  and  powder  on 
lard  ihe  vessel,  for  the  information  of  Ihe  Governor,  at  the 
loulh  of  the  liver,  ^vllo  will  scnd  a  pilot  and  interpréter  lo 
iDvey  Ihe  estabiished  régulations  to  Ihe  commander  of  Ihe 
!ssel.  Upon  the  ptlot  bringing  the  vessel  over  Ihe  bar,  she  must 
ichor  and  stop  below  the  chokey,  which  the  interpréter  «ill 
point  ont. 

Abt.  III,  The  proper  ofticers  will  go  on  board  Ihe  vessel  aod 
examine  her  Ihoroughly  ;  and  after  the  guns,  shot,  and  powder 
bave  been  removed  and  deposited  at  Paknam  [port  al  the  mouth 
oftheMenam),  the  Governor  of  Paknam  will  permit  the  vessel  to 
pass  up  lo  Bangkok. 

Abt.  IV.  Upon  Ihe  vessel  arriving  at  Bangkok,  ihe  ofGcers  of 
ihe  Customs  will  go  on  board  and  examine  her,  open  the  hold,  ynd 
take  an  account  of  wbatever  cargo  may  be  on  board  ;  and  after  the 
breadth  of  the  vessel  bas  been  measured  and  ascertaioed,  the  mer- 
cfaants  will  be  allowcd  to  buy  and  sell  aucording  lo  Iho  Grst  Article 
of  tbis  Agreement.  Should  a  vessel,  upon  rcceiving  an  export  cargo, 
find  tbat  abe  canuot  cross  the  bar  wilh  the  whole,  and  that  she  must 
hire  cargo-boals  to  take  down  a  portion  of  the  cargo,  the  oflicers  of 
tbe  Customs  and  chokeys  shall  not  charge  any  furlher  duty  upon 
such  cargo -boa  là. 

Abi.  y.  Wbenever  a  vessel  or  cargo-boat  complètes  her  lading, 
the  commander  of  tbe  vessel  must  go  and  ask  Chao  Phya  Phra 
Kfalang  for  a  port  clearance,  and  if  thero  bo  no  cause  for  dé- 
tention, Chao  Phya  Phra  Kbiang  shall  deliver  the  port- clearance 
wîtbout  delay.  When  Ihe  vessel  upon  her  departure  arrives  at 
Paknam,  she  must  anchor,  and  stop  at  the  usual  chokey;  aad 
after  Iho  proper  officers  bave  gone  on  board  and  examined  her. 
the  vessel  may  receive  her  gons,  shot,  and  powder,  and  lakc  her 
d«parture. 

Abt.  VI.  Merchants,  beiog  subjects  of  the  English  Government, 
whetber  Eurupeans  or  Asiatics,  the  commandera,  ofBcers,  lascars, 
and  tbe  whole  of  the  crew  of  vessels,  must  conform  to  the  estabi- 
ished laws    of  Siam  and   to  the  stipulations  of  Ihis  Treaty,   in 
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4856  6very  pariicular.  If  merchants  of  every  class  do  oot  observe  (he 
Ârllcles  of  ibis  Treaty,  and  oppress  the  inhabitants  of  ihe  connUy, 
become  ihieves  or  bad  meo,  kill  meo,  speak  offensively  <rf,  or 
treat  disrespectfully,  any  great  or  subordinate  officers  of  the  country, 
and  the  case  become  important  in  any  way  whatever,  the  pn^ 
ofBcers  shall  take  jurisdictibn  of  it ,  and  punish  the  offender.  If 
the  offence  be  homicide,  and  the  officers,  opon  investigaUoo,  see 
that  it  proceeded  from  evii  intention,  they  shall  punish  wiUi  deakk. 
If  it  be  any  other  offence,  and  the  party  be  the  commander  or  of- 
ficer  of  a  vessel,  or  a  merchant,  he  shall  be  fined.  If  he  be  of  a 
lower  rank,  he  shall  be  whipped  or  imprisoned,  according  to  the 
established  laws  of  Siam.  The  Governor  of  Bengal  will  pnriiibà 
English  subjects,  desiring  to  corne  and  trade  at  Bangkok,  from 
speaking  disrespectfully  or  offensively  to  or  of  the  great  officers 
in  Siam.  If  any  person  at  Bangkok  oppress  any  English  sob- 
ject,  he  shall  be  punished  according  to  his  offence  in  the  same 
manner. 

The  six  Articles  of  this  Agreement  let  the  officers  at  Bangkok, 
and  merchants  subject  to  the  English,  folfil  and  obey  in  eyery 
particular. 

(A  Uteral  translation  from  the  Siamese.) 

(  Siàvent  les  signatures.  ) 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  la  Perse,  signe 
à  Téhéran,  le  M  Juillet  1853  (27  du  mois  de  Chaicat  de 
rnégire,  ïannée  iil\),  ratifié  en  Décembre  1856. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Sa  Haute  Majesté  Tempereur  Napoléon,  dont  1  élévation  est  pa- 
reille à  celle  de  la  planète  Saturne,  à  qui  le  soleil  sert  d'étendardf 
Tastre  lumineux  du  firmament  des  tètes  couronnées,  le  soleil  du 
ciel  de  la  royauté,  1  ornement  du  diadème.  la  splendeur  des  éten- 
dards, insignes  impériaux,  le  monarque  illustre  et  libéral  ; 

Et  S.  M.  élevée  comme  la  planète  de  Saturne,  le  soaverain  à  qui 
le  soleil  sert  d*étendard ,  dont  la  splendeur  et  la  magnificeiice  soot 
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parôilies  à  celles  des  cicux ,  le  souverain  sublime,  le   [Donarque  HH 
dont  les  armées  sont  nombreuses  comme  les  éloiles,  dont  la  gran- 
deur rappelle  celle  de  Djemsctiid,  dont  la  muniHcence  égale  celle 
de  Darius,  rhérilier  de  la  couronne  et  du  Irône  des  Keyaniens,  l'em- 
pereur sublime  et  absolu  de  toute  la  Perse  ; 

L'un  et  l'autre,  également  et  siocèrement  désireux  d'établir  des 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  États,  oui  voulu  les  consolider 
par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  réciproquement  avantageux 
et  utile  aus  sujets  des  deux  liantes  puissances  contractantes  ; 

A  cet  effet,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  : 
{ Siiioenl  les  noms  des  plénipotentiaires.  ) 

Et  les  deux  plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Téhéran,  ayant 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  ont  arriMé  les  articles  suivants  : 

Art.  1.  A  dater  de  ce  Jour  et  à  perpétuité,  il  y  aura  amitié  sin- 
cère et  une  constante  bonne  intelligence  entre  l'empire  de  France 
•t  tous  les  sujets  français,  et  l'empire  de  Perse  et  tous  les  sujets 
persans. 

ÂBT.  II.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires,  qu'il 
plairait  à  chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  d'en- 
voyer et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux 
et  tout  le  personnel  de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et  traités, 
dans  les  deux  pays  respectifs,  les  ambassadeurs  ou  ministres  plé- 
nipotentiaires des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de 
tout  point,  des  mômes  prérogatives  et  immunités. 
,  Abt.  III.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  voya- 
geurs, négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent, 
soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  empire, 
seront  respectés  et  efficacement  protégés  par  les  autorités  du  pays 
et  leurs  propres  agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont 
les  sujets  de  ta  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,   par  terre  et  par  mer, 
dans  l'un  et  l'autre  empire,  et  en  exporter  toute  espace  de  mar- 
chandises et  de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter, 
les  transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre 
\  État. 

Art.  IV.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  les  sujets 

[  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans 

TuD  et  l'autre  État,  soit  â  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes 

droits  que  paient  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  l'un  et  l'autre  État, 

_.]es  marchandises  et  produits  importés  et  exportés  par  les  marchands 
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j{  8{iÇ  et  a^jets  de  Ja  nation  la  pliîs iivorieèe  ;  et  nnlle.lai»  «xoeptâoaiMlk 
né  pourra)  sous  aucun  nom  ei  sous  aucun  prélextei  Mre,  rédasée 
dans  Tun  comme  dans  l'autre  État. 

Ait.  V.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui,  dans  Feoipin 
de  Perse,  viendraient  à  s^élever  entre  sujets  français,  âeroQl  ré- 
férés,  en  totalité,  à  Tarrét  et  à  la  décision  de  raient  on  ooûsqI 
français  qui  résidera  dans  la  province  où  ces  procès,  eontealalMni 
•t  dtopntes  auraient *été  soulevés,  ou  dans  la  province  la  plua  voi- 
sine. II  en. décidera  diaprés  les  lois  françaises. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sujets  français  et  des  siqets  persans  seront  portés  devani  b 
tribunal  persan,  juge  ordinaire  de  ces  matières ,  au.  lieu  oft  ré- 
sidera un  agent  ou  un  consul  français  |  et  discutés  et  jugés  se- 
lon Téquité ,  en  présence  d'un  employé  de  Fagent  ou  du  00040! 
français. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sqjets  français  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  puissancss 
également  étrangères  seront  jugés  et  terminés  par  Fintermédiaire 
djB  leurs  agents  ou  consuls  respectifs. 

En  France,  les  sujets  persans  seront  également,  dans  toutes  leon 
contestations ,  soit  entre  eux ,  soit  avec  des  sujets  français  ou  étran- 
gers ,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  cet  empire  envers  les  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles 
seraient  compromis  des  sujets  français  en  Perse,  des  sujets  persans 
en  FraDce,  elles  seront  jugées  en  France  et  en  Perse  suivant  le  mode 
adopté  dans  les  deux  pays  envers  les  sujets  de  la  nation  la  pins 
favorisée. 

Art.  YI.  En  cas  de  décès  de  Tun  do  leurs  si^ets  respectifs  sur 
lé  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  sa  succession  sera  remise 
intégralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il  en  a.  Si 
le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession,  dans  Fqn 
comme  dans  l'autre  pays,  serait  remise  à  la  garde  de  Fagent  oa 
du  consul  de  la  nation  du  sujet  décédé,  pour  que  celui-ci  en  fasse 
Fusage  convenable,  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  son 
pays. 

Art.  vu.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce 
respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre 
les  sujets  des  deux  États,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  nommer,  chacune,  trois  consuls.  Les  con- 
suls de  France  résideront  à  Téhéran,  à  Bender-Boucbir,  à  Tauris. 
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Les  coDsnls  de  Perse  résideront  à  Paris,  à  Marseille,  et  à  Vue  de  f  866 
la  Réanion  (Boarbon). 

Ces  eoDSols  des  deux  hautes  puissances  contractantes  Jouiront 
réciproquement,  sur  le  territoire  de  Fun  et  de  Pautre  empire  où 
sera  établie  leur  résidence,  du  respect,  des  privilèges  et  des  im- 
miiflités  accordés  dans  Tun  et  dans  l'autre  empire  aux  consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  YIII.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié ,  cimenté 
par  la  sincère  amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  les  deux 
empires  bien  conservés  de  France  et  de  Perse,  sera.  Dieu  aidant, 
fidèlement  observé  et  maintenu,  de  part  et  d'autre,  à  perpétuité, 
et  les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  échanger  les  ratifications  impériales  de  leurs  augustes  sou- 
verains, soit  à  Téhéran,  soit  à  Paris,  dans  l'espace  de  six  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


BELGIQUE  ET  PRUSSE. 


Déclaration  échangée  entre  la  Prusse  et  la  Belgique,  relative 
à  r arrestation  des  marins  respectifs  déserteurs,  à  Berlin,  le 
30  Octobre  1856. 

Le  soussigné.  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'après  les  ordres  de  son  gouvernement, 
déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord ,  soit 
dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de 
leur  nation  dans  un  des  ports  de  la  Belgique. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée ,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rAle  d'équipage, 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  récla- 
ment, faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée  I  la  remise  leur  sera  accordée. 
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1856  II  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  ParreslatHm 
desdits  déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteun 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

U  est  entendu  que  les  marins ,  sujets  de  la  Belgique  ^  seront  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique,  son  renvoi 
serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son 
jugement,  et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration ,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sortira  ses  effets  six  se- 
maines après  sa  date ,  et  jusqu'à  notification  contraire. 

{Signature,) 

(Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  prussien  à  celui 
de  Belgique.) 


/       f 


FRANCE  ET  VENEZUELA. 


Convention  pour  r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,   signée 
à  Venezuela,  le  23  Mars  1856. 


FRANCE  ET  HANOVRE. 


Déclaration  échangée  entre  la  France  et  le  Hanovre ,  pour  t abo- 
lition de  tous  les  droits  de  navigation  et  de  port  des  bâtiments 
respectifs  en  cas  de  relâche  forcée  ;  du  10  i4!;rf/  1856. 
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FRANCE  ET  SUÈDE.  185e 


Déclaration  échangée  entre  la  France  et  la  Suède,  relative  à  r ex- 
tradition des  matelots  respectifs  déserteurs,  du  45  Mai  4856. 


FRANCE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Saxe  royale,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  dart,  signée  à  Dresde, 
le  49ilfai  4856. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Convention  supplémentaire  à  celle  du  43  Mai  4846,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse ,  pour  la  garantie  de  la  propriété 
des  oeuvres  desprit  et  dart,  signée  à  Londres,  le  H  Juin 
4  856. 


AUTRICHE  ET  MODÈNE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  Modène,  pour  f  extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  signée  /e  23  Juin  4856. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  V extradition  réciproque  des 
déserteurs  ;  en  Août  4  856. 
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1856  AUTRICHE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉMQUE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  les  États-Unis  d'Amérique,  pour 
V extradition  des  criminels,  signée  à  Washington,  le  3  JuitUi 
1856. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signée 
le  i^k  Septembre  1856. 


FRANCE  ET  PARME. 


Convention  entre  la  France  et  les  États  de  Parme,  pour  V extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Paris,  le  14  No- 
vembre 1856. 


FRANCE  ET  FRANCFORT. 


Traité  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort ,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  signé  à 
Francfort,  le  2  Décembre  1856. 


AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège,   pour  l' extradition 
des  malfaiteurs,  signée  le  5  Décembre  1856. 
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PORTE  OTTOMANE  ET  PERSE. 


Traiiè  de  paix  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Perse,  signé  à  Er* 
zèroum,  le  20  Mai  1846.  [Le  16  Djémazi-ul-Ahir  1263  de 
f  Hégire ,  ratifié  et  échangé  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
Mars  1847  [vers  le  commencement  de  RebiuUAhir  1264]).  ^ 

(Traduction  du  turc.) 

ART.  I.  Les  deux  puissances  musulmannes  conviennent  muUiel- 
lement  de  laisser  tomber  toutes  prétentions  pécuniaires  qu^elles  ont 
réciproquement  réclamées  jusqu'à  présent.  Il  est  bien  entendu  que 
cela  ne  touche  en  rien  les  réclamations  particulières  dont  traite  le 
quatrième  article. 

Art.  il  Sa  Majesté  le  roi  de  Perse  s'engage  à  céder  à  Tempire 
ottoman  tout  le  territoire  plat,  c'est-à-dire,  la  partie  occidentale 
de  la  province  de  Zobab  ;  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'en- 
gage à  céder  au  royaume  de  Perse  tout  le  territoire  montagneux 
de  la  dite  province ,  y  comprise  la  vallée  de  Guérende.  En  mdme 
temps,  le  gouvernement  persan  promet  formellement  doue  jamaia 
soulever  d'objections  en  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  possession 
de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  sur  la  ville  et  la  province  de  Suleî* 
maniyé,  ainsi  que  de  renoncer  à  toute  prétention  ultérieure,  con- 
cernant la  dite  province.  De  son  côté,  la  Sublime-Porto  promet  de 
considérer  comme  dépendants  du  royaume  de  Perse  la  ville  de 


■  La  traduction  de  co  document  no  nous  étant  parvenue  que  dans  les  derniers 
inurs  de  Tannée  1806,  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  lui  assisncr  une  place  dans 
le  Vl«  Tol.  de  ce  Recueil.  (  Voir  aussi  la  note  placée  à  la  page  4».  ) 


Mohammara,  Dïésiret-ul-IIider,  Lenguerguab,  ainsi  que  tous  lei 
terrains  situés  à  l'Orient,  c'est-à-dire  sur  la  rive  gauche,  de  Chal- 
el-Arab  et  qui  appartieDUent  à  des  tribus  reconnues  comme  sujeU 
de  S.  M.  le  roi  de  Perse. 

Les  bâtiments  persans  auront  le  droit  de  naviguer  librement  la 
susdite  rivière,  à  commencer  de  son  embouchure  jusqu'au  point  dS' 
jonction  des  deux  pays  limitrophes. 

Abt.  m.  Les  hautes  parties  contractantes ,  renonçant  par  le  pré-  ■ 
sent  traité  à  toutes  autres  prétentions  territoriales,  sont  convenua 
d'envoyer  inconlinent  des  commissaires  et  des  ingénieurs  chargés 
de  régler  les  limites  des  deux  États,  conrormémenl  aux  termes  d 
l'article  précédent. 

Art.  IV.  Des  commissaires  spéciaux  seront  immédiatement  e^. 
voyés  de  part  et  d'autre  pour  examiner  avec  équité  et  décider  in 
partialement  la  question  des  dommages ,  causés  d'une  part  ou  d 
l'autre  depuis  l'époque  de  l'a  ce  ep  talion  par  la  Sublime-Porte  et  legoii<- 
vernement  de  Perse  de  l'intervention  amicale,  que  les  deux  grand* 
puissances  médiatrices  ont  proposée  au  mois  de  Dgémazi-ul-ulll 
1S61.  Ces  commissaires  seront  aussi  chargés  de  régler  la  queslÛM 
relative  au  droit  de  pâturage  ,  à  percevoir  du  jour  de  sa  sus 
pension. 

Art.  V.  La  Sublime-Porle  promet  de  confiner  dans  la  ville  i 
Brousse  les  princes  persans  réfugiés  et  de  ne  leur  permettre  i 
s'absenter  de  la  dite  ville  ou  d'entretenir  des  correspondances  a 
crêtes  avec  la  Perse.  Quant  aux  autres  réfugiés,  les  htiutes  parltM 
contractantes  s'engagent  réciproquement  à  agir  d'après  rancieni 
convention  d'Erzéroum. 

Art.  VI.    Les  négociants    persans   payeront  pour  toutes  I 
marchandises   importées   dans   l'empire    ottoman,   en  nature  i 
ad  valorem ,   les  droits  de  douane  stipulés  dans  le  traité  d'B 
zéronm  qui  a  été  conclu  en  1238.   lE  ne  leur  sera  rien  demaiM 
en  sus. 

Art.  vil  La  Sublime-Porte  promet  de  faire  observer  les  pr 
viléges  accordés  par  tes  anciens  traités  aux  pèlerins  pers 
que  ceux-ci  puissent  visiter  en  pleine  sécurité  et  sans  éprouve 
aucune  violence,  les  Lieux-Saints  situés  dans  l'empire  otlomal 
Dans  le  but  de  consolider  les  relations  amicales  qu'il  convient  au 
deux  puissances  musulmannes,  ainsi  qu'à  leurs  sujets  respeclifi 
d'entretenir  toujours,  la  Sublime-Porte  promet  également  de  prendi 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  les  autres  sujets  persa 
puissent,  sans  distinction,  jouir  des  mêmes  privilèges  accord 
aux  pèlerins,  et  pour  qu'ils  ne  subissent  dons  l'exercice  de  l«g 
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}  ou  dans  la  poursuite  de  leurs  autres  alTaires,  aucun  acte 
de  violence,  d'agression  el  de  manque  d'égards. 

Dans  les  villes  saintes  de  Mecque  et  de  Hédine  excepté,  S.  H. 
Impériale  le  Sultan  ayant  bien  voulue  admettre  la  nomination  dans 
l'empire  ottoman  de  consuls  chargés  de  protéger  le  commerce  el 
les  intérêts  des  sujets  et  négociants  de  S.  M.  le  roi  de  Perse ,  ces 
consuls  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immunités  inhérents  à  leurs 
qualités  et  fonctions  et  qui  sont  accordés  aux  consuls  des  autres  puis- 
sances amies.  De  son  côté,  S.  M.  le  roi  de  Perse  s'engage  à  faire 
observer  une  parfaite  réciprocité  de  procédés  envers  les  consuls 
que  la  Sublime-Porte  jugera  convenable  de  nommer  partout,  sans 
exception,  dans  It's  États  persans,  ainsi  qu'envers  les  sujets  et  les 
négociants  ottomans  voyageant  en  Perse. 

Art.  VKI.  Les  deux  grandes  puissances  musulmanncs  s'enten- 
dront sur  les  moyens  propres  à  reprimer  le  brigandage  et  le  vol 
exercés  par  les  tribus  nomades,  qui  se  tiennent  sur  les  frontières 
des  deux  pays.  Dans  ce  but,  elles  placeront  des  troupes  dans  des 
lieux  convenables.  Les  gouveruements  ottoman  et  persan  prennent 
également  et  réciproquement  l'engagement  de  poursuivre  avec 
rigueur  les  assassinats,  les  vols,  en  général,  tout  acte  d'agression 
qui  serait  exercé  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  et  de 
S.  H.  le  roi  de  Perse  au  préjudice  de  leurs  sujets  respectifs.  Il  sera 
permis,  une  fois  pour  toutes,  aux  tribus  dont  la  dépendance  est 
contestée,  de  choisir  librement  et  de  fixer  volontairement  leur 
séjour;  quant  aux  tribus  dont  la  dépendance  n'est  pas  contestée, 
elles  seront  forcées  de  rentrer  dans  les  Étals  de  leur  souverain 
légitime. 

Art.  IX.  Excepté  les  stipulations  changées  ou  abolies  par  le 
présent  traité,  les  articles  contenus  dans  tous  les  autres  traités  en 
général  et  dans  celui  d'Erzéroum  en  particulier,  conclu  l'an  1S38, 
conservent  leur  pleine  et  entière  valeur  el  seront  considérés  comme 
insérés,  mot  à  mot,  dans  la  présente  convention. 

Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  le 
présent  traité  sera  ratifie  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tAt,  si  faire  se  peut. 
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tion et  d'extradition,  signé  à  Madrid.  366 


EQUATEUR  (RÉP.  DE  I/). 

4855.   28  Nov.     BrSsil.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  criminels,  signée  à  Quiio.       438 


ESPAGNE. 

1 852.     2  Févr.    Convention  sanitaire.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée.) 

4852.  5  Mars.  Hambourg.  —  Décret  royal  portant  l'assimi- 
lation au  pavillon  national  des  navires  de 
commerce.  443 

4  852.  26  Mars.  Toscane.  —  Note  échangée  pour  l'assimila- 
tion au  pavillon  national  des  navires  de 
commerce  des  deux  nations.  413 

4852.  27  Mars.   Sardaigne.  —   Convention  pour  l'abolition 

des  droits  différentiels,  signée  à  Madrid 

et  Turin.  443 

4853.  24  Mars.    Wurtemberg.  —  Convention  pour  l'abolition 

du  droit  d'aubaine  et  d'émigration.  300 

4  853.    4  5  Nov.     France.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  304 
4  854.    24  Janv.    Oldenbourg.  —  Publication  du  gouvernement 

d'Oldenbourg  relative  au  commerce  et 

à  navigation  avec  TEspagne.  365 

4854.  41  Mars.    Deux-Siciles.  —  Convention  pour  régler  les 

rapports   mutuels  judiciaires    entre   les 
deux  pays,  signée  à  Naples:  319 

4854.  4  4  Mars.  Deux-Siciles. —  Convention  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  matelots  déserteurs.      355 
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4W2.     S  Févr.  Convention  samkdrê.  I 

(,fMr  PUI88ANGES  Maritimes  BB  iJkMÉiHTBitAiliK.) 

1852.     4  Févr.   Sari^aiqhk. -—  Gonvention  oonsulaire,  signée 

à  Turin.  9 

1852.  44  Févr.  SAi|iuiGin.-->  Traité  de  oommeree  et  de  na- 
vigation, signé  à  Tl^nn.  44 

4  852. 4  7/20  Avril.  Liberu.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  èi  Monrovia,  ratifié  le  4  4  Oct. 
4856.  547 

4852.     8  Mal     DoMimCAiifE  (Rtp.).  —  Traité  d'amitié,   de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à 
Sanito^Dommgo.  84 

4  852.     8  Mai.     Daneharck  et  autres  puissances.  —  Traité 

pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres,  45 

4852.   80  Nov.     GRAiœB-BRSTAGNB,  Russns,  Bavière  et  Grèce. 

—  Traité  relatif  à  l'ordre  de  succession 
au  trône  de  Grèce ,  signé  à  Londres.  4  09 

4852.  27  Avril.  Pats-Bas. —  Déclaration  échangée,  touchant 

l'assimilation  au  pavillon  national  des  na- 
vires de  commerce  des  deux  nations.  444 

4  853.  45  Févr.  Toscane,  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Florence.  427 

4  853.    23  Févr.   États-Unis  d*Amérique.  —  Convention  sur 

les  consuls,  signée  à  Washington.  473 

4853.  4  Mars.   Paraguay.   —    Traité    d'amitié,    de   com- 

merce et  de  navigation,  signé  à  VAs- 
somption.  479 

4  853.  9  Mars.  Portugal.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  signé  à  Lisbonne.  4  94 

4853.  40  Juîll.    Argentine  (Conféd.).  —  Traité  pour  la  libre 

navigation  du  Paranà  et  de  l'Uruguay, 
signé  à  San-José  de  Flores.  259 

1854.  27  Févr.   Belgique.  —  Traité  de  commerce,   signé 

à  Bruxelles.  340 
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4855.  21  Nov.     Grande-Bretagne  et  Suède.  —  Traité  pour 

assurer  Tintégrité  des  royaumes-unis  de 
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1 853.  FiÀNCK.  —  Convention  pour  Pexiradilion  ré- 

ciproque des  malfoiteurs.  308 

4854.  27  Avril.  Hbssb  fiLBCTORALB. —  Convention  pour  la  re- 
pression des  délits  forestiers.  356 

1855.  Bade.  —  Convention  relative  à  la  modifica- 

tion des  droits  de  navigation.  439 

1 856.  2  Dec.     FiAifCB.  —  Convention  pour  assurer  la  pro- 

priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  signée 

à  Francfort.  582 


GHANDB-BRETAQlfE. 

4852.  UJanv.  Pays-Bas.  —  Convention  concernant  le  com- 
merce et  la  navigation  avec  les  Iles  Io- 
niennes ,  signée  à  Londres.  4 

1852.     2  Févr.   Convention  sanitaire.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  MÉDnERRANÊs.  ) 

1852.   22  Mars.  Belgique.  —  Convention  de  pèche,  signée 

à  Londres.  26 

4  852.     8  Mai.     Danemarck  et  autres  puissances.  —  45 

{Voir  Danemarck.) 

4852.    10  Mai.      Chili.  —  Convention  pour  l'abolition  des 

droits  différentiels,  signée  à  St,'Jago  de 
cm.  47 

1 852.  i  6  Oct.     Villes  anséatiques.  —  Déclaration  du  gou- 

vernement britannique,  touchant  l'appli- 
cation du  Foreign  Deserters^  Act  de  4  852, 
aux  matelots  respectifs  déserteurs.  99 

4852.    20  Nov.     France,  Russie,  Bavière  et  Grèce.  —  Traité 

relatif  à  l'ordre  de  succession  au  trône  de 
Grèce,  signé  à  Londres,  109 

1853.  4  Mars.   Paraguay.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  signée  à  l'Assomption.        184 
1853.    10  Juill.    Argentine  (Conféd.).  —  Traité  pour  la  libre 

navigation  du  Paranâ  et  de  l'Uruguay, 
signé  à  San  José  de  Flores.  259 

1 853.    1 6  Août.    Hambourg.  —  Convention  pour  la  garantie 

de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  304 

1853.  17  Nov.     Le  Saint-Siège.  —  Déclaration  échangée, 

touchant  le  traitement  des  navires  mar- 
chands des  deux  pays ,  signée  à  Rome.         283 

1854.  5  Juin.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  touchant 

la  pèche,  le  commerce  et  la  navigation, 
signée  à  Washington.  338 
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1 854.     9  Âoùl.   Sardaignb.  '—  GonvraUon  touchant  la  liberté 

de  commerce  sur  les  côtes  des  deux 
pays,  signée  à  Turin.  344 

1854.    11  Août.    Beloiqub.  —  Convention  pour  la  garantie 

de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  357 

1 854.    1 4  Oct.     Japon.    —    Convention   pour   régler   Fad- 

mission  des  bâtiments  anglais  dans  les 
ports  de  Tempire  du  Japon,  signée  à 
Nagasaki.  350 

4854.  30  Dec.  Toscane.  —  Convention  relative  à  la  navi- 
gation des  côtes  des  deux  pays,  signée 
à  Florence.  352 

1854.  MscKLBNB.-ScHwfiUN.   —    Convcntiou  pour 

l'extradition    des    matelots    anglais    dé- 
serteurs. 359 
4  855.    1 4  Janv.   Prusse.  —  Convention  supplémentaire  au 

traité  du  13  Mai  1846,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  signée  à  Londres.  437 

1855.  21  Nov.     France  et  Suède.  —  Traité  pour  assurer 

l'intégrité  des  royaumes-unis  de  Suède  et 

de  Norvège,  signé  à  Stockholm.  412 

1856.  30  Mars.   France,  Autriche,  Prusse,  Sardaionb,  Porte 

Ottomane  et  Russie.  —  Paix  de  Paris.  497 

1856.    15  Avril.  Frange    et  Autriche.   —    Traité    signé   à 

Paris.  511 

1856.  ^8  Avril,  g^^^^  _  j^^^^^  d'amitié  et  de  commerce 
13 Mai.  avec  les  deux  rois  de  Siam,  signé  à 

Bangkok,  suivi  de  la  convention  supplé- 
mentaire accompagné  du  texte  du  traité 
conclu  en  1826  entre  les  deux  puis- 
sances. 550 

1856.    14  Juin.    Prusse.   —    Convention  supplémentaire   à 

celle  du  13  Mai  1846,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art ,  signée  à  Londres.  581 

1856.   24  Sept.    France.  —  Convention  postale.  582 


QRâCE. 

1852.     2  Févr.    Convention  sommaire.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée.) 

1852. 15/27  Oot.  SuftDE. —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  Athènes.  1 00 
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4  85S1.   20  Nov.     Fiaucb ^  Rossr,  GiAMDi^BBBTÂOiiB  el  BA^ittE. 

—  Traité  relatif  à  Tordre  de  succession 
au  trdne  de  Grèce,  signé  à  Londres.  409 

1855.  S7  Mai     Poitb  OtroMANB.  -—  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Ckmlidgia.  429 

1856.  22  Avril.  Toscakb.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  F/orence.  529 


HAÏTI. 

1854.   1^*^  Oct.     FiAHCB.  —  Convention  relative  au  mode  de 

payement  de  l'emprunt  de  1825,  signée 
à  Port-au-Prince.  345 


BANOVIIE. 

1 855.  OinsimouRG.  —  Convention  relative  à  la  per- 

ception des  droits  d'impôts  respectifs.         121 

1852.  Accession  de  S.  M.  le  roi  au  traité  touchant 

la  succession  au  tréne  de  Danemarck  du 

8  Mai  1852,  signé  à  Londres,  121 

1 853.  4^  Dec.     Toscahe.  —  Déclaration  échangée  pour  Fabo- 

litioD  des  droits  différentiels.  298 

1 853.    20  Dec.     Prusse,  Saxe  royale,  Danemarck  etMECKLSNB.- 

ScHWÉRiN.  —  Traité  concernaDt  la  navi- 
gation de  FEIbe,  signé  à  Magdebourg.         285 

1853.  Accession  au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du'l  9  Févr.  1 853  entre  rAutriche 

et  la  Prusse.  309 

1854.  'Accession  au  traité  signé  le  31  Dec.  1851 

entre  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas.  359 

1856.  26  Janv.    Prusse,  Hesse  élect.  et  Brème.  —  Traité  de 

commerce,  signé  à  Brème.  440 

1 856.   26  Janv.    Prusse  ,  Hesse  élect.  et  Brème.  —  Convention 

relative  à  la  suspension  des  droits  de  na- 
vigation du  Weser,  signée  à  Brème.  468 
f856.    10  Avril.  France.  —  Déclaration  échangée  pour  Tabo- 

lition  de  tous  les  droits  de  port  et  de  na- 
vigation en  cas  de  relâche  forcée.  580 


HESSE  ÉLECTORALE. 

1852.  France.  —  Convention  pour  Textraditiou 

réciproque  des  malfaiteurs.  \  ii 
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laUve  i  la  suspenaioD  dea  droits  do  navU 
gation  da  Weser,  signée  i^  JhH^tf«  40M 

4854.   27  Avril.  Pramcfoet.  j — Conventions  pour  la  |SA6 
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1853.  Accession  au  traité  de  comoioroe   ei  de 

douanes  du  1 9  Févr.  1 8tt3  entre  la  Prusse 
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1 853.  Prahcb.  —  Cionvention  pour  Pextradltion  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  StOH 

1854.  11  Août.  Hbssb  élbctoialb.  —  Convention  pour  la 

repression  des  délits  forestiers.  Stt? 


(lasmhuviat) 

1852.   M  Dée.    BoMQn.  —  Convention  peur  fif%U$dMmt 

réeiproqat  ée$  mMàHimn,  iUl 

1852.  20  Dec.    BoMigcE.  —  Convention  pour  réff^  la  Cs- 
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1 853.  Fbamx.  ^  Cipvi^iieû  pour  f^str aditi//^i  ré^ 

caproqoe  de*  uuÊUêiùfun.  'Mp^p 
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1854.   34  Mars.   États-Unis  d'âhébique.  —  Traité  de  paix, 

d^amitié ,  de  comorierce  et  de  navigation, 
signé  à  Kanagawa.  3iO 

4  854.   4  4  Oct.     GiAia>B-BR£TÀ6iiB.  —  Convention  pour  régler 

l'admission  des  bAtiments  anglais  dans 
les  ports  de  l'empire ,  signée  à  iVa^o- 
saM.  350 


IOIIIISNIII58  (ILE8). 

4  852.    4  4  Janv.   Grande-Bretagne  et  Pats-Bas.  —  Convention 

concernant  le  commerce  et  la  navigation 
avec  les  Hes  Ioniennes,  signée  à  Londres.        \ 

4852.  ^  ^^^^}'     Sardaignb.  —  Déclaration  échangée,  tou- 
4  7  Mai.  chant  l'extension  des  dispositions  du  traité 

du27Févr.  4854.  445 

{Voir  T.  VI.  p.  485.) 

4853.  20  Mai.      Le  Saint-Siège.  —  Déclaration   échangée 

touchant  la  libre  navigation.  304 


LIBERIA. 

4852. 47/50  Avril.  France.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Monrovia,  ratifié  le  4  4  Oct. 
4856.  547 


UCHTENSTEDI. 

(prinopauté) 

4  852.    20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  420 

4852.  20  Dec.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d^acquérir.  420 


UPPE-DETMOLD. 

(principauté) 

4852.    20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  \î\ 
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1 85S.    âO  Dec.     Belgique.  — -  Convention  pour  régler  la  faculté 

de  succéder  et  d'acquérir.  421 

4853.  Accession  à  la  convention  signée  à  Gotha  le 

45  JuUl.  4854  entré  divers  États  ^'Al- 
lemagne. 305 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  l'Au- 
tnche  et  la  Prusse.  307 


UPPE-SCHAUMBOURQ. 

(PRINGIFA-UTÉ) 

4853.    42  Mars.   Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  299 

4853.  42  Mars.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  299 

4  854.    4  4  Oct.     Accession  au  traité  du  34  Dec.  entre  les  États 

du  ZoUverein  et  les  Pays-Bas.  358 


MECKLENBOVRG-MnwiSIlIli. 

4853.    44  Févr.   Prusse.  —  Accord  touchant  les  modiOcations 

apportées  à  la  convention  signée  à  Gotha, 
le  4  4  Juin  4  854 ,  signé  à  Berlin.  4  78 

4  853.    4  6  Mai.      Accession  au  traité  d'extradition  du  4  6  Juin 

4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  304 

4853.  4®^  Juin.    Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  la 

réciprocité  de  traitement  des  pavillons 
respectifs.  244 

4  853.   20  Dec.     Prusse,  Danemargk  et  Saxe  royale.  —  Traité 

pour  la  navigation  de  l'Elbe ,  signé  à 
Magdebourg.  285 

4854.  6  Mars.    Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 

4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  354 

4854.  Grande-Bretagne.  -~  Convention  pour  l'ex- 
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teurs. 359 
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le  \'-j  Juin.  1SS1  CDlre  divers  États  d'Al- 
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1854.  16  Juin.     Accession  au  traité  d'extradition  du  1G  Ju'm 
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de  la  propriété  des  œavres  d'esprit  et 
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4853.  FiAîicB. —  Convention  pour  l'extradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  SOS 
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4  853.  7/28  Août.  Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  Fabo- 

lition  des  droits  différentiels.  298 

1853.  Accession  au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  19  Févr.  1853  entre  TAu- 
tricbe  et  la  Prusse.  306 

1854.  24  Jasv.  Espagne.  —  Publication  du  gouvernement 
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1854.  Accession  au  traité  d'extradition  du  16  Juin 

1851  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  360 
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4  85^.     9  Août.  AUTRICHE  et  Modènb.  —  Traité  de  douanes, 
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4856.  1 4  Nov.  France.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 
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4853.     4  Mars.   France.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 
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commerce  et  de  navigation,  signé  à  VAs^ 
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Convention  sanitaire. 

{ Voir  Pl'issaxces  maritimes  de  la  NÉoiTERRAnËE. 
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1856.    30  Mars.   Franck,  Grandb-Biktàgiii^  Autriche,  Prusse, 

Sardaignb  et  Russie.  —  Mœ  de  Paris.       497 


PORTUGAL. 

1852.     2  Févr.   Convention  sanitaire.  4 

(  Vak-  Puissances  maritimes  de  la  MéditsrranAe.) 

1852.      2  Mai.      Belgique.  —  ConveDtion  postale.  113 

1852.  9  Août.   Argentine  (GoNPfiD.)-  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce    et   de  navigation ,    signé    à 
BuenoS'Ayres.  S7 

1853.  9  Mars.   France.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Litbonne,  194 

1 853.  2S  Mars.   Accession  au  traité  signé  à  Londres  le  20 

Nov.  1852,  concernant  la  succession  au 
trône  de  Grèce.  299 

1854.  22  Juin.    Pats-Bas.  —  Convention  pour  Pextradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  356 

1854.  26  Juin.    Belgique.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  356 

1855.  12Janv.   Brésa.  —  Convention  pour  la  repression 

de  la  falsification  de  la  monnaie  et  des 
papiet^s  du  trésor  public  des  deux  pays.      437 


PRUSSE. 

1852.      8  Mai.      Danemarck  et  autres  puissances.  —  Traité 

pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres.  45 

1852.    16  Juin.    États-Unis  d'Amérique. —  Convention  pour 

déterminer  les  cas  où  Textradition  des 
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shington.  54 

1852.  26  Nov.     États  de  la  TncRmGE.  —  Traité  pour  la  con- 

tinuation du  traité  de  commerce  et  de 
douanes,  signé  à  Berlin.  107 

1853.  11  Févr.   Mecklenb.-Schwérin.  —  Accord  touchant  les 

modifications  apportées  à  la  convention 
de  Gotha  du  11  Juin  1851,  signé  à  Berlin,    178 
1853.    19  Févr.    Autriche.  —    Traité   de  commerce   et  de 

douanes,  signé  à  Berlin.  134 

1 853.     ^  ^"^*''    Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  Fabo- 

31  Août.        lition  des  droits  différentiels.  297 
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port  militaire,  signé  à  Berlin,  264 
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4  854.      9  Janv.   Espagne.  —  Convention  postale.  354 

1855.  14  Juin.    Grande-Bretagne.  —   Convention  supplé- 
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la  garantie  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  signée  à  Londres.  437 
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{Voir  Allemagne  [États  du  Zollverein]). 
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daigne,  Porte  ottomane  et  Rossa.  — 
Pùix  de  Paris.  497 

1 856.  1 6  Juin.  Pays-Bas.  —  Convention  pour  régler  l'admis- 
sion des  consuls  prussiens  dans  les  colo- 
nies néeriandaises ,  signée  à  La  Haye.         541 

1 856.     7  JuiiL    Deuz-Sicilbs.  —  Déclaration  échangée  rela- 
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1 856.  1 4  Juin.  Grande-Bretagne.  —  Convention  supplémen- 
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rantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  signée  à  Londres.  581 

1 856.  20  Oct.  Belgique.  —  Déclaration  échangée  pour  l'ar- 
restation des  matelots  respectifs  déser- 
teurs. 679 
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Belgiqde.  —  Convention  pour  l'extraiJilion 
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et  de  navigation,  échangée  â  Home. 
.   Le  SAinT-SitGB.  —  Note  relative  â  la  décla- 
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et  Grèce.  —  Traité  relatif  à  l'ordre  de 
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au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
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1853.  18/30  JuJQ.  Batièhe.  —  Déclaration  touchant  la  naviga- 
'    tien  dD  Danube.  '  .  i 

1853.  j.^!i.     TosoKR.  —  Déclaration  échangée  pour  Va- 
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Sardaishb  el  Potn  oITOmahi.  —  Paia: 
*deParit.  I 
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4853.   20  Juin.    Belgique, —  Déclaration  échangée,  touchant 
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